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Ias  sbitûliquus  de  cet  ouvru}|u,  «dite  en  1897,  sa  tcnnitieiit 
]>res<)ue  toitteâ  entre  letj  aunét^s  189?  et  181^5.  Nous  pensons 
être  utile  iiux  letïteurs  en  les  prolongeunt  dans  lu  présent 
supplément  jusi^u'à  la  Hii  du  xix'  siècle  et  même  un  peu  an 
delà  puur  certains  KtAts. 

L'iiuvr»ge  avait  un  doulile  objet  :  taire  connaître  l'organi- 
sation ndDiiui»tra(iTe  de  l'enseignement  primaire  et  en  donner 
les  résultats  stielstiques.  A  mesure  qne  les  annéet;  s'écoulent, 
la  statiâtique  re^tu  en  arrière  des  faits  et,  si  elle  conserve  sou 
intérêt  hi5torii{ue,  elle  perd  soit  intérêt  d'actualité.  C'est  «fin 
de  le  lui  rendre  ((uo  nous  publions  ce  supplément. 

Nous  reproduisons  pour  cha(|ue  pays  les  chiAVcs  de  la 
dernière  année  inscn-e  dan»  le  volumo,  en  modifiant  ceux  (jui 
n'étaient  alors  qne  provisoires  et  en  siinpliliant  les  cadres, 
i(uaDd  il  y  a  eu  lieu  do  le  faire. 

C'est  grâce  au  concoure  de  mes  collègues,  les  chefs  de  la 
statistique  des  divers  Ktats  qui  figurent  inns  l'oitvra'^'c,  et 
scms  les  auspices  de  l'Institut  int^rnatiouai  de  statistique, 
qui  avait  coD^tiluc  à  cet  effet  un  comité  dont  j'ai  été  le  rap- 
porteur, que  los  documents  avaient  pu  être  rassemblés  et 
rérifiés,  C'est  encore  à  leur  concours  que  je  dois  de  pouvoir 
]>résentcr  au  public  un  supplément  dont  les  données  ont  été, 
A  l'exception  d'un  tri^s  petit  nombre  de  pays,  contrôlées  par 
les  autorités  compétentes.  Je  les  prie  d'agréer  mes  TÎt's  rcmer^ 


VI  AVËHTISSBUIINT. 

déments  pour  le  service  qu'ils  m'ont  rendu  et  qu'ils  rendront 
I»ur  suite  ru  public. 

Nous  ne  reproduisons  pas  la  liste  des  sources  auxquelles 
nous  avons  puisé;  elle  se  trouve  dans  le  volume.  Nous  nous 
bornons  à  recommander,  comme  recueils  généraux,  outre  lo 
Report  of  ihe  Commissioner  of  éducation,  rédigé  chaque  année 
par  M.  William  T.  Harris,  de  Washington,  que  nous  avons 
déjà  cité,  et  le  S/o/Psma»**  Yearbook.  publié  par  M.  John  Scott 
Keltie. 
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PREFACE 


La  prcmièro  pensée  quo  j'ai  cim  du  pré&ent  ouvrage  remonte 
à  plus  de  Tingc  années. 

J'ax'sis  exposé  sommairement  dans  \' Histoire  des  classes  ou- 
vrières m  France  le  déve!o|ipomoiit  do  l'iiistnictioii  primaire, 
fêtant  membre  du  jury  du  groupe  de  renseignement  ù  l'Expo- 
sition universelle  de  Vienne  en  1873  et  chargé  de  faire  le  rap- 
port, j'ai  essayé  de  dresser  un  état  comparé  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  paygqui  avaient  pris  part  &  cette  exposition. 

L'occasion  était  favorable.  En  186'J,  à  la  session  du  Con- 
grès international  de  statistique  tenue  à  la  Haye,  les  chefs  de 
bureau  de  statistique  avaient  formé  un  vaste  plan  de  statis- 
tiques internationales  dont  ctiacun  avait  accepté  de  composer 
une  partie;  le  représentant  de  rAutriche,  M.  Ficker,  avait 
choisi  l'instruction  et  il  venait,  i  la  session  de  Saint-Péters- 
bourg, en  18*3,  de  contirmer  son  acceptation.  En  vue  de  ras- 
sembler les  matériaux  nécessaires,  il  avait  fait  inviter  par 
l'Autriche  les  gouvernements  i\  préparer  et  à  exposer  des  d(i- 
eiimentfl  statistiques  relatifs  à  cette  question*.  Ces  documents 
étaient  alors  bien  moins  nombreux  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 
M.  Fïcker  est  mort  avantd'avoir  pu  s'acquitter  de  sa  promesse. 

Dana  mon  rajtport,  j'exprimais  le  regret  que  la  France  fût 


»F  rCuolj)n«UMr  {trtmatre  à  Partt  tt  Uant  le  ttiparlevienl  df  lu  Seine  de 
iSF'  à  isn,  i|ai  n'a  para  (|u'uprî'S  la  clAiiit^  An  reipùtilion 
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un  des  pays  (|ui  ce  posscdaieat  pas  de  publications  régulières 
et  nicentes'  et  lo  dësir  ([u'elic  reprie,  h  cet  égard,  la  tradition 
du  gouTernement  de  Juillet.  C«  désir  a  ctc  exaucé  par  la  créa- 
tion, en  1876,  d«  la  Commission  de  otatistique  de  l'cnsoigne- 
mctit  primaire  que  j'ai  l'iionneur  de  présider  depuis  sa créatioa 
et  qui  publie,  tous  les  cinq  ans,  la  statistique  de  l'ensoigne- 
meut  primaire. 

ËD  1889,  l'Institut  international  de  statistique  tenait  8a< 
session  k  Paris.  Tl  lui  parut  intéressant  de  comparer  les  mé- 
thodes et  les  résultat*  de  la  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire et  utile  de  donner  des  consoils  sur  ces  méthodes  et  sur 
les  meilleurs  moyens  de  rendre  les  résultats  comparables; 
sur  ma  proposition,  il  nomma  un  Comité  de  statistique  de  l'en- 
seignement primaire  dont  j'ai  été  le  rapporteur. 

C'est  au  uom  de  ce  Comité  que  j'ai  présenté  les  deux  rap- 
ports, le  premier  à  la  session  de  Vienne  en  1891,  le  second  à 
la  session  de  Chicago  en  1803  et  à  la  session  de  Berne  en 
1895,  lesquels,  réunis,  revus  et  complétés,  forment  le  présent 
volume. 

Dans  la  première  partie  de  ce  Tolume,  qui  est  la  partie 
spéciale,  j'ai  consacré  h  chai:|ue  Ivtat  un  chapitre  dans  lequel, 
me  plâtrant  principalement  au  point  de  vue  statistique,  j'ai 
donné,  autant  i^ue  possible,  sur  les  écoles  normales,  les  écoles 
maternelles,  les  écoles  primaires,  les  maitrsà,  les  élères,  les 
cours  d'adultes  et  lus  illettrés  dos  séries  de  résultatji  numé- 
riques se  rapportaut  aux  années  terminées  par  0  et  5,  et 
aux  anuées  les  plus  Ciiractéristîques  dans  chaque  pays  ;  j'ai 
donné,  en  outre,  la  répartition  des  écoles  et  des  élèves  par 
déparlement  ou  province  dans  les  principaux   l'.tats  &  une 
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(lato  rvccntu.  Mats,  comme  les  chiSres  n'ont  de  valeur  qu'au-, 
tant  qne  le  sens  en  est  clairement  connu,  jo  me  suis  ajipUtjué 
à  les  faire  compreodi'e  en  exposant  l'histoire  do  Tinstruction 
primaire,  la  législation  et  le  modo  d'administration  qui  la 
règiss«at,  le  n%imc  financier  qui  l'alimente  et  loâ  proc(!dés  par 
les()uels  la  statistique  en  enregistre  les  résultats. 

Les  chapitres  n'ont  pa^  tous  un  égal  développement,  soit 
parce  que  les  documents  ne  sont  pas  semblables  dans  tous  les 
pays,  soit  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  grossir  démesurément  le 
Tolume.  Il  y  a  ti-ois  chapitres  auxquels  j'ai  donné  propor- 
tionnellement plus  d'étendue  qu'aux  autres  :  celui  de  la 
France  qui  est  notre  pays,  et  ceux  de  la  Prusse  et  dm  Fitats- 
Unis  qui  représentent  deux  types  ciifTéreiits  et  très  impor- 
tants  (l'enseignement  primaire. 

Dans  les  appendices  placés  à  la  fin  de  quelques  chapitres 
ec  tnmvciit  des  rcnseigneniuiitâ  sommaires  sur  l'état  de  l'ins- 
truction dans  les  pays  desquels  je  n'ai  pas  reçu  directement  de 
documents  officiels. 

Dans  la  seconde  partie  du  volume,  qui  est  la  partie  géné- 
rale, j'ai  rapproché  et  essayé  de  comparer  l'histoire,  l'orga- 
nisution  et  les  réssultats  de  l'enseignement  primaire  dans  les 
divers  pays  eu  l'envisageaRt  successivement  à  divers  points 
de  vue:  politique,  social,  moral,  pédagogique. 

En  I87"2,  M.  F,,  de  Laveleye  a  public,  sons  le  titre  de  1'/»*- 
IrueU'oti  du  pt'uptu,  un  volum(>  dans  luiiuel  il  a  traité  à  peu 
près  le  même  sujet;  mais  les  matérinux  qu'on  pouvait  mettre 
en  œuvre  étaient  alors,  comme  je  viens  de  le  dire,  beaucoup 
moins  considérables  qu'ils  ne  sont  à  la  fin  du  xix'  siècle.  De- 
puis  M.  de  Laveleye,  je  ne  connais  pas  d'auteur  qui,  en  Ku- 
rope,  ait  repris  la  raêiac  œuvre  dans  son  ensemble  ;  mais,  en 
Amérique,  le  Commissaire  de  l'éducation  des  I^.tats-Unis  a 
donné  à  maintes  reprises  dan»  son  rapport  annuel  des  études 
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comparatives  sur  l'engcigneinent  dans  Un  pays  civilisés  :  j'en 

ai  fait  usage  pour  mon  propre  travail. 

Je  n'aurais  pas  pu  rassembler  couâ  les  matériaux  et'  entre- 
prendre la  composition  de  cet  ouvrage  sans  lu  concours  de 
l'Institut  international  de  statistique.  C'est  lui  qui,  par  la  ci-ëa- 
tion  d'un  Comité  epéeial  et  grâce  à  la  coiiiVitternit^  scîcnti- 
Gr|uc,  m'a  autorisé  »  demander  des  documents  et  même  des 
mémoires  aux  chefs  de  In  statistique  scolaire  qui  sont  membres 
de  cet  Institut  et  raôme  k  ceux  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 
Viribus  unUis  :  c'est  la  devise  que  j'avais  prise  dans  mon 
premier  rapport. 

liin  publiant  aujourd'hui  le  travail  complet,  je  leur  renou- 
velle l'expression  des  remcroiment$  que  je  leur  avais  adressés 
lorsque  j'ai  présente  les  deu\  rapports  aux  sosâions  de  l'Ins- 
titut internittional  de  statistique*. 


|.  Le  Couiild  de  stat!iti<|u^  '^^  l'onbilgcPcni^iil  primaire  Mail  COSyioafli  OuW 
M.  Li>vBML>tir,  ra[if>orluui',  il»  MM.  Gr>^8n1,  vict>-r'''i:lnuriln  l'Acsdilinle  dci  Parts; 
K'  T.  von  Iimmn  !il>-rnpf[g.  proslit"!)!  itii  cnniiiit  crairnl  tir-  Kidlixtiqun  &/•  l'rm- 
ptrn  d'iViil'klK'.  qui  n  roiimi  loi  iloriimcntit  ri'liilifs  à  cr-l  cmpin-  ;  J.  Kor&ti, 
Jiivctffiif  di-  In  ilnlinlihjiii-  numir.iiinli-  Ai-  Biiiliii"--3l.  ((ui  u  fourni  Ici  iluciiinanU 
rola(ir«  au  royuvtmi.'  J'-  Uuugiir'L  F.  J.  Moual,  ani;ioD  iiriïsklctit  <t'>  l^i  Sodliti! 
roj'al»  <i^siati»(ii|U'.-  cil-  Loudn-s.ijui  a  fuiiriu  li>»  Jceunifnu  r>>Utirsau  Uoyauni*- 
Uni  il"  ^!ran(ll'-B^■ll^[Uu  i?l  J'Irioudi':  E.  Nn.-clai,  cher  Ae  diviMnn  ati  mlnùl^rn 
(la  l'intArii^iir  pI  «lu  rtnMdii-liou,  i|ui  a  ri^iligi-  !•'  r.hnfiiln-  r-'lnlirè  tn  R'-lgiqurt; 
L.  lloJio,  ilir"'i;I'"iir  g-'ioitral  Ai-  la  «taii(l"|iii'  ^lii  royiiiimi  <i'lliili<'  i>t  sTriilnim 
g#OL>rnl  i\e  l'tiuliliit  iutiTiiAliuiiii!  dir  tlatÉiliijiir'.  (|iii  »  rDiinii  \i-n  iii.ilf'nniix  du 
ohaiiiln?  relntJf  il  l'Italii-  ut  nui  n  [irf|p>  un  nnnroiirs  «('.[il'  h  In  pr>^|iiimlion  nt  à 
l'inipr^sBiuii  dc!i  dfliix  rapiiofta  (liOM  iitic  M.  Grlinaldî),  M.  Buîmud  u  (iru  port 
au  iravaU  du  i-ûiiitti^  â  k  s».iioti  de  Viinmit  >IH'>h, 

J'ai  r>>i~u  OD  ouirv'  d» iiii*iuuiri's i>u  di's  diir^iimi-ntï  Av  U  !•■  D'  Pi'-nmi,  iii^iubre 
du  rimlitul  iiiifiraBiional  i^l  uucii'u  lumiâtn-,  nt  du  iiii[ii^iri>  tti^  lin l''' rieur,  pour 
!*■  Pay»-Ba»;  du  U.  Samour,  setri^Uin'  «i^u^ral  'lu  ibititat"T>'  di?  l'ioUTicur  H 
ilr  l'iiiiilriinlKiii  piililiijui^  rt  nirimbri*  de  r[ri»t4ul  iiit-'malioiiAl,  pniir  lu  Br't|[i'(nn  ; 
de  M  Bl'^uck.  din'i^uiir  de  In  itatiaitUiiic  itu  royiiUEii-  dr  Pniur  i-I  imtnilirn  Ae 
rinttiiul  I ut'- rn alloua]  du  «iuli»tii|ti'<,  df  M.  <:.  \uq  Mayr,  prorciïiL'iu'  ù  l'uniT^r- 
«Ué  Ac  SlrBibourR  f\  uioinbiy  d<>  l'iiistilul  iiilTuatiriiiti].  pour  In  Bavlrrei;  de 
M.  BilhiBiTl,  eXxr.t  du  bureau  d^  »tati»lli|ii'^  du  rtiyaume  d"  8a\e  >*l  membre  An 
riustitiil  mlomational.  pour  la  Se^^i  itn  M  tdu  llardack,  chi^r  Ai-  U  6latiMI<iU>: 
itu  graud-ducbi)  di-  Bnilc  «t  membrn  dn  l'InMiliit  intornationul  ;  dr<  M.  RtiiKirl, 
■ncieu  présidS'iil  dp  lu  CuarôiUnilion  hdT«(i.[m>,  pour  U  Siiiw;  di-  M  Sidun* 
blndh,  cti<'f  du  bureau  de  aUli>ill<]un  du  roynum'i  dn  Siirilc  rt  nii^mbre  iIl>  l'Jti»- 
litm  inlnrnnliorial,  pour  la  SuMe;  do  M.  Kia-r,  diiTCl-nir  du  bun'au  dp  bUIIb- 
Uquv  ûv  NorvJ'go  i-i  luombrc  de  l'Inaiilut  iiiiemstioiuU,  pour  la  Norvège;  île 
U,  Ift  &(  Pfi^ilTiT.  iiiMir  la  (lenei  di^  U.  tlarlmaun,  pour  If-  Wiirttenibergi  lû 


fbCfacs. 
Lupersonn<!Sqiiï,s'int^rcesunt  ii  la  pôdagogie,  se  serviront 
de  ce  volume  leur  devront  en  punie  le  profit  qu'elles  tireront 
de  leur  lecture. 


E.  Lf.vassbur. 


Janvier  lf)9 


<. 


U.  Pmii«iscu  (U<  P&uU  <le  ArrlUufa.  ilii'<>«ti-ur  g^ni^roJ  dn  l'Institut  g'.'<^d|)hiqa(- 
et  sinlùtt'iii'?  M  itifinbo''  itr-  Unstitiit  mti>mnti<innl.  pniir  l'R>ipH|(iii'  ;  d''  M.  OU- 
vein  Manins,  HDri-'ii  itiiuUtrr- <l'>.i  ilii.iiicri  et  ini-mbrn  ik  l'IuMiliil  intirniitumnl, 
pour  lo  Porlufal  ;  rtr  M.  C  H.  Cmpi'iuhi,  iliri'ol^'ur  df  U  stalintimn'  il"  royiunip 
tl^  Roumanie  ut  membiv'  ili-  l'Iii-iiitut  iiilcrunlioiuil,  innir  lu  lluumnnïr  ;  ilt> 
U.  N.  Tmlnllukr,  prwiulenl  liii  l>Jimt<-  entrât  lit-  stiitiatiniin  im  niijiiin'-r>'  il" 
rintéricur  !•(  innmbfri  de  l'iusliliil  iiU-^runiLoiml,  jirjiir  U  IIiimÎ'-  ;  iW  M,  Igti.-iliiu, 
xituli'ur  <^t  (Ufinbr"  ite  l'IuBlitttt  iiit''iiialii>tiiil.  pour  lu  i''i[i!uiiiJi-  ;  il-*  M.  W.  St^liar- 
ling,  firarrsawiir  à  l'ii'mvcrsil'.'  ■!/■  (:in...'(iliii([u/i  <'t  m-iiibt>'  >\'<  l'Irisliliil  Jiilxrna- 
bOBil.  puar  11)  Dan<-iiiark  ;  lU-  M.  tli'nry  di.<  Sniidt.  »'ni6*8>.";r>'-Uiif>-  C'iltinial,  puur 
la  cotoni^  riu  C^:  il>*  U.  \V.  F.  llnbi'n».  H-T.iV'iair'-  àp  l'iiduiMttiun  rt  in^pocir-iir 
tén#r«l  dp»  ^rolf-v  ptnir  la  NoiiïrU.'.Z''liiniii'- 

J'ai  iiiU  i'H  ituvri-  l-'S  nialtTioiu  i|iii,  par  l'uitpruitvliairi'  du  srurrtnirn  g^n^nil 
lie  riiulitui  tut'.-rutilioual,  ui'oiit  ^l>>  aiir^saiia  par  M  lihlliiubl.  cVfil'?  lastalis- 
ti'tuc,  pour  h'  Japoti;  par  M.  P.  B.  Sullitr,  inlnlsiri'  ili^  l'inMiTioiion  pubtliiiic, 

four  la  NouvnlIo-CtLlIi:»  du  rVud;  par  M.  Ilrùdriht'.  *r^c.tiit»y<'  du  mmi.1I^^p  i\r 
uulru<:lic>o  publii)Uo,  jiour  U  tulumi?  ilc  Vicluria;  pur  M.  O,  P.  StaJili-s.  st-orL-- 
loirr  du  Bureau  cf'Ulrvl  d  ru^truoliun.  pour  l'AuHlraliu  uocidï'iiUt>>  ;  par  M.  Duu- 

Slaa,  si>cr*laJre  en  chef  du  ilvparliiLri'>nt  <S^  IV-ilucatioti,  p«iir  U  TMiuaiiL*"  ;  par 
IH.  G^iti''oa  Oiitm''!,  *\iriiil''iidant  i\r  l'odurnliDu,  >'t  faul  >li-  Ciui;ii,  Ki^-Ti'lnir'*  lia 
ili"|iarl''niirut,  pour  la  }iroït!it.«  Ur-  0'i*bi?c  ;  par  MM-  Juhn  Milliir,  d^l'pi.ili^-rainiiilre, 
•■t  PraïKii  J.  Toflur,  puiu'  i-^lli-  d'Outario  ;  par  k  fh<-r  ili-  U  si'iiiaiiijuo  pour  lu 
Nuut ■'U'-''Ëf'OM-'  :  par  U  JaiiK-i  II  lueli,  !iuniil--uilaal  -u  i']i>-r  i.l<<  î'i^diicnticiii, 
pow  I*  Ne»'  Bruiiswiek  :  par  M"  Ticli'>,  aroh-.-i  •"'i)ufl  df  Suinl-Bonifai-'-.vl  M.  ChC- 
iorti  Stnnn.  fcri-tniri^  du  di'psiti'm-'nt  lir  rMucalion.  pour  If  Maniinba; 
pat  H.  A.  Caiapbi'Il  Di-dilii-,  srotvtnir''  du  biirraii  4V<luniilioii,  pour  la  Briliih 
Cnliinibia;  |"»r  M.  W,  T.  Ilarria,  corambiair-r  de  r'>ditciilioti.  puur  k-S  Élata- 
UnU ;  p^r  M  Maiiut>l  Cabiil.  puiir  li*  Uunl'-iualu;  pur  M.  B.  Coaliu,  uilutatrede 
k  bieufaisBDU'?  ot  ite  l'iusirucdou  puhlii;u<>,  pour  W   Salvador  :  par  M.  Ohri^ 

Saa  L,  inapoct^ur  f;^6nil  pour  li>  C.oiUt  Kicai  par  M  fr.  Lntrma,  dirc'ct'Uir 
Il  buri^au  île  ttnlutuiui-  <k'  ta  Conrrdi'i'ntian  nfgentiii''  i^t  meiubiv  di-  l'iaitilul 
inlr-raatiooal  d'-  suiistique.  puur  la  llt'publiiiiiQ  Ar^trnlitiu  ;  pitr  i'i}Qic(<  iuter- 
nolKio*]  dp»  pubIkaiiiiiH.  j'our  rUruguay. 

Le  <]oiiiQiis>uir-.'  dv  TéiluculiDn  ùar-  ËLalS'L'nis  piibliv  uliui|tir<  auuée  un  rap- 
port iHrport  0/  IMe  Vomitluithier  »J  ettactÀlioit}  vn  un  ou  dvux  volume*  (!ro- 
luio^s  depuis  l^fi^Kmj  ipii  ronln-nt  loujoun  uno  étudv  «ur  rinstruclion  dans 
li>M  pojrs  jlnuigen  el  (luniiliii*!))!»  dos  lubloaui  couipiiciiunt  ;  ji:  mt;  nuis  boauooup 
a«ni  do  Mt  imporUnt  ilucumeint. 


L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

T)J^l<lS   LES   F^YS    OIVIIjISÉS 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  I" 
ROYAUME-UNI   DE  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE 


I.  —  Angleterre  et  Pays  de  Galles. 


1"  Hiatorique.  —  Jusqu'au  xix*  siècle,  l'inBlnictioii  primaire  a 
été  presque  exclusivement  donnée  en  Angleterre  par  le  clergé  an- 
glican et  elle  a  été  beaucoup  moins  i-épandiie  que  dans  les  pays 
pi-oteatanls  de  l'Allemagne  et  de  la  Scandinavie.  On  peut  cepen- 
dant citer  quelques  fondations  de  charité  et,  entre  autres,  celle  de 
Robert  Raikes  qui  avait  ouvert  des  écoles  du  dimanche  en  1780. 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  deux  Sociétés  se  fondèrent, 
la  Brilish  and  foreign  tchool  Sociely,  en  1808,  sous  linfluence  du 
quaker  Lancaster,  et  la  National  tchool  Society  en  1811,  sous  l'au- 
tovilé  de  l'Ëglise  établie  et  d'après  la  méthode  de  Bell.  Mais  c'est 
seulement  à  la  suite  du  mouvement  démocratique  qui  eut  pour 
réeuUat  la  réforme  électorale  de  1832  que  le  gouvernement  com- 
mença à  s'intéresser  à  l'instruction  primaire  ;  le  Parlement  vota 
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cit  163'},  [fOiir  la  première  fois,  une  somme  (20000  £>  pour  venir 
en  aide  à  la  construclion  d'école».  En  ISSî),  on  Spécial  Commitiee 
o{  llif  iirivy  Councti  on  Education  fut  instilué  pour  surveiller  la  dis- 
tritiiilion  dos  subventions  aux  écoles  et  des  iuspecleurs  furent 
rmtnmiis  à  cet  effet.  A  jiartir  de  ISSi',  des  écoles  normales  furent 
fondé'!!*  et  le  CouucU,  qui  depuis  1856  a  eu  un  vice-président,  sorte 
Au  minisire,  les  aida  par  des  subvenlions,  granis.  C'est  en  1846 
<jue  ces  subventions  ont  commencé  à  être  données,  non  plus  seule- 
ment pour  des  conslniclions,  mai»  pour  augmenter  le  traitement 
des  ijiatlres,  et  en  1847  que  les  écoles  catholiques  ont  été  admises 
a  eu  bénéficier.  A  partir  de  18r>3,  les  primes,  grants,  qui  ont  aug- 
nieuté  avec  le  temps,  ont  été  calculées  d'après  le  nombre  des  élè- 
ves fréquentant  l'école;  le  montant  de  la  subvention  s'élevait  ett- 
virou  an  tiers  on  à  la  moitié  des  dépenses  de  l'école;  les  écoles 
liauvriïs  s*;  trouvaient  être  ainsi  les  moins  favorisées.  En  1857,  une 
Conférence  tenue  à  Londres  sous  la  présidence  du  prince  Albert, 
étudia  la  question  de  la  fréquentation,  chercha  les  moyens  de  re- 
médier au  peu  d'assiduité  des  élèves  et  exei-ça  sur  cette  matière  une 
iiotable  influence.  Le  Itevised  code  du  29  juillet  18C1  renforça  l'ius- 
pfction  et,  en  1862,  .surlaiiroposition  de  M.  Lowe,  le  Département 
de  l'éducatiou  commença  à  régler  le  taux  des  primes  sur  les  résul- 
tats ol)t<!nus  dans  les  examens. 

l/Elemmtary  eilucation  ad  du  0  août  1870,  dû  à  M.  Forster,  est 
la  première  loi  qui  ait  ré^^lé  l'instruction  primaire  un  Angleten-e. 
Elle  a  éti^  complétée  par  V Elemenlari/  éducation  ad  du  5  août  1873, 
et  amendée  par  l'acte  du  15  août  187G  qui  régit  aujouM'hui  la 
matière  eu  AoKleterro  et  dans  le  Pays  de  Galles  ;  elle  est  complétée 
chaque  année  par  IWnmitil  code  que  publie  le  Département  de 
l'éilucatioii. 

La  loi  de  lH7(t  a  transfonné  le  Comité  d'éducation  en  Education 
dei>arlinenl  qui  csl  chargé  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'en- 
.■teigunniont  primaire.  \  la  suite  des  lois  du  11  août  1870,  du 
2(>  auût  1880,  du  31  juillet  1885  et  des  rapports  publiés  de  1886 
à  18S8  par  une  commission  nommée  par  la  Reine  pour  éludier  les 
résnlliits  di's  lois  sur  l'éduciition,  un  nouveau Corff,  rédigé  en  1890, 
a  inli'oiluit  d'inii>{>rlaules  uioditications  dans  le  système  d'éduca- 
liou  ;  le  1"  seiilcndire  1891  a  été  promulguée  la  loi  du  ô  août  1891 
{ÎA  et  ÏM  Vict,  C.  5(1),  prumetlaut  une  subvention  pour  remplacer 
en  totalité  ou  eu  partie  l;i  i-énuniératiou  scolaire  dans  les  écoles 
sonniisi'i;  à  riuspeciion  qui  voudront  profiter  do  cette  faveiu-.  Cette 


loi  a  été  complétée  par  celle  du  22  aeptomhre  1893  et  par  le  code 
âe  1895- 

2*  Ëtat  légal  et  orgaaisation  administrative.  —  Kn  vei-tu  de  l'acto 
d«  1«7«,  iiiotlifl<!  par  les  act«8  tl-i  1S7:{,  1»74,  187(î,  etc.,  le  Parle- 
muat  doit  voter  tons,  les  an»  uiiu  subT«iitioii  poiir  assurur  l'iuiitniG- 
flou  primuin;  h  tous  les  enfants  qui  ne  la  recevraient  pas  autre- 
uieat.  Les  fonds  de  la  subvealion  sont  admiinstrés  par  VEduaUiOH 
dqtarlmantf  qui  les  emploie  en  prlmt^,  granis,  aux  écoles  âlémea- 
taiivs,  &,  oonditton  que  le  prix  d'écolage  n'excède  pas  9  ponce  pai- 
seniaine,  ipiolleH  n'aient  pas  un  caractèri;  confessîouiiel  «xcluKif 
et  qu'elles  se  ïounietleut  k  l'inspection  de  l'fltal.  Le*  granu,  qui 
datent  de  19ZS  et  dont  l»  montant  a  beaucoup  augiuvnt^  avec  les 
années,  sont  accordés  proportioniniUeiueut  au  nombre  des  élèves, 
à  leur  assidnité  et  à  leurs  progrès.  Le  Département  de  l'éducation, 
désigné  ordinairement  encore  sous  le  nom  de  CommiUee  ofCouncit 
on  edueaiion,  est  composé  de  lords  du  Cotineil  privé,  présidé  par  te 
lord  pi-ésideni  du  Conseil  privé  et  par  un  vice'pt\!»id>.>iU  (jui  est 
metiibro  du  Conseil  x>rivé  et  qui  reprisent'.'  k'  Département  dans  la 
Cliaralire  des  conmiimes.  Tous  les  uns  le  Département  prépara  un 
Code  pour  le  règlement  des  écoles  qu'il  soumet  au  Parlement;  il 
juge  les  aOhires  contentieuses  relatives  aux  écoles. 

Cbaque  bourg  ou  paroisse  civile  forme  un  Sehooi  district,  k  moins 
qu'il  n'existe  une  autre  organisation  créée  outi^rletirei^çut.  Lon- 
dres a  nue  administration  spéciale;  quelquefois  plusieur»  djstricls 
sont  réunis  eu  Viuint  tehml  dittrict. 

Chaque  district  peut,  s'il  n'y  a  pas  dans  le  district  le  nombre 
d'écoles  requis  par  le  Département  do  l'éducation,  élire  un  Sehool 
board  qui  fait  les  règlements  scoLiiros  et  qui,  d'^rès  l'acte  de 
1870,  avait  le  droit  d'obliger,  sous  peine  d'amende,  les  parents  a" 
envoyer  â  l'école  leurs  enfants  (de  5  à  D  ans),  1/acte  de  1870 
lacté  de  lord  Saudon)  a  rendu  cette  obligation  générale;  il  l'a  fixée 
de  5  i  14  ans,  mais  en  même  lemp»  il  l'a  limitée  ans  éléments  de  Ui 
Ir-rture,  de  l'écriture  et  de  l'antliméliqnv,  et  en  outre  au  dessin 
l)Our  les  g<u<çoiis  et  À  la  eoulure  pour  les  tilles.  La  loi  interdit  aux 
patrons  de  prendre  à  leur  service  des  enfants  qui  n'aundent  pas 
le  certiQcal  de  (<i6our  patt  et  donne  le  droit  d'arrAler  les  eufaat» 
vagabonds  et  de  les  envoyer  dans  les  Indutirial  tehoolt.  D'autre 
part,  la  loi  dii  2tl  aoAt  1880  (acte  de  M.  Mundella)  a  ordonné  aux 
autorités  scolaires  de  publier  des  règlemenlM  sur  l'obligation  et  les 
a  autorisées  \  contraindre  directement  les  parents  à  envoyer  leurs 
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fiifanls  à  V<!col(i.  ToiiUifois,  un  eiifanl  ii<>  pli»  de  dix  uiiii  qui  a 
olXeni)  Mil  certificat  pour  le»  quatre  premteiii  dtfgrôs  uc  pouvait 
pas  (jusquVii  1H90  du  moins)  Atre  t«im  d'allor  à  l'i^le  ;  il  pouvait 
l'u  ^tre  dispensé  dès  V&gv  de  liull  aiiH  par  K's  autorités  localt-a. 

Depuis  I»  loi  du  22  septomhre  1893,  l'ciifimt  ne  peut  pas  dtre 
employé  aratit  l'Age  d«  oi»a  aim,  ul  mAin«  de  quatorze  atis  s'il  n'a 
pas  de  fertificiil  d'émle. 

Lu  loi  u'exouipte  du  l'écolage  que  les  enfanljt  dont  len  pni-euts 
sont  rpcoiinus  incapables  <lc  payer.  Mais  I*  SdtoM  board  ou,  s'il  y 
a  uiUî  éeolfi  Hhre,  les  aduiiuîstrateun!  pcuvtnil  déclarer  l'euseigue- 
inetil  gratuit,  et  la  subrciitiuu  d<-  10  eclielliugs  par  élève  (calculée 
sur  la  fréquentât  ion  iiioyMUiie)  accoi'dée  à  r^rtaiiies  conditions  i 
partir  lie  1891  a  rendu  eu  réalité  rinstruclîon  primaire  ji  peu  près 
eulièremeiil  griituitc  en  Aiipleterre  et  dans  le  pays  d«  Gallos. 

Ia:  nombre  des  écoles  gi'atuiti^s  ot  celui  de^  élève*  non  payants 
augiuenlent  r.tpî<lemem,  lit-on  daus  11-  rapport  de  1894-1895,  et  rcs- 
pectivonieul  ceux  des  écoles  payantes  et  des  élèves  payant.*  dinii- 
uoeut.  Sur  19709  écoles  inspectée»  eu  aoAt  1894,  16289  étiûeut 
gratuiU's,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  10914  rannéc  précédente, 
et  d'une  aiiuéi;  à  l'aiiti-e  11  y  a  eu  140000  élèves  non  payants 
plus.  Le  nombre  des  écoW  qui  refusaient  l'iudeiiniité  <le  gratnll 
était  tombé  de  132  à  117. 

Le  nombre  des  clauses  deparimmU  dans  les  19  709  écoïe^  éUit 
de  30033. 

Les  membres  des  Schoot  boards  sont  élus  an  nombrs  de  oinq& 
quinze  pour  trois  ans  par  les  personnes,  hommes  et  femmes,  qui 
paient  la  taxe  scolaire';  les  femmes  sont  élijiibles.  I.e^  thardt 
lavent  les  laies  et  peuvent  en  Imposer.  Ils  peuvent  fonder,  de  leur 
piopre  autorité,  des  écoles  dans  les  loralité;^  où  elles  font  défaut. 
Le  gonvcrueineul  peut  dissoudn^  les  School  iKiardi  qui  ite  ruinplis- 
sent  pas  leure  fouetious. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  School  toani,  la  surveiUanee  des  écoles 
peut  élre  confiée  aux  aulorilés  municipales.  Au  mois  d'avril  1890, 
le  nombre  des  Sehool  boards  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles 
était  de  2274,  dont  1  À  Londres,  162  dans  des  bourgs  et  2111  dans 
des  unions  de  paroisses  ;  la  population  de  ces  districts  était  alors 
de  16481000  Ames. 


I,  t.*  loia  i»ui  4tro  camBltUr,  c'mi-A-<I>c0  im  r«l«cieur  pMl  portai  plitmii  1^ 
la  »tiin  num  «ur  toa  biUai  Jua^uï  la  lUnlia  da  OAinbra  ilaa  mvinhtM  t  Mli>a. 
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avril  1890,  ce  nombre  sdlevaii  à  2452,  réfrissant  tiiie 


popiilatiuu  àv  13  millions  L/2  d'ilmes.  Là  où  il  n'y  a  pa»  de  Selwot 
board  il  y  a  au  uioiiis  iiQ  comild,  désif^né  8ous  le  nom  do  Sehoot 
attenàance  Commiller,  qui  vcill»  «  ci'  que  tous  les  enraiils  aillent  à 
ré«olp.  (Il  y  avait  en  181)5  771  School  oUeMàaMe  CommUUet.) 

Il  y  a  deux  espèces  ti'écoles  printaireii  :  les  VotuiUary  tehouis,  qui 
[i«uTcnt  i^trv  reconnues  comme  Public  flatimUirt/  schûoU  à  condition 
Ae  respecter  la  litiorlit  do  conscit'nc«  do^  enfantti  (r<ïnsi;i(,'iii.-iii<;iit 
religieux  devant  être  donné  avant  on  aprùs  la  classe)  cl  qui  for- 
menl  à  peu  près  les  Imis  quart*  du  total  dc8  ttcoli-Nr  iusiH'Ctées,  et 
len  Bcard  sehools,  fondées  par  les  bureaux,  dans  IfKqui'lles  rensei- 
gnement religieux  est  donné  sans  avoir  im  (!aractèr<<  confessionnel 
H  qui  forment  l'antre  quart.  Les  écoles  volonbdres  ne  sont  pas 
phictk's  sous  raulorilt^  directe  des  boanls:  elles  sont  adminUtrées 
par  des  coiniU^  particuliers  de  managers:  elles  peuvent  avoir  et 
ont  pour  la  ^dnpart  un  enseignement  religieux  coufessionuel,  mais 
elles  o'onl  droit  aux  subventions  que  si  cet  enseignement  uVst  pits 
conlondu  avec  l'enseignement  primaire. 

La  Btatisliqite  ne  lient  compte  que  de  celles  qui  se  soumettent  à 
l'inspection  et  reçoivent  des  sulivenlions  du  Département.  Les 
Board  sehools,  qui  se  distinguent  souvent  par  une  organisation 
meilleure,  ne  doivent  pas  éti-e  ci-ét^es  non  plu.''  que  lesSc'iooI  boards 
U  011  il  existe  un  nombre  suffîsanl  d'écoles  volontaires  soumises  â 
r  inspection. 

Les  principales  corporations  qui  donnent  l'iustruction  t'ont  pla> 
^ées  k  des  points  de  vue  dîvefs  ;  ainsi  les  écoles  de  la  Nùlii»\al 
Socielij  ont  un  caractère  religieux  inspiré  par  la  doctrine  de  l'Église 
d'Auglelen-e,  tandis  que  les  écoles  des  School  boards  n'ont  lias  le 
caractère  i-onfessionnel,  mais  .l'inspirent  pour  la  plupart  de  l'esprit 
religieux  du  cliristianixme  et  admettent  la  lecture  de  la  Bible  par 
l'instituteur'. 

La  qncstion  de  la  xiâcularisation  de  l'enscigm'mcut  priuiaira.est 
agitée  en  Angleterre,  comme  dans  d'autres  pays;  \\i'  l'élal  actuel 
il  résulte  une  émulation  qui  n'est  pas  sans  profil  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruclion. 

Bn  Angleterre,  le  aombra  des  enfants  en  Aga  de  suivre  l'école 
éLiit  en  1890  de  5539^^0;  le  nombre  des  enfants  qui,  la  niéme 


L  tl  n*T  ■  ipM  iiBoIqiiw  itlilrirM,  eomnio  eolul  it»  Ulrmin^iiuii,  oii  te  rr*IA(iia  do 
I*  nautralUd  coaptéio  «n  mïMte  rellgletue  *oli  adopié. 
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amii^o,  ont  pi'ia  part  à  l'examen  a  été  de  4341364  et  la  fréquenta- 
tion raoTeniie  (laiis  les  écoles  inspei-tées  a  été  de  3717917, 

Km  18t>4,  le  nombre  des  enfants  d'àgo  scolaire  était  d'environ 
0^38000;  il  y  avait  5198741  élèves  inscrits'  dans  les  écoles  et 
la  fréiiiientation  moyrnne  dans  les  écoles  inspectées  s'élevait  à 
4  22;')  834',  dont  iJ  448037  dans  les  écoles  libres,  1777  797  dans 
les  School  boards. 

Plus  des  3/5  des  élèves  étaii-nt  âgés  de  7  à  13  ans  ;  plus  de  1/5 
avaient  moins  de  7  ans;  il  n'y  en  avait  qne  47  OOO^u -dessus  de  14  ans. 

On  voit  que  le  nombre  des  élèves  inscrits  et  surtout  celui  des 
élèves  fréqneniaiit  l'école  ont  beaucoup  augmenté  depuis  les  ré- 
formes de  18ÎI0 :  laugmeiilaiion  qu'ils  présentent  est  relativement 
plus  forte  que  celle  du  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire.  La  fré- 
qnentnlion  moyenne,  qui  n'était  que  de  77  p.  100  des  élèves  ins- 
crils  en  1892,  a  atteint  81  eji  1894  et  les  élèves  les  plus  âgés  sont 
cenx  qui  vieiuieut  le  pins  régulièrement. 

Lea  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire  sont  la 
lecture,  l'écrilure,  l'arithmétique  et,  en  outre,  le  dessin  pour  les 
Karçojis  et  les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  flUes.  Ces  matières  sont 
divisées  en  sept  degrés  .standards  [le  septième  a  été  introduit  en 
1882],  les  élèves  passent  chaque  année  leur  examen  sur  une  ma- 
tière :  ce  qui  assigne  mie  durée  de  sept  ans  à  la  période  scolaire. 
f>ea  matières  facultatives  (stir  lesquelles  portent  aussi  les  e-tamens) 
sont  lo  chant,  la  lecture  de  morceaux  de  lillérature,  la  géographie, 
les  éléments  des  sciences,  et  môme  l'algèbre,  le  français,  l'alle- 
mand, l'économie  domestique,  la  Cuisine,  elc. 

Avoir  liasse  l'examen  du  quatrième  standard  est  considéré  comme 
le  minimum  d'insiruclion  qui  permette  à  l'enfant  de  quil ter  l'école. 
Mais  les  quatre  premiers  examens  ne  portent  que  sur  des  matières 
do  pure  mémoire  et  les  enfimts  passent  le  quatrième  vers  dix  ans  ; 
après  quoi  les  deux  tiers  cessent  de  fréqnenter  l'école. 

La  loi  de  1893  a  porté  de  10  à  11  ans  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  dispensés  de  suivre  l'école. 

Au  nombre  des  écoles  qni  reçoivent  des  subventions  du  Dépar- 
teniL'nl,  il  y  a  aussi  des  écoles  enfantines. 

Les  maîtres  sont  nommés  et  payés  par  le  School  board  dans  les 
T'cnles  qni  l'elèvent  de  lui  et  parles  managers,  adminislrateurs,  dans 


1.  Il  y  uvnll  iiIbci'  pour  S  83!  Ull  l'iùvss. 

t.  Le  jour  (lo  l'iiispopUon  il  y  uvoil  1  aoi  Si]»  élèves  iiriisi'nli. 
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les  atiU'BH  écotes.  L'toole  ne  peut  recerniv  de  Htibvenlion  qu'à  con- 
dition que  le  maître  soit  pourvu  d'un  diplônif.  Aiiftsi  i>i-e!ique  tous 
les  maîtres  de  c!:tsHe  eout-ils  commisâionnés  ;  pour  SiUln  nlas»«s 
il  y  avait,  en  1804,  âOl>89  eerlificaied  leachtrt.  Il  y  a,  en  outro,  des 
toallix-it  adjoints,  assislant  Uaehers,  des  niouiUnn-s,  pui'ii  leachen, 
et  des  maltroit  HUpplârnuulairBS,  tuUUUonal  leachrrt.  Leur  uombre 
était  de  65002  (26057  istUlanls,  28730  pitpils,  10  1%  additioml). 
Le  personnel  enseignant  compreiiait  un  tout  il5t>01  personnes; 
en  1876,  il  n'en  comprenait  que  59000.  11  n'y  «  pas  de  règle  gé- 
iiôrulo  pour  le  Irtiîtemenl,  pAccv  (|n'il  est  ^xi  par  cliaijuc  Schcot 
boiDti  ou  ciiaque  manager.  Im  moyenne  paraît  vtrc  ile  100  à  150  H* 
rres  pour  les  instiluieurs  et  inslitatrices  ou  cbt'f  ;  mais  on  trouve 
des  traitements  de  moins  de  60  livres  et  des  traitemeuts  de  plus  de 
300;  à  Londres  des  directeurs  d'école  ont  jusqu'à  400  livres. 

I-a  lot  de  18Û1  a  fait  faire  un  progrès  très  marqué  aux  ttcoles  el 
aux  classes  enlJantJncs  en  leur  attribuant  des  subvi^iUions  spC-dales. 
Ces  euttTttntious  sont  cuiruk-es  d'après  h\  rri^qituiitnlîon  moyenne. 
Le  nombre  des  «iiEants  de  trois  à  sept  ani^,  qui  dans  ces  écoles  et 
classes  enfantines  n'était  que  de  971800  en  188Ô,  s'est  élevé  à 
1 318  478  on  1894.  Lc>  fcolc»,  au  nombre  de  7  264,  en  renfemiaitMil 
1 07Î101G  ;  les  classes,  au  nombre  de  5  805,  eu  reufermaient  2^9  4GiJ, 

Les  cours  d'adultes  Bveniag  continuation  sehool»  ont  pris,  depuis 
le  nouveau  code,  un  dt^veloppement  notable  et  pluï^  de  stabilité: 
ie  1388  COUR  et  5Ili74  élevas  on  l»lii  ou  est  passé  à  «742  et 
1155^  eu  18i>4';  les  subventions  de  l'Iïtat,  qui  sf  sont  élevées  de 
38384  £  à  fil  540  £,  ont  beaucoup  contribué  à  ce  résultat.  Après 
la  révision  df»  matières  de  l'uus^igiu-ment  primaire,  la  coulure,  la 
musique  vocale,  la  sténographie,  l'écouomie  domestique,  rensei- 
gnement civique,  l'arpentage  sont  les  matière))  les  pins  ordinaires 
de  ces  cour»  qui  sont  maintenant  ouvoris  aux  adrltes  de  pins  de 
21  ans.  l'es  universités  et  les  collèges  univcrsitairt-s  se  sont  asso- 
ciés à  ce  mouvement  en  prélant  leurs  profL-ssuurs;  c'est  une  des 
formes  de  WnivenUy  ej-imsioii. 

A  càté  du  ces  cours  il  est  juste  de  citer,  sans  insisUtr,  les  écoles 
d'aveugles  et  de  sourds-muets  qui  sont  au  nombre  de  78  (il  n'y  ou 
avait  que  52  en  1S93)  et  qui,  en  se  soumettant  à  l'inspection,  ont 
droit  aussi  aux  subventions  do  l'Ëtat.  Il  y  a  au."*»!  des  écoles  spé- 
oiaks  pour  certaines  Ciitégoriet  d'enfants,  vagabonds,  vicieux; 


1.  tl  T  K  dam  e«i  co«n  qtulni  M»  ptiu  d'homiOM  qiM  da  tenina*. 
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pour  ce%  derniers  s'ouvrent  les  induttrùil  tchoots,  les  mtaat  uhoaUf 
les  âcoles  des  Kwkhouset. 

Il  y  a  dfi.1  écoles  noniiales,  tmining  eoltegi$,  ipil  appartiennent 
aux  4iren«>  )ioci>?t4.rf>  Joittiuiit  l'eascigiiemant  primaire  et  aux  dio- 
cfe8<>H.  Depuis  18U0,  il  j  va  a  qui  soiil  annexées  aux  collèges  uni- 
veniUiin-s.  Les  unes  re<;oiTenldea  jeunes  gens,  d'autres  des  jeu 
HUcs;  ()iipliTues-unes  soot  mixtes.  C<-s  Irainiiui  e^leget  élaient  en^ 
1894  BU  noiiitire  de  44  et  instruisaient  55W  i^Ièves. 

(Jn  nonibru  rousidérable  de  HOi:i£téx  de  diverses  espèces  coq- 
court^tit  ili  l'instruclioD  populaire  eu  Au^Ietcm*,  soit  ea  soutt-nnnt 
des  ècolos  uu  dps  cours,  soit  on  contribuant  am  dépenses  parles 
D-^mponses,  etc.,  soit  en  fondant  des  cours  spéciaux,  soit  en  grou- 
pant K-s  mallrps  et  eu  les  assistAiit. 

Les  ini^pecteurs  sont  nommés  par  la  Reine  sur  la  présentation, 
dn  Départemenl.  Ils  sont  placiers  sous  les  ordres  d'inspecteurs  ei 
chef,  au  nonibn;  de  douze,  qui  ne  sortent  pas  eu  général  des 
de  IVnsei^nenienl  primaire.  Les  écoles  ue  M>nt  ins<-Tites  sur  U^ 
liste  des  subventions,  lA«  anniiai  grant  lui,  que  sur  la  deinaude  des 
directeurs  dV-colu,  maTUigers.  Il  y  a  depuis  1892  deux  espèces  de 
ffraiu  :  Vanuual  ijrant  pour  les  écoles  qui  ont  subi  l'inspecUou  et  le 
fet  i/rant  pour  les  écoles  qui  ont  admis  la  gratuité. 

Le  Code  de  1890  contient  de  nombreimes  prescriptions  en  rue 
d'améliorer  la  situntion  des  instituteurs  et  les  exàm<^ns  faits  par 
les  iuspecieum,  et  le  Cad*  île  ÏH96  a  ajouté  encow  de  très  noni-^ 
lireiix  clinnpementa  à  la  réglcoieiUalioii  Intérieure. 

3'  Ressources  financières.  —  Lus  recettes  de  l'iastruction  pri- 
m»irv  pru vieil iii-tit  dt'  divcrscts  sources  et  sont  affectées  i  diverses 
dépenses:  traitements  des  maîtres,  livres  et  matériel,  etc. 

La  slatistique  de  ces  recettes  et  dépenses  a  été  longtemps  li 
incompR'tc  Cependant  un  rapport  de  1871  nous  appraud  que  pour^ 
10171  écoles  la  dépense  s'élevait  à  1812000  £  et  que  sur  ce 
nombre,  les  3  871}  écoles  anbsidiées  figuraient  pour  1791 998  £, 
dont  G07Ô46  piovenaiil  des  subventions  du  frouvemement  V.xi 
1875,  ce»  subventions  (écoles  primaires,  écoles  normales)  s'étaient 
élevées  à  13&6746  £;  etlesont  plus  que  quadruplé  de  187»  ù  1894. 

Aujourd'hui  les  principales  sources  de  l<i  recelte  sont  : 

1*  Les  Uwt»  scolaires,  les  contributions  rolonl^iires,  l<i  rétri- 
buliuu  scolaire  qui  a  considérat)lemeiit  diminué  depuis  189^,  le 
roveuu  de»  tond.-ilions.  elc  ,  qui  coustituenl  les  recettes  locales. 

ii*  Les  subventions  de  l'État  qui  ont  beaucoup  augmenté. 
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Eu  1894,  la  dépense  (9  147  825  £)  a  et»  à  peu  près  égale  à  1h 
recette  (9 178  178  £).  Cette  dépense  ressort  à2£2  3cli.  6  d.,  soit 
envirOQ  53  fr.  par  élève. 

La  plus  forte  part  de  cette  dépense  provient  des  écoles  des 
Sehool  boards  (4  434644  £)  et  des  écoles  afilliées  à  la  Natioiial 
soeiely  ou  Church  of  England  (3  538  883  £)  ;  lés  écoles  de  la  British 
ioeiety  et  Unàenominationai ,  etc.,  ne  figurent  que  pour  511  .S77  £, 
celles  de  l'Églse  catholique  romaine  pour  408010  £  et  les  écoles 
wesleyennes  pour  254911  £. 

Là  subvention  de  l'État,  dont  une  partie  seulenient  (2  131  064  £ 
et  379li630  £)  est  comprise  dans  le  tableau  précédent,  s'est  élevée  à 
6586266  £  en  1894,  dont  le  montant  a  été  i-éparti  de  la  manière 
suivante  : 


Ll'.  itnUnc. 

»  — 

Allocations  annaellea  poar  ëcolea  de  jonr 3  907  706 

—                         _                du  Boir 92  621 

Allocations  remplaçsut  la  rétribation  scolaire  des  élèves  des 

écoles  de  joor  ' 2139  202 

AHocationa  aux  «  Scbool  boards  > 1?  850 

Allocations  aonaelles  au  <  Training  collèges  • 151  987 

Pensions  et  gratifications  aux  maîtres 24  204 

Administration 261934 

OrgaDieatba  des  districta 563 

.      -                                                    Total 6  586  266 

« 

1.  Cella  dûpepsa  dale  sDulemeol  da  I89J. 
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2* 

■  Pour  Pour    • 

l'uuii  IBM.        rmate  liU. 
Allocutioiie  ;  ^  ^ 

aai  écoles  en  relation  avec  l'Eglise  d'Angleterre.  £  1  553  819  2  733  436 

ani  école»  britanniques  ■  Undeuominated  •,  etc.  248069  410127 

aux  écoles  wesleyennea 127002  198277 

aax  écoles  catboliqaea 172343  321422 

aux  »  School  boards  • 1  350  767  2  653  657 

anz  aniODs  paroissiales  d'écoles  * >  > 

■aux  antres  écoles »  » 

Administration 219  502  251984 

Antres  dépenses 7  033  17  850 

Totaai  {avec  iei  echelling» ,  qui  ne  tont  pas 

porUs  ei-daïut) .    .    .    .     3  678  540     6  586  266 

Au  31  aoilt  lSd2,  le  revenu  des  écoles  primaires  iospectées  et 
par  conséquent  subventionnêeB,  s'élevait  à  8058000  £,  total  dans 
lequel  les  subventions  de  l'Étal  entraient  pour  3  438000  £  d'une 
pari  et  525  000  £  d'autre  part.  La  dépense  de  l'État  pour  l'iiiatmc- 
tion  a,  comme  on  le  voit,  augmenté  progressivement  du  simple  au 
double  depuis  la  loi  de  1890  ;  elle  s'ôlevait  à  1G4  millions  de  francs 
eu  1894.  Depuis  1839,  le  Département  de  l'éducation  a  dépensé 
pour  l'instruction  primaire  une  somme  équivalente,  environ,  à 
2 100  millions  de  francs. 

Le  total  des  dépenses  des  écoles  élémentaires  a  augmenté  moins 
vite  que  lapai-t  de  l'État;  cependant  il  était  en  1882  de  5  millions 
et  demi  de  livres,  soit  134  millions  de  francs  et  eu  1894,  de  9  178 
millions  de  livres,  soit  229  millions, 

4°  Mode  d'établissement  de  la  statistique.  —  En  Angleten-e,  le 
Département  de  l'éducation  envoie  chaque  année  un  cadre  à  remplii' 
d'après  les  registres  de  l'école.  Les  School  managers  doivent  cer- 
tifier (haï  Ihe  school  registers  and  books  of  account  hâve  been  so  kept  as 
lo  teave  no  doubl  respecting  Ihe  accuracj  of  Ihe  enlries  in  this  form  ihat 
are  taken  from  them  and  Ihat  ail  other  particulars  contaitied  in  Ihis  relum 
are  true  lo  Ihe  best  of  our  belief.  Ce  cadre  renferme  le  compte  dé- 
taillé des  receltes  et  dépenses  de  l'école,  des  renseignements  sur 
le  dernier  instituteur  et  sur  l'instituteur  acluel,  le  nom,  le  nom- 


1.  Lus  unions  paroissiales  onl  reçu  ù  il i versos  reprisas  80  ICI  £  de  1SS9  à  lg!>S. 


AKfiLETenBH   ET   PAYS   DE   SALLES. 

Pi^ilige,  1«  sexe  d«s  dlèves,  la  slaU«liquL^  spéciulc  des  écoles  du 
é'i  etc. 

5*  Publicationa.  —  Tous  les  ans,  le  Département  de  l'éducallon 
pi-éseiite  nu  Paiiemeiil  un  vappoit  pour  rAnglelerre  «t  le  pays  de 
Galles  :  Report  ù{  ihe  Commillee  q(  founcH  un  Education  (Enstand  and 
Wales)  uilA  appentiix,  et  «n  <tat  de  Kiluutîoii  :  ttrlwm  skoicing  :  I*  thi 
ExpfiiiiUtitrefromtluOrant  for  l'ubtie  Education  in  Englan'iajul  n'aies...  i 
â°lheAcliiaf  Swnher  of  ficmentarij  Schools  wi  the  Annual  Grant  LÎSl... 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Les  tableaux  »iilTaiits 
contiennent  les  résultats  principaux  lïe  la  stalistique  scolaire  pour 
l'Angleterre  (avec  le  pays  de  Calk-s  et  rfl«  de  Alan). 

Éoolei  primaires. 


ICOHaSV  c'AcDLK*  ^Uï  JOCA  ET    ttU 

■  ojk)  iHti'UTriïii'i '. 

1 

Bihoal.  (Ëiul'i  <1'  |unr,). 

I>.|hHrLiu.B 

■  (Cl^n). 

k 

loiil- 

n^jii,n\iuia- 

kjmli. 

Du  uti. 

1865.  ....... 

•liKJ 

ai«j 

*SIT 

1  m 

VoluDitry 

Bfurd 

aalhHi'.. 

•  L<  Il  ù  a  ]  «. 

1870 

atsi 

em 

»0«1 

tr.oi 

1875                  •       .  -  . 

1311- 

lïnsL 

1  Itti 

14  lU 

iini 

lUO 

11  «It 

uim 

lias 

ll»(Wk 

ItKO 

1«S5 . 

l*M6 

IISVO 

4IÏJ 

MUA 

KR 

IBOO   .   .              .... 

\Sti» 

ItUS 

t  tiî'i  " 

tSJW 

1113 

leai 

l«M8 

UKl 

*nt 

ÏUMS 

1)M 

iwn.                 ... 

USIA 

U«i>i 

t  Nil 

Msn 

1«0I 

îwa 

1»«T 

Il  «Il 

lUtM 

IB«M 

inT 

ia«4. .  .  -  

unis 

lie» 

iwi 

80  on 

»;ti 

n  est  bon  de  rappeler  ici  que  cette  statistique  n'est  pas  complëto 
pniâqu'elle  porte  «ttïuleiiient  sur  les  «^colesqui  soulsouinisi!*  h  l'ins- 
pccUon  dn  Département  de  l'éducntion;  niais  peu  à  pi>u  les  écoles 
qui  *e  leu,i>>*nt  à  l'écart  ont  accepté  l'inspection  et  il  u'j-  en  a  au- 
jourd'hui qu'un  très  petit  uombrtf  qui  reste  en  dehors  ;  de  sm-le  ijue 
l'augmentatiou  du  nombre  des  écoles  fondées  en  Angleleri-e  est  en 
réalité  Inférieur  à  celui  des  écoles  qui  ligurent  d-ms  la  première 
coloime  du  taldeau.  Le  nombre  des  écoles  volontaires  est  ù  peu 
pr^  stationiiaire  depuis  IftîiO.  Celui  des  écoles  de  Selwol  boards  a 
licaucoup  augmenté.  Les  classes  du  soir  sont  presque  toutes  des 
dépendances  des  écoles  du  jour. 
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Hêtres  des  écoles  primaires. 


A»»  tut. 

ÛEKTiriOATBD 

AUIBTAIT 

PDFIL 
teAclirTL 

■TUDIHT* 

1865 

D4fa 
mai 

18  TU 

10S40 

314» 

loioe 

47  819 
18171 
I3  3IV 

Sii5 
1161 
«IS» 

ans 

3  173 

7U« 

I8kl3 

»IU« 

15  1(3 
MMT 

11104 

17D91 
1»U7 
Situ 
33  733 
13  7SO 
UI3I 
tSMI 
17  K3 
MT3B 

ilSl 
IWI 

1981 
S9Tj 

1874 

BOOT 
3111 

3131 

ISSO 

1893 

1883 

1884 

3iiJ 

ÉlèTee  des  écoles  primaires. 


ABV  ÉES, 

rafsciTi  k  i/tuuEM. 

■OWBKB  MniII  DU  (LtTU 

fi4^kii-DtaDI  l'toalp 

Ètoifn  Af  |(Hir. 

ÈfOi'%  Ju  êoir. 

drjHir, 

du  Kir. 

iDa7<ios 
i43i;gi> 

1031 001 
ItlITI,^ 
1411111 
1H3U7 

3iis:07i 

«3413114 

4iii;oea 

4IW91IU 
4  713  335 

inaiioft 

77  018 
3«TM 
37  'Mi 
11  tS3 
tUMl 
lllïll 
41  Ml 

« 

8ISM4 
i  l&l  349 
1  KTg  7S0 
I837I1W 
1  8St  37J 
1730  OIS 
3371313 
1717  011 
3  719  9.'iS 
s  370  T74 
1100030 
«l:iû8:it 

13  9IU 
73373 

1874 

48evo 

18  3R1 

19  358 
430«9 
11133 

43  317 

1878 

1BS6 

31074 

1SS3 

111  MO 

Le  rapport  du  nombre  des  enfants  de  .'>  à  13  ans  révolus  enregis- 
Iréfl  dans  les  écoles  au  nombre  des  enfants  du  même  âge  inscrits  au 
recensement  de  1881  dans  les  mêmes  localités  était  de  88  p.  100. 

Instruction  des  conjoints. 

[Sombre  de  conjoinli,  tiir  100,  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage  par  une  crois 
ou  H'ie  autre  marque.) 


AMIÉEI. 

■rovi. 

trovatt. 

AiniLU. 

Iroti. 

Él^OUBKB. 

1843 

12.7 
30.1 

19.0 
l;i.'j 

43.1 

1873 

1883 

1893. 

li".« 

II, G 
5.0 

tj.l 

7.3 
3,7 
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Nombre  des  écoles  da  joar  et  nombre  mojren  des  élAves 
Créqnentant  ces  écoles  en  1894,  p&r  comté. 


Uwtfordibtrc    .  .   . 

Berkshlrr  ..... 
BaeklngliAiaHbiTv.  , 

ChcnliLre 

Comwall  ..... 
t'umbcrluid  .  ~  -  . 
r>crb.V4ibïrt  .... 
l>GrupiUilrfl  .... 

UcTta 

Irurham.    ..... 

£ts«l . 

GïonccAtenfalre   .   . 

HAAtmlilrr 

HvrvfoMsblrf  .  .  . 
Henrontftbin'   -   .   . 

Keni 

LKD«ii»blrf'.  .... 
lytli^MIrraLIIV  .  .  . 
LïncotDflbln?.   .    ,    . 

Miil>tl«u 

ïloninunlbfhiTV   .    . 

Nurfolk 

Sartbnmitlunibirfl  . 
NonhuiDbvrlkDtl .  . 
NotitnjçhAmi»blrn.  . 
■  ■■rttrrt&bLn  .... 
ItiitUnelibIrc.  .   ,   . 

Nbrv[pabirv 

ftnipcrHl  ..... 

A  rtpotlTT. 


tc^LBI. 


Iftl 

ÎS3 
167 
119 
4«D 
138 
SM 
111 

a«i 

aïo 

su 

530 
4911 
l»l 

m 

Kl 

Ht 

I  770 

303 

liai 

IS3 

SIS 

S39 
309 
367 
SI 
WH 
513 


ifm 


iDif  nlb. 


311  3L1 
t9Vii 
3«039 
911(3 
1)9  D3S 

MOBtt 

tuxiua 
iti  i«o 

116  3B3 
19  170 
10  497 
SI191 
197IIJB 
711891 
71S1& 

Hïiii; 

»;fT9 
I9  88Ï 
8âfi09 
fiSrtU 

88  eu 
»i«eo 

3AIt3 

a  1.^3 

41  100 

75  0BÏ 


I91SBS6 


COHTÏI. 


UIDtiBTaUlE  (tu  If fl}. 

RapoTt.    .    .    . 

AufTvnltfblrt.  .... 

HulTolk 

Surn'y. 

8ua0i-]L 

Wnmitkshln;  .... 
WeqlmonilAD^  .... 

Willibini 

WurctAlernblTT     ,    .    . 

York>h[rc 

LuDdrvi.    ...... 

An^lvlern-.   .   .   . 


FI.»  m  sUiLia. 


Anelei^.v-  -   .   . 
BmknODkhblra 

l.'AnnH  rtbi*nflh]rfi 
«jAmarfoiisblrc 
I>L-Qbii?bhblm  . 
Fhalibln- .  .  . 
t  ï  Iaiii  0  rgB  njiblrfi 
U«Kuac^tbiibiiv, 
M  um  R4III  er  V  k  til  n.< 
PcinbrokedbirD. 
R«-lDDr»blru  .   . 

Patii  dE  OtUv» 

TOTII.,  .   .   . 


ioou^t. 


atK 

sia 

IM 

911 
ISA 

110 

lll> 

Mi 

309 

3  049 


IStlH! 


C3 
il 
107 
11^3 
113 

<JU 
««3 

78 

91 
IM 

51 


1  160 


19  i.'ie 


iPiLrilk, 


tl7ll0 

SÏ0I3 
31311 
XfiMl 
141  3M 
11813 
Ml  031 
TU  1B9 

ri9;i  ï3* 


1  913030 


esso 

lUllJ 
UOÏ.'i 

in  i7i> 

tOSM 
tlD§l 
13  111 

139931 

9  713 

915â 

It!e73 

SfiSI 


ïïa8S7 


a3U>87 


BnfbntB  des  écoles  et  classée  enfantines  soumises  à  l'inspection. 


1885.  , 

971 800 

1890.  . 

.   1 107  805 

1886.  . 

995  667 

1891.  . 

.  1  121  990 

1887.  . 

.  1034314 

1892.  , 

.  1180  782 

1888.  . 

.   1 065  298 

1893.  . 

,   1276  302 

1889.  . 

.   1  087  686 

1894.  . 

.   1 318  478 
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l'enseignement    primaire    dans    les    pays    CIVILiaÉS, 


Nombre  des  en&nts  élevéB  par  les  autorités  de  la  loi  des  pauvres  ^ 


AV  lâEI. 


uni  OBI  4e  plniitH. 


Gflrfoiu. 


18S1. 

iseo 
tses. 

1S70 
1875 
1880- 
IBSS 

laao 

1891. 

lasa 

1893 


17»! 
I6*i6 
U344 

1907« 
Il  110 
14  8«8 
IS3»II 
Il  001 
10  011 
9  Ml 


FUIn. 


GuÇflAI. 


I5S0« 

U7KI 
ITM» 

laoon 
isosi 

IIITS 

819» 
s  101 
7  758 
7M7 


:0oo 

1119 

ISJO 
1S9S 
IBlfl 
SS9I 

4MT 

tlM 
tltS 

4MI0 


Filln. 


œi 

911 
117» 
IMt 

IIBI 
*Ut 

1980 
3U« 

soss 

9  «17 

!«93 
9  790 


MMS 
MSiO 

10  CM 
U10« 

11  Ht 

Si  US 

M  993 
WSM 

91 997 
llMt 

Il  est 


Ces  nombres  ne  sont  qu'approximatifs.  Beaucoup  de  worhhouset 
envoient  leiii-s  enfants  dans  les  écoles  ordinaires.  En  1877,  il  y 
avait  48  240  enfants  dans  les  workhouses  ;  sur  ce  nombre,  34377 
étaient  en  âge  d'école  et  envoyés  à  des  dislriet  schooh  (5595),  à 
des  ieparale  schools,  à  des  workhouses  (8  722),  aux  écoles  dans  les 
Korkhouses  (17  980),  aux  écoles  ordinaires  (2  080) . 

I"".  —  Ville  de  Londres. 


La  population  de  Londres  était  de  4  232  000  àmea  au  recense- 
ment de  1891,  Sur  ce  total  il  y  a  un  peu  moins  de  22  p.  100  d'en- 
fants de  5  à  13  ans  et,  comme  le  septième  à  peu  près  de  ces  enfants 
appartient  à  des  parents  de  la  classe  moyenne  ou  riche  et  ne  fré- 
quente pas  les  écoles  élémentaires  publiques,  c'est  à  l'iiistnictiou 
d'environ  822000  enfants  que  ces  écoles  doivent  pourvoir. 

Kii  réalité,  les  visiteui-s  ont  relevé  en  1895  un  nombre  total  de 
82G371  enfants  de  5  à  13  ans  (dont  483312  de  7  à  13)';  on  en 
conclut  qu'il  suiTit  de  723000  places  pour  contenir  le  nombre  pro- 
bable des  élèves  de  Londres. 

De  ces  enfants  de  5  à  13  ans  il  s'en  est  trouvé  en  1895  84.9p.  100 


1.  y.iUa.»,  jusqu'en  isao,  fh-  On  ihc  tduealion  nnil  imining  of  ibe  thildrtn  of  Ihe 
poor.  pur  M,  Moual.  I99a. 

1.  C'eBl  dans  West  [.ambctli  (iiisai),  dans  To«-ur  HnmbalB  <1os  S70)  et  dans  Fiai 
bur7  (ifiOTIT)  qu'on  en  n  complu  la  plu»  grand  nombre.  Iji  CUi  n*ea  a  que  1 119. 
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qui  étaient  inscrits  dans  les  écoles,  sans  compter  40000  élèves  en- 
viron de  plus  de  13  ans. 

Les  deux  tableaux  suivants  font  connaître  les  progrès  de  l'ins- 
truction primaire  à  Londres  depuis  l'institution  du  Sckool  board. 


*      Hombra  de  places  dans  les  écoles  et  nombre  Vélèves  de  1S7I  k  189H. 


«niai  ■). 


ini . 

ItN  . 
ins  . 
IMt  . 
im  . 


■2   % 


l)  1  10] 


301  IM 

imrott 

KIT  069 
Î«lâ97 

SX.  7)1 


!63  3J» 
4ia8M 

iooii» 

7.18  li'-i 


HOUBBE 

ilVl^Tf»  iiiih:tir». 


1  m 

L!.?  un 
S.'pO  «fi 

11711  mi 
lia  14^ 

IflS  30.'! 


a^iMi 

S3.1  WT 
310  TRB 


JSJSIS 
M7«:l 

:)M  4ÏI 

OMMÎ 


1    1 


aitua 

31)8  317 
100  012 


■E 

I   1 


173  406 
ISWMI 
ISl  M» 

104  4ai 

177  niS 


174;tOI 
igSl»7 
983  MS 

ftlOlBO 
."i7«  IM7 


HufiporE 

1  II  1    I  □  ■  c  r>  t  ». 


-3  J 

ï  S 

Et 

HO.l 

78.» 

-4.n 

71.0 

TH.  11 

7S.1 

7B.7 

78,, '> 

"».0 

TS.Û 

A0,( 

78.» 

78.9 
71.3 
7«,0 
7S.S 
78.0 
73. s 


«  lui  1  KMI  hWlli'o  U»S  iDdui 


iDl  ^  1  l'Aumi^UinB  (13  Bin)  »  ISSO  ti  IWÏ. 


il  Dboi  4*1111»*  ilalU[iip#«  an  »  dHv  luoin  rbiïm  j>nir  Id'l»  pw  qu'il  a'}  jif4jL  t>u  «rvon  d>  lUiimqiu  iptoali- 

Nombra  d'écolsa,  de  maîtres  st  d'élèves  en  18B0  et  «n  1890. 


Xallonalu  DU  deVËgll»  d'Anfflptflrrc 

WulfljAoaei  ...-..-.-.-..-... 

(^iholiquei. 

Brltlfb  DOD  cDnr«iloniiBUe( -   . 

Bourd 

«    Matlnt  diflâmti. 

Idftllutoan.  -...-,,.- 

iDtlItutHcvB - 

Adjoint! .,.,., 

tlAns-nuIlm  t)  (iaai  Ih  éeolH) 

ÉUptt  fritanit  A  f'«zaitcii. 

CHiuBei  d4  Joar ..-,,.,.. 

Cl»iin  da  lOlr 

„  .    .  I  Oireoni 

Cl..».d,Joar.    1^,,^ 

IfUrcoui.   ..-..,.,. 
FlllB. 

•.  toi  u  31  hAU  >■  iM  l'un'i  uoluni. 

*j  SiB  oe^fHr  Ui  WTia.|tfllr«i  dftM  I»  «coin  botibiWi- 


liSO  a). 


da  Jonr. 


4LI 

ÏJ 

81 

tio 

300 


dn  toir. 


12 
I 


É«oln  Jii  Jour. 


1  U40 
3(»j 
1008 
3  7«l 


38a  71i 

ifiia 


1M88!) 

157  n>7 

1409 
3»1 


I8ÏD  a). 


du  Jour. 


.1fi7 
ïl 
03 

3'M 


du  loLr. 


13 
1«1 


Ëcùli'a  du  JadT. 


55H 
1470 

!338 


581  lOG 
«03Î 


387  075 

StOlW 

4  9,1» 

3  tu 


16        l'ijifziosEiiEvr  PUMAïkE  a\ss  les  pai?  cmuits. 

b^  l'^TI  ï  1^*3  i«  .'jonibre  des  eniants  â  instnire  sau^meut^  de 
251^7%  -.77-*<î33  *:)  IçTl  ►^t  826371  en  l!5fôi;  >  nombre  de* 
p'.nr^h  H  iuinnimi  de  4r<30''i?  dans  iei  enrôles  du  froanf  len  partant 
du  rfi'ymTut  ou  il  u'y  âraii  pas  eocore  de  l-ocrd  lehod*  el  diaiiniié 
d»;  *»  53^  daijs  les  au'.reë  ê^ro^es  :  le  nombre  des  élèves  qui  Inéqaeii- 
t«iit  II;!-  dK'Am  a  augmenté  de  4<>1 52<5  <  dont  3  614  seulement  pour 
>'!  ^fjijles  '|iji  II 'appartiennent  pas  au  toardi.  Il  est  érideut  que  les 
éc>î"E  du  6oan/  en  se  muilipliaiil  ont,  parla  graluiléel  par  la  valeur 
àt  renseignement,  fait  une  concuireoce  qui  a  arrêté  l'essor  des 
autr>K  ^.'ih:s.  Le  Imreau  se  demande  si,  ces  deniières  conliiiuaut  i 
d^r<illre  pendant  que  le  iiombredes  eufants  à  instruire  augmentera, 
les  rharfr*'!!  du  board  ne  seront  las  lourdement  aggravées. 

Lu  resie,  il  y  a  aujourd'hui  i>eii  d'enfants  à  Londres  qui  échappent 
à  l'obligation  scolaire.  Les  visiteura  des  rues  d  dans  chacune  des 
11  diviKioMB)  ont  arrêté  en  189.5  environ  19000  petits  vagabonds 
sur  lestpiels  14000  étaient  inscrits  sur  les  registres  d'une  école. 

f^asiibveiilionduDéiiartementde  l'éducation  s'est  élevée  à  lOschel- 
linjfH  par  élévt;.  Depuis  que  la  loi  n'exige  plus  que  ces  subventions 
Hoi'^iit  données  à  la  suite  d'un  examen,  on  a  supprimé  dans  la 
moitié  'les  écoles  l'examen  annuel  auquel  on  reprochait  de  pousser 
twaucnii>  de  maîtres  à  donner  une  instruction  étroite  el  de  pure 
mémoire  en  s'occnpant  surtout  de  préparer  des  candidats. 

L'enKingnement  religieux  est  pris  en  grande  considération  par  le 
hriard  i\tii,  dans  une  circulaire  de  1891,  a  recommandé  aux  directeurs 
d'école  de  le  donner  eux-mêmes. 

A  cAlé  deA  facultés  qui  font  partie  du  programme  général  il  y  a 
lUi»  enseignements  spéciaux,  particulièrement  des  enseignements 
iflcliniqnes,  qui  sont  encouragés  par  des  subventions:  la  cuisine 
i2'Ai*H2  subventions  en  1895),  le  blanchissage,  le  dessin,  la  menui- 
serie et  méni<;  la  natation.  L'éducalioji  de  la  main  et  de  l'tPil  eaten 
progn'H . 

Pour  soulager  les  mattros  qui,  ayant  de  la  peine  a  donner  en 
inAmo  lcni]iB  dans  une  classe  l'instruction  à  plusieurs  degrés,  s'é- 
lèvinil  rai-mnenl  aii-dc»3ns  du  degré  VI,  ou  a  créé  quelques  écoles 
centrales  sniiériinires  dont  le  succès  n'est  pas  encore  complet. 


ftCOSSB. 


J7 


IJ.  —  Ecosse. 


V  Historique.  —  De  16!)5  k  1872,  i'iuslniclioii  publique  «a 
Ecosse  a  Hê  régie  par  l'acte  de  Jacques  V!  (Jacques  I"  d'Angle^ 
l«n«)  ordonnant  que  toute  paroisse  ertl  une  école  putretciiuc  aux 
bais  des  proprit!tAirea  et  que  l'îustituteur  ifit  ulioiei  siu-  l'avis  du 
ministrv  prcsbyl^rieu.  Au  xis*  siècle,  les  églises  noil  presbyté- 
riennes et  des  société  privées  ont  à  leur  tour  fondé  des  écoles  par- 
ticulières. 

2*  État  légal  et  organisation  administrative.  —  L'instruction 
publique  est  r^gie  aiijouril'hiii  par  l'arje  de  1!^72,  iuepiré  par  l'acte 
de  1870  pour  l'Angleterre  qui  a  institué  le  Scoleli  educalion  départ- 
ment.  Cliaque  bourg  et  chrique  paroisse  ou  union  de  paroissi'-s  a  un 
Schoot  board  qui  exerce  son  autorité  sur  tes  écoles,  écoles  de  bourg, 
écoles  de  paroisse,  urammar  sehcoU  et  high  tchooh,  iruluslrial  sehôots, 
etc.,  nomme  les  instituteurs  et  tlxo  leur  traitement.  Les  parents 
sont  obligés  de  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs  enfants;  le  conseil 
de  paroisse  paie  la  rétribution  scolaire  pour  les  familles  hors  d'étal 
de  payi-r  eUes-mémes.  Le  SeKoot  board  doit  dénoncer  les  pai-ents 
qui  ne  satisfont  pas  à  la  loi  et  lejuge  peut  les  condamner  à  l'amende 
ou  à  la  prison.  L'instruction  primaire  est  gratuite. 

Le  nombre  des  écoU'S  inspectées  était  du  1  970  eu  1872  et  en 
1894  de  306&  <«l  même  3 119),  avec  3  460  classes  de  jour  et  728 
classes  du  soir.  Il  y  avait  place  pour  770000  élèves  (et  mdme 
7d6000  d'après  la  liste  des  subventions).  La  grande  majorité  des 
écoles  étaient  des  écoles  publiques  (2  700),  les  écoles  catholiques 
étalent  au  numbi-e  ilc  179  ;  il  n'y  avait  que  74  écoles  épiseopalcs. 

La  fréquentation  moyenne  dans  les  classes  de  jour  était  de  213  549 
en  I87a.  En  1S94  elle  était  de  B67  442  ;  G43  408  élèves  avaient  été 
présents  le  jour  de  l'inspection  et  686  33.'»  étaient  inscrits.  Le  rap- 
port de  1894-1895  calcule  qne  sur  100  enfants  d'Age  scolaire,  il  y 
avait  84  élèves  inscrits  et  70  élèves  de  fit^quentation  moyenne.  Il 
r  avait  un  peu  plus  (Ô2  p.  100)  de  garçons  que  de  tilles  ;  20  p.  100 
des  élèves  avaient  moinij  de  7  ans. 

Les  cours  du  soir  pour  adultes  ont  fait  des  progrès  rapides,  gtitce 
kVEvening  etmtiniMion  school  code.  En  1894  les  inspecteurs  en  ont 
visité  669  et  ont  ti-ouvé  36  818  élèves  présents  ayant  plus  de  12  ans  ; 


~  -  T  ^=  l'ti  Tzii  1t  >I'j  -ic  1t',-3   r.-rxs.  (K^s*  ies  élères  au- 
^^is>y.i  'jr  12  lis,    -aj  -47  ?;:*'-  :c:  s±t:  1*s  x-t?»  -i'criihinétiqDe. 

L*  ::.=LJ:Tt  i^  i>i^  i*î  ^xl-a  z-ir^zil»  *i  1?W  feiit  de  995 
■S-iô  âo=L:z**  ât  ~Ziî  ;«i.^eî  Le  :^>i*  iî  1-&5  i  pria  d«  mesures 
^/•a  îa.ril:i;r  li  jrv^Arui-j-::  ;*»  — a*^^*  «  zuftresses  dans   les 

LkI  t-toZ»  i"îLik:L  j  ir?-rlee  cz  socriia-ci^Ks  ooQienûent,  en 

D-îa  î:.ïpie'r;rGrs  -f.-^rr-^  paj  :*  R-eiz*.  *—  I*  prapoûtion  du  Dé- 
[arteE^n:  l'é-in-iatlo-.  T,5i;e:i:  le*  ë:o'.ès  az:  =:  jîiu  une  fois  l'an  et 
eia-'nineii:  !e=  élèves  :  l*5^1-^s=:a:iêre«obîi£atoù«s  du  programme; 
ÎT  lur  d&s  siatiéres  s'^pplécies;a:T>js  et  fiC'^uiÎTes,  telles  que  l'éco- 
nomie domestîqiie  •  co~p7»3ai^t  :  cuifia^.  blancîiiEsaffe,  «routurel, 
\n  îran-;*"»'  '"aliemaa-l.  les  nu:hé2ia::c[-jes.  l'agriculture.  C'est 
lî'aprés  ces  eiarcens  qu'es:  fixé  le  chiffr*  de  la  subvention  a>:rordée 
à  l'écj'.e.  Le  Lraitement  iis  maîtres  est  à  peu  près  le  même  en 
iUimsH  qu'en  Angleterre.  Le;-J  nombre  était  en  l'^'ï'2  de  6  931  et  en 
1804  *le  145^5  (8706  anifie^led  ltùe\en,  1947  assùuuus,  3932 
jiujiitti. 

De.s  subventions  spéciales  sont  accorlées  aux  Scfwol  boai-dt  des 
Highlamh  qui  sont  dans  une  situation  plus  difficile  que  ceux  des 
LoKl'iitds. 

Z*  RessoDTces  Snaociéres.  —  Eu  1894,  le  revenu  des  écoles  de 
jour  et  du  soir  se  composait  de  : 

Lit.  tlrrluifl. 

Tmm 3I088Î 

Kiiiucriiittiinn  volontaires 306Ôfi 

Kt-trilfUti'iu  flcolaire  pavée  par  les  tlèvea 33  533 

LivriîH,  etR-,  achetés  par  le.i  élèvea 22817 

Kubvftiitiiiii  de  l'État  pour  remplacer  la  ré  tri  bâti  od  scolaire.    ,  334  910 

Aiitrax  revenus 650416 

1383  219 
Les  dépenses  ont  été  de 1  3Tô  T58 

4"  et  5"  Hode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  I,;i  Hlfilistique  est  dressée  en  Ecosse  comme  en  Angleterre.  Tous 
los  Jiii»  un  nipport  est  présenté  an  Parlement  ei  imprimé  sous  le 
titpi)  (lo  lieiiorl  of  Ihe  Commitlee  of  CoumU  on  Education  m  Scolland. 
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G*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Le  tableau  suivant 
contient  les  principaux  résultats  de  la  slalislique  scolaire  pour  l'E- 
cosse : 

Écoles,  maîtres  et  élàres  de  l'enseignement  primaire. 


ÉDOLB* 

iklMir. 

MAITBBI. 

iLtTBa. 

AnAmi. 

Pantin 

NoinfaH 

d* 
cluui. 

OnlÉ- 
attd 

Àtllt' 

l«( 

(Ai- 
Jalnu). 

Pafit 

tt99htT9 

■Hllra). 

Lricfi). 

ulillM). 

izucrfLa. 

ÉUin 
prèvau 
Le  Jouf 

<)• 

l'iupeC' 

lion. 

ITODibn 
mDffD 

d'tlain 

KjrmilE 

Itt- 

^uontA 

rteoli. 

IMS  ...  . 

15lfl 

1114 

IMT 

SS 

IBÎl 

, 

m 

■ 

104110 

1Ï9  010 

IITS  .... 

19K 

SIÏ9 

1499 

î 

BiUS 

■ 

• 

i5Eft«7 

iie44i 

303531 

1(7}  .... 

ITXO 

19M 

SSII 

11» 

4  ses 

> 

A 

4US033 

M4ISI 

SOS  530 

ItM  .... 

3030 

S3TJ 

itau 

444 

4SS1 

ItO 

70 

&S44ÏS 

41UÏ5I 

tmeis 

IMI  .   .  .  . 

s  mit 

stsi 

ibU 

5«8 

4SS1 

us 

eo 

&419SX 

41Ï021 

4o»9e« 

im  ,  .  .  . 

soai 

3»f» 

SMS 

lOSl 

sesa 

isi 

14 

sstïoe 

5il  41T 

155  sa& 

im  .  .  . 

soie 

SMS 

TT« 

13!D 

s  ««a 

1» 

40 

««4  MB 

&8t;6S3 

511690 

It93  .  .   .   . 

aoM 

SS91 

«Sis 

ISTt 

8TI5 

I3D 

» 

es4S3e 

eisoil 

541  SSl 

ItH  .   .  .   . 

■  OM 

1480 

BIO« 

194T 

aosi 

IM 

■ 

6«6  3SS 

euiS8 

U5  7e 

Nombre  des  écoles  de  jour  et  nombre  moyen  des  élèves 
fréqaaat&nt  ces  écoles  en  1894.  par  comté. 


a  0  K 1 1  ■- 


Aberdeen .  .   - 

ixn»  .  .  .  . 
iy 

BulT.  .... 
Bcrwlsk  .  .   . 

BaM 

('■llhgw.  .  . 
ClftckoaDULD . 
DavbnrtoD .  . 
Diimfrica .  .  . 
EdlBbVf  b  .    . 

Kl^n 

Vitt, 

rurfu  .  .  .  . 
UnddtQfton .  . 
EaTemeti.  .  , 

KJllClI<llD«  .    . 


A  nfCTitr.  ...        1  778 


tCCLBI. 

iuvrILi. 

MS 

63  107 

1«0 

1Ï31T 

lee 

40  603 

as 

1S316 

4B 

5  3SË 

il 

16»7 

57 

6  56i 

il 

«150 

b% 

Uâll 

lOJ 

13  683 

\bi 

63  380 

&9 

an* 

Ul 

SÛS63 

IGS 

48  463 

SX 

0  110 

ne 

11541 

ao 

G554 

G  0  H  T  £  ■- 


HtfiCfrt  .     .     . 

ElnroH'    ..,,., 
KlTkQDilbrlshl   .   .  . 

l'KDark 

Linliltigow  ,    .    ,    .    . 

•^»lni 

Oikney  md  ShetLuul 

Peablu. 

Porth 

Reutrew 

Ro»B  ■ad  Cromulj  - 

Roxbnrgb    

SelkLrk 

âtlrttVff 

SntbBrlftnd  .  .  .  .   ^ 

WliltOWD 

Total  .   .   . 


iCDLBA. 


SOU 


InicrLif, 


1Î7B 

S53  53I 

7 

907 

6» 

7  183 

3tB 

175  »34 

37 

9  638 

la 

1514 

ILG 

8  001 

iî 

1173 

178 

10  731 

97 

40  070 

133 

1S3Ï3 

69 

9588 

il 

4358 

se 

33  741 

44 

seao 

53 

6  414 

6110  SSô 
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l.'»NSlIIflK8>IKNT   PRIMAIRE    DAXS  LES   VAIS   ClVtLUtS. 


lU.  —  Irlande. 


l'et  2'  Bislorique  et  organisation  adminiatr&tiTe.  -~  En  TriAnde, 
tl'uprtH  llriih  nutional  System  couslitué  depuis  1^31 ,  l'iiislruciiOu 
lllihllqiin  ffst  ootifli^o  à  un  Board of  rducaii(mqu\  ac  composiiit  d'abord 
lie  iw|)l  mvinbim  appavteniuit  à  dlreraes  confessions  religieuses. 
L'Rint  di'viiit  rnuniir  uiu'  siiltventlon  lorsque  les  bsbitants  de  la 
louilit^t  uvaltiiit  {lourvu  ù  la  moitié  des  dépenses;  mais  peu  À  jieu 
tua  Hulivonlloiia  du  Itoard  sûnt  devenues  le  fouds  principal  du  bud^el 
aotilnln».  Bri  lHRt>,  sur  uni'  dt^pense  totale  de  908S2-t  £,  il  en  a 
daiiiiil  7!)1  47^1;  Ion  la:[OH  locales  en  oui  procuré  20  VU,  et  In  rélri* 
butiou  Kolniro  et  les  auusct'ipUous  L50217. 

l/rCgltstiAnfiliCHriesp  tiioiitrad'aboi'd  tris  défavorable  .lux  Nalionat 
tcltooli  i  plus  Ini'd,  les  culboliques  pensèrent  aussi  que  ce  système 
laur  i^tail  ili^savanL-igeux .  Ku  1841,  les  lii-oles  iiatiotiale^  étaient 
déjA  nu  nombre  <lfl  2  iZl  et  renferinaieut  282  000  lïlères. 

Un  acte  de  1)^2  a  autorisa  daiiH  «certains  cas  lo  Bureau  d'éduca- , 
tlon  nutional  A  d^ci-éter  ou  h  pi'ovoqiter  l'établissement  de  l'instnir-  ' 
Uoi)  obligatoire.  Mais  t'actioii<lu  bureau  aété  entravée  jusqu'ici  par 
riHxun'iSiuiro  d«a  ressource*  dfls  municipalités,  el,  dans  beaucoup 
do  CBH,  par  la  r^Mislance  des  autoritt^s  locales.  Uaiia  4^t  villes  où 
roldidation  Alait  etTeclive  en  1894,  il  y  avait  eusur  l'année  précé- 
dente une  augnipnlatiun  de  12  p.  100 sur  le  nombre  des  âlêvcs. 

II  y  n,  on  oulro,  uit  grand  nombre  d'institutions  privées  qui  di- 
rigent DU  subvention iii>nl  df^s  écoles;  entre  autre»:  Churck  edtica- 
tionai  Soeietij,  fondée  en  IftHO,  qui,  pu  1867,  k  l'flpoque  de  sa  pliis 
grande  proepérllé,  uuIrctL-nait  1451  écoles  avec  6:^000  élèreH, 
l'InsUtiit  de.i  frtirfs  de  la  Doctrine  cbrétieimo,  la  Société  pour  la 
propagaliou  de  l'Iïglisu  anglicane  en  Irlande,  etc. 

Au  :il  décembre  18!l4,  lu  nombre  des  écoles  enregistrées  par  la 

n)mi»sion  de  l'éducation  nationale  était  de  8063  dont  3500 
vétifd  tehooU  el  l'i  465  non  fujtrdentretuuuos  par  des  rerettes  locales; 
mais  8  f>0-'>  seulement  fonclionuaiont  conformément  an  code  de  l'é- 
ducaliou  '  ',  sur  ce  nombre,  7  097  étaient  entièrement  gratuites.  Plus 
tle  la  moitié  des  écoles  sont  mixtes. 


I.  Ono  (MtMlqne  poiUst  Mt  tMt  tcolea  !«■  nipanli  Kla«l:calbollqiaM«Dio(doul 
ttrt  dlffgAca  pu-  I  1*1  idnilDMntWur*  (»aj[r4i|aUI<a>,  «aglIcanM  i«S«,  proApA- 
tleaOM  M*.  l>4tlMillUui  IM,  aulrM  I». 


I H I.  A  N  n  B. 


21 


I.fi  uombra  desAl%TOs  itiscriU  (c'esl-à-diro  ayuiil  paru  au  moins 
une  fois  à  l'école)  n'a  pas  aiigaïaiité  dtipuis  quatorze  ans,  mah  la 
b^qiientalion  ntoyenne  aaiigmenté  Toutefois  elle  o'esl  pas  encore 
eiifllsante.  En  18ÎM,  k-  lola!  lies  inscriplion»  <!Latt  il.«  1  02^*281  ;  le 
aotiibre  uioyoïi  des  élèves  iniicnls  dans  le  covira  di'  l'année  4tait  de 
932821  \  la  frdqaentation  moyenne  éUùt  de  325647',  ce  qui  donne 
63  p.  100  de  l'inBcription moyenne. 

79  p.  100  des  élèves  âlaieut  dans  des  écoles  catlioIî<[ues,  21  dan» 
des  écoles  protesLanl«s,  siirtotil  dans  des  écoles  anglicanes  ou  pre$- 
bylérif^nnes. 

Il  y  avail  (on  181>4)  30  écoles  modèles  «ntreieniies  par  le  bu- 
reau ctalioual  et  fréqu<>Mtéss  par  7  757  élàves  en  moyenne. 

LcK  cours  d'adultes  qui  w  font  le  soir  dans  les  écoles  sont  Irîts  peu 
nombruai  ;  on  n'en  comptait  que  30,  aviso  l  880  élèves,  en  1894. 

Il  y  B  5  écoles  normales,  dont  2  pour  iiistitutetirs,  1  pour  fnsti- 
tuLric«â  el  2  mtxles-  688  élêves'(362  hommes  el  3iî(ï  femmi>s)  y  ont 
été  admis  en  1894  comme  inlerne»  (à  l'exception  de  ii  externes)  ; 
4<KÏ  ont  passé  avec  succè»  leur  examen  après  une  on  deux  années 
d'études. 

Outre  les  t^cotins  mitiuiinlos,  il  y  a  des  écoles  de  oouveut  et  da 
mooastvi'e,  au  nombre  du  S2l  eu  189 1,  qui  rcnfennaient  (fréquenta- 
tion moyenne)  70  885  élèves  qui  ont  pris  pari  auï  subventions  du 
bureau  natioual. 

Le  traitement  des  instituteurs  publics  de  première  classe  est 
d'eiiTiron  70  livres  et  celui  des  institLitrices  de  50  livres.  Le  nombre 
des  mattres  était  de  8iî>M)  malti-es  principaux  (4  727  hommes  et 
35ÔÎ1  femmes),  ;tôKl  assistants  (9H5  hommes  el  2528  femmes), 
9.%]  mattres  et  maîtrosse^j  de  travaux  manuels  ou  auxiliaires. 

3*  Hessources  flnanciôres.  —  L'instruction  primaire  est  alimentée 
par  les  subventions  du  gouvernement  et  par  les  fonds  locaux.  Voici 
le  budget  des  recettes  en  18114-1805  : 


i*  Sit&v<itthn*  da  gouvernement. 


I.1I,  ilfrilnc. 


l*».Té  eu  vertu  du  rote  ponr  CuDouifiauiiinat  priiiuiire 9H0  59-4 

Sobrcntion  pravi'uiint  dos  doiuinci  ut  An  t'uiviio 7I$000 

SnbvcutlOD  provenant  du  r«li(iuat  de*  aiiDé«ii  anlitrienres,    .    ,  755 

Ï0fi9M9 


I.  Lt  Mahr«  iIm  AltTM  i|al  i«iil«iii  ffi^<iu«iil4  l'dcot*  dunint  loi  1(  joura  à»  Il 
pérl«4*  iIm  aMiDoiia  b  6it  il*  Ito  uri.  >t,«  |>.  tun  dut  l  tu  tti  Intcrlle  iTiiieiil  ut- 
al«l*  t  unlDi  do  M  cImh*. 


22        l'bnsbig:«eii&nt  primairb  dans  lbs  patb  civiusts. 

2*  Fond*  loeatix. 

SoDRcriptioiia  et  rerenaa  ponr  le  traitemeot  des  inititateata.    .  £  33  46() 

Soascriptiona  pour  réparations  d'écoles,  etc 33  681 

Taxes  des  Unions 5  867 

Rétribntion  scolure 9  298 


61315 
BecetUi  totale 1140665 

soit  28  millions  et  demi  de  francs  -,  ce  qui  fait  par  élève  une  dé- 
pense de  2  £  4  sch-,  soit  55  fr. 

Cette  somme  représente  la  recelte  du  budget  des  écoles,  mais 
non  le  budget  total  de  l'instruction  primaire.  Le  tableau  placé  à 
la  fin  du  Gl'  rapport  doime  1  220656  £  (30  millions  et  demi  de 
francs)  comme  dépense  payée  en  1894  sur  les  subventions  parle- 
mentaires elles  taxes  pour  l'éducation  nationale  en  Irlande. 
>-   Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Kcoles  normalea 38055 

KcdIok  modÈlen  (dépense  nette) 30681 

Écnles  d'agricnltare 4  894 

l'eraonuel  des  écoles  nationales  antres  qae  les  écoles  miHlâles  .  1 021 966 

Secours  aai  anciens  maîtres  qui  ne  sont  pas  pensionnés  ...  39 

iDspectours,  traitements  et  fiais  de  toamée. 41  420 

AdniiniHtrntion  centrale 27  300 

Fourni  taies  (papier,  livies,   etc.) 4066 

Divuis 6  293 

Coustractiou  et  réparation  d'écoles  (payé   par  le  bareaa  des 

travaux) 40071 

Taxes 5868 

4*  at  5*  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  pnblicatioDS. 
—  La  statistique  est  dri^ssée  en  Irlande  comme  en  Angleterre .  Tous 
les  .111»,  la  Uiireau  national  publie  un  rapport  accompagné  de  ta- 
bleaux de  statistique .  Le  dernier  est  Sirly-first  Report  of  the  Commis- 
xioners  of  Nutiotuil  K/tucation  in  Ireiaiid  {for  llie  year  J894). 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistiqae.  —  Le  tableau  suiTanl 
contient  les  pi-incipaux  résultats  de  la  statistique  scolaire  pour 
l'Irlande.  Celte  statistique,  dressée  par  le  Bureau  national  d'éduca- 
tion, ne  porto  que  sur  les  écoles  qui  sont  soumises  à  l'inspection  et 
rt'i'oiveut  dessubvonlîons  du  {îoiive moment  (les  écoles  des  couvents, 
quoique  subventionnées,  n'y  sont  pas  comprises). 
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Êcol«s,  nultrsa  «t  élevas  de  l'enBeignement  primaire. 
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CHAPITRE  II 

PAYS-BAS 


1°  HÏBtoriqne.  —  Les  premiers  eObrts  notables  faits  en  vue  d'a- 
méliorer l'enseignement  primaire  en  Hollande  sontdus  aux  Sociétés 
des  sciences  de  Harlem  et  de  Zélande  (1761-1781)  et  à  la  Société 
du  bien  public  fondée  en  1784.  Les  premières  lois  sur  l'instniction 
portent  la  date  .du  15  juin  1801  et  du  15  févTier  1806,  et  appar- 
tiennent par  conséquent  à  la  période  de  la  République  batave.  La 
loi  de  1806,  qui  réglait  principalement  l'inspection  et  donnait  aux 
inspecteurs  une  grande  autorité,  est  restée  en  vigueur  jusqu'en 
1857,  même  pendant  la  période  où  les  provinces  de  Hollande  ont 
été  annexées  à  l'Empire  français.  Par  la  loi  de  1806,  et  plus  ex- 
pressément par  la  Constitution  de  1848,  l'instruction  proprement 
dite  devait  être  entièrement  séparée  de  l'instruction  religieuse.  La 
loi  du  13  aotit  1857  maintint  le  principe  de  la  neutralité  religieuse 
et  laissa  aux  communes  le  soin  de  pourvoir  aux  dépenses  de  leurs 
écoles,  en  percevant  une  rétribution  pour  les  élèves  en  état  de 
payeiou  en  élabUsaanl  la  gratuité  absolue. 

La  loi  du  17  aoAt  1878  a  établi  des  règles  nouvelles  qui  sont 
encore  appliquées  aujourd'hui,  mais  qui  ont  été  modifiées  sur 
beaucoup  de  points  par  des  lois  plus  récentes,  notamment  par  celle 
du  8  décembre  1889. 

2°  État  légal  et  organisation  admioistrative.  —  L'enseignemeal 
primaire  est  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  assisté 
d'inspecteurs. 

Les  écoles  entretenues  par  l'État  ou  par  les  communes  sont  des 
écoles  publiques. 

Chaque  commune,  lorsque  le  conseil  municipal  le  décide,  peut 
instituer  une  comjnission  locale  d'inspection  ;  elle  est  obligée 
d'avoir  un  nombre  suffisant  d'écoles,  soit  gratuites,  soit  payantes, 
pour  donner  l'instruction  à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de 
religion.  Si  la  députation  pennanentc  de  la  province  juge  însuSi- 
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saut  le  nombre  ries  âcotes  ou  l'enseîgat!meiil,  elle  |ieul  prescrire 
raugmentAtlon  ou  ta  réfoiine  n^ceasaîre. 

I/enjieiftnemeiit  est  gratuit  dans  les  ëcnUs  publiques  poav  les 
en[aDU  [(auvri?*  Les  ntilres  p:tie)il  im«  i-clribiiHon  dont  lu  mini- 
ifiiun  e>l  de  0,30  florin  par  mois,  L'enseignemenl  n>»t  pa»  obliga- 
toire; aiais  lv«  couimitncï  soiit  aulorisi^fis  ;i  accorder  iU-8  i-i>com- 
poasv»  Jiuiir  encourager  la  fi-t!qiieaia(ioi)  et  à  refuser  l'assistance 
siix  ramillcts  dont  ht  l'nfauts  nu  roiit  pas  à  l'école. 

Du  discret  royal  a  fixii  des  i-t^les  à  obscrrer  dans  les  écoles  pu- 
bliques rflalivemeiit  à  l'hygiàue  «t  à  l'enseigiiemBUt.  Ces  règles 
peuvent  Atre  appliquées,  en  tout  oti  en  partie,  aux  écoles  privées 
lorsqu'elles  soitt  subrenlionndes  par  les  communes.  Il  <mI  interdit 
d'ailleurs  d'ouvrir  «ne  école  dans  lout  lieu  déclaré  insalubre  ou 
trop  pnlU  par  l'inspecteur  de  la  santi^  publiijiie;  on  pont  interjeter 
appel  de  la  décision  de  l'inspecteur. 

Pour  enseigner,  il  Tant  tftro  mtiui  d'un  diplôme  et  d'vni  cerlilitat 
de  Itunne  cuitduile.  Leii  tVlraiigers  doivent  avoir  eu  outre  une  per- 
mission du  gouvernement. 

Les  inslitulours  des  écoles  pubiiffnes  sont  nommés  par  le  minis- 
tre après  eoncourâ  dans  les  étioles  de  l'Ëtat  et  par  le  couseil  com- 
munal dans  les  écoles  communales.  Le  minimum  du  traitement 
est  de  700  florins  pour  le  diivpleur  et  de  400  à  (KIO  pour  les  autres. 
Le  directeur  a,  en  outre,  le  logement  et,  antanl  que  possible,  un 
jardin.  L'^:tat  peut  anginenter  ce  mtnimimi  suivant  l'importance 
des  conunnnes. 

h'i'.tail  donne  aux  commîmes  une  subvcnlion  annuelle  pi-upor- 
tionacllitmont  au  nonibr'?  dos  Oliivea  :  au-dessous  de  90  élèves, 
250  florins  par  dirsclQur;  de  Ql  à  199,  300  florins  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  600  llorins  pour  les  directeurs  qui  ont  plus  de  450  élè- 
TM.  Pour  les  iiistituteiu's  adjoints,  nommés  cunl'uniiémt'nl  à  la  loi, 
l'échelle  varie  de  150  à  300  florins.  De  plus  l'État  paie  ;i5  p.  100 
lies  dépenses  relatives  A  la  construction  et  aux  ii'-iiarations  des 
bâtiments  dans  toutes  les  écob-s  publique»  où  la  reiribulion  sco- 
laire est  inférieure  A  HO  florins  par  an.  Il  peut  accorder  des  sub- 
vention» spi^ciales  et  supplémentaires  aux  communes  qui  sont  dans 
l'impossibUité  du  suilirc  au\  Trais  de  leur  enseignement, 

L'Êlat  accoidu  aus  écoles  privées  une  subvention  par  instituteur 
légale  à  celle  qu'il  donne  aus  écoles  publique»,  à  couditiûu  que  ces 
écoles  appartiennent  à  une  corporation  ou  société,  que  l'enseigne- 
ment et  le  nombre  des  matii-es  soient  conformes  à  la  loi,  que  le 


SQ         LKstEi-ïjrEazyT  pxikkixe  itiSî  IMS  riT*  cmusts. 

o/ALS.n  d*s  '*;*î"fr»  a.--i'*«izs  i*  6  »iii  «.ii!  de  ?î  as  moins,  que  la 
zi'.r.iti'.i'jC  vç-ola^re  se  ï'^lere  >»*  à  S>  ^rLas  et  que  l'école  ne 
«li;  pa.:  d.T.sç^  k-  î"-^  i'-ia  -^ai::,  C*;  ^eale»  soat  dites  «  subveQ- 

L'i!is;t*?:;;>:.  ■r«î  çoil^  i  i**  iinpe.::tarï  pnmnciaiix  et,  sous 
kiir*  or-ir*«.  à  v::L£--;:aq  insjecî^iirs  îe  âi^trict  salariés .  La  plu- 
j>art  -IrTS  iis'ri'Tl:  s'jiit  'liri^rs  en  •]~^a:iv  airoadï&s^ments  ayant 
chacu:i  a  kur  t^'.e  un  s^rrelilui:  'l'arrondissement ;  il  t  en  a  aussi 
de  d^ui.  (1*  trois  ^t  -ie  cinq  arro-Tiisa^uieD'.s. 

L-rs  "Çc^le-ï  primair-?*  se  diviseat  en  enrôles  pnbliqaes,  écoles 
subye:ii:onu<e<i  e'.  r>:»l^  ;ioa  subventionnées.  Le  nombre  des  pre- 
mi'trcs  a  auzment'f  'le  251i5  ea  1*5?  à  '^<T12  en  1^93  ;  celui  des 
Hccon'Ies  <--l  peu  cjosid-irable  iS4i  et  a  été  en  diminuant  depuis 
l'itQ^  ;  celui  des  écoles  non  subvenlioaiiées  a  augmenté  depuis  la 
loi  de  1*^7"*  (1317  en  1893;. 

Le  nombre  total  des  écoles  était  de  3550  en  1808  et  de  425d  en 
18!f3.  Le  nombre  total  des  élèves  des  écoles  privées  et  publiques  a 
passé  de  5*J9  600  à  683  5i9. 

L'fJtat  entretient  6  écoles  normales. 

Les  écoles  du  soir  étaient  fréquentées  en  1875  par  56237  élèves, 
qui  suivaient  aussi  la  classe  le  jour  et  par  20750  élèves  qui  ne 
venaient  que  le  soir.  En  1893,  il  n'y  avait  plus  que  23741  élèves 
de  jour,  mais  il  y  avait  23500  élèves  du  soir. 

Lns  écoles  gardiennes  qui,  en  1873,  ne  réunissaient  que  6S 109 
enfants,  étaient,  en  1893,  au  nombre  de  lOOô  (135  publiques  et' 
870  libres)  et  reiifeimaient  106789  enfauts. 

3°  Ressoarcfls  financières.  —  En  1888,  le  total  des  dépenses  (y 
nomprJH  les  écoles  normales  et  les  constructions  scolaires)  faites 
jiar  rfvtat  et  les  communes  pour  l'instruction  primaire  s'élevaient 
à  27  4li(i7i)0  fr.,  dont  9440376,  foui-nis  par  l'fttal,  14605424  par 
les  rfimmunes,  et  le  reste  (3420990  tr.)  par  les  taxes  scolaires  et 
lus  autres  sources  de  revenu. 

D'après  IMnnuaiVe  slalistique  des  Pays-Bas,  la  dépense  de  l'État  et 
il(!s  coniiniMios  s'est  élevée  : 


IHfiH  à.     . 

1278  894  floriiiB. 

1880  à.   . 

8  365  S78  florins. 

IHliO  i,     . 

2  2.19  735     — 

1885  à.    . 

.      11 107  US     — 

IHUri  \.    . 

;ui7t)ri87    — 

1888  à.    . 

.      11450378      — 

lH7»à.    , 

40ia3l8     — 

1890  à.    . 

.      11272277      — 

iHTr.  à.  . 

«i7;t7tia 

1893  à.    . 

.     130U  5S0      — 
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Eo  ] 874, fliuruna dépense  toinlti  do  6760601  florins,  écoles  uor- 
inal«3  comprises,  l'fïlAt  n'avsit  conlribnt!  qiw  pour  660968  florios. 

A  œs  sommes  il  faut  lijoutur  U  riHrïbutiou  ocotiiire  et  le  pi-odult 
de  fonds  spéciaux  ijuî  roprâseiitaiciit  en  L885  nue  sunune  de  1  mil- 
lion 5-12  «XI  ilorins  et  de  1 907  840  floriu»  en  1893. 

4"  et  5*  Hode  d'établissement  d«  la  statïstiqae  et  publications. 
—  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  [luliliration  réf-^ilifeiv  d«  la  sUtia- 
tigue  do  l'enseignement.  Les  documenta  sont  recuoillia  ]>ar  le 
ministère  do  l'intérieur  et  quelques  résultats  sont  publias  dans 
r.ilfinuii)r^  staUilUjue  Jes  Payi-Has, 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Les  tobkaux  sui- 
vants contionnenl  les  priuci|)<iu\  i-ésultals  de  la  statistique  scolaire 
pour  les  Pays-Bas. 
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Nombre,  par  provlncs,  das  écoles  pobliqnea  ou  libres 
et  de  leurs  élàves  (en  18B4). 

àiAima. 

P>OTI>CM. 

Noordbrftbant 

Geldertand 

ZnidhoUaDd 

NoordhoUftnd 

ZeeUnd 

Utrecht 

Friealaad 

OyerijsBOl 

GronÏDgea 

Dreuthe , 

Limborg 

TotAL   ....  4373         355406         328123 

Résultats  de  l'enseignement. 

lUtpport  pour  iOO  des  hommei  coiaprit  dam  te  contingent  de  ht  milice 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

1866 18.2  1888 7.3 

1870 16.3  1890 7.2 

1875 12.3  1891 6.5 

1880 11.5  1892 5.4 

1885 10  5  1893 5.5 


■OOLEt. 

Gtrçau, 

Fillr., 

604 

36  400 

34035 

546 

40  232 

36  813 

741 

76  075 

70595 

688 

65  601 

61480 

206 

16  934 

14993 

204 

16  696 

15  402 

465 

27  493 

24330 

389 

23992 

30  948 

305 

23  695 

21717 

163 

10  756 

9  571 

262 

18532 

18  239 

CHAPITRE  m 
BELGIQUE 


1'  Historique.  -^  L'instruction  primaire,  que  Marie-Thérèse  et 
surtout  Joseph  II  s'étaient  appliqués  à  développer  dans  les  Pays- 
Bas,  De  paratt  pas  avoir  été  en  progrès  sous  l'adminiatration  fran- 
çaise. 

De  1817  à  1830,  le  gouvernement  hollaodais  et  les  Sociétés 
belges  d 'encouragement  ouvrirent  des  écoles  et  le  nombre  des  élèves 
doubla  (de  153  000  à  293  000) .  Après  la  révolution  de  1830,  la  li- 
berté de  l'enseignement  fut  proclamée  par  la  constitution  du  royaume 
de  Belgique  (art.  17)  :  «  L'enseignement  est  libre.  Toute  mesure 
préventive  est  interdite  ;  la  l'épression  des  délits  n'est  réglée  que 
par  la  loi.  L'insti-uction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'Ëtat,  est 
également  réglée  par  la  loi.  »  Sous  ce  régime,  les  écoles  privées 
congréganistes  se  multiplièrent  sans  que  le  nombre  des  élèves  aug- 
mentât beaucoup  et  les  écoles  publiques,  créées  du  temps  de  l'ad- 
ministration hollandaise,  végétèrent. 

Les  libéraux  se  plaignaient  de  cette  situation.  La  loi  du  23  sep- 
tembre 1842  fut  un  compromis  entre  les  partis  qui  se  disputaient 
l'instruction  primaire.  Cette  loi  reconnaissait  ti-ois  espèces  d'écoles  : 
communales,  adoptées,  entièrement  libres,  et  obligeait  toute  com- 
mune à  avoir  au  moins  une  école  primaii-e,  obligation  dont  la  com- 
mune pouvait  être  dispensée  en  adoptant  une  école  privée.  L'en- 
seignement religieux  devait  être  donné  sous  la  direction  des 
ministres  du  culte.  Cette  loi,  sous  le  régime  de  laquelle  les  écoles 
communales  augmentèrent  en  nombre  et  les  écoles  privées,  adoptées 
ou  entièrement  libres,  diminuèrent,  ne  donna  pas  satisfaction  à  tous 
les  partis.  Elle  fut  remplacée  en  1879  par  la  loi  du  1"  juillet  de  la- 
dite année  ;  le  but  de  cette  loi  était  de  développer  l'enseignement 
communal,  d'augmenter  l'intervention  du  gouvernement  dans  l'en- 
seignement primaire  et  de  donner  à  l'école  publique  un  caractère 
de  neutralité  en  matière  de  religion.  Ce  régime  dura  pendant  cinq 
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ans,  jusqu'à  la  loi  du  20  septembre  l«H4.  La  loi  de  1884,  qui  est  un 
acte  de  déceotmlisation,  a  subi  diverses  niodiflcalion!i  par  I«  loi  du 
15  septembre  1895  que  le  miiÛHlère  catholique  a  fait  voter. 

a*  Eut  légal  et  organisatiOD  administratÎT».  — L'enseignement 
primaire  ofticiel  est  régi  par  les  lois  du  20  septembre  I8d4  et  du 
15  septembre  189ô. 

L'înslmclion  est  placée  sous  l'auloritê  du  ministre  de  l'inlérieur 
et  de  l'instruction  publique.  Près  de  lui  siège  un  conseil  de  per- 
focttouuemenl  de  renseignement  primaire,  composé  d'un  président 
et  de  sept  i  neuf  membres  nommés  par  le  Roi  ;  ce  conseil  délibire 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  l'îiistniclion  primaire  et  sur  les 
questions  qui  lui  «Ont  soumises  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  do 
riiistructiou  publique.  Le  ministri;  a  sdus  ses  ordi'i'«  des  inspuc* 
teurs  principaux  et  des  inspecteurs  cantonaux. 

Chaque  commune  doit  avoir  au  moins  nue  lîcolc  communale,  à 
moins  qu'elle  n'ait  ét^  dispensée  de  cette  otiUgation  par  ai-i-été 
royal. 

l<a  dispense  ne  peut  ôtre  accordée  si  vingt  chefs  de  famille  de  la 
commune,  ayant  des  enfants  en  .'i^e  d'école  et  étant  appuyés  d'im 
avis  confumie  de  la  <léputation  permanente  du  couseil  provincial, 
s'y  opposent, 

Les  Irais  de  l'iiistructiou  primaire  dans  tes  écoles  coimuunales 
sont  Â  la  charge  des  commîmes.  Mais  la  province  el  l'état  fournis- 
sent des  subsides  à  condition  toutefois  que  la  commune  consacre 
de  sou  cété  au  nmins  une  somme  éj^ale  au  produit  du  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  directos  «t  exécute 
lldèlemeut  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  La  lui  du  15  septembre 
1895  a  décidé  quu  \t»  subsides  de  l'Ëlat  seraient  répartis,  d'âpre 
des  règles  communes,  entre  les  écoles  communales,  les  écoles  adop- 
tées et  tes  écoles  primaires  non  adoptées  réunissant  les  conditions 
légales  d'adoption. 

Les  commune»  arrêtent  le  règlement  de  leurs  écoles  el  le  pro- 
gramme d'enseignement,  lequel  doit  comprendre  les  matières 
tndiies  ohligatoirpi^  p:tr  la  toi  La  loi  du  l.'i  :<i:'ptpnibre  1895  a 
ssé  l'enseignement  rtdJgieux  au  nombre,  di's  matières  uMiga- 
totru;  une  demi-heure  doit  être  consacrée  chaque  jour  i  cet 
ensei^ement  qui  est  donné  par  le  miuista'  du  culte  ou  sous  sa 
surveillance. 

Li-s  communes  délemuneut  la  rétribuliou  scolaire  des  élèves 
qui  sont  en  «Hat  de  payer.  Klles  nomment  et  révoquent  leurs  iusti- 
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tuteiire;  mais  la  râvocatioii  ne  pont  aTOir  lieu  qu'arec  l'approbatjoa 
de  la  dépulatioii  pennaiienta  el  riiisliluteur  petit  eu  appeler  au 
Roi.  t.cs  communes  lisent  le  traili^ineat,  lequel  louterois  ne  doit 
pus  étn^'  itift^riciir  k  1 000  îr.  pour  Ws  soii8-insli tuteurs  et  à  1 300  fr. 
pour  Ifs  instituteurs,  ou  2  400  fr.  dans  les  grandes  wmmunps,  non 
compris  pour  ces  derniers  le  logctoeut  ou  l'indemuité  de  logement. 
L'instituteur  pulilic  a  droit  à  uiiu  aufcinentatioii  de  100  fr.  par 
cha»(iie  période  de  quatre  aimées  jusqu'à  concuiTencn  de  600  fr, 
au'dossiis  du  minimum  légal.  Il  en  est  de  même  pour  les  iiistitu- 
leui-â  des  écoles  adoptées,  à  moîita  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une 
coitgrt^gatlon  religieuse. 

Lt:s  instituteurs  doivent  être  citoyens  belges,  {tm  sortis  d'une 
école  normale  publique  ou  iuspecléc  et  âlro  munis  du  dipIAme 
d'instituteur  primnire  ou  do  l'enseignement  moyen  du  deut[èm« 
degré. 

n  n'y  a  pas  de  œallres  congréganisles  dans  les  écoles  publiques 
de  gai'Tons;  il  y  en  a  une  petite  minorité  dans  les  écoles  de  tîUeset 
leur  nombre,  qui  avait  Aie  très  i-éduil  après  la  loi  de  187ï>,  aaugmenté 
depuis  celle  de  IHM.  Dans  les  écoles  adoptées  de  gur^oiisetde 
Qllcs,  il  y  a  diminution  dans  le  nombre  dus  maîtres  laïques  et  aug- 
meutation  dans  celui  des  maîtres  cuugrégauistes. 

L«s  écoles  primaires  sont  sui-rcillées  par  des  inspecteurs  canto- 
naux placés  sous  les  ordres  de  18  jnspeeteurs  principaux. 

Tons  les  trimestres,  l'iuspecteur  cautoniLl  rônnil  en  conférence' 
les  instituteurs  du  canton.  Tous  les  ans  l'inspecteur  principal  pré- 
side une  conférence  d'iustitiiteni'S  et  adrestie  au  ministre  do  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  un  rapport  sur  !a  situation  des 
écoles  de  so»  ressort.  Toute  école  communale  doit  être  inspectée 
au  moins  luie  fois  l'an  par  l'Inspecteur  cantonal  et  nue  fois  tons  les 
deux  ans  par  l'inspecteur  principal.  L'inspection  ne  doit  pas  s'é- 
teudrc  aux  cours  de  morale  et  de  religion  ;  il  y  a  nue  inspection 
spéciale  pour  ta  gymnastique. 

Les  communes  peuvent  aroii'  du  plus  leur  inspection  particu- 
lière. 

A  côté  des  écoles  communales,  la  loi  i-ecouuatt  les  écoles  adoptées 
ou  subsidiécs. 

Celles-ci  appartiennent  non  aux  communes,  mais  i.  des  particif< 
Uei's  qui  se  soumettent  à  l'inspection  de  l'État,  elles  sont  orgaiiiséOB 
comme  les  écoles  communales. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  communales,  qui  uvaildoublédc 
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IM5  à  1S81,  a  diminuiS  fonsidérablcmniit  à  la  siiile  di*  la  loi  di> 
1884  ;  il  n'était  p:is  encoru  l'emonté  à  »on  plus  haut  tiivoan  en  H9i 
(4238  écoles  communales).  Le  nombre  desécolusadopUeSgau  cod-* 
mirL-,  quo  la  loi  de  1879  avait  pn-sijuf  suppriiuttfs,  est  remonta  à 
1  971  en  1894. 

Depuis  la  loi  de  1879,  t'admit) istr.i tien  n'a  plus  le  droit  de  d«- 
mandtfr  de  reaseignemeats  fltatistiqiies  aux  écoles  libres  dont  le 
nombre  avail  dimiiiué  do  moitii!  de  1845  à  1879. 

Dans  les  ôtoli»  ttoumises  à  l'itispectioa  de  l'État  (communales 
ou  adoptées),  le  nombre  ies  élèves  a  doublé  depuis  1845  i  il  était  de 
C96  211  en  1894.  C'est  surtout  an  profit  de  la  gratuite  quo  le  pn>- 
grw  s'est  accompli  ;  il  y  avait  presque  auLunt  d'élèves  payant»  que 
d'élères  gratuits  en  1K4Ô  ;  aujourd'hui  les  8J9  des  élèves  sout  reçus 
gratuitement. 

Totit  partiouliei'  peut,  sans  autorisation  prtialablc,  ouvrir  at  or- 
ganiser à  son  gré  niie  école  primaire  priviïe.  Les  inspecteur»  de 
l'Ëlat  n'ont  aucune  autorité  sur  les  écoles  du  cette  cspèct'. 

L'enseigni'ment  primaire  est  donné  aussi  dans  les  classes  prépa- 
ratoires de  IV  nue  igname  ut  moyeu. 

Les  écoles  gardientivs  pour  los  petits  eufanis  et  k's  écoles  d'a- 
dalles  que  les  conseils cunimimaux  établissent  vX  org<iuis<.'nl  à  leur 
^gré  sont  soumises  aussi  à  l'inspection,  aiusi  que  les  écoles  gar- 
diennes et  cours  d'adultes  snbsidiéa.  Le  nombre  des  écoles  gar- 
dienues  soumises  à  l'iuspuctton  a  doublé  depuis  1881  (1347  eu 
1894). 

Les  écoles  normales  dont  la  loi  de  1 884  a  contribué  â  augmonlei- 
le  nombre,  figurent  dans  la  sL-itistiquo  de  1894  pour  19  écolesd'tns- 
tituteurs  et  33  écoles  d'institutricus. 

Les  cours  d'adultes,  qui  avaiout  fait  de  notables  progrès  de  1845 
ji  1879,  ont  rétrogradé  ^depuis  cette  époque;  on  comptait  en  1894 
.67704  élèves  de  ces  cours  dans  les  écoles  communales  Ou  adop* 
iée«. 

3*  Ressources  flnanciàres.  —  Les  dépenses  de  riuslniclion  pri- 
maire ont  doublé  depuis  18llff. 

Elles  étaient  de  l-'1 17t>0<X)  fr.  à  cette  date  et  elles  ont  atteint 
3O363O0O  ÎT.  en  1893.  Klles  avaient  mâme  monté  jusqu'à  34  mil- 
lions 900000  fr.  eu  188ii,  sons  linflueuce  de  la  loi  du  1" juillet 
1^79.  La  loi  du  20  septembre  1884,  en  réduisant  le  contingent  de 
l'fUat,  les  ont  fait  descendre  à  27  328000  fr.  en  1883,  d'où  elles 
ont  remonté  i  30  263  534  fr.  en  1893.  Sur  cette  somme,  lescom' 
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munes  ont  fourni  14  67.'»  747  fr.  et  l'État  113Ô3  776  Tr.  Voici 
comment  lea  recettes  se  niparti^senl  : 
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4*  Uode  d'établissement  de  la  statistique .  ~  La  sutigtique  de 
reDseigii<Miii;tit  primaire  exl  recucillîf!  pour  la  plus  grande  parUe 
par  les  inspecteurs  cantonaux  et  par  les  inspecteurs  principaux  qui 
résument  le  travail  des  inspecteui-^  placés  sous  leura  ordres.  Cette 
8tatisti(|UL>  usi  dressée  en  tiu  d'année  et  con.itale  en  géuéi^al  l'état 
numérique  au  31  décembre.  Touterois  il  y  a  des  exceptions  à  cdtt« 
date;  ainsi  le  tableau  portant  dans  la  clasaiHi^ation  de  la  statistique 
belge  le  niiméri}  12  relate  le  nombre  des  «lèves  présents  en  classe  le 
30  juin  et  le  labltMu  VJbis  celui  des  élèves  pi-ésents  le  31  décembre. 

Pour  la  dernière  sliitistique  trieunalc,  la  lettre  pi-CBcrirant  la 
confection  des  tableaux  a  été  adrf^.tsée  par  le  ministre  aux  îngpec* 
leurs  principaux  le  10  novembre  1893;  elle  demandait  l'envoi  du 
travail  au  ministère  avant  le  20  février  1S!14. 

Les  tableaux  à  dresser  fonuaieul  une  série  de  41  uumérofl  (doul 
T  étitient  des  tableaux  doubles  )  :  7  tableaux  pour  les  visites  d'écoles 
cotnniunales,  adoptéi'S  ou  siibsidlf^e*  (école»  primaires,  écoles  gar- 
diennes, écoles  d'iululles)  faites  parles  iuspoctem-s  principaux,  les 
inspecteurs  cantonaux  ou  les  inspectriees;  3  tableaux  relatifs  aux 
conférences  d'instituteurs  ou  d'institutrices  ;  1  relevé  (tableau 
double)  du  nombre  des  écoles,  du  personnel  et  des  élèves  présents 
au  30  juin  et  :iu  :il  décembre  ;  G  tableaux  couccrnanl  les  uomtniw 
tions,  démissions,  suspensious  d'instilateurs  et  de  leur  traitement  ; 
1  tableau  des  éUvet  gratuits  et  des  élèves  payants  ;  1  tableau  du 


BBI.aiQUB.  35 

Domlfre  des  élèves  ayant  quitté  l'idole  après  des  études  complàles 
ou  iiicompl&ies  ;  2  relevés  du  nombre  des  t^-colfis  où  le  programme 
obligaloire  u'eat  pas  euljèremnnt  ouseigué  et  de  celbs  où  l'on  en- 
H>?igne  tlejt  matiJ^res  facultative»  ;  2  tableaux  sur  le»  livres  d'enSei- 
gnemviil  ;  2  tableaux  sur  les  concours;  5  tab)e;iux  »ur  Ica  locaux, 
ltis  clauses  et  le  mobilier  ;  7  tableaux  relatifs  aux  écoles  (gardiennes 
et  aux  classes  d'adultes  ;  1  tableau  sur  les  écoles  îles  hosi>ices,  etc.  ; 
1  labliMu  sur  les  vociéti^  scolaires  de  tempérance  ;  1  statistique 
de  réparguo  scolaire;  celle  deniiére  est  fournie  annuellement  pai' 
le  mijiliitère  des  chemins  da  fer,  postes  et  télégraphes;  les  statisti- 
ques rvlalivcii  aux  concours  sont  dressi5cs  par  les  jQrys  de  coiTectioti, 

Ces  tableaux  sont  drossL^s  d'ai)rGH  des  modèles  ou  des  cadi-es 
arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

A  ces  tableaux  de  liéliùl,  l'inspecletir  principal  joint  son  rapport 
annudl,  lequel  comprend  un  résumé  par  canton  scolab'C  de  la  sta- 
tistique des  écoles,  des  classes  d'adultes  et  des  concours  (annexe  ;4), 
et  un  rapport  proprement  dit  sur  la  situation  de  l'enseignement 
(aimexe  B).  En  outii;,  les  gouverneur»  do  province  fournissent  un 
état  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  alluuéi*  pour  l'instnictiou  pu- 
blique (annexe  C)  par  les  provinces,  les  communes,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  etc. 

Par  suitv  de  la  loi  du  1"  juillet  1S79,  il  n'y  a  plus  de  statlstiqui^ 
des  écoles  libres,  parce  que  les  inspecteurs  n'ont  aucune  action  sur 
ces  écoles 

S*  Pablications.  —  Une  statistique  sommaire  de  l'instruction 
primaire  est  publiée  chaque  année  dans  V Annuaire  slalislitjue  delà 
Belgique.  Kllecomprendl'enseigin'mentdes  établissements  normaux, 
le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires,  le  nombre  dos  tîcolos 
et  le  nombre  des  élèves  par  province,  le  nombre  dcsérolea d'adultes 
et  celui  de  leurs  élèves,  le  nombre  et  la  population  des  écoles  gar- 
diennes. 

Tous  les  trois  ans,  le  ministre  de  l'intérieur  cl  de  l'instniclion 
puMique  présente  aux  Chambres  législatives,  conformémeut  &  la 
loi,  nn  Happort  triennal  sur  la  tiluatûm  de  l'înslruclian  primaire  en 
Bdsùiw\ 

Le  rapport  de  1892  traite  de  la  seizième  période  triennale  (188)4- 
18S9-18])0).  11  est  divisé  on  six  litres:  direction  et «urveillance ; 


t.  L*  npport  puor  li  pModa  iMI-i»?^l«es  limal  <FHt*  pr4aanli  ■»(  Chambra», 
U  B'tilslt  pt*  cncora  Impflmi  su  natiieat  de  !■  publicuUou  â«  Mt  ouvrait». 
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élablisaements  d'eiifieiguvmoiit  uormal  prtm.iirc,  eiainen  d'insti- 
tuteur, «utârinenieut  des  iliplâuies  d'instituteur;  étatilissemeuU 
d'instruction  primaire;  mofens  de  perfectloimemcnl  ;  pensions  et 
secours;  dépenses,  emploi  de»  foiids.  Li^s  tableaux  ittatiMEque*  et 
«ulrfHpiùc«»Ju»tifieativcKai]m'):<!8;(u  nippon  sonlitu  nombre  de  138. 

Sur  ce  nombre,  3  tableaux  aunt  cousucrés  à  la  fi-équenlation  des 
écoles  primaires.  Ils  font  connaîtra  le  nombre  des  é)i>Tes,  gratuits 
et  payimlB:  l' inscrits  pendant  l'année  scobiire  lHHy-1890ct  la  pro- 
portion de  la  dunie  de  la  fniquen talion,  eu  égarA  au  Icmpi»  de 
l'ouverture  de  l'école  ;  'I*  le  nombre  des  élèves  j^ratnits  ou  payants, 
qui  ont  quitté  dâfiuîtiTenienl  l'école  en  1889-18SX),  ayant  fait  un 
cours  complet  ou  uii  cours  incomplet  d'études,  soit  dans  les  écoles 
communales,  soit  dans  les  écoles  adoptées  on  subsidîées. 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique  —  Les  pnncipaui  ré- 
sultatadu celte statiHLiijiir' sont  conâi(,'iJùsd'in!^ les  liibleaux suivants: 


Snseigtiemaiit  nonnal. 
{Iteola  normalei  de  l'f.tal,  séchons  normalfi  df  l'Klal,  icolej  uormaUi  agftctt  ) 
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Sur  les  9  AUbliBsemenls  aonnaux  pour  instituteurs  de  l84ô,  il 
y  avait  2  écoles  normales  de  l'État  et  7  écoles  normales  aj^rtées. 
Le  nombre  des  écoles  de  l'Ëtat  qui  s'était  élevé  à  6  en  18!^,  n'est 
plus  que  de  b  depuis  1889  ;  mais  il  y  a  eu  outre  2  sections  nor* 
nialvs  de  l'Ëtat  (il  y  en  arait  6  eu  1880)  ;  le  nombre  des  écoles 
onrmales  agréées  est  par  conséquent  de  12  en  1894.  Pour  les  ins- 
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mutrices,  l'Ëtal  n'a  pas  eu  d'école  normftle  jiiaqiiVB  t874  ;  ïl  en 
avait  0  ea  ISSO  ;  il  n'y  en  a  plus  que  3  et  3  sccliOQS  uormales  ;  il  y 
a  36  4coIi;8  normales  agi^âos. 
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Les  écoles  gr^u^i^onM  lont  nombreuses  surtout  dans  les  pro- 
Tiaces  mamiTaclurièi-es,  principalemmit  daiifi  les  Flandres  (174  (Uns 
la  Flandre  orientale  et  1S4  dans  La  Flandre  occidentale),  dans  le 
Hainaut  (-142  en  1894),  Sur  ces  1  347  tïcoles  soumise»  iV  l'inspoc- 
tioa,  il  y  avait  724  écoles  communales  et  623  écoles  adoptées. 

Écoles  primaires. 
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SoiiR  le  régime  de  la  loi  de  1879  il  n'y  avait  presque  pluad'é 
coles  ndoptdes. 

Le  iiombn!  total  des  écoles  soumises  à  l'inspection  de  l'Ëtal 
était,  par  province  :  Anvers,  440;  Brabant,  85.1;  Flandre  occi- 
deiiUTle,  584  ;  Flaiidn>  oriculalo,  046  ;  Haiiiaiit,  1  206;  Llfege,  832; 
Limbourg,  311;  Luxemlwtirg,  619;  Namur,  718. 


Ualtros  des  écoles  prlmalras. 
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80UE  la  rubriqiif!  inglitutcurs  et  inslitulrices  sont  compris  les 
ingtitutours  <^I  frous-înstltuteurs,  les  itisUtuliices  et  soas-iiisli tu- 
trices. Le  nombre  des  mattres  a  ao^enté  plus  vite  que  celui  des 
écoles  :  par  10()  écoles  IÔ9  eu  1857  «t  i!18  en  1S94.  Ce  nombre  a 
plus  que  doublti  depuis  1857.  Sous  \v  n^gimi;  de  la  loi  de  1879,  il 
n'y  avait  presque  pins  de  congréganistes  dan»  les  écoles  comniu- 
uales  et  les  écoles  adoplées.  * 

Le  tableau  suivant  relatif  aus  élàves  dos  écoles  primaires  inoDtre, 
que  le  nombre  total  des  élèves  a  plus  que  doublé  depuis  1845  ; 
l'augmentation  a  i-lé  plus  cotisidéi-abK-  pour  les  fliles  que  jjour  les 
garçons.  Le  nombre  des  élèves  dos  écoles  payantes  a  diminué  du 
plo8  de  moitié  ;  celui  de."  classes  des  écoles  gratuite»  est  trois  fois 
et  deinit  plus  fort. 


BELGIQUE. 
Élèves  de«  écoles  primaires. 
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Elèves  des  écol«s  d'adultes. 
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I*  Historique.  —  Moyen  âge.  On  peut  i-(!monter  très  baiit  dans 
j'hisloire  (ie  l'iitslniction  (irimaiie  en  Pi-anm.  Charlemagiie  »'ùt- 
torrall  d'arr^lcr  les  pi-ojcrè»  de  la  baritiirju  vu  iin'scrivant  aux  prêtres 

e  tsnir  école  daua  leurs  i>arois»i'â  et  fut  aida  daus  cette  wiivre  par 
phisit-'urs  pri^Iats.  »  Que  les  prêtres  d-tablisseut  de»  écoles  dans  les 
villages  et  les  bourg»,  mandait  l'évoque  d'Orléans  en  ït^T,  et  si 
quelqu'un  de  leurs  paroissiens  vient  leur  i^onller  se*  eufaiits  pour 

pprondre  lus  lettres,  qu'ils  ul'  les  rcfuscut  pa».  >  Mati;  la  barbArie 
Mutiiuia  encore  plusieurs  siècles  à  répicr  sur  la  Gaule  chrétienne. 
■  Il  y  ayalt  (1065)  une  si  grande  rai'eté  de  maîtres  d'école  qu'on 
n'en  voyait  pour  ainsi  dire  aucun  daiii*  la  cam)>a(;iie  et  qu'à  peine 
on  011  pouvait  trouver  dau»  les  grandes  villes  »,  écrit  Guibert  de 
Nogent. 

I>a  situation  parait  s'être  améliorée  à  partir  du  m*  siècle.  Le 
troisième  concile  de  I.i)tran  |1179)  demanda  pour  les  pauvres  la 
faculté  de  s'instruire,  disant  que  l'Église  tfluit  obligée  de  subvenir 
&  leurs  besoins  intellectuels  comme  à  leurs  nécessités  matérielles. 
Les  recherches  de^  érudits,  qui  ont  pendant  une  vingtaine  d'aniiéus 
(18G0-188I)  exhumé  d'Intéressants  documents  d'archives  et  beau- 
coup discuté  cotte  question,  ont  prouvé  qu'il  y  arait  an  moyen  Age 

lus  de  petites  écoles  qu'on  ne  le  supposait  généralement.  M.  De- 

,lle  en  a  signalé  ;W  en  Normaiidifl  au  xni'  siècle,  M,  Quentin 
an  moyen  igv  dans  le  déparienieiit  de  l'Yonne,  M.  de  Resbea] 
Il  dans  celui  du  Nord,  M.  Babeau  7  daus  celui  de  l'Aube,  etc.; 
mais  11  paraît  bien  osé  d'en  conclure,  comme  M.  de  Ueaurepaire, 
.qu'il  y  en  avait  ■  ^inoii  daus  toutes  les  paroisses  rui'^des,  du  moins 
is  la  plupart,  >  quand  on  voft  que  ces  marnes  riions  comptent 

ujourd'bni  leurs  écoles  par  centaines'.  Il  est  certain  que  des 


I.  En  tua  te  tnnA  fhuilrc  de  ratU.  *oua  la*  ontro*  duqupl  dlnlaiit  1m  peltiM 
éeolei,  munit  ità  maitre*  «I  mnIcrD»i?i  da  In  villa  pour  l«ur  tain  pittcr  ■(■iiaaiit 
d'oMU  aui  «latutt  nouiaKui  :  lU  Glaïeul  t». 
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abbés,  (1^8  évoques,  de  simples  prt^tres  STait>Dt  des  écoles;  il  est 
moinâ  c«i-laia  qu'il  y  en  etit  alor^  parloiil  et  que  riiislructioii  fût 
largcmi^iit  n-pau<tue. 

De  ta  Rtfonnf  à  l'annie  1789.  —  La  KiVforme,  qui  n'a  pas  crt>ii 
les  écoles  en  Allemague,  mai»  qui  i-n  a  atiginei\Ui  !«  iiomtin;,  iie 
parait  pas  aroli-  eu  la  m&ne  inHiieuM  en  l-'iiiiicc  où  le»  gut-n-es  de 
religion  scmlik'iit  en  avoir  plus  d<^truit  que  fuud(^'.  Cependant  le 
coucile  de  Trente  avait  renouvelé  lec  prescriptions  du  troisième  et 
du  quatrième  concile  de  Latran  aur  l'entretien  d'un  maître  de 
grammaire  dann  chaque  église,  «t  pliisieiii-s  l'Oncil"^  i>t-ovinciaiis 
d«  FiaitCfl  avaîoiit  proi^crit  la  fondation  d'éc^lcG  cliri^liennes  où 
Tou  enseigna  l'alphabet,  les  premiers  principes  de  la  grammaire, 
le  i-alérhisme  et  le  chant. 

I^s  rois,  de  leuv  cAté,  avaient  rendu,  dès  le  moyen  âge,  des 
ordonnances  sur  oelte  matière.  Vors  le  milieu  du  xvi'  siècle,  les 
Ëtste  ^aéraux  d'Orléans  (i5(i0)  réclamèrent  la  création  d'écoles 
(  en  toutes  villes  et  villages  ■>  et  demandërfint  que  fussent  <  tenus 
les  pères  cl  mères,  k  peine  de  l'auiciide,  d'envoyer  leedits  enfauls 
à  l'école  ».  On  sentait  le  sonflle  de  la  Renaissance.  Le»  Èiats  gé- 
néraux de  1076  et  de  L^KIS  eurent  le  même  souci.  Des  or^lonnaoces 
trâtèrent  do  donner  entisraction  à  ce»  vrpux  en  l.^i)(>  et  1667,  puîji 
80u«  Henri  IV  eu  1598  et  1608.  Au  xvii*  iiièck-,  il  y  a  eu  au  moins 
sept  édits  on  déclarations  rendus  sur  le  même  sujet  :  en  1640,  en 
16.")7,  en  1666,  on  1H«6,  en  UliH),  en  16<>5,  ru  IfWfi.  Panni  ces  or- 
donnances, plusieurs  étaient  inspiri^es  par  k>  mt^niu  r^spril  que  la  ré- 
vocation do  l'Édil  de  Nantes  :  ainsi,  eu  1704,  LouiKXIV  ordonna  que 
■  des  maîtres  et  maltressiîs  fURsenl  établis  dans  tontes  les  paroisses 
qui  n'en  ont  point  pour  inslriiiro  le*  enfants,  et  nommi^meut  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  du  catéchisme  et  des  prières  qui 
leur  sont  nécessaires!,  iprune  imposition  spéciale  Ml  établie  à  cet 
effet  sur  les  habitants  quand  II  le  faudrait,  el  qne  les  parents  fussent 
obligés  d'y  conduire  leurs  enfants.  Ku  1724,  «ona  Louis  XV  cet 
ordre  fut  inipérieusemont  renouvelé.  A-t-il  été  exécuté? 

Des  procès- ver  baux  des  visites  de  l'ardievéque  de  Rouen,  il  ré- 
sulte que  de  1710  à  1717,  il  avait  trouvé  dans  1 1Ô9  paroisses 
1161  AGolea  dont  ^106  de  filles.  En  1790,  sur  les  i!00  communes  du 
dialrict  de  Rouen  Kt  seulemeul  n'avaient  pas  d'école.  Kn  Flandre, 
ou  a  prouvé  qu'il  y  avait  beaucoup  d'écoles  à  l'époque  de  la  Révo- 


I.  Volt  I7ajtfiKii0a  frlBiairt  «n  Frtuut,  pnr  l'aliM  AIIbId,  p.  «a. 
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lutiuo;  il  en  était  do  mêtoe  daiia  les  dioc^cs  «le  Beafcnçoo,  <le 
Latigre»,  de  TroyoK,  du  Chllons-sui-- Marne,  de  Sens,  de  Reims,  uù 
M.  Magjiolo  a  compté  sur  le  registre  de  l'écoUtre  606  maîtres  ou 
maitre»8e8  exerrsnt  en  1790,  Les  tnonta^nsrdtt  du  Brianronaafs 
approrlsiumiaieiit  la  Provence  à<:  muiln-s  d'école  II  l'sl  vrai  iiiie 
t'est  et  le  nord  de  la  France  étaient  tes  parties  les  mieux  favorisées 
som  le  rapport  de  l'instructiou  primaire.  Car,  daaslee  autres  [tarties, 
principalement  daus  le  ceiiti'e,  le  aud-ouest  et  l'ouest,  les  ér^oles 
étaient  relativemeut  en  petit  uonibreV  l'at-is  ot  ««s  faubourgs 
étaient  mieux  pourvus  :  on  y  comptait  334  écoles  dont  167  de  lUlcs. 

On  signale  ijuclques  tentatives  Taites  au  xvm'  i^iècte  pour  créer 
des  sénilnàin^s;  toutefois  leii>  moyen»  de  préparation  manquaient. 
L'ahbé  lie  La  Siillu  avait  fondé  au  xvii°  siècle,  non  fami  difficullés, 
l'Institut  des  fri-res  des  écoles  chrétiennes  et  créé  la  métlioile  d'en- 
seignement simultané  avec  laquelle  «n  pouvait  obtenir  beaucoup 
plus  do  résultats  igu'avoc  renseignement  iDdividuol  ;  mais  cet  ins- 
titut ne  possédait  encore  (ju'un  millier  de  maîtres  en  1789. 

Des  congrégations  de  femmes  s'étaient  fomiée^  dans  plusieurs 
dioctt«es  pour  fonder  des  école»  de  charité. 

Dans  beaucoup  de  localités,  les  nmtlres  étaient  payés  i  l'aide 
d'une  imposition  faite  sur  les  habilunts,  mais  beaucoup  de  petites 
écolcsjouissaientde  revenus  que  de  généreux  donateurs  leur  aralent 
constitués.  l>o  plus  souvent,  surtout  dans  celles  qui  étaient  tenues 
par  des  congrégations  ruiigieusus,  les  enfants  pauvres  étaient  recrus 
gratuitement. 

Les  instituteurs,  rémunérés  quelquefois  par  le  seigneur  ou  sur 
le  revenu  d'une  dotation,  plus  souvent  par  les  habitants,  soit  eu 
argent,  soit  «n  natiu-c  étaient  en  î^omnie  peu  payt^s  et  ils  étaient 
en  général  peu  instruits;  leui'  progi'ammc  se  bornait  au  pl&in- 
chant,  à  la  lecture  des  imprimés  et  des  manuscrits,  à  l'écriture, 
aux  premières  règle»  de  l'arithmétique  ut  au  cutéclùsuio,  quelque- 
fois  &  la  leoluro  du  latin  et  ils  étaient  loin  do  lu  remplir  tout  entier; 
dans  beaucoup  d'érole»,  on  donnait  comme  un  titre  d'honneur  le 
non]  à'icrivaini  aux  enfasts  (jui  pon!>saient  leur  instnirtion  ju.»qu'i 
l'écriture.  Dans  nombi-e  de  villages,  la  cla»sc  était  laite  par  le 
curé  lui-même  ou  par  uu  prétro  qui  m  contentait  d'apprendre 
aux  enfants  à  lire  le  catéchisme  et  Â  réciter  leurs  prièree. 


t.  Vit  extmflh  mr  tM  ecmiwuMéa  l*amm<lM«maM  aetual  d'OtUsM,  Il  n'y  avait 
qti'uii*  clliqiWiiUI»*  d'SoolMWI  tlW. 
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nue  enquâtti'  Hiir  la  ttignatum  des  actes  <l(!  iuaHage^,  qui  a  i\6 
enlrcprise  i!  y  a  iiiip  ti-enUiino  d'auiiées  par  M.  Maggioto  en  vcrlii 
li'iinc!  mission  du  iiiiiiUtn^  'le  l'iniitriiclioii  publique,  et  i  laquelle 
ont  répondu  151)21^  iiistitittcui-s  répiirtis  duiiH  78  di>parlmnei]tfl, 
donne  une  coi-taine  notioa  approximatire  du  dâveloppemout  de 
l'instructioi)  primaire  au  Siècle  paitni^. 
'  Voici  le  nombi-i'  des  HîgiiaturcH  qui  Ûgiireat  sur  les  actes  ; 


rtNHIIIW 


1686-109(1 
1786.1790 
U16-18S0 


■AU (El  TOTU. 
d'brin  ir  UWMf* 

•  217  009 
.115  32ii 
881 491 


i7  06 
6135 


ËpOHkrtk 

1S97 
26  87 
34  74 


Quelque  imparfaite  que  soit  cptlc  mpsiire,  ellf  doimu  le  di-oit  de 
dire  que  l'instruction  n'iftatt  pas  nulle  à  I.-i  fin  du  xviT  siècle,  puisque 
lee  trois  dixièmes  des  hommes  pouv.iiont  tracer  knireignalitre,  mais 
qu'elle  était  encore  tr^  peu  rtîpauâiie,  surtout  paritiî  les  femmes, 
qu'elle  avait  liUt  iin  progrés  sensibl(>  dans  le  cours  du  sviii*  »iè- 
lûv,  puiajue  près  de  la  moitié  des  hommes  et  le  quart  des  femmes 
pouTaienl  signer  leiu-  nom  sur  le  registre  des  mariages,  ijae  ce 
progrès  a  continué  pendant  la  piîriode  do  la  Hiivoliition  et  du  pre- 
mier Knipire,  malgré  la  crise  qu'oui  traversée  les  écoles  primaires, 
puisque  vers  IH20,  plus  de  la  moitié  des  hommes  et  un  tiers  des 
[emmeK  signaient.  Celles-e!  étaient  encore  bien  en  arrière,  quoique 
proporliouiielleinent  elles  cuisent  progressé  plus  rapidement  que 
les  hommes'. 

Signer  dans  une  solennité  telle  que  le  mariage  n'est  pas  un 
hreTet  bien  probant  d'instniction;  c'est  néanmoins  l'indice  d'nne 
certaine  fréquentation  de  l'école,  el  même,  comme  les  programmes 
étaient  alors  très  boniés,  cette  signature  donne  mi  peu  mieux  alors 
iin'aujourd'btai  une  idée  du  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. 


t.  Tiilr  la  ddtall  <lg*  r«s,iliiiU  il«  celle  elhiu^l*  dtn»  l«  ««eoiid  tolume  ilu  lu  Slollt- 
Ufii*  d*  Crtii^igittmtnl  prinairt.  p.  CI.XVI  •■  «niv. 

t.  Il  a  Ali  i>i>bll'  un  S"^oi  nonibre  <1«  tnunoiïmplilM  sur  rùuKruclion  primaire 
•nnl  iTtf.  noUmmiinl  [lar  MM,  UmiïAloIo,  Qiinnlln,  llnbaau.  Payeil,  du  Itilbncq  Dl  un 
ToluID'^  nui  l'Intimaion  frimalrt  un  t'ranet  avant  la  Hévvlulinn  it'ûprit  ttl  iracaux 
tricMU  ti dMdooàmenti  InidUt  (Utit,  par  M.  l'ubl»']  Allniii,  qui  a»!  nm'  hi«la[ra  hlen 
4«ciiiD0iiUe,  gpologillqua  flMt  nae  crlllquii. 
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G'esl  dans  la  r^giou  di>  Vval  el  aa  Noniiaudie  qui>  l'inslructiOD 
paraît  le  plus  ri^paiidiie  d'après  cette  statisti<iue.  Ainsi,  daus  les 
Vosges,  il  y  avait  en  ITî^tvOU,  snr  1(K)  ■'ponx,  92  signatun»;  il  y 
en  «vait  plo»  do  75  dans  lii  Meus^,  lo  Jnra,  la  Meiirthe,  la  Manche, 
le  CalvaduN,  1»  DuuIib,  la  Must'llf;,  ta  Manie,  los  AMuimcs,  l'Kure  ; 
c'est  pourquoi  les  documetUs  d'ai-chives  qm  attestent  l'eùeleucc 
d'un  grand  nombre  d'tîoolfts  prnvîpnnftul  principalement  do  ces 
deux  région».  Au  contraire  M.  Ma^'giolo  n'a  tronvt*  qn'un  petit 
nombre  d<>  signatures  dans  la  plupart  dus  département»  du  centre, 
du  «ud-ouost  et  de  l'ouest;  moins  de  20  sur  lOO  lîpouï  dans  la 
Vienne,  Tarn,  Hante-Qaronno,  Maine-Pt-Lnire,  Tani-et-Garomie, 
Indre,  Cretis^',  Allier,  Nièvre,  Morbihan,  Ilaïuies  '. 

Ptndata  la  HévoluUon.  —  A  l'époque  de  la  convocation  des  filais 
généraux,  les  habitant»  des  campagnes  prfsenlèreiit  dans  Ii?ur» 
cabiei'8  de  doli5aiice.-s  de  tristes  taliU-au-i:  de  l'iîtJit  de  rinstniciion 
primaire  et  demandèrent  presque  uiiaiiimemcul  l'organisation  d'nn 
système  d'jnstrucliou  publique  et  la  création  de  petites  l'coleg. 
L'instruction  a  été  en  effet  une  des  préoccupations  de  la  Consti- 
tuante et  des  assemblées  qui  lui  ont  succedt^  ;  mais  les  projets  ont 
précédé  de  longtemps  l'application  de  mesurer  eflli-aces. 

Daus  la  déclaratiou  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  votée 
8U  mois  d'aoïM  1789,  fnt  inséré  un  article  portant:  ■  11  sera  créé 
et  organisé  uou  iiislniciion  publique,  eommuut-  à  tons  les  citoyens, 
gratuite  à  l'égard  des  parties  d'eusei^niemeni  iiidispeiisables  pour 
tous  les  hommes  et  dont  les  établissements  seront  distribué»  gra- 
duellement dans  un  rapport  combiné  aven  la  division  du  royaume.  » 
Le  eomité  de  rotistitulion  fut  chargé  en  octobre  l"9l)  de  dresser 
un  plan  et  Talleyraud,  uommd  rapporteur  du  eomité,  présenta  ii 
l'asBomblée  sou  rapport  le  19  septembre  1791  :  •  Les  homme*, 
dlt-îl,  sout  déclarés  libres,  mais  ne  sait-on  pns  que  rinstructioii 
agrandit  sans  c^'sse  la  sphère  de  la  liberté  civile  et  seule  peut  main- 
tenirla liberté  politique  contre  toutes  les  espèces  de  despotisme?  ■ 
Le  projet  do  loi  portait  :  au  premier  degré,  les  écoles  primaires 


I.  Dam  IM  I^n<l«i,  I!  y  tvtil.  vu  iia<>sD,  ï.i  ûpiiLK  al  i,t  4(>oiisii  nfnnlalgnd.  Diiim 
an  travail  ipâcial  *iir  In  illac4»e  <)"  l^nf^*,  iitihlld  par  U  Pnyi'I  «ont  e«lul  4* 
M.  tlngiiiolo.  on  lrou*«.  <)«  itoi  li  lîls.  «1,7  tipoiii  cl  ia  dpoiiiiu  ayant  ilgnd  i>ur  lOO; 
d*  lïsi  à  iiti,  a%  époui  oi  t:.t  «imiuoi:  Aa  moi  »  iat.\,  eu  A[>ouici  ta.i  «pouuit; 
omit  coUk  t^tiioa  «al  ptécitimem  une  do  collu*  ou  diislniiiiou  liliiLl  1d  plus  r^paudua; 
elle  aa  pniit  pu  iîn  iiriati  coiniDi>  In  moyonii*  ttdu^ralo  ill  l«  Ftsncu.  11.  MbkkioIo  n 
liouvtf  pour  ladtiiwliiintnt  ilaU  Rautv-Uanui:  «a  1(S4-V0, 9»,&  «iioui  (^l  itt.i)  itpautu*! 
•a  111040,  U,9  lipoux  «t  3M  «i>ou*n;  «u  1)1«-1J,  II,*  *duiu  a(  U,i  iIiioum*. 
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dans  Ies4}u6llps  on  onseif^iim-iiit  la  lecture,  l'écriture,  les  ^lamenta 
ilfi  la  langue  fraurdiet-,  l«s  quatre  rùglos  de  l'an Ihmt^ tique,  b  géû- 
graphi»  du  d^parlentctit,  et  niAme,  dans  les  t^roH  bourgs,  !«  des- 
sin gdométral.  I^s  instituteur»  devaicut  avoir  un  Irailument  de 
400  à  lOOO  livres  «l,  après  vingt  ans  d'exercice,  une  retraite  égale 
au  traitem<^nt.  Au  second  dei^ré,  une  école  située  an  cheMiou  du 
district,  dans  laquelle  vin  coni-s  dp  sept  auuée^  conduirai!  lu»  élèves 
jusqu'en  logique  ot  en  mallDÏmfiliques;  au  troisième  diigvA,  des 
éootM  spéciale»  [ilacécs  au  clief-liLm  do  département  et  formant 
des  ingénieurs,  des  prâtres,  des  médecins.  Ce  projet  admettait  la 
gratuité  absolue  dn  premier  degré,  écartait  l'obligation  et,  par  une 
singulière  préoccupation,  ne  puniK'tlait  pas  au i  filles  de  irster 
dans  les  écoles  au  delà  de  l'ilgo  de  huit  ans.  Ce  projet,  inspiré  par 
nii  généreux  désir  d'élever  le  niveau  moral  du  peuple,  promettait 
trop,  eu  égard  aux  ressoin-ces  de  l'époque,  et  aCTectaît  une  appa- 
rente régularité  qui  ne  correspondait  pas  à  la  mesure  des  besoins 
réelSjde  chaque  nigioit.  I.a  Consliluanle  n'eut  le  temps  ni  de  to- 
ter,  ni  même  de  discuter  le  projet. 

Sous  la  Législative,  le  comité  d'Instruction  publique  écarta  ce 
plan  el  lui  ou  substitua  un  que  Coudorcut  rédigea  et  dont  il  douiut 
lecture  à  l'Assemblée  daos  les  séauces  du  20  et  21  avril  1Î92  :  rap- 
port remarquable  par  la  générosili^  des  vuch,  mais  plus  ambitieux  que 
le  précâdenl  :  ime  école  primaire  dans  ctnuiuu  village  comptant  au 
moins  400  habitants  ou  dans  chaque  groupe  de  villages  formant  lui 
total  de  400  habitants  ;  une  école  secondaire  pour  chaque  ili^trict  ou 
pour  chaque  ville  de  4t)00  habitants; au-dessus,  11(> instituts, puis 
9  lycées;  la  gratuité  absolue  ik  tous  les  degrés;  un  Iraiteuieul  de 
600  à  1400  fr.  pour  les  iuslituteurii  ;  des  couféreuces  publique.<i 
taiXes  aux  adultes,  le  oimanche  par  les  instituteurs  et  dans  la  se- 
maine par  les  professeurs  des  degrés  supérieurs.  Ce  projet  eut  le 
lUéme  sort  que  relui  lic  Talleyraiid  :  il  ne  fut  pas  discuté  ;  mais  il 
a  inspiré  les  projets  les  plus  Importants  de  la  Convention. 

Eu  effet,  sotis  la  Couirutioa,  il  fut  à  peu  près  accepté  par  le 
nouveau  Comité  d'iustrucliou  publique  et  reproduit,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  primaires,  dans  le  rapport  de  Laulliuuus  (novembre 
1792)  qui,  entre  autres  changements,  y  ajoutait  un  trait  caraetéris- 
tique  de  l'époqiie:  l'électioi^  des  in.ttitutenr.i  p^r  les  pères  et  mèi-es 
de  famille.  *  La  Conveutiou,  disait-il,  avait  moutré  le  plus  vif  em- 
pressement pour  orgaqiser  l'instruction  publique,  celte  première 
dette  de  l'ËIat  envers  tous  les  citoyens.  >  L'assemblée  adopu,  le 
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13  décemtire,  l'article  1"  du  projut,  en  continua  la  dUcuesion  daiis 
pliiHieiirs  .séanceH,  mais  sans  aboutir.  En  attendant  qu'une  loi  or- 
gtiniqui^  piit  être  volée,  la  Convention  adopta  le  30  mai  1193  ua 
décret  cil  qiialru  arliclcii,  présenté  par  Barùre  au  nom  du  Cotnîté 
de  salut  public  et  posant  les  principes  généraux.  Après  la  chute 
des  Girondins,  le  comité  dressa  im  antre  plan  que  présenta  Lakanal 
(20  juin  17!)^I);  l'oasembléc  écarta  cl-  nouveau  projet  pour  douner 
la  pr«!fi*rcuct!  à  celui  d«  Lcpeleticr  Saiiit-Fargeau  reiuanÎL^  par  une 
commission  do  six  membres  (décret  du  13  août  1793).  Bientôt,  sur 
un  rapport  de  Homnii>,  fait  au  nom  du  comité  d'iustruction  pu- 
blique, elle  subeliiua  au  décret  du  l'i  aoAl  les  décréta  du  3U  tcim 
dâmiaire  an  II  (21  octobre  1793)  et  des  û,  7  et  9  brumaire  (26, 
28  et  30  octobre  1793)  ;  puis,  abandonnant  le  plan  du  Comité  pour 
adopter  celui  que  venait  de  pn'senter  Bottqujer,  ellu  vota  le  décret 
du  29  frimaire  aii  II  qui  consacrait  la  liberté  absolue  de  l'enseigue* 
ment.  Le  désir  de  créer  l'euseiKu^tnent  primaire  était  sincère  et 
vif;  mais  l'enfantement  arait  été  laborieux  et  l'eafanl  ne  der^t  pas 
vivre. 

Des  idites  chimériques  d'égalité,  réminlsceace»  do  t'antiquîté 
prncque,  germaient  alors  dans  quelques  esprits.  Lepeleticr,  quoique 
marchant  »ur  les  traces  de  Condorcet,  était  un  de  ces  esprîU; 
Robespierre,  qui  s'est  foit  son  înlerprètc  à  la  tribune,  expose  ain»i 
sa  doctrine  :  >  Je  demande  quo  vous  décrétîex  que  depuis  cinq  aiie 
jusqu'à  douze  ans  pour  le»  ^^ar^ous,  jusqu'à  onze  ans  pour  les  tilles, 
U>u-'<  les  enfants,  sans  distinction  et  sans  exception,  seront  élevés  en 
commun  aux  dépens  de  la  République  et  que  tous,  sous  la  sainte 
loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêtement»,  même  uourritura, 
même  instruction,  mfimes  soins.  >  11  osait  allinner  que  cette  charge 
ne  serait  pas  onéreuse  à  l'État  et  il  en  donnait  trois  raisons:  tous  les 
citoyens  seraient  astreints  à  payer  nue  taxe  d'éducation  eu  proportion 
de  leur  fortune,  les  revenus  des  biens  personnels  des  enfants  se- 
raient dévolus  il  l'Ëtat  pendant  la  période  de  l'éducation,  enfin  les 
enfants,  aslroînts  à  travailler  à  la  terre,  gagneraient  leur  rie  dès 
l'&ge  de  liuil  aus.  Les  vieillards  et  les  inlirmes,  ajouiait-îl,  sans 
soupçonner  les  incouvéniL'nls  de  ce  monsli'ueux  assemblage,  logiéa 
dans  le  bâtiment  de  l'école,  partageraient  une  nourritiu-c  frugale 
•  et  les  enfants  les  plus  Âgés  seraient  successiveinent  appelés  à 
l'honneur  de  les  servir  ».  Dans  une  publication  posthume  de  Saint- 
Jnst  on  a  trouvé  uu  pro^çramme  encore  plus  slupulior  :  ■  Les  enfants 
mâles  sont  élevé«  de  cinq  à  seize  aus  par  la  patrie.  Ils  sont  vêtus  de 
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itile  dane  toutes  les  saisons  el  ne  TJTeitt  que  de  racines.  Ils  cou- 
clienl  sur  dos  nattes  et  ne  dorment  cjue  huit  heures.  •  Mais  la  pi-o- 
po«iUon  de  Robespieri-o  n'avait  pas  trouvé  d'âcho  à  laCouvuBtionut 
Saiut'Juat  n'y  a  jauiai»  produit  à  la  Iribum"  sa  tWorie  de  l'Mucalton. 

Après  le  9  thermidor,  uu  projet  fut  prtisenté  par  Lakaiial  qui 
reproduisait  en  partie  le  système  du  a8  juin  1793  ;  cette  fois,  il  fut 
voté.  {Loi  du  27  bruiuaii'e  au  111,  17  novembre  1704,)  Quelques 
jours  aupaj-arant  (30  octobre  1794),  la  fondatiou  d'une  lîcolc  uor- 
male  avait  étd  décrétée  el  celte  école,  qui  peut  être  coiisidt!it*e 
cooime  l'origine  de  l'Ëcole  normale  »up<^rieui'e  actuelle,  fonctionna 
durant  quatre  mois  de  fan  III  ;  le*  t^lèves  fornràs  à  «  celte  «îoole 
républicaine  »  devaient  ensuite  ouvrir  une  émle  normaU'  dan»  les 
cheb-lieux  de  canton  pour  ■  transmettre  aux  citoyens  et  citoyennes 
qui  voudraieut  se  vouer  à  renseignement  ■  les  notions  qu'ils  au- 
raiflut  acquises. 

Dans  tous  ses  plans,  la  Convention  avait  le  tort  de  trop  embrasser 
et  de  croire  qne  le  budget  de  l'I-Itat  pouvait,  i  cette  époque,  supporter 
tes  libéralités  qu'elle  pi-omettait.  II  fidlut  en  rabattre  et  revenir  i^ 
un  plan  plus  modeste  dont  on  devait  faire  une  de^  lois  organiques 
de  la  Constitution  de  l'an  III.  I.e  rapport  sui-  l'instruction  fut 
rédigé  par  Daunou  el  lu  par  lui  à  l'assemblée  (24  juin  1 705)  j  ce 
ne  [ut  que  quatru  mois  après,  dans  ses  avant-derniiires  séances, 
que  celle-ci  vota  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (2.')  octobre  l79ô). 
Après  avoir  voulu  aller  trop  loin  et  trop  vile,  la  Convenliou  s'arrê- 
tait dé&uitivenient  trop  en  dpri  du  but  ;  car  elle  se  contentait  de  ré- 
clamer ■  «no  ou  plusipurs  écoles  par  canton  »  dans  lesquelles  on 
enseignerait  •  â  lire,  à  ôcriro,  à  calailer  el  les  éléments  de  la  mo- 
rale républicaine  •  et  de  promettre  un  logement  à  l'instituteur  au- 
quel elle  assignait  pour  tout  salaire  la  réliibutiou  p:iyée  par  les 
parents  ;  le  taux  en  devait  être  fixé  par  l'administratioii  départe- 
menule  ei  un  quart  des  élèves  pourrait  en  Hre  exempté.  Cette  loi 
faisait  <iux  instituteurs  imc  condition  tout  h  fait  insulUsante, 

A  la  iiudu  Directoire,  renseignement  primaire  ne  parait  avoir  été 
dans  un  état  meilleur  qu'en  1789.  Il  y  avait  eu  probablement  plus 
d'écoles  fermées  que  d'écoles  ouveites  '  ;  les  t^coles  congrégaiùstes 
avaient  été  supprimées;  beaucoup  d'écoletf  de  village  entretenues 
par  la  libéralité  dos  seigneurs  ou  par  des  fondations  particulières 


I.  On  ne  pont  avoir  uicuuc  eonOnncc  (IftDi  li  calcul  iId  I.A)[iinBl  iiBt  rinnno  losoo 
«calot  al  qui,  «toc  lo*  doandei  ilonl  11  l'oil  lorvl,  aurai I  dû  onirouver  pluidalttOOO. 
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Csiuu/at  M  Empin.  —  Le  goorenieneol  da  CoBwUl  «t  de  rEm- 
piiT,  qiil  s  créi  les  lycées  et  l'Uni veisilé,  s'a  rien  Eut  poor  Tdoele 
l«ruiuln;.  Cbapul  ATail  prépare  un  projei  qat  oe  bit  pas  iq^lkpié. 

La  loi  do  1"  mai  1802  porte  bien  que  rutstrucUon  publique  een 
douaée  dam  de*  écnles  éublies  p«r  les  rammanes  et  que  I^a  insU- 
tuteun,  nommés  pat  les  maires,  recetronl  de  La  commune  un  lo' 
gemmt  et  de*  parenla  une  rétribution  ;  mais  aucune  prescriptiou 
impérieuse  n'obligea  les  comamoe*  i  te  conformer  à  cette  règle 
rmiouvelée  de  la  loi  du  3  brumaire  ail  IV.  Napoléon  paraît  s'être 
préoccupé  médiocrement  de  renseignement  primaire  ilout  il  n'a  tait 
que  très  rarement  mention  dans  les  actes  eolenueis  de  son  gouver- 
nement •  Le  dief  'k^  l'f^tat,  écrirait-il  de  Var^ovit-  en  1807,  ae 
dédaigne  pas  d'élendre  sa  peoa^^e  bot  1b  genre  d'enseignement  qui 
eofiTieiit  ans  classes  inférieores  de  la  sociétt?  >,  mais  il  se  borna  à 
rappeler  en  1S08  les  frères  de  U  doctrine  chrétienne,  adonner  dans 
l'université  un  rang  aux  pctlles  écoli-«  «  oà  l'ou  apprend  à  lire,  a 
écrire  «t  les  premières  notions  du  calcul  *,à  prescrire  eu  Idll  aux 
maltrcH  des  écoles  primaires  de  ne  pas  s'écarler  au  delà  de  ce  triple 
objet  de  leur  enseignement.  En  1815,  li>s  detix  tiers  des  conscrits 
étaient  illettrés.  Ct-pendant  il  ne  faut  ]iu  ouMier  que  la  premièn; 
école  uormale  a  él6  roiidiie  à  Strasboui^g  en  1811. 

Pendant  les  Cent  jours,  uue  politique  nouvelle  et  un  ministre 
qui  avait  nom  Carnut,  lui  inspirèrent  un  Lidjjage  très  dilTérent  : 
«  Gonsidârant,  disait  Napoléon,  rim|>ortance  de  l'iuHtruction  pH- 
mairt'  pour  l'améliorai  ion  du  sort  de  la  société,  diUimut  porter  cette 
jturlie  de  nos  institutions  û  la  hauteur  des  lumières  du  siècle  »... 
Il  ordoiinall  la  création  d'mie  sorte  d'école  nonnale  sous  le  nom 
d'Ëculv  modela.  • 


I.  Kii  t'iD  IX  ■•  caoHlI  gfnlnil  da  l'.UIlor  siprimnll  lo  nrni  qull  j  «ût  su  moin* 
nnn  érol*  iJau*  cbai)iia  fliof  Uni  ilVroucIliiPinani.  ('a  voiu  pmuvD  &  i|««l  point  oii 
mkuiliKill  il'tfcnUs  ;  Il  Ml  tral  il'iijiitiliir  ijuu  c'utl  un  des  di^parlcmaBi»  qa«  la  cwti!  ds 
Clii  l)u|ilti  inanjua  cnnmo  urrlirà». 
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Betiauralitm.  —  La  ResUn ration  nP  donna  pas  sitil*'  â  ce  {irojet, 
mais  l'îiuiU'ucUon  priniaiiT  ivsUx  une  des  rfitetiUoiis  împortaiitus  de 
la  imtitiquu.  Eu  1814,  avant  les  Cent  jours,  fiv,iit  éli5  cr^iSc  lu  So- 
ciété pour  l'iiiKlriiclîon  éMmcntairu,  duul  pliisi>;iii-s  rondateurs' 
avaient  appRîcié  eu  Angletorre  les  services  rendus  par  l'enseigne- 
iinonl  mutuel  et  qui  IravaiJlait  ardemment  à  le  propager  pn  France. 

L'Ëcole  modèle,  ouverle  ilans  le  Mtiment  de  l'ancien  collège  de 
Lisieux  el  diiigéc  par  Marlin,  forma  non  sPMlt;ment  des  élèves, 
maJs  dee  maîtres.  C<>tle  iugtinietise  mi^lliodc,  tninsrormaiit  le» 
meilleurs  élèves  en  moniteurs,  en  faittait  en  (juelque  sorte  les  échos 
du  maître  et  permettait  à  cclui-cf  de  transmettre  ses  connaissances 
à  une  classe  li-ès  nombreuse,  tout  on  ne  donnant  dii-eclemeut  ses 
le^^QH  gu'&  uuo  petite  élite  ;  pou  de  maîtres  suffîsaiunt  à  une  tAche 
qu'il  leur  eAt  Hé  impossible  d'accomplir  sans  i-ftte  coopéralion . 
On  objeclait  avec  raison  qur-  la  transmission  des  connaissances  était 
très  imparfaile  etqucl'ensembledu  système  occasionnait  de  grandes 
perlos  de  temps.  Néanmoins,  à  une  iVpuque  où  l'on  avait  peu  d'é- 
coles el  peu  (l'argent,  l'introduction  de  celle  mt^thode  élait  un  bien- 
fait. Mais  elle  était  apportée  d'un  pays  protestant  par  des  lihéraui 
et  elle  difTérait  complètement  de  la  méthoded'en«eignenient simul- 
tané qu'avaient  toujours  suivi  les  frères  et  à  laquelle  sufiisait  leur 
personnel  plus  nombreux  par  école.  Do  part  et  d'autre,  on  fit  une 
aliaire  politique  d'une  ipiestion  qui  aurait  dû  rester  purement 
pédagogique,  et  l'on  apporta  dans  le  dt^bal  ranimosftë  qui  divisait 
les  partis. 

SouB  l'influence  de  ta  commission  de  l'inslruction  ptttilique  que 
dirigeait  Royer-Collord  et  qui  i^prit  ofTiciellemeut,  en  1620,  le 
titre  de  Conseil  royal,  («l  rendue  l'ordouuance du  29fi^vritT  1816*. 
Le  roi  y  parlwt  en  ces  termes:  <  Nous  étant  fait  rendre  compte  de 
l'état  actuel  de  l'instraclion  du  peuple  des  villes  el  des  campagnes 
dans  notre  royaume;  nous  avons  reconnu  qu'il  manque,  dans  les 
unes  et  dans  les  autres,  un  très  gi'and  nombre  d'écoles,  que  les 
écoles  esistanles  sont  susceptibles  d'améliorations  Importantes. 
Persuadé  qu'un  des  gi-ands  avantages  que  nous  puissions  procurer 
à  nos  sujets  est  une  in»lrucUon  convenable  à  leur»  conditions  res- 
pectives; que  cette  instruction,  surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur 


1.  Eolrc  lalrM  M.  Altiandcu  l)(i1nliofd«,  le*  pn^taun  Miiiiin  el  ProMard  el  Camol. 
t.  Celle  ordounuicn  nvali  iii  rMiiée  à  la  euii*  J'uii  (ojage  ii^  Cuvler  al  de  Koél 
•a  ■atlude,  ou  Ut  WBleui  liiudlii  lu  lyeiAiiia  ■!«■  itealn*- 
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les  Téritahles  principes  de  la  relif^îou  et  île  la  iitoi-.i!e,  est  non  soti- 
leineiit  une  de»  tiourcos  les  plus  fécondes  àa  In  prospérité  publique, 
mais  ^'ello  contribue  au  boa  ordre  âe  k  société.  »  Il  prescrivait  & 
toute  commune  de  pourvoir  à  rinstruclion  de  ses  enfants,  il  insli* 
tuait  Aes  comitéH  caRlonani,  «xigeail  des  instituteur»  un  hi-evot  et 
dotait  t'JTiittniction  d'nn  budget  de  ÔDOCK)  fr.  destinés  ih  rachat  de 
livres. 

L'ordonnance  du  3  avril  1H20  rendît  applicables  aux  écoles  de 
filles  les  dispusitions  de  l'oi'donnance  du  2Q  février  1816. 

Le  changement  qui  se  produisit  vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XVIII 
dans  ht  direction  des  affaires  politiques,  se  flt  sentir  h  tous  les  de- 
^r«58  dans  l'Instruction  publique:  des  députas  demandèrent,  sans 
l'obtenir  il  est  vrai,  la  suppression  des  50000  fr.  i  une  ordonnance 
du  8  avril  1834  supprima  les  comités  cantonaux  et  plaça  rensei- 
gnement primaire  sous  la  direction  presque  exclusive  de  l'év^ue  ; 
les  écoles  mutuelles  cessèrent  de  recevoir  des  ttacountgeœentâet,i 
la  suite  de  cette  ordonnance,  700  écoles  furrul  fcrmfies. 

Le  ministère  Martignac avait  un  programme  libéral;  aussi  insti- 
tua-t'il  des  comités  d'arromiissenit-nt  organisés  du  manière  â  établir 
une  sorte  d'équilibre  entre  l'aulorîté  ecclésiastique  et  l'antorité 
laiqne,  sous  la  surreillauce  de  l 'Université.  Le  ministère  Poliguac 
qui  le  remplarA  avait  im  pro^amme  politique  tout  autre.  Néan- 
moins, l'utilité  lie  t'inslruetion  primaire  était  devenue  atiVt  mani- 
feste  pour  qu'il  vanlilt  avoir  le  mérite  de  l'orf^niser  en  France;  le 
comte  de  Gncrnou  Rfun'illi'  fit  préparer  uuo  sLatistiqite  des  écoles  ' 
et  rendit  (14  février  1830)  une  ordonnaucv  par  laquelle,  rappelant 
que  1  rinslrucliou  primaire  a  été  un  des  prouiiers  et  des  plus  tou- 
chants bienfaits  de  la  itestaurutiou,  il  divisait  les  écoles  en  trois 
classes,  chargeait  le  conseil  général  de  déterminer  le  minimum  des 
émoluments  des  instituteurs  de  chaqne  clas.se  et  prescrivait  aux 
communes  de  délibérer  sur  los  moyens  de  pour^'oir,  même  û  l'aide 
d'une  imposition  cstraordiuairc,  aux  frais  d'enlretieu  des  écoles  >. 
Celte  ordonnance  contenait  à  peu  près  les  principales  dispositions 
que  la  loi  Gni^Lot  devait  plus  Lard  mettre  en  vigueur;  mais  elle 


I.  Il  : .  aniii  la  HeiUuniKuii,  quoli{<iM  publlutlana  lomiDOlroi  de  (latlaUqiaB 

■HT  l'''ii  :r>i  prlinalro,  lunls  (■Ile*  é(iil«iil  1res  linulDsnnlM.  Le  ImraU  tati  «n 

Itifl,  pu  onlr«  du  comla  il<Ouonr»n  n«nv1JI«,  •(  piiliUii  «ii  imi  pirM.  il»  Monialirol, 
Ml,  on  tAalili<,  l>  pratnWr*  iuiUil<|un  gitn^«to  «iiu  iiiiua  ]ioMâilliin«  *<ir  l.i  mailùn. 
HlaUMlqiiD  trt«  InporhUo  d'altloun.  Ka  i*i<,  lo  hikTon  Oi.  napln  av*ll  piiliUtli  uiio 
CarU  ^gurUfM  dâ  t'initmaion  populairt  <u  Franrt,  qui  B  6ii  l'utiot  <la  >)im  di»- 
CUMiOD*,  nila  qui  n'wl  pat  un  t4rita)<Ie  docuuioui  «taltatlituo. 


^ 


w^^^m       61 

n'avait  p.-m,  pour  imposer  \ks  dt^pciis^^  aui  communes,  Tantorité 
d'uiic  loi  et  d'uilleui-fi  les  conHeili)  généraux  u'cureul  pas  le  loisir, 
eo  1830,  de  discuter  les  prescriptions  An  niinietre. 

D'après  la  statistique,  incomplète,  de  1)^29,  il  y  avait  %5D6 
écoles  de  garrons  ou  mlxles  el  l.-Jji7if-H  élèves  (!)(îli:t-H)  (jai-çous 
et  .■îSSnOl  filles):  cV>t.-iit  à  peu  près  le  cinquième  du  total  di's 
enfants  de  5  i  lô  ans  '. 

Goucfrtif'nenl  ée  iouU-Philifjie  —  t>e  gouverneinent  issu  de  la 
réTolation  de  Juillet  était  aéressaircuiDnl  gagné  à  la  cause  de  l'ins- 
tructiOD  primaire  :  son  origine  dictait  sa  politique  â  cet  égard. 
Pliisieuiit  pi-ojels  de  loi  fiin-iU  préBontt*s  aux  Chiimbrew  dfes  les  pre- 
mières sessions.  Du  de  nos  gruiidï  liistorivu»  modernes,  devenu 
un  des  principaux  personnages  du  gouveriienu-nt  sous  le  rcgne  de 
Loiiis-Pbilippe,  M.  Guizot  a  eu  l'honneur,  étant  ministre  île  l'ins- 
truction  pnhlique,  de  proposer  (d'après  le  plan  île  M.  ('ou!(in^  et  de 
faire  voter  la  loi  du  :i8  Juin  1833,  qui  n  été  en  quelque  sortL-  lu  charte 
conslitutive  do  l'in»lmcUon  primaire  en  France.  Cette  loiordoitmiit 
à  lonio  commune,  soit  pur  ellu-mCme,  soit  en  se  réunissuut  à  des 
communes  voisines,  d'eutrdenir  mio  écolo  primaire  élémenlaii-e  ; 
â  tout  cheMieu  d'aiTOudissamont  ou  ville  de  UOOO  bubitaiits  au 
moins,  d'eiitrelenir  une  école  primaire  supérieure  ;  à  tout  départe- 
menl  d'eati-etonir,  par  lui-même  ou  de  concert  avec  un  autre  dé- 
parlement,  un*^  école  nonnalc  ;  pour  subvenir  A  la  dépense,  toute 
commune  qui  ne  pouvuîl  le  faire  avec  ses  n-ssourceg  ordinaires, 
était  obligée  de  s'imposer  Jusqu'à  concurrence  de  3  centimes  adili- 
lionnels  aux  contrilnitlons  foncière  et  mobilière,  et  tout  di^parle- 
ment  jusqu'à  concurrence  de  2  centimes,  (rétait  un  système  de 
respons-ibilités  finamièws  savamment  échelonnées  ;  aux  parents  de 
payer  p.-irlarélribtitiou  scolaire  uue  partie  des  frais  de  rinslniction 
de  leurs  cnfauls;  à  la  commuue  de  fournir  l'école,  le  mobilier,  le 
tniitenieni  fixr  de  l'instituteur',  c'cst-à>dire  une  iiolable  partie  des 
baie,  ei  d'exempter  de  la  rétribution  scalaire  les  parents  pauvi-vs  eu 


^.  Kneom  e«  uoiulmi  oil-ll  celui  do  la  fnlqu«DI*(l«a  «ii  liitcr;  on  éti,  U  y  nvnll 
tllA  naUu  d'<)lévc>  noi  *in,  li'nolru  iiui,  une  reiiroducliuu  du  ce  ducuineiit  fillv 

:  iftli,  dant  une  Msili(ii)uo  odlclullo,  (icinn»  >I  MB  ^oIm  bu  lien  tt»  nri  (m.  Voir  iiour 
Inu*  t««  di'latj*  lie  *inil>i|ijtt«,  JunijOn  i*]*,  la  taeonil  voluniK  île  la  Sbiiaii;a*  d* 
CEBMi'giUMmJ  primairt. 

»  Cft  irBltcDieiit,  r|uu  \tt  M*  lie  la  Comentlon.  cteoiiti'  la  dL-rtikre.  nvulenl  mli  i 
t  U  eliKiEc  de  la  mllon,  vdll  rui(p.  ')i>]iiiiB  la  lui  du  3  liriimnlrii  an  IV,  â  la  diacr^llou 
■la  cowDiiuei  (ta  loi  u'eilci'""'  ^ar  !<■  lujiviiixiit)  :  In  loi  <\t<  MAI  ititU4iiilii.i  Iv  inhil- 
avmila  lral1o«en>  Hi*  il  lie  fisnr*  iitmrlct^colva.-ltoxiulïir^ai^laïao  pont  lo*  Arola* 
•«{■Mauiw.  La  nHrUiiitloa  Molalto  a'ajoulall  nu  tnillomcnl  llic. 
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admeiUiit  giatuitcmout  leurs  eobute;  au  département  de  rormer 
les  iaslitateun  Dt  d'aider  par  un  secours  pécuniaire  les  coimniiiies 
ti-op  i»auTre8  pour  qne  les  3  ceulimes  sitfBseiil  «ui  frais  scolaires, 
de  Ta6ta«  i]ue  les  communes  aidaient  les  parants  paurres  ;  à  rf]tat 
de  pourvoir  à  ta  sun-villaiice  gâoArale  et  d'aider  par  un  simtoui'» 
pécuniaire  1m  di3partvm?iits  qvd  soimîent  incapables  de  salisrairi;  ii 
liturs  ohligationa  arer  l'imposition  des  2  centimes. 

En  envoyant  le  texte  de  celle  loi  aui  recteurs,  le  ministi-e  disait  : 
*  L'univcraulité  de  l'iiistniclioa  primaire  estaui  yeux  du  gouverne- 
ment l'uue  des  plus  gTÉindet  et  des  plu»  pressantes  coast'quences  de 
notre  Cbart«  ;  û  lut  tarde  de  la  n^ali^r.  ■  1!  la  n^ali^a  en  effet  dans 
une  aHex  lar^  mesure  :  on  1S30,  il  ]'  arait  27  GOO  à  30000  ^'ole» 
de  g&rçons  ou  âcoles  mixtes  dont  beaucoup  étaient  dans  un  triste 
état  par  l'inBulIisaDce  des  locaux  ou  le  défaut  de  préparatiou  des 
maltrea  et  qui  paraissent  avoir  eu  eu  réalité  moins  d'un  million 
d'élèves  '  ;  en  1848,  S6  t^coles  uormales  d'instituteurs  ou  d'institu- 
trices (il  n'y  en  avait  que  13  à  la  Uu  de  la  Restauration)  et  4i)til4 
l'coles  de  garçons  ou  mixte.4  renfermant  2 176  000  élèvea;  les  com- 
munes possédaient  lOôOO  maison»  d'école  en  1834  et  24  000  eu 
I84T*.  En  18:^,  plus  de  la  moitié  (53  p.  100)  des  conscrits  étaient 
entièrement  iUettrt>E  ;cu  1848,  il  n'jr  eu  avait  plua  que  36  p.  100. 
C'était  encore  beaucoup  trop,  mais  pour  mesurer  l'influence  de 
l'école  sur  les  jeunes  générations  à  la  On  du  règne  du  Louis-Philippe, 
il  faut  regarder  U  statistique  de  1856  qui  donne  33  illettrée  poui'  lOO, 
c'est-à-dire  un  tiers  des  jeunes  gens  de  vingt  ans. 

Au-dessus  du  degré  élémentaire,  la  loi  de  1J!<^3  avait  Institué  I0 
degré  supérieur,  avec  brevet  spécial,  et  des  écoles  intermédiaires 
entre  l'érole  primaire  et  le  collège  classique,  comme  l'dcole  d'Or- 
léans, le  collège  Cbaptal,  l'école  Tui^ul,  avaieut  été  foudées.  De» 


1.  pour  la*  elilffro*  ée  «UllMlque  qvD  now  m  pomon*  pa»  dttcuior  Id,  voir  mu» 

rapiiorl  rlmi*  le  »•  Toluin»  •*»  la  SUHiiti^ut  lU  rfiuriflU»**!  Jtrimafr». 

1.  Dana  ie  mptiorl  •!«  istt,  M.  (iuLtot  «valuï.!!  à  II  luUlloiw  ilt-  Fnno  U  tlflpMtM 
nricBMalru  |ini>r  ilaldr  unitca  Isa  eonoiuuw  d'uiia  tnilMii  il'ticolu  :  •  C'»*t  là  mu 
ilouUt  uuo  cttargo  ittotaui  ul  iloul  besacuuii  •!*  ptraonuM  pourraul  *'i'irnyvr:  mal* 
qii'ulK^ii  pnrii'iit  ta  rvrancbc  laur  lc>»it<iiaUqn  sur  l'HeniuiiiliMFinaol  ■l'un*  IvUd  cBuire  ; 
qu'cll»  vuii'Dl  lut  nialaoQ*  tl'itoUa  ■Vlovanl  pu-ioul,  nilinni  puloul  Ivs  niHnnts  <]•• 
lialiiloiil».  luur  liiRpImnl  iHiiir  lliwlniclioii  ccl  iiilûrd<  puluniil  qii'catanU'cil  la  trntl' 
muiit  •!«  U  proprlf'U  ul  In  [inrapac.tlve  ilo  ta  àaito  ;  qu'i>llL-i  k  refirt^Dnlnat  noii  «au- 
tvmcai  toutca  le*  conaf^qui-'acci  •l'iin  Ml  tail  poui  k<  |iroin6i  npldo  aicllMtlf  del'Mu- 
etllon  populalrv.  malt  lou  liilluuucv  (ur  lu»  ititgioaitiOD*  aiotala»  ila  la  pupulVion  m 
ifu'AllM  Juguiit  ni  ta  urauiloiu  -lus  niaaluls  n«  •uriiaiwr.ill  [ta*  iD&nlmiMil  c«Ue  de» 
McrtOcoa.  ' 
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iroiire  d'adiiHe«  professi^s  daa»  les  école»  primaires  ou  organisés  par 
des  socîi^lé»  privées,  commo  la  Société  pour  i'instoicllon  élémen- 
taire et  l'AtiMCtaUou  polneclinique,  avaient  conIHbné  avefl  lêle  et 
succès,  &  propager  rinstniction  pai-mi  les  ouvriers.  Le»  cours  d'a- 
dultes des  écoles  primaire»  s'étaient  nuiltiplîOs  depuis  1.835  et, 
(pioiqtie  M .  Villemaiii  regi-ettil  en  1838  que  k'ur  progri^s  u'cût  pas 
été  tout  d'aboi-d  plus  rapide,  la  statistique  imt-iiregislrâit,  en  1S47, 
fi  877  avec  H5  l&i  élèves. 

L'inspection,  si,  importante  pmtr  assurer  uni^t  bonne  inslructioii 
primaire,  fut  organi.sëfi  par  rordonnance  de  183ô  qui  institua  par 
départemeRt  im  inspt-ctonr  primaire  noouut^  par  le  ministre.  La  loi 
de  1833  s'i^tait  boméc  i  confier  l'inspeclion  aux  comités  d'arron- 
dissement, lefi<{iiels  pouvaient  désigner  à  cet  etÎBt  un  délé^iit-,  La 
nonvelle  création  ronelituait  vin  progrès  ;  mais  on  ne  devait  pas 
tarder  à  reconnaître  qu'un  seul  inspecteur  ne  suffisiùt  pas  à  vn  dâ- 
parlemont 

U  t'tait  resté  une  lacune  dans  la  loi  de  1838.  L'ai'ticlti  du  projet 
cousacré  à  l'enseignement  des  lllles  n'avait  pas  été  voté  pai'  la 
Chambre  et,  par  une  omission  peul-étre  involontaire,  on  ue  l'avait 
pas  remplacé-  En  lS3<ï,  le  ministre  c*saya  de  suppléer  an  sib.*uce 
lie  la  loi  par  une  ordomiaiice  répélaiitpourliis  llllus  ]es<lt!<posiliouB 
prises  pour  les  garçons.  Mais  une  ordonnance  n'a  pas  la  même  au- 
torité qu'une  loi  en  matière  financière  et,  à  la  fin  de  1847,  on  ne 
comptait  encore  <jne  i;i4W  écoles  spécialtm  aux  lilies  (dont  7  '.I2tl 
écoles  communales)  et  1354000  élèves.  En  tout,  3  million»  et  demi 
d'enlants  dans  les  l'cole»,  (J'apri^s  la  statistique  oflicielle,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  10  «Scnlierï  par  100  habitants  ;  il  est  vrai  que  beau- 
coup d'élèves  inscrits  ne  faisaient  qu'mi  trop  court  séjour  dans  Vé- 
cole  pour  tirer  véritablement  proâl  de  ses  leeons, 

En  1833,  il  n'y  avait  que  U  (>Ô4  communes  qui  posK<5dasflent  uue 
maison  d'école  et  les  classes  se  faisaient  eu  maint  endroit  dans  des 
locaux  tout  h  fait  impropres  ft  cet  usage  ;  en  1850,  le  nombre  des 
maûons  d'^t-oles  possédées  par  les  communes  s'élevait  à  2S  O-'iS. 

Seconde  Rèpubiùfue  et  second  Empire.  —  Après  la  rOvolulioil  do 
1S46,  l'instruction  primaire  fut  mise  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour.  Un  premier  projet,  présenté  à  la  Conslilnante  par  M.  Cansot, 
ministre  de  rinstrncliun  publique,  était  fondé  sur  le  double  prin- 
dpo  de  la  gratuité  dan?  les  écoles  publiques  et  de  l'obligation  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  ;  il  donna  lieu  À  un  rapport  de  Barth«!- 
temy  Saint-llllalre,  mais  il  fut  retiré  par  1c  gouvernement  un  mois 
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AprÈs  l'éteclioi)  du  prince  Napolitoii  comme  Prt&idout  do  ]a  Répu- 
bliijuo  flt  il  ne  fut  pas  discuté.  Le  ministre,  M.  ie  FnUoiix,  pi-éSânU 
un  projet  nouveau  qui,  après  avoir  L'itJ  remauié  plusieurs  fois  ijant 
des  sens  tliifL^t-enta  par  le  Oonseti  d'I-diat  «t  la  commission  àc-  l'as* 
semblée,  puis  amenât^  par  M.  do  Parieu,  devint,  pendant  te  mioû- 
tèro  du  ce  dernier,  la  loi  du  15  mare  1^0. 

Les  auteurs  de  celte  loi,  attrituiant  à  t'euseignement  universitaire, 
à  rëcole  primaire  et  à  l'indi Dt-n^uce  eu  religion  lo  déboi-di'raent 
des  idi^es  révolutionnaires  qui  s'était  produit  ou  1848,  avaient  cru 
n^oessùre  dWIcvor  une  dii?ue  pour  pit^svrver  la  socii'té  d'une  snb- 
menion  ;  lo»  poliliquu»  du  n'-^ime  mouarcliique  s'élaieul  unis  dans 
cette  vue  aux  clttrieaux.  La  loi  supprimait  les  derniers  privilèges 
de  l'Uni vcrsiliî  impt'riale  nu  nom  de  la  liberté  d'easeignemeiil. 
Elle  rem.'uiiait  l'ndmiuistralioit  de  l'école  primaire  ;  aux  conseils 
d'arrondissement  [)ui  étaient  li-op  loin  des  écoles  et  sans  Ueu  entre 
eux,  elle  subslituait  avec  avautage  des  vonùli'-s  carilonaui  et,  au- 
dessus  d'eux,  te  conseil  académique  fqui  est  devenu  en  18M,  après 
la  suppression  des  reetours  départementaux,  le  conseil  départe- 
menLii);  elle  plaçait  un  inspecteur  primaire  dans  chaque  arrondis- 
sement, sous  l'autoritt'-  du  recteur  départemental  (de  l'inspecteur 
d'académie  ilepiiis  1KÔ4)  ;  elle  atlribuoit  aux  couseila  municipaux, 
«a  rue  de  fortiriur  les  iuQuonces  lot^oles,  U.  nomination  des  institu- 
teurs {que  le  déci-el  du  9  mai-s  Ifôi,  promuI«né  par  un  goureme- 
ment  central isaleup,  transféra  aux  rect^uns  départementaux,  puis, 
eu  I8»4,  aux  préfets);  elle  inscrivait,  à  côté  des  écoles  de  garçons, 
tes  écoles  de  QUes  qu'elle  déclarait  obligatoires  pour  toutes  les 
communes  de  plus  de  800  âmes,  mais  sans  augmenter  le  nomhre 
des  centimes  additionnelti  affectés  â  rinstruclion  primaire  et  «n  et? 
contentant  de  les  étendra  aux  quatre  contributions  directes  :  mesure 
juste,  mais  qui  devait  peu  produire  aux  communes  rurales  qui  ont 
très  peu  de  patentes  et  ou  le  centime  sur  les  quatre  contributions 
rendait  â  peine  15  fr.  ;  elle  avait  le  tort  de  supprimer  par  omis- 
sion l'enseigaerneot  primaire  supérieur  dont  elle  remettait  l'or- 
ganisation à  une  autre  loi  ;  et  de  régler  le  choix  des  maîtres  do 
ntanièrc  k  faire  fatalement  pencher  la  balauoe  en  faveur  des  con- 
gtéganiiïtes. 

Les  instituteurs,  qu'un  ministre  avait  lancés  imprudemment 
dans  la  politique  eu  1848,  furent  tenus  en  suspicion  pendant  plu- 
sieurs années  ;  un  stage  de  trois  années,  avec  traitement  réduit  à 
500  et  même  400  fr.,  leur  fut  imposé  arant  qu'ils  pu3B«ut  obtenir 


« 
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les  600  fr.  promis  par  la  loi  de  1850'.  I^  nomtn-e  des  écoli>s  nor- 
iiial«s  Tilt  Induit  ii  i*2.  C«  Tut  un  ttMiips  dMpreuve.^. 

Cependant,  l'importaiice  de  l'itistruclioii  pciniaire  éUtH  dès  lors 
si  bien  reoontiuo,  malgré  les  d'JtlancL-Bijn'alk- soulevait  encore  dans 
certaiiis  partis,  qu'il  paraissait  impossible  i]u'uii  goiiverut^ment, 
fondé  sur  le  suffrage  universel,  ne  comprit  pas  qu'il  avait  fiilérét  à 
ne  pas  B'aiii'ner  k-*  ni;iltn;s.  Le  miiiiiimni  du  Li-aitcmiMit  de  «•'ux-ci 
fut  porlr  par  M.  Ruulaud  à  700  fr.  aprùs  ciiit]  aus  d'vxurcicv  et  à 
800  fr.  »pïi»  dix  ans. 

Sans  M.  Duni}-,  son  siicceweur,  un  nonllle  itonveaii  pI  puissant 
anima  le  ministère  et  une  impulsion  trtrs  vive  fut  donnée  à  tontes 
les  parties  de  l'instruction  publique.  Les  lien»  de  l'Empire  avec  le 
clergé  s'étaient  relilcbés  depuis  la  guerre  d'Italie  et  la  politiqu* 
de  Napoléon  lll  cherchait  à  s'orienter  dans  une  antre  direction. 
Le  ministre  était  animt^  d'un  xêle  ardent  qu'il  voulait  communiquer 
autour  de  loi.  II  donna  une  orKanisation  nouvelle  aux  écoles  nor- 
males rJ  juillet  186(i).  Il  vevlviD.i  L-b  cours  d'a-Jultes  qui,  de  1830 
il  18-48,  avaient  servi  isurlout  û  fournir  les  élément»  des  romiais- 
sauces  aux  générations  attai-dées  et  qui,  négligt^s  depuis,  étaient 
lombes  au  nombre  de  40M  en  1^50;  il  les  porta,  du  moins  d'apri'>9 
la  statistique  officielle,  i  îi2  3H.-t  en  1 867  où  le  nombre  de»  adulte» 
inscrils  k  ces  cours  s'éleva  à  829000.  Partisan  détei-miné  de  ren- 
seignement obligatoire  et  gratuit,  il  prépara  inns  ce  sens  uu  projet 
de  loi  qui  obtint  l'assentiment  de  l'EmpL-rcur;  inaiis  il  dut  rLMioncer 
à  le  présenter  devant  la  vivacité  de  l'opposition  que  le  projet  soû- 
lera à  la  cour  ;  il  se  contenta  de  la  loi  du  10  evi-ll  lèQl,  votée  à 
runaiiiinité  (ce  qui  n'est  pas  loujoui-s  un  signe  d'adhésion  complète 
et  sincère),  par  laqmdie  toute  commune  de  -'«OO  liabtlants  et  pliu 
fut  tenue  d'entretenir  une  éoole  spéciale  de  Qtle«;  toute  commune 
put  ri'ndre  ses  écoles  entièrement  ^rutitiles  en  ajoutant  4  centimes 
aui  3  centimes  additionnels  de  la  loi  de  1850;  tout  département  dut 
venir  en  aide  pour  ces  nouvelle»  dépense»  communales  au  moyeu 
d'un  troisième  centime  ajouté  aux  deux  ceutime»  de  la  lui  de  1850. 
Cette  loi  faisait  entrer  la  géographie  et  l'histoire  dans  leâ  matières 
obligatoires  de  renseignement  primaire.  Quelques-uns  des  efTels 
qu'elle  a  produits  étaient  appréciables  dès  la  lin  de  l'Empli'e  :  ainsi 
on  comptait  14  721  écoles  publiques  de  lllles  avec  1 053  000  él^e» 


I.  Cm  cm  friocs  ilaiual  lia  mtctiaum  ramiironaul  lu  trnlleinuul  Qiii  el  la  (élrlballoD 
Kolairo.  1a  minlDiuu)  lia  a'appliquall  |>si  «m  intlUulrlcu». 
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Ea  ld43,  d«e  im  pRBim  wi— ifiiiiHBl»  gtolima  de  sttfis- 
Uqoe  Kir  cette  nMtwra,  aar  100  Aoalts  pcianina  publiques  oo 
privée*,  SÎ.3  ttdent  Lalqoea  et  12.7  eoqgrtgunilea ;  en  lâ7T,  'tl.3 
«uieai  Uiqne*  et  âî  8  coagr^aniitcs. 

L'inslmetiou  srût  eodliniié  i  M  prDpBger  dimut  U  période  iin- 
pécîftle  En  1^57  («nuée  oà  1»  ooiueriu  étaient  i  ftu  près  t««  d«r- 
nien  Aère»  des  rfeolei  prianiiw  wras  le  H^im  de  Loais-PbUippe), 
66  cottKriu  nrateot  Ihe  et  63  bnuties  élaîeU  espace  de  signer 
leur  acte  de  mariage  ;  ea  1877  (uinAe  doot  les  conaerita  avaient 


I.  Eolncc*  dm  *pB<— >.  la  FntiM  ■  ^igaé  la  Santo  •!  Nka  «4  ■pwJarAlswc 
LamkH. 

t.  ToM  li  coMpaniaM  ipl  w  inran,  i  tm  anla*,  dua  1«  lyyatl  *a  mami  volmaa 
II*  la  apaiirtlfM»  4r  rCMa^iwawM  ^awlr*  Ip.  LlXIttl.  t  Ca  «MOipla  aMara  ieon. 
ftmin  Mira  cnniiiKriikin  asatri^çit*  -.  «i  l'on  aiali  4»«  nraaa  re*t>llo*,  roaa  <M 
hmlaa  KHifM,  l'autn  ila  faenlM  Maiwa,  qa'oo  tMI  an*  boule  ik  U  ^laabkni  Muta*  laa 
4li  liauraa,  aaa  da  la  «aeapiia  UioM  laa  boona,  at  ^aa  la  Mrt  lUcMti  <toqiia  Ma 
•I  la  lt««l«  aonla  ilaaBlI  tire  maçlaeé*  far  nae  boalB  Mena  «a  roap,  U  *«t  «tUtanl 
(|a'*ii  hool  4'un  eerlaln  lemT*,  Il  y  a«Dai(  ibNi  Im  nraca  «n  MMangc  t>é(a1  rie  ce«- 
Imn  ;  Tun*  <if  UialM  liUnn  ravUinnanlt  fwJuMtBWi  naa  ntfortUm  4a  baelaa 
lOafM  illt  Mt  pliu  (raBiii  qua  l'aulra  une  na  nnlWnaniU  d*  booka  bleuaa.  • 


quitté  IVcole  vers  la  fin  <\p  l'Einpii-c),  ^ii  conscrits  savaient  lire  ol 
70  femmes  savai<^iil  signer  :  indice  vague  «[  In'-.t  insulllsaiit  du  deijiO 
d'instruction  d'une  population,  mais  seul  tormc  du  couiparaifion 
numérique  dont  la  pédagogie  dispos». 

En  \S21-'2*J,  date  des  pi-vmiëi-v»  statistiques  de  la  (inscription, 
un  s«ul  dépan«ment,  celui  du  Doubs,  compuilt  sur  tOO  conscrits 
KO  |H2,:'>)  cousent!!  itachaiit  tire  et  neuf  dépurtcmants  en  avaient 
moins  de  20  ;  dans  tout  !<■  centre  de  la  France,  iluis  la  Bretagne 
et  dans  le  Maine,  <«laii.i  U  pluH  gmiidc  partie  du  bassin  de  lu  Cit- 
ronne et  en  Corse,  la  moyenne  iitteignait  i  peine  30  p.  100.  Eu 
1877,  c'étaient  encore  le»  mêmes  rt^gioiis  qui  étaient  en  arrière, 
mais  leur  moyenne  4^tait  d'«nvirun  70  p.  100  et  toute  la  ré^gioa  Ôa 
nord-ost  atteignait  90  p.  100'. 

La  trohUmf  liéptMqaf.  —  La  politique  extérieure  du  second 
Empire,  qui  .lYait  donné  eu  1860  Nice  et  la  Savoie,  avait  abouti, 
en  1870,  à  la  mutilation  do  territoire  et  à  l'abaigiiement  de  la 
France.  Ln  République  jngpfi  que  la  coiisoli(l.i[tou  et  le  di^veloppo- 
ment  do  l'instmcliou  populaire  étaient  iiéct-'ssaircs  au  relèvement 
de  la  nation.  Toutefois  les  cinq  premiàres  années  qui  suivirent 
l'effondrement  de  1870-lft71  fui-ent  employées  surtout  au  i-étahlis- 
semenl  d«>8  linance-s  età  la  rei'ODstttulion  de  l'étal  militaire,  ainsi 
qu'à  des  débals  sur  la  forme  de  gouvornemeut  ;  aussi  n'y  a-t-ll  à 
signaler  dans  celte  pi^riode  comme  acte  législalit  que  la  loi  dn 
19  juillet  1875  qui  porta  de  3  à  4  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels à  voler  par  les  conummes  et  jjar  les  départements  et  à 
fixer  le  traitement  minimum  des  instituteui-s  euti-e  9(X>  et  1200  £r, 
aniTant  la  classe  «l  celui  des  institutrices  entre  700  et  900  fr. 

(l'est  seulement  à  partir  de  1877  que  se  sont  produits  des  chan- 
gcmenls  importants  dans  la  législation  et  dans  l'organisation  de 
renseigoement  primaire. 


I.  l>tM  le  rappufi  «ar  la  SiatUii^u*  ir  lEnfetQittinttii  frCmairt  (U  II,  p.  CLlU^ooiu 
afom  ptli  nruT  aiu  comme  Intariallo  ^alra  In  atirllD  rtii  I'^roId  el  II  con)ctl)il1uo  ; 
iiaiw  ilitiou*:  t  L(0  elilffnri  ilc  isti  iniliqucnl  l'dUl  ilv  ]  Inttnictioa  avsiii  \»i<t  ; 
«1  Mlr#s  pour  lOu,  Cv«t  i  pnv  pris  Oui  do  CliOBVi,  ilaiia  [ua  'rolin,  t  lu  lia  ilu 
lirrinlsr  Kai|rir«.  P.n  ihd,  oii  avali  aiMut  11,»  pour  loo;  \v  )iiOHr4-<  cal  i>oac  de 
tt.t  |>our  100.  C'mI  ail  c>ei|ilv  ilu  la  Itiflaimlloii  <iii'ujii>  panlu  du  ee  pro^rt»  ilotl 
hte  aitilbiiiM;  une  putl«  rxTioiif  >umI  mix  coiira  il'iulultca  qui  enl  ùU  crtti  ton»  l« 
Mgnc  lie  Loal»J>li (lippe. 

Eo  1U0.  le  ooabrc  iIc*  touieilt*  «oelianl  llie  cd  <!c  tt.V  pour  100  ;  lu  progiti  rit 
dc'11,1.  Ce  gnlnoM  lo  r^uLkl  ■)«  offotU  £ill*  «oui  lif  r^uno  ilc  Laul>-[>lilllppp  jiia-|ii'd 
In  toi  4e  ISM. 

IM  i«aj*  latt,  te  r»ppoil  n  moalé  de  ii.S  As»  pour  loo  ipiragrti  iij.  C'bM  o<u 
KâiwnUoiia  iH«i4o*  eoui  lo  wcoutl  Empira  qu'cal  ù<i  ev  pTo£r^ 


DUmiCTdMrimriiii I  ■Mil  ipgU  toi  *iU*fc«iii>re  1880. 

La  il  in  — iiM  des  loi»  W|i«lqiif»  i»  l^oatnMioti,  qui  m  duré 
plmicois  nn^a*  fOsianBa  'nvmieol  Isa  ^^^^■'■t*  h  i'opîaîon 
pnbliqtwt  ;  ellr  aitoati  niTete  des  trais  lots  da  Itf  juin  1881,  da 
^  nws  1«$2,  puia  da  30  adoln  1888 

Anol  d«  rvler  4e  w  lois,  il  ntfe  i  iBdiqarr  svnunaireiiient 
1m  cbansanHatoaocomiilis  dus  Ttol  de»clio»n  (le  19ÏÏ  à  lt$?)0.81 . 

NMobn  total  il*^e«lM  FrmuiMi.   .  T0I79  71  441 

Knr  C<  total  : 
Xombre  4'4(;«lta  pabDquM  .  .    .    .  biHi  61527 

—     d'i«o1e«    coBgW<gr>'û«tM 

(pibllqaM  «M  Ubm)  .  ISMft  19  SIS 

Nonb»  d«  nnltra  (r  coapna  la* 

a^ointo) 110  338  ISÎTGO 

Noiabr«  d'4l»*«  ; 

OaifMu 2415Î16        Î&&8S39 

Rllo- JÎÎTSSS       Ï4810Ï4 

l'(-nilant  Ms  bail  auiiéen  (1872-1830),  le»  iicok'%  publiques  ont 
dooc  coaliiiuit  à  augmenb^r  (environ  5000);  il'autre  pjul,  les 
4cole»  libre»  oui  subi  uue  dintiiiuUon  d'enrirou  lâOO,  qui  n  porU^ 
iiniqui'meut  sur  le*  émlas  laïques  ;  tat  le  nombre  total  des  écoles 
cangn^gunlBUtti  sVsl  accru  de  plus  de  LlîOO.  l.e  nombre  «les  maîtres 
a  augnii>nl(j  (environ  11 500)  beaucoup  plu»  que  celui  des  iknAes  ; 
»lgiie  d'une  oniâlioratîon  des  moyens  d'oawi^neoieut.  Le  nombre 
ilDN  lUàret  iiiHCrit»  »  augmenté  d'environ  '^iibOOO.  •  Ce  cbiin-e, 
.  dillona-uouB  daiia  le  vapporl  du  Hecond  volume  de  la  Statistique  de 
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Vtttseignement  primaire  Ip.  CCXUI),  n'i-sl  \>as  susceptible  d'iin  ac> 
croîssemâat  iiidéiliii.  Dnnei  la  popiilalion  fr3ni,rai8e  qui  aiiginciilu 
peu,  le  nombre  des  enfanti  d'&ge  i>colaire*ros(e  à  peu  prè^  slatioil- 
naire  pendant  de  longues  aniiiîes.  Lorstini-iiou»  serons  parvenus  au 
but,  qui  esl  l'inscvipliou  di^^  toiifi  k-»  enfant»,  riuiis  riiiuiicGrouK  vo- 
lontiers à  la  eatisfactioti  de  rol^ver  un  nombre  d'i>lèvea  toujours 
plus  grand  d'une  i>tal)sti(|ue  à  l'auti-e.  •  C'est  ce  qui  est  amvé. 

1.63  dépeuHes  ont  augmenté  en  même  temps  qu'augmentait  t'im- 
porlance  de»  («rvicu»  et  ^ue  des  cliangemeiits  étaient  fiitroduits 
dan.t  le  r^iaiv  tinanciur.  Lv  tolal  de»  diïpeueeg  ol)lij{atoir«8  (qui 
ne  sont  pas  toutes  les  ili^pcnsoi,  mais  qui  JK>iit  l(!i<  Mouies  dont  on 
ait  coustti'vé  la  Kérie  depuis  ISbô)  lïïlait  de  2b  millious  Ij'H  en  185Û, 
de  54  millions  en  1871  etde  82  millions  en  1 880  (avant  ta  fn^luité). 
Ka  ajoutant  les  dûpense.i  exlraonli  lia  ires  de  l'tltat  et  den  départe- 
ments (mais  non  celles  des  conimimos  qui,  à  cette  époque,  n'étaîeul 
pas  relevées  par  la  »tiljstiquc),  on  truuve  la  somme  di>  lO^miUioiis 
pour  les  dépenses  de  reuBoignomciil  primaire  public  en  1880. 

J*s  ressources  étaient  aloi-s  fouruios  :  1'  par  les  communes  : 
19  millions  en  1 85'>,  88  eu  187 1, 64  en  1880,  pour  les  dispenses  ordi- 
naires; 57  eh  1880,  arec  les  dépenses  facullatives  (dans  lesqueUis 
n'étaient  pas  comprises  les  dépenses  extraordinaires)  ;  anr  cotte 
somme,  la  réiributiou  scoUirii  payée  par  les  parents  fl^^iirait  pour 
Omillionsen  1^55,  Itj  eii  1871  et  aussi  en  18*),  après  être  montée 
pres4|ue  à  19  en  187T  ;  les  revenus  oriiinairfs,  los  cenlimcfi  ordi- 
naires et  extraordinaires,  les  dons  et  legs  founiissaiunt  le  reste; 
â*  par  les  dépariemonls  qui  avaient,  entre  autres  charges,  celle  de 
l'enlretten  de»  écoles  normales:  îi  millious  1/2  en  181^*),  5  1J4 
en  1871  el  8  1/2  eu  1880,  pour  les  dépcuscs  ordinaires  et  19  Ij'J 
eu  1880  y  compris  lus  dépenses  extraordlnairea  ;  3'  par  l'État  qui 
foui'nisvait  en  subventions  et  en  dL'peuses  divei-ses  -i  millions  1/4 
en  18'kj,  9  eu  1871  et  23  en  1880  pour  lus  d^peusos  ordinaires  et 
31  eu  1880  avec  les  dépenses  extraordiuaires.  La  part  relative  de 
l'Ëtat,  qui  était  pour  ainsi  dire  nulle  sons  la  Restauration  et  que 
la  loi  du  18ÏI3  avait  faite  Iri^  modique,  s't^tuit  accrue  plus  vite  que 
lus  autres' à  mesure  que  le  système  se  moditiait. 

La  République  y  a  substitué  par  les  trois  lois  susdites  un  sys- 
tème différent  dans  lequel  la  participation  financière  de  i'I-^lat 
allait  être  beancou])  plus  grande  encore.  T^  pi^-ti  i-ôptibUcaiil  oti 
du  moins  le  groupe  Iv  plus  militant  du  parti  avait  inscrit  depuis 
looj;temps  dans  sou  programme  l'instructioa  obligatoire,  gratuite 
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vl  laïque  :  obligatoire  pour  qu'aucune  famille  ue  pfit  priv«rrcofanl 
de  ce  bienfait,  gratuite  ;>our  que  le  Kvutimeni  d'^alîlii  uc  souIIï-U 
|>as  il'uiie  giatuitô  conctfjt-e  su  pauvre  comme  une  faveur,  laïque 
pour  que  l'école  ne  fât  pas  domiuâ«  par  des  influences  cléricales. 
Quaud  le  parti  républicain  fut  paiTonu  au  pouvoir,  il  mit  son  pro- 
gramme à  fxt.'cution. 

l.'it  des  motifs  de  la  gratuité  était  d'opposer  des  écoles  publiques 
laïques,  où  les  enfants  fussent  librement  admis  sans  payer,  aux 
écoles  congrég:anistes  dont  beaucoup  étaiont  fondées  sur  le  prin- 
cipe de  la  gratuité. 

M.  Paul  Bert,  comme  rapporteur,  et  M.  Jules  Ferry,  <M>mme 
ministre  de  rinstruction  publique,  ont  été  les  plus  actifs  cliampîons 
de  cette  cause  durant  la  lutte;  M.  Buisson,  devenu  aa  1878  direc- 
teur de  l'euseigncuieut  priniairc,  a  ét-i  avec  cui  un  des  organieu- 
teurs  An  régime  scolaire  de  la  République. 

La  loi  du  16  juin  1881  a  établi  la  gratuité  absolue  dauH  toutes 
les  écoles  primaires  publiques.  La  loi  du  28  mars  l>ii^2  a  institué 
l'obligation  Hcolaire  et  etigé  que  tout  enfant  de  six  ans  révolus  i 
treize  ans  révolus,  c'osl-à-dire  poadant  iicpl  ans,  fréquent&t  une 
école,  publique  ou  privée,  à  moins  qu'il  uc  fât  constaté  qu'il  re- 
cevait rinstructiuii  dans  sa  famille.  Cette  lieniiiïre  loi  a  en  lufimu 
temps  déterminé  les  matières  de  renseignement. 

Plusieurs  années  avant  qu'elles  ne  fussent  en  discussion,  j'avais 
eu  l'occasion,  dans  un  rapport  sur  l'Exposition  universelle  de 
Vienne',  d'exprimer  mon  sentiment  sur  la  gratuité  et  l'obligation. 


I.  1  BcHUdonp  iteiiiaiii4eiii  In  Kmmlli',  Cnrlnlni  l>  crolonl  bonne  va  ollo-mtaiB;  m*- 
i«lti*  nMtv»  nir  veulent  p«i  <ju'pI]p  buII  le  |iHv1)Akp  'Ici  i^<^ol«a  eoDgtigBtdttot,  punc  ^ue 
In  coiDUillen  luuniclpiiut  l'ruvcut  ilrv  Jrnltit  de  lu  iiroeursr  lu  Ldiiéfiec  iln  tttl» 
gintiM:  Cv  iluri'iiT  (tviimi^iii  cnij  [iitruî!  uu  ibn  jiluit  «ull'li.'8  i|ii'oii  pul««  iloaaar  ou 
f*i«iir  rh^  In  eniliilli'^  ;  enr  il  inipnrl<>  qit,-  U  littjtiiiMi  ri'lln  A|t»l(i  :  nfsitt  couw>il(  giaf~ 
rftvii  l'jvniifnl  ilomnnfldc  nvnitt  is;i).  l'ouf  rapnniln'  InrgDfliiinl  riiiiIrtieUun  prlnoln). 
Il  liiui  ilÉ|H'iii<.'r  bunucouii.  t'I,  eoMcs,  l'Kuu  ne-  riolt  pa«  mnrrliBnrlor  la  ucrificc.  nn 
nonuMul  que  rni-Kv<il  igii'll  ili^iii'iiHo  il«  C(>iit<  iiianHrv  val  le  plaenmpul  !•■  plui  iKtn- 
tBitvui  qu'il  [lulAiK  fitliv.  Util,  i-rAr-ii'tineiil  {•nrt  c|u'U  foui  beaucoup  'rnrcfiil,  ctt-il 
priiit<iil  il'aluin'lùniier  loul  A  «nup  uce.  tinglaliiu  't><  mlUioiiI  j>n))»ri«nl  rlu  Is  r«lrIbuUuii 
KOlnrre,  el  <le  [aliw  relomlior  lur  le*  romiaunfi,  et  plui  protjablomciil  cncor»  (iic 
l'KlBl,  FuUo  cliK'Ru  qui  DU  pAoB  l'uJouH'biil  i]ue  sur  I«  |)ar»uU  capabM*  Aq  pajM. 
iii  vïiisi  nillliont  i>miv»ni  Alni  Inw'iu  nu  clinpilra  iv  l'iTiHlructian.  ui'  Mroul-IU  pu 
ni!«ui  «in]ilQ]rfi>  ft  oiiirlr  ilc  □ouI>^llIl*  (eolci,  A  payer  uiiD'ii  la*  iMlitnifuri,  »ii  «u 
mol  A  ■mif'llon'r  qu'A  talic  un  *iippl«  tfluiagemcni  liant  l««  râle*  <1o  cnniribiiiloo,  mu* 
anillotatloD  tontibla  pour  l'enselgnenienl'*  le  lia  croU  pai,  pour  ma  pnri.  qu*  la  |Eni> 
liilU  nlaolut^  pulM»  étmi  profilablc  1  llualniciloti  'luui  l'jini  ncitiet  ilu  uoitc  ptyt. 
UaI*,  *I  la  rétribution  acalalrs  ilvli  dlRiKualtif,  iniuui  vsui  qua  cv  loil  iit>u  A  p»a,  par 
l'aelion  l<rni«<lu  la  loi  ilii  iiiti7,  i\ar  par  un»  uiMuri^  ii"a{>nil><  ri  lmini^<II.iir. 

•  L'oWli^ailan  rcpouwAe  par  I«i  uns  commp  une  \lijljiiloii  ilc  In  Itlidrttf  ot  comma  un 
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r.e  sttiilimcut  csl  deniBUP«S  eucor»  à  peu  près  lo  nÎJ^mp,  Il  n'est  pas 
coutrairo  à  l'obligaUoQ,  que  je  considère)  Minme  un  adjuvant  très 
utile  el  comme  luJ  droit  du  gonvernemout  daas  vui  fttat  dtiniocrâ- 
Itqui'  ;  m»is  je  saT<iisque  la  diJcréter  n'eatqnv  laconditiou  prélîmi- 
iiaire  de  l'exi^Mitioii  ot  qu<-  l'cxéculiou  est  diflicile  quand  Ir  volonté 
populaire  n'eBt  pas  asscï  forto  pour  i'impOKi>i-  moralempiu  Mon 
sentimoat  est  moins  favorable  an  principe  de  la  gi-atuite  absolue, 
quoique  je  sois  bien  décidé  pour  la  j^tuilé  dans  l'écolu  miilcnielle 
et  dans  l'école  primairo  élémontaii-c  cit  favtiur  do  tous  ci'iix  qui  ao 
pourraicat  pas  payer.  Je  reconuaia  que  la  concurrence  de  la  gi'a- 
tuité  dans  les  t'coles  cougréganîstos  uioUvait  alors  le  contre-poids 
de  la  gratuite  dans  les  écoles  laïques  et,  d%utre  part,  qu'aujour- 
d'hui la  suppression  de  la  rétribution  scolaire  ne  perniot  pas  dt- 
retour  en  arrière  *,  il  faut  accepter  sans  vaine  rùcri  mi  nation  la  p«rte 
des  millions  qu'elle  procurait  au\  écoles.  A  maintes  reprises,  k- 
Parlement  s'est  prononcé  nuttemeat  nur  la  double  question  de  la 


midn  rivolallonuiîr*.  ait  rddnmfc  par  In  aulrca  cammo  \e  pnUa'Iluin  do  IlnmnicUai) 
C'r*I  lui  «uriliuwr  anu  'urlu  qu'vllo  n'a  pu,  Sv  min  foiivuincu.  tpri't  nTolr  toopiameni 
riïn^«)il.  ipi'fUit  lia  rontiitu*  ]>iut  uiih  nileîtili'  n  U  l!li<'i'iA.  (inrcp  i|uk  Ih  loi  iMut  cua- 
meitt  l'olillgtlton  nklainllo  qu'uni  [l't  pnn.'iilK  rl'lnslrulrc,  Ana»  In  inMiira  ilu  luur 
coiullltoa,  leurs  vohuiU,  comiui'  vtlv  i-onmi^ro  roliligniloii  ric  >ci  nourrir. 

1  Kilo  pounail  duifuif  uiiv  nimi-  duiiKQrviiai-  iliui>  les  molni  d'un  i>auvi>lr  tynaa1i|Ui', 
dtt-oir  :  «M  ilautv,  nivla,  *l  uu  vcuvinr  n\iH  iiui'Utuu  jour  la  rcir«o  rruu  aliusor,  qui 
<luoe  l'niBiiAelionii  >lc  l'iMahlir.  «u  Hiiii|H))in[ii  qu'i'lk-  i»-  le  fût  pal  fiicun.'  ;  il  iiourroll 
non  toulcmoni  lo  dire,  luaU  11  *crnii  pixiU'itcu  innM  ilu  »,\m  foire  un  lUrn  A  Ih  jiopu- 
iKrilO.  Ce  qui)  n*t  boli  ilv  »voiT,  c'cul  qgc  l'obllçnticin  ne  murait  Tulro  >riiii*  nnUon 
liraonDlo  UDO  usUou  iiistrulLu.  Il  y  n  auiauril'liui  uu  courant  gi'Uiiml  qui  [ioumo  Im 
XOuvomCuianla  A  li  rIAcn'Ivr.  C'usl  «urtoul  t'ii  rouonliiril  l'Alkmajiuu  el  la  plupart  ilM 
4laM  prolMioBL*  iln  canlinoiit  qu'un  «'«n  i<hi  i<n^oiiit,  M»ia  iiovuil-on  pt«qiiu  le  prolof- 
luillum*.  CD  ImpovDnl  A  toul  Udâl»  l'olilliintlnii  mninlfi,  liïoQ  ■ulntoiniil  pciitwinlv,  du 
lire  loi  Sniuiui-l'^ertlarca,  n  iti  pour  boitui^au|i  ilniis  le  progrA*  ila  ilnaiructinit  «1  • 
prtparii  rubtiiiailoii  KkilIu  ;  quu  lus  lïlala  ciikollquoi  du  aail  do  r.VIlQOinRQo  oni  ité 
uulralnd*  ]>ar  U  forri.'  di>  l'iiieiDplo^  IJu«  oa  regarilv-l-ou  ritallii.  qui  ilull  plus  à  lU* 
iilTnrl*  qu'A  ta  loi,  >1  jinu  obim^a,  d«  i'ubligiilloii ?  Qun  dp  nigiiril[i-i-iiii  l'KupaKîK^.  lo 
Portu;jiil.  la  lirtci!,  \a  Turquie  tndmo,  qui  OUI  dapuli  lougtamp*  loicril  1'»1>U)IiiIIom 
[laiu  loura  luis,  et  ou  1  i^uomiico  •laDilno?Ca  Mnl  Ica  mœuri  qui.  on  {UTulllu  nmUi^rO. 
reoiliMil  lui  loi*  xfllRDCaa.  Cii  pay*  dam  Irquvl  In  mclIlDiire  parlk'  dus  habilauli  dniia 
puMqu*  loiitM  Ik*  comoiitiws  ue  «uiiC  pua  couvaiiicui  i|u'll  vaui  iniiiui  imvoyor  n.'Kti- 
lUnnieal  laur  Ali  ol  leur  Itlla  A  l'i*cul«  qun  rlw  Imir  tii\nt  vnrili'c  In  ï»c1ic.  vI  ih>  pnili- 
qiMDl  pa*  cetle  roalc  ds  fanilullc,  cal  un  giny*  rlnns  loqitol  la  tni  ne  sera  pnn  suiculéo; 
litBi  doule,  t'ulillgallon  peul,  ilnna  corulni  cas  pnriioullori.  cicKur  uue  iiinuviiec 
llMnM*.  Cm  pUUqllMt  il  n'y  a  pna  lioii  de  la  repousKIir  •l'une  imiiii^rD  dUwIuu, 
mal*  caUo  Influvoea  d*(  trfvt  llmlUx.  Il  ««1  p*ul-fln>  fAcliooi  ^e  voinr  miii  loi  qui 
>l«<r4  dira  irofi  wuvon(  auTcrtumanl  vloli'n.  i>t,  en  Inua  en»,  H  aarall  'Inugoroux  qua 
Ica  lARUUlcura  cmuDDl.  oprAl  l'avoir  votûe,  molr  pnrnehavi'  l'atuvrc  do  l'iMiicnlInn 
pilbll'jiie  Ita  *micul  cipDsrs  ji  au  ri.'|>oifr.  comme  11  cal  arrivt^  A  plua  il'uii  ailmlnlB' 
tnl^ar,  rtnn*  mi«  illiMlou  wltalnllc.  vl  •■  prôlor  inoiiis  d'alleu  Itou  iiui  rauiivlas  ull- 
lai.  J'alco"  ml*»!,  dm»  l'InlArBI  de  l'iiialruclluu  pninalro,  lo  iiiïUiuii«  ili;  plui  o» 
tiuili;i>i  qau  U  Inl  da  l'ulill^iulion.  •  i  Rtippori  tar  l'inilruelinn  primairf  «i  rinurutlion 
HMaïUiir»  d  CRrjXHÙtpn  univertrllt  d4  Vitnn*  en  1S79,  p.  !•■  du  Urago  A  part.) 
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gralttité  et  de  l'obligation  et  il  n'y  n  pas  à  douter  de  sa  volonté  qiit 
est  rexpreasiofl  de  la  majorité  des  éleclem-s.  Tout  récemment^  & 
propos  d'imii  propo&ilioii  àe  M.  Frctnrau,  tendant  à  modifi«r  lo 
n^(;im(i  scohiire  de  1886,  lo  Sénal  a  él6  tiits  l'ii  (IpiiU'iire  de  »f  pro- 
noncer nettement  sur  cciUf  fjueeliou  :  daiis  sa  si^aitcc  du  22  janvier 
1897,  Il  a  adopté,  par  1Î04  voix  contre  :14,  uu  ordre  du  jour  ainsi 
couru  :  •  l.c  Si>u;i(,  résolu  à  afiirmer  les  droits  do  la  société  civil»  ot  à 
appliquer  avBC  fermeté  k-s  lo!»  scolaînt»,  pmie  À  l'ordre  du  jour.  • 

Il  y  a  néanmoins  di-s  parlis  qui  u'uut  pas  oiiltUé  leurs  rancunes 
contre  ces  deux  lois  ;  je  crois  iju'ili;  no  font  pas  de  sage  politique  en 
prol-^stant  encore  contre  :Ies  actes  que  l'opinion  a  maintenant  ioti- 
miuni'tit  liés  à  la  dâmScratie  et  à  la  République 

La  loi  du  ''tO  octobre  IKKtS  sur  l'ort^anfaalion  de.  l'enseijçncnieut 
priiuaii'f,  suivie  de  décrets  vxplicalirs  (déci-et  du  18  janvier  1887, 
du  7  avril  1887,  du  SJ8  mai  l^SS,  hc).  a  éubli  la  clauiGcâltou  des 
écoles  en  trois  degrés:  écoles  maternelles  qui  ont  renipla<^  les 
salles  d'asile,  écoles  priui<iircH  élL-mtuitJiires,  écoles  primaires  su- 
périeui-es  qui  ee  sont  trouvées  aiusi  détluitiremeul  rétablies.  La 
catégorie  des  éroles  enlantines  ayant  été  supprimée,  les  écoles  de 
ce  genre  ont  àCi  étif^  annexées,  sous  le  nom  de  rlaases  enfantines, 
aux  école»  materneUes  ou  aux  écoles  primaii-es  ;  des  cours  d'cnsei- 
l^emeut  primaire  supérieur  ont  pu  ausai  ^Ire  anuoxiis  aux  écoles 
primaires. 

La  loi  du  19  juillet  1880  a  i-églé  les  traitcmeats  des  instituteurs. 
Les  maîtres  sunt  divisés  ]>ar  cette  loi  eu  cinq  caléj^oricrs  :  direc- 
tâui's  ou  directrices  qui  saut  les  titulaires  chargés  de  la  direction 
d'une  école  de  plus  de  deux  classps,  titulaires  chargés  de  la  direc- 
tion d'une  école  d'une  ou  deux  classes,  lilulaii-es  exei^^ant  comme 
adjoints  ou  adjointes  chargés  de  classes,  instituteurs  et  institutrices 
non  litulaii-i-s  placés  provisoiieinent  h  la  léte d'une  école,  stagiaires 
exen;ant  comme  adjoints  ou  adjointes  chargés  d'une  classe.  La  loi 
du  2b  juillet  1893,  qui  est  en  quelque  »ortu  le  complément  de  la 
réforme,  a,  entre  autres  niodillcations,  réglé  l'arancemeut  des  ins- 
tituteurs, asuuré  une  amélioration  à  ceux  dont  1«  traitement  serait 
inférieur  à  120D  fr,  et  réparti  en  quatre  excrcic«B  (1894-1897)  lo 
supplément  de  H  millions  nécessaire  pour  [tarfaire  cette  réforme. 

L'enseignement  dans  toutes  tes  écoles  publiques  doit  être  désor- 
mais laïque.  La  laïcisation,  c'est-à-dire  lo  remplacement  des  écoles 
publiques  congréganisies  par  des  écoles  laïques,  devait  être  ac- 
complie en  cinq  années  pour  les  écoles  de  garçons  et  après  la  mort 


FHAHCB. 

OU  la  retraîto  des  iiiBtitatrices  congréganistes  «n  ctcrcico  pour  les 
écoles  de  filles. 

Cette  transforms'.lon  s'est  «ii  (^ande  partie  accomplie  :  en  1866- 
18^7,  il  y  avait  encore  928  écoles  jjiihliijiies  rongi-égaDisli's  de 
garçons;  euI894-lM9ô,il  n'en  restait  phisfjiif  7;  il  yavnilcii  1886- 
1887,  7  Û16  écoles  pnMîcines  de  tUies  et  7 1 1  écoles  mixtes  dirigâes 
par  des  confçi-égaiiiste»  ;  il  en  resittit  5.^40  i>l  ôl-t  en  1894-1830. 

l*oiir  justifier  la  laïcité},  le  gouvernotnciit  n^pulilicain  poiiTftfl 
s'autoriser  de  l'excmplu  d'auti'fis  nations  D'ailleurs,  entve  le  pnrti 
clérical  et  le  parti  républicain  il  n'y  arait  jamais  en  sympathie  «u 
France  ;  ta  liénédiction  des  arbres  de  la  liberté  par  le  clergé  en  1848 
n'avait  été  qu'un  accident  motivé  par  li'  peu  de  goiil  que  celui-ci 
sentait  pour  la  royauté  de  Juillet.  Le  clergé,  depuis  1870,  avait 
EU  l'irapriidencu  de  se  trop  m&Uv  à  ta  [lolilique  militante  et  il  avait 
manifestement  favorisé  des  projets  de  reslauration  monaiv.hique. 
C'est  ponrr]noi  les  chefs  du  parti  républicain  avaient  des  motifs  de 
le  considérer  comme  im  advei-saire.  Ont-ils  mouli-é  de  la  perupica- 
<ilé  polititjtie  eii  traitant  comme  lel  le  clergé  cl  le  parti  catholique 
lonqu'ils  »oiit  devenus  les  malti-ea  et  n'«urail-il  pas  mieux  valu 
que  le  roi  de  France  oubliât  les  injures  du  duc  d'Orléans  ? 

Ji'  disais  dans  le  rapport  de  1873  :  «  Le  mal  dont  nous  soutlVans 
a  des  racines  profondes  ;  nous  n'en  guérirons  pas  la  jeune  généra- 
tion en  rendant  l'écrole  l«)que  on  congréganiste,  mais  qous  le  com- 
battrons avec  quelque  succès  en  propagfanl  avec  l'inslnictiou  le 
sentiment  de  la  tolérance  et  du  respecl.  Nous  pouvons  lîtrt-  assurés 
que  ctiaifue  fois  que  dans  les  régions  supérieures  de  la  sociélé  ces 
questions,  sous  une  forme  quelconque,  sont  soulevées  par  des  débats 
passionnés  el  que  des  mesures  sont  prises  qui  peuvent  faire  croire 
k  la  persécution  d'un  côté  on  de  l'antre,  les  haines  s'avivent  dans 
les  régions  inférieures  et  le  résultat  moral  est  presque  toujours 
opposé  A  celui  qu'on  st.-  proposait  d'atteindri.''..*  Je  poun-ais  répé- 
ter ce  que  je  disais  alors,  eu  ajoutant  qu'il  est  bon  que  l'école  pu- 
blique en  France  soit  indépendante  du  clergé,  mais  qu'il  n'esl  bon 
ni  de  susciter  un  antagonisme  enlre  riuslilnteur  el  le  curé  ni  de 
miner  la  croyance  en  Dieu  dans  l'esprit  des  enfants. 

Au  lieu  d'une  laïcisation  brusque  des  écoles  de  garçons,  il  eiM 
été  peut-fltre  plus  pratique  de  corriger  h'  vice  de  U  loi  de  1850, 
qni  était  soumoiscmeut  partiale  en  faveur  des  congréganisles,  et 
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de  Iransfoi-mev,  arec  temprframeut,  là  où  il  y  aurait  en  Ueu  de  le 
Taire  el  aprè»  aTis  des  conaeiU  municipniu,  les  écoles  de  garçons, 
commis  on  faisait  de  celles  de  ftlles.  La  dépense  aurait  été  moins 
fort!.-  (oui  À  couj)  ;  on  aurait  fourni  moins  d'argument»  au  mécon- 
ti'utcriiL-iit  «!t  on  aiu'ait  cotisun'é  plus  longtemps,  par  une  trausition 
pUi8  douce,  sou»  l'autoritii  académique,  ilt-s  i-colea  ijui,  en  derenaiit 
établiesempiits  privés,  sp  sont  troiiviVs  affranchit-»  de  leur  tien  de 
subordination  et  ont  eu  le  senlimeiil  iiuerËgliiie  était  persécutée  et 
l'ont  répandu  aulour  d'elle.  D'autre  part,  des  fonctionnaires  outre- 
paESAiit,  comme  il  arrive  souvent,  l'esprit  des  instructions  raluisté- 
rielled,  ont  affecté  dus  allui-ea  unti-roligieu.«e3.  Un  tel  état  de  choses 
ne  contribue  pas  à  préparer  dans  la  jeune  génération  l'unité 
morale  qui  est  une  condition  du  bon  gouTsmement  de  la  nation. 

Un  des  résultats  statistiques  de  cette  ti-ansformation  est  l'atig- 
menlatioii  du  nombre  de»  écoles  privées  congréganistes  :  en  1886* 
18S7  elles  étaient  9QbG\  renfennant  91(ï:f53  élèves,  el  en  1894- 
18dâ,  1271Ô,  n-nfcnnant  1 18!)  L90  élùve:^;  elles  ont  ri-gagné  dans 
renseignement  privé  prraque  autant  d'élwve»  que  la  laïcisation  leur 
eu  a  fait  perdre  dans  l'enseignement  puMic'. 

Voici  une  de»  Cfiuses  de  celle  balance.  Il  est  arrivé  le  plus  80u« 
vent,  lorsqu'une  école  publique  était  laiciflée,  que  l'école  congréga- 
nisle  demeurait  avec  les  mjmes  mafires  dans  le  même  bAiiment 
si  ce  bâtiment  appartenait  à  la  congrégation  ou  à  un  fondateur,  et 
dans  le  voisinage  s'il  ne  lui  apparti^'uait  pas. 

Indépendamment  de  ta  transformation  des  écoles  congi^u- 
nistes  publiques  en  écoles  privées,  de  nouvelles  écoltts  de  garçons 
et  de  nilos  ont  été  fondées  depuis  une  quinzaine  d'années  sous 
imu  inspiration  rdigiL-use  ou  politique. 

il  en  est  résulté  dans  la  statistique  un  déplacement  de  chiffirefl 
déEavorable  aux  écoles  publiques.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une 
école  publique  i-oagréganisle  renfenn-int  100  élève*  était  laïcisée 
et  que  l'école  devenue  congrégaiiiste  libre  «»  oODServait  50  pen- 
dant que  la  nouvelle  école  publique  laïque  prenait  l'autre  moitié, 
la  statistique  enregistrait  une  dimiuution  de  &0  élèves  dans  le 
total  des  élèves  des  écoles  publiques  et  une  augmentation  d'autant 
dans  celui  des  écoles  privées  congréganisles.  C'est  probablement 
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la  raison  principale  pour  laquelle  le  uombre  des  élèves  des  ikwles 
cOD^préganisteH  privées  a  augitiL>nté  de  272  987  en  huit  ans  ei  que 

HceluI  des  écoles  publiques  a  diminué  de  352810. 

^      Ce  n'eat  pas  lu  seule.   Les  école»  publiques  sûut  dung  certaines 

k communes  énergîquenieiit  soutenues  parles  autoriti^s  muninipalee; 
mais,  daas  certaini^s  auti-es,  elles  le  sout  peu.  Les  sentimenls  anli- 
roltgieux  ou  religieux,  trop  étroilenient  héa  en  France  aux  oplnious 
politiques,  gouvenieul  cette  malîùre.  Chex  les  propriiîtaircs,  dans 
beaucoup  de  communes  rurales,  l'école  congi'égaiiiste  rencontre 
ime  sympathie  et  des  encouragements  qui  s'adressent  jihis  rare- 
ment Dk  l'école  lafque;  des  prédicateurs  et  des  coijfes8<-urâ  détour- 
nent, au  nom  du  salut  étemel,  les  m&ros  d'envoyer  leurs  enfants  i 
I  l'école  laïque.  Il  arrive  par  suite  que  les  écoles  congrég.inistes, 
aidées  du  concours  moral  et  même  financier  de  pei-sonnes  pieuses, 
non  sealement  s'établissent,  malgré  la  vœu  d'uu  conseil  mmiici- 
pal,  à  câté  de  l'école  publique,  mais  aussi  qu'elles  suul,  dans  cer- 
taines communes,  protégées  par  le  conseil  municipal  contre  l'école 
publique  laïque. 

I  Somme  tonte,  si  l'on  comparu  rauné«  187&-1877,  prcmijire  aimée 
■Je  la  Douvelle  série  statistique  et  cominenccmeut  des  transforma- 
tions scolaires,  avec  l'année  1894-189&,  on  trouve  qu'en  nombre 
rond  il  jr  a  eu  (France  eu  1876-1817,  France  et  Algérie  eu  1894- 
1895)  une  auginontaiion  de  11700  école»  primaires,  résultant  de 
la  création  de  15700  écules  laïques  publiques  (7300  de  garçons  et 
mixtes,  8400  de  OUcs)  et  de  (>(K>0  écoles  privées  congréganistud 
(3100  de  garçons  et  mixtes,  3900  de  Ullcs)  d'une  part,  et  de  la 
suppression,  d'autre  part,  do  7  300  écoles  publiques  cougréganlstes 
(2800  de  garrons  et  mixtes,  4500  de  lllles)  et  de  2700  écoIe«  pri- 
vée» laïques  (600  de  giu^ons  et  mixt««,  2 100  do  ftllos). 
K  Sous  le  nouveau  l'égirae,  le  nombre  des  élèves  a  continué  à  pro- 
Vgresser:  Ô0493U3  (sans. l'Algérie)  en  1881-1882  ei  562S401 
(avec  l'Algérie)  en  1888-1889  :  le  clùllre  le  plus  fort  qui  ait  été 
atteint  jusqu'ici.  Ce  nombre  est  descendu  ensuite  i^  5640091  en 

■  1894-1895.  Comme  il  y  a  eu  une  «uginontatiou  tons  les  ans  pour 
l'Algérie,  il  ^  a  eu,  d'auti-e  part,  pour  la  France  une  diminution 
de  103390  en  six  ans.  Il  convient,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le 
rapport  du  V*  volume  de  la  Statùliiue  de  l'enseigiumejii  primaire^, 
l'attritiuer  celte  diminution  eu  majeure  partie  k  la  diminution  de 
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la  natalité  en  ]'rsac«  et  en  moîudre  [lartie  k  un  reUcbement  dans 
la  Banreil lance  des  commissious  scolaîivs  moiiicipales. 

Le  nombre  des  eafauts  des  écoles  maternelles  a  diminué  ausai  : 
7(»7  000  (France  et  Algérie)  en  18«7  ei  714734  en  IHVÔ.  I>a  nata- 
lité peut  avoir  ausai  tint.-  influence  sur  ces  elii{rR'S.  Mai»,  (X>mme 
la  diminution  n'a  porté  que  sur  les  écolea  publiques  (diminution 
d'enriroii  r)2000  enfaiits),  on  en  connaît  la  caiit"-  principale  :  c'est 
que,  dans  les  petites  cominuut's  où  la  loi  du  -tO  octutin-  ld86  n'ad- 
met plus  l'école  maternelle  c^imiuo  une  dépense  obligatoire,  beau- 
coup d'écoles  maternelles  se  »ont  tran!<rorniéee,  en  vue  d'être  sub- 
ventionnées, en  classes  enfantines  annexées  à  ii^cole  primaire' 
S'il  en  est  ainsi,  c«tte  diminution  serait  plus  apparente  que  réélis 
pour  les  enfants  au-di.'ssouK  de  six  am,  mais  la  diminution  iMtrait 
d'autant  plus  foi'te  sur  les  enfants  de  plus  de  dii  ans. 

Les  chiiri-es  de  la  statistique  ne  donnent  qu'une  connaissan<-e 
insiifflsanlc  de  l'état  de  l'instruction,  de  même  que  le  catalogue  de« 
(jrgujK-s  d'un  animal  ne  raconte  pas  sa  vie.  Pour  apprécier  les 
chaiigenients  qui  se  sont  upi^rés  dans  cet  état,  il  faudrait  parler  des 
méthodes  et  des  livras,  da  la  préparation  des  maîtres,  dont  on 
eilgi'  aujourd'hui  beaucoup  plus  qii<-  dans  l<^  passé.  Les  écoles 
nonnules  mit  augmenta  en  nombre  et  ont  trani<fonné  leurs  méthodes 
d'enseignement  depuis  dix-huit  ans;  poiu-  les  institutrices,  ellea 
ont  remplacé  avec  grand  avantage,  dans  beaucoup  de  départements, 
les  cours  nornianx.  Si  ces  écoles  normales  sont  devenues  trop  nom- 
breuses pour  les  besoins  actuels  du  service,  le  recrutement  des 
iiiallrus  ii'étaut  plus  aussi  ample  aujourd'hui  qu'il  était  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  on  peut  dans  certains  cas  les  refondre  en 
grandes  écoles  régionales,  c'est  une  question  qu'on  agite.  La  fon- 
dation de  deux  écoles  normales  supérieures,  celle  de  Fonlenay 
pour  les  instituinces  et  celle  «le  Sainl-CIoud  pour  les  instituteurs, 
deux  institutions  qu'on  doit  luuer  malf^  les  critiques  dont  elles 
ont  été  l'objet,  a  notablement  contribué  à  améliorer  le  personnel 
enseignant  des  écoles  normales  et  des  écoles  primaires  supérieures. 

Les  iustiluleurs  publics,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  ne 
faisaient  guère  de  politique  ;  le  corps  électoral  ét;iit  pfacé  au-dessus 
do  leurs  têtes.  Ka  1848,  immédiatement  après  rétablissement  du 
snlfrage  uniTersel,  le  ministre  de  l'instruction  publique  les  invita 
à  prendre  une  part  active  à  la  propagation  des  idées  républicaines. 
C'est  préeiKémont  ce  qui  les  rendit  suspecta  au  gouvernement  sut- 
Tant,  lorsque  le  coup  d'Ëtat  du  2  décembix'  eut  imposé  à  lu  France 
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:^«r  absolu  {  l'Einph'e  les  mit  dani«  la  main  <tti  préMi  i  qui 
ïi  e<mli<i,  en  1854,  leur  noniinatiuii.  La  iroiMiëme  République  Ira 
y  a  laiss^B  et  les  instiluteum,  dout  l'Empire  H'élfùt  déjà  sorvi 
comme  d'inHlmmenti  i^lectoraiii,  Honl  devenus  depuis  1870,  en 
niatnt«  localiU,  dot  agents  nclifs  de  la  politique;  heaucoup  aonl 
pn^dispog^s  à  ce  rùle  par  la  camarad(>ril^  de  l'ét'ole  normale  et  par 
l'opinion  qu'ils  con';oirL>at  de  leur  itnportauoo.  L'attitude  de  ceux 
qui  ont  glissi^  dans  ce  travers  a  de  graves  inconvénients;  l'institu- 
teur «e  trouve  tenté  lU-  faire  passer  avant  ses  devoirs  professionnel» 
la  recherche  d'un  <ippiii  politique  s'il  peut  obtenir  de  l'avanct-mBiit 
pour  des  motifs  qui  ne  soient  pas  pL'diigogiqitcs  et  il  est  exposé  à 
s'aliéner  par  là  une  partie  des  Italntants  de  sa  commune  au  détn- 
ment  de  son  école.  Il  semble  que  la  itltuation  serait  moins  eii|jagé« 
dans  la  politique  si  la  nomination  de  l'instiluieur  titulaire  (l'ins- 
pecteur d'académie  n'a  pouvoir  quu  pour  déli'guiîr  les  stagiaires) 
spparlonait  à  l'aulorlli^  nnlveisitaire  :  ue  qui  est  contesté  par  quel- 
ques pédagogues. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  L'enseignement  primaire 
Bupérii'ur  avait  été  couslilué  par  la  loi  du  2^  juin  1833  ;  en  18.'iÛ  on 
comptait  en  France  343  école»  publiques  et  !)3  écoles  primaires  de 
ce  genre,  avec  un  total  de  '27  lôlt  élèves.  La  loi  du  lô  mai-s  1850  se 
borna  à  distinguer  Ivs  matièrti^s  obligatoii-es  ut  les  matières  faculta- 
tives, sans  faire  mention  de  cet  enseignement,  qui  resta  dès  Inra 
sans  direction  ;  en  lBti4  on  ne  comptait  que  260  écoles  dans  les- 
quelles des  matiùres  facultatives  Tussent  enseignées.  C'est  alors 
que  M.  Duruy  ci-é.1  renseignement  secondaire  spécial,  qu'il  plaça 
dans  les  lycées  et  collèges  et  qui  était  destiné  à  donner  un  ensei- 
^emenl  tenant  h  la  fois  du  primaire  supi^rieur  al  du  secondaire 
industriel.  Pins  tai-d,  sous  la  troisième  République,  lu  loi  de 
finances  de  1878  inscrivit  au  budget  un  crédit  de  110000  francs 
pour  l'enseignement  primaire  supérieur  ;  la  loi  du  1 1  diïcemhre  1880 
et  le  décret  du  lit  janvier  1881  ont  classé  les  écoles  primaires  supé- 
rieures en  cours  complément  aire»  annexés  à  une  école  primaire  et 
eo  écoles  priniairi?«  supérieures  distiucti*».  Kn  1883,  les  écoles 
primaires  snp«!rienres  possédaient  30140  élèves.  En  1891-I89ÏÎ,  il 
y  avait  'Ml  école»  primai i-essnpérieui-es  publiques  (204  degarçous 
et  77  de  Qlles)  et  1 013  cours  complémentaires  (482  publics,  531 
—  dont  380  pour  filles  -  privés),  et  le  nombre  total  des  Oittves 
s'élevait  à  45.')99.  11  était  de  47  397  en  1895,  plus  8  654  élèves  de 
l'enseigaetnsnt  piimaire  supérieur  privé,  soit  au  total  5^051  élèves. 
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L'enscigiifinpnt  primaire-  supérieur  pouvait  être  accusa  Ac  faire 
iloublo  emploi  avec  Veaselgaeaieiil  secoitijaire  sp^ial  tel  qiie 
l'antil  créa  M.  Duriiy  :  accusation  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  toul 
à  fait  roiiâôe.  H  uo  peut  pas  être  accusé  de  foire  double  omploi 
avec  l'eiiMigncmcnt  secondaire  mod^ue  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 
.T«  rcganle  renseignement  (irimaire  supérieur  tel  qu'il  Mt  donné, 
par  exemple  dans  les  écoles  de  Paris,  comme  un  complément  de 
l'enseiguemetit  primaire  qui  est  ulil»  on  nécessaire  à  an  grand 
nombre  dn  jeunes  gens;  Je  comprends  «ju'on  s'elTorce  do  lui  don- 
uer  un  caractère  proressloonel,  —  ce  qaf  n'est  pas  loujoars  facile  ; 
—  je  ni!  comiin.Miils  pas  qu'oti  songe  à  le  supprimer. 

Brevets  de  capacité.  —  Les  brevcls  de  rapacité,  dont  le  nombre 
avait  i-ommoncé  k  augmenter  dès  le  temps  de  l'Empire,  surtout  le 
brevet  élémentaire  d'institutrico,  parce  que  les  jeunes  Qllea  prc- 
naieut  peu  k  peu  l'habiiude  d'y  aspiriT  comme  à  une  sauciiou  de 
leurs  études,  oui  quintuplé  et  au  delà  qatml  In  Itépubliquc  uut  fondé 
de  nouvelles  écolea,  exigé  dos  congrég.-iuist08  le  diplôme  et  créé 
des  pinces  pur  la  liiïciiiitHon  ;  on  a  délivré  jusqn'A  f)408  brevets 
élémentaires  d'instituteur  et  21762  d'institutrice  en  18<J1.  11  y 
avait  un  excia  regrettable  et  aujourd'hui  encore  il  y  a  pléthore. 
Mais  il  eu  csl  résulté  que  le  brevet  supérieur  et  même  le  certi&cut 
d'aptitude  pédagogique  sont  devenus  les  titres  ordinaires  des  aspi- 
rants; c'est  au  brevet  supérieur  que  préparent  maintenaul  les 
écoles  normales.  En  1$95,  il  a  été  délivré  I  218  brevets  supérieurs 
d'inslituteurs  et  3.'kt8  d'inslilulrices  et  c«8  brevets  ne  sont  qu'tme 
partie  des  nombreux  diplômes  prinutires  pour  lesqiiets  le  rninis- 
tire  a  institué  des  concours. 

luUtoUoM  auiiliairas  de  renseignement  primaire.  —  I.e«  pre- 
miers essais  do  cours  irHdiilt''S,  lU  Fiinid',  soiii  dus  â  ral)bé  de  La 
Sali»  et  datent  d«ta  prvmiirvs  anné«9  du  xviii*  siècle.  Les  plaoïi 
d'éducation  qui  ont  été  volés  ou  proiiosés  pendant  la  Rérolution 
i-oiQpn'nsienl  de»  coure  d'adultes  ft  des  ctmférenoes  populaires, 
{tarUrnliÀn^menl  le  projet  de  Coodorcet.  Swi.*  l'Empirv,  le  frëre 
Philippe  institua  un  cours  d'adultes  à  t'<Vole  d'Auray.  Sous  la 
Roslaui'Atiou,  la  8o<'iétt^  pour  t'instruetion  élémentaire  patronna  ce 
ganre  d'iiulilnliou  déjà  pniUqu«  eu  .\ngletem-.  Eu  IS19,  l'Ëtat 
ourrit  Ml  Cuuscrnttoire  des  arts  et  métiers  trots  cours  gratuits 
d'easeienement  appliqué  atu  arts  i  l'usage  de«  ouvriers  ;  en  1830 
et  1821,  I»  pr^et  de  la  Seine  cré«  des  coura  d'adultes  à  Paris  ;  eu 
1830,  on  «t  comptait  nn»  douzaine,  «ans  parier  des  conn  de  gto- 
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mâtrie  et  de  mécanique,  dont  le  ministre-  de  rialérieiir  avait  recom- 
maadé,  «ii  182ô,  la  fondation,  à  l'exemple  des  cours  du  Consei-va- 
toirc  des  arls  et  métiiTs. 

Le  g  Olive  même  m  de  Loiiîfl- Philippe,  qui  avait  organisé  l'ôcole 
primaire,  TavoriNa  les  cours  d'adultes  gui  eu  éiaieul  le  complément 
•;t  qui,  eu  1847,  élaienlau  nombre  de  tI877  it^imiRsaiit  llfiOOO 
élèves.  Après  les  événements  de  1830,  l'Associaliou  poIyU'cliuiquc 
avait  été  fondée  à  Paiis  pour  faire  des  roura  publics  et  gratuits  de 
sciences;  depuis  longtemps  &  Bordeaux,  la  Sociiîlé  philnmalhique, 
fondée  en  1808,  poursuivait  le  m^uie  objet.  Après  lu  révolution  de 
1848,  imo  sceoude  société  du  même  genre,  l'Assoi-'iatiou  philo- 
technique,  a  été  fondée  à  Paris.  Plus  tard,  après  les  événements 
de  1870-71,  l'Union  de  la  jouuvsse,  constituée  en  1875,  et  l'Union 
de  ta  jininesse  i-épubllcaiue,  qui  en  est  une  brimche  détachée,  ont 
porté  à  cinq  le  nombre  des  sociétés  générales  vouées  à  l'enseigne- 
ment populaire  des  adultes  à  Paris,  chacune  d'elles  procédant  d'un 
mouvement  libéfal  cl  se  rapportant  à  quatre  changements  de  gou- 
vernement, 1814,  1830,  1848,  1870.  Avec  elles,  contribuent  à 
distribuer  un  enseignement  complémentaire  d'ordre  litléi'aire  et 
scientifique  :  la  ligue  de  renseiguenienl  fondée  pur  Jean  Macé, 
diverses  sociétés  spéciales,  comme  la  Société  d'cuseignemciil  pro- 
fessionnel du  Rhône  (1864),  ta  Société  pour  la  propagation  des 
langues  étrangères,  la  Société  des  conférences  populaires,  la  So- 
ciété de  topographie.  La  vlUe  de  Paria,  depuis  une  qiiiiiïaine  d'an- 
nées,  a  institué  des  cours  commerciaux  pour  hommes  et  pour 
femmes  et  âoa  coura  de  densiu  qui  prospf^rent. 

Les  cours  d'adultes  faits  pai*  les  Instituteui'S  dans  les  écoles  pri- 
maires avaient  été  négligés  et  avaient  dinilnné  en  nombre  après  la 
Révolution  de  1848  et  dans  les  premières  années  de  l'Rmpire 
(4054  cours  en  1850}.  J'ai  dit  quelle  vigoureuse  impulsion  M.  Duruy 
leur  Imprima  pendant  son  ministère  :  3d(>:i8  cours  et  703000 
élèves  d'après  la  statistique  qu'il  a  publiée.  En  187(>-L8~7,  ces 
nombres  étaient  i-odiiits  à27 417  cours  et  605763  élèves;  en  IfiflG- 
1887,  on  n'enregistrait  plus  que  ÎI05U  cours  et  '2S0'22  élèves,  et 
ciuq  ans  après,  l'administration  n'a  pas  cru  utile  d'en  dresser  la 
statistique.  C'était  surtout  grâce  aux  subventions  de  l'f^tat  que  ce 
genre  de  cours  s'était  multiplié;  quand  les  subventions  ont  été 
réduites  ou  ont  cessé,  l'élan  s'est  amorti.  11  a  repris  tout  récemment 
à  la  suitv  de  cougi-ùs  tenus  à  Nantes,  au  Bavre,  à  Boi'deau.v.  Il 
paraît  qu'eu  1894-1895  il  j  avait  eu  8288  cours  d'adultes.  M.  AI- 
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tred  Petit,  chargâ  d'utie  missiou  spéciale  pour  i^tudior  co  madv 
d'i5ii8L<igiK-ineiit,  en  a  trouvé  15  Ô38,  saiia  compter  Pat-is,  et  a  évalué 
le  nombre  moyen  de»  aiiditeiirA  à2705(X).  A  cet  élitii  nouveau  ont 
coiiti-thué  la  Liguo  do  t'euseijïii(.-meiit,  les  patronage!^  rL-cwiiiueut 
créés,  les  «ncouragcniPiilB  du  ministre,  le  concom*  des  mutlrcs  de 
IVuaeignement  secondaire,  le  xàle  dea  insliliiteurs  qui  a  été  sti- 
mulé par  des  récompenses  tionoriâquea  on  pécuniaires  et  par  des 
prolongations  de  vacaucos.  Il  y  a  eu,  en  outre,  plus  de  60000  cou- 
férencfs  populaire». 

Je  considère  les  cours  d'ailDUes  comme  des  or^anea  esseatiels 
de  l'édncation  du  pnuple,  aussi  liiuu  pour  lui  cousorver,  par  la  ré- 
pétition,  les  notions  acquises  à  l'école  primaire  que  pour  dévelop- 
per sou  întelligenre  dans  certaines  directions  pratiques  el  profes- 
sionnelles on  même  Uiéoriquits  ut  sociales.  Pour  bien  foactionuer, 
ces  cours  doiront  étru  des  iustitulious  locales,  créées  par  les  coin- 
uiuiies  et  les  associations  et  soutenues  surtout  par  elles  et  par  le? 
particuliers  ;  il  (aut  aussi  que  les  professenijt  sachent  ce  qu'ils  pré- 
tendent enseigner.  Aujourd'hui,  en  Angleterre,  on  voit  des  groupes 
d'ouvriers  se  cotiser  pour  profltt-r  de  VUnmersity  edlemion  en  payant 
eux>n)émes  des  professeurs  d'université  :  c'est  un  exemple  iV  cit«r. 

Les  biblîutlièques  scolaires,  dont  l'organisation  remonte  aux 
aiiDées  lâtiO-ltftil!  el  qui  étalent  au  nombre  de  îttiQih  en  189D,  et 
les  blMioth^ues  populaires  ont  des  flTels  analogues  aux  cours 
d'adultes  et  devraient  <Jtre  aussi  des  institutions  surtout  locales. 

La  statistique  des  caisses  des  écoles  et  des  caisses  d'épai-gne 
scolaires  indique  qu'on  attend  trop  de  rl-:tat  et  pas  assez  de  soi- 
même.  Sous  l'influence  de  la  loi  du  '2S  mars  1882,  (|ui  avait  ac- 
cordé aux  caisses  des  écoles  dans  les  communes  dont  le  centime 
n'excédait  pas  .'!0  centimes  uuu  subvention  égale  à  l'allocation  corn- 
mmialo,  le  nombre  s'éuit  élevé  tout  à  coup  de  P28  k  19  436 .  Cette 
loi  ayajH  été  abrogée  en  1H$6,  le  nombre  des  caisses  est  descendu 
à  15893  en  1SS5;  cependant  c'est  une  institution  qui,  sagement 
administrée,  i-enrlde  notables  services.  Le  gouvernement  «vait^ 
eucuuragé  les  caisses  d'épargne  scolaires  dout  l'origine  remon- 
tait à  1834,  mais  qui,  en  1873,  n'existaient  encore  que  dans  sept) 
dé  parte  m  en  la .  Eu  1879,  'M  départements  en  possédaient  et  le 
nombre  des  livrets  s'était  élevé  jusqu'il  41'1000  en  lHHb;  mais  le 
zèle  s'est  attiédi  et  on  ne  comptait  plus  que  410188  livrets  eu 
Iît05.  (J'est  peut-être  l'institution  de  la  caisse  d'épargne  postal*^ 
qui  a  détourné  une  partie  des  petites  économies  de  l'enfant. 
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L'iustitutioii  du  certificat  d'étudea  prîmaii'eR,  dont  on  trouve 
l'origine  en  L8.'{(>,  inai^  qui  n'était  qii'ii  ites  début»  an  commence- 
ment do  la  troisième  Rôpubliquif  (5 15S  corti&cat»  ont  6lé  d^liTrés 
en  18Ï2X  s'est  géiu^ralisi5o  à  partir  de  l'aniiL'c  1877  et  a  été  con- 
sacra' par  la  loi  du  2H  mars  1882.  En  1895,  1854(i7  certiilcata 
ont  éié  df^livrés  :  c'est  un  peu  plus  du  quart  des  uiifaiits  de  12  à 
13  ans',  L«  cerliftcnt  est  une  iiistituliou  qui  prSie  à  la  critique, 
mais  qni  peut  cependant  fonctionner  à  l'avantage  de  renaeigne- 
munl  popuUirif,  à  condition  que  l'iuMituleui-  nu  sacrilitt  pas  lus 
Mins  qu'il  doit  à  la  masse  de  ses  élèves  et  l'éducation  gt^uérate  de 
leur  intelligence  à  la  préparation  dos  L-antlidats. 

En  IH'Ji.  il  y  avait  encore  en  KrancB  ô.T  conscrits  sur  100  qui 
ne  aaTaieuI  pas  lire  et,  en  li^92,  7.1  époux  et  1^.2  tapeuses  sur  100 
qui  ne  signaient  pas  leur  acte  de  niariafre.  En  général,  le  progrès 
devient  plus  dilBcile  et  plus  leDt  eu  cette  matière  à  masure  qu'on 
approche  du  but.  Toutefois,  il  Faut  remarquer  que  le  chilTre  de 
ÎM.3  conscrits  Ictlrt^s  indique  seuli;mciU  les  prL'nii<ra  résultats  des 
efforts  faits  de  1879  ii  1884  par  le  gouvcniemeut  républicain,  mais 
ne  peut  pas  servir  pour  apprécier  l'onBemlilB  des  effels  du  régime 
actuel.  11  n'est  pas  douteux  que  depuis  vingt  ans  des  moyens 
d'enseignement,  écoles,  maisons  d'iîcole,  mobilier  scolaire,  livres 
d'enseignement,  instruction  des  maîtrus,  sollicitude  di's  autorïtt^s 
publiques,  se  soient  beaucoup  accrus  et  il  n'est  pas  possible  que 
riii^iriioli'in  [io|inhir>-  n'y  ait  pas  .Liasu'^ 

Système  financier  et  maisons  d'tooles.  —  hea  Iraitemonts  de  la 
plupart  deit  instituteurs  oui  été  élevés  par  uno  série  de  mesures 
au-dessus  des  miuima  fixés  par  la  loi  du  19  juillet  I87y.  Les  ins- 
tituteurs titulaires,  répartis  en  cinq  dns.seM,  ont  un  tr.iit^ment  de 
1000  A  2000  îr.  ;  les  iustitulricos  titulaires,  du  1  000  à  1 000  fr.  ; 
ils  out  droit,  en  outre,  au  logemeut  ou  à  uut^'  indemnité  représen- 
tative du  lugemL'iit,  À  une  indemnllé  de  vésid^'ute  dann  les  loca- 
lités ayant  plus  de  1 000  habitants  agglomérés,  laquelle  varie,  sui- 
vant [a  population,  de  100  à  2000  fr.  et  À  un  supplément  de  200 
ou  400  fr.  quand  l'école  ii  nue  classe  d'enseignement  supérieur  ou 
quand  elle  a  plus  de  deux  ou  de  qu.ilre  classas  élémentaires.  Les 
stagiaires  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  ont  900  fr.  et  l'indemnité  de  ré- 
sidence ;  cent  qui  ont  obtenu  la  médaille  d'argent  out  droit  à  une 
allocation  viagère  de  100  fr.  Le  traitement  des  maîtres  de  l'eusei- 
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gnemftnt  primaire  sapérimr  est  uu  peu  ploe  fort  ;  U  penl  s'élerw 
jtour  le*  directeurs  «^t  dirwlrir«s  k  2800  fr.  tl  y  a,  en  outre,  <tee 
tupplémento  facultalife  dr  irailemeat  payés  pu  cerUînes  grandes 
eomnniiiL'a. 

Les  pensions  de  retraite  oui  éU  m  général  améliordes  et  mioax 
dât«nuinées  ',  mais,  d'une  part,  la  limite  de  ôô  aat  h  laquelle  no  a 
ûxé  le  droit  à  ta  retrait»  a  luunlemant  pesé  sur  le  budget  et,  d'autre 
part,  l'iiisuflisance  des  fonds  a  rendu  difficile  l'oblentiou  de  la 
pension.  * 

Le  système  lliiancier,  dans  lequel  la  participation  de  l'f'Itat  avnit 
pris  d'aniMir;  en  ann^  plus  d'importance,  a  été  entièremcat  changé 
i  partir  dv  l'année  1890  (loi  du  lï)  juillet  1889).  Les  4  ceutimes 
additionnels  que  les  contribuables  payaient  auK  communes  et  les 
4  qu'Us  payaient  rux  départemeuts  sont  désormais  versés  directi*- 
rneut  dans  la  caisse  du  Trésor  et  l'Ëtat  se  charge  de  payer  la 
dépen»e,  e'est-i-dire  les  traitements,  y  compris  une  partie  des 
«upplémenla,  «t  rcntrctii.>n  des  écoles  normale*.  Sur  les  186  mil- 
lions de  dépense  de  l'instniction  primaire  publique  en  ISI'2,  Ji6 
millions,  soit  C~.6  p.  100,  ont  étë  fournis  par  l'ËIat  et  60  millions, 
aolt  32,4  p.  100,  par  les  coimnuncs.  Les  commiiups  n'ont  plus  qu'un 
rôle  secoiidnicc  qui  consiste  sui-tout  à  logi'r  rinstnictlon.  Les  Ins- 
tituleurs  titulaires  sont  devemi»  dus  fonctionnaires  d'Élat  que 
nomme  le  préfet  ou  le  ministre,  lis  y  gagnent  de  ne  plna  6tre  aussi 
étroitement  subordonnés  à  une  municipalité  qui  pouvait  être  tra- 
vasslèro  et  mémo  hostile  :  c'est  une  pensée  politique  qui  les  a  fait 
changer  de  mattre.  Mais,  d'auti-e  part,  il  se  trouve  des  muiiici* 
paillés  qui  ne  prennent  plus  li'  même  lutl^nH  à  une  institution 
sur  Liquello  elles  n'ont  prcKque  pins  de  pouvoir  ou  qui  cherche- 
ront ii  tirer  le  plus  pusi^ible  de  l'f^tat  qui  puia.  Lit  tendance  d'âne 
démocrulie  devrait  fltre  de  rapprocher  du  peuple  les  responsabilité* 
ot  non  de  lea  en  éloigner;  plus  s'accroissent  les  fuuctious  de  l'Étal 
et  se  concentre  l'autorité,  plus  im  État  démocratique  me  semble 
mettra  en  péril  sa  liberté. 

Dans  la  première  pt^riode  de  ■:<oiiHtitutioi)  de  l'enseignement  pri- 
maire, le  goiirernenieiit  do  Louis-Philippe  avait  donué  ses  soins  à 
la  construction  des  malKons  d'école.  Dans  lu  période  de  ddveioppe- 
moul  de  cet  enseiguemenl  qui,  depuis  1877,  est  une  des  œuvres 
caractéristiques  de  lu  ti-oisième  Répidilique,  In  construction  des 
maisous  d'école  i>t  ramélioration  de  leur  matériel  ont  été  une  des 
grandes  et  légitimes  préoccupations  du  gouvernement.  La  toi  du 
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1**  juiu  1878  avait  affecté  120  millions  à  dialrihuei-  aux  CAimniiiies 
pour  cet  objet,  60  en  prêts  remhoiirsable»  en  Iroutc  el  uo  ans,  puii 
en  trente  ans  et  60  en  subrentlons  accordées  eu  cas  d'inslIl^lt;auc<^ 
des  rpsM>iirc«8  Ci)nimiiiialcs  ;  <1(mi  lois  subséquentes  avaiont  porté 
c©  ci'i^il  à  17S,3  millions  en  siiliventions  et  à  190  miUioiift  en 
prêts.  Pour  admhiisti-er  rcs  fond»  qui  o»t  élé  pi-élerés  soit  pour  un 
rini)iiiènie  environ  sur  les  excipients  do  budget,  guaud  il  y  a  en 
des  exc«ïdeut8,  soit  pour  les  «luatre  cinquièmes  sur  U  dette  flottaiit« 
quand  il  n'y  a  pas  eu  d'excédent,  une  caisse  spéciale  fut  ci'ôée,  la- 
quelle a  foiK-tionné  de  1878  à  1885  et  a  dépensé  poar  les  écoles 
primaireH,  d'apte  le  compte  détlnitïT,  183  ^3000  Ît.  on  prâts,  dont 
17  801 000  fr.  pour  les  écoles  notmale*  el  174940022  (t.  en  sub- 
veolious,  total  35828.tit22  tr.;  cette  somme  n'est  qu'une  parUe  dn 
total  qui  s'est  éleré  à  424  millions  avec  les  dépenses  payées  sur 
leora  ressources  propres  par  les  communes  et  les  départements. 
Cett«  caisse  a  cessé  de  faire  des  opéi-atioiis  nouvelles  en  1885  et  a 
été  définitivement  liquidée  en  décembiv  1894.  La  loi  du  20  juin 
1985  a  eu  effet  établi  un  autre  système,  celui  d'empnmts  direct» 
par  les  communes  et  d'annuités  subventioinivUes  de  l'I-^lat  repré- 
sentant une  partie  de  l'amortissement  de  ces  emprunts  et  votées 
chaque  amiée  par  le  Parlement  ;  puis  la  loi  de  Unances  du  26  juillet 
1893  a  substitué  aux  annuités  dos  subventions  din'cles  en  capital, 
à  partir  du  1**  janvier  1894.  Les  dépenses  faites  ou  engagées  sous 
te  réf;ime  de  1883-1893  pour  1t>s  écules  primaire.1  se  sont  élevées 
à  169  millions  de  fnuics,  dont  07  millions  rembour»é«  au  moyen 
des  annuités  de  l'État;  sous  le  régime  actuel  (1894  et  1895),  20  mil- 
lions 1/2  ont  été  dépensés,  dont  7  millions  1/2  en  subvenUons 
de  l'Etat  (ces  dei-nières  coniprennent  celles  qui  ont  été  .iccordées 
en  Algérie  de  1878  à  1896).  .\  ces  sommes  il  faut  ajouter  les  dé- 
pens» faites  pour  les  éc-oles  nonnalen  qui  constituent  un  compte 
spécial  de  51  millions  1,'2  de  1879à  1893(dout  17  mUlions  àdéfal- 
<nier  comme  étant  déjà  compris  dans  les  424  uiillious  précédents). 
Le  lotal,a  qni  a  été,  à  cansi*  de  sa  nature  complexe,  présenté 
de  diverses  manière»  Ami»  les  compte»  administr.i1irs,  peut  éti-e 
estimé  aujonrd'bui  à  plus  di?  650  millions  :  somme  très  considé* 
rable  sans  doute.  Elle  ne  comprend  ccpcudanl  pas  la  totalité  des 
dépenses  fait/'sen  France  pour  les  coiisti-uclious  scolaires;  car  le» 
communes  doni  1l>  cenliine  dépassait  6UU0  fr.  n'ayant  pas  été 
admises  &  la  subvention,  elles  no  Sgiu-ont  pas  complètement  dans  ce 
compte  ;  la  plus  importante  do  cea  communes,  Pari»,  n'a  pas  con- 
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Tille  avec  éenlea  «ifinéM  qne  par  ceUea  ^  ae  nu  tPDiin>  dans 
km  limites  dn  cotittructioa»  aabfctfioBiAea.  Il  ert  cetuin  qu'un 
grand  nofnbfv  d  école*  étalml  tiwiWwwWt  (4  que  31409  écoles 
friau^m  et  160  écoles  twnnales  ont  été  constiuitea  ' ,  açnuidtes 
OQ  approprié»  et  qoe  plm  de  SOOOO  tDoblUers  scolaires  Oot  été 
acqnU.  Lei  comptes  nioolm)!  que  Udépeose  n'a  paa  été  en  01070000 
trin  différente  mmb  Ir  régiaie  de  187K  h  mus  celui  de  1885  qnt 
moipoitait  ua«f  étroite  nirreilIaDce  do  Paili-ment. 

I^  Franco  républicaine  s'est,  i  la  d»  do  xix*  siècle,  parée 
d'écolee  romiiie,  après  les  terreurs  de  l'aii  1 OOO,  elle  s'était  parée 
d'églises.  Il  y  a  des  paya  démocratiques,  conune  les  ÈtAtA-Uols  et 
la  Soisse,  qui  consimisent  dans  leurs  villes  de  plus  somptueuses  : 
écoles  quo  la  Fraa<:«.  L'erreur  4lu  Parlement  a  été  de  Toutoir  faire 
loiit  d'iiu  coup  ce  qui  aurait  moins  coûté  on  para  coûter  si  l'on 
s'était  moins  pressé. 

Il  y  a  deux  points  de  vue  d'où  l'on  peut  considérer  celte  grande 
■■iilreprise  ile  conslraclions  scolaires  :  lu  point  de  me  éducatif  el  le 
point  de  rue  Quancier.  Il  est  bon  que  l'école,  sans  luxe,  soit  bien 
HméiuLgéc,  bien  tenue,  que  l'cnCiut  s'y  plaite  et  y  prenne  le  goût 
de  r«nire  «1  de  la  propreté  ;  par  conséquent,  il  est  conforme  à 
rL-sprit  du  système  communal  de  la  France  que  l'I-Itat  encourage 
les  conimime.i  à  améliorer,  quand  il  y  a  lieu,  leurs  écoles.  Il  n'est 
pas  bon  qun  l'I^^tal,  par  ilf»  siibrr-ntions  ultra yautt.-»  et  par  des  exci- 
tations aduiinistratire»  ou  élt^ctorales,  pousse  les  communes  dans 
des  ilép<>nse»  exagérées  et  contribue  â  obérer  leurs  finances  par  des 
umortissemniits  lroi>  lourds.  t 

3' État  légat  et  organisation  administratîTe.  —  L'euseignement 
priiiiain<  est  régi  atijutird'bui  par  la  lui  du  16  juin  I88I,  qui  a 
établi  la  gratuité  absolue  de  renseignement  primaire  dans  les 


1.  Ls  pris  najvfl  d'wo  tfeolf  «on«irull«  soui  lo  rAglme  d>'  la  loi  da  IRIS  n  tié  da 
>l«n  fntiii-*.  nvve  uuii  arliulls  i|Ul  «'ittaud  du  iii«it  fr.  poui  la  SD!a«,  â  I  (Mpoor 
b  LDt*ra.  «ouiiii  (ugiin*  d«  la  loi  t)«  is«S.  I«  prii  moifitu  en  tttit  et  is>i  a  iléde 
Itfti  fr. 


l'BAXCE. 


75 


I 
I 


I 


âcoles  publiques,  par  la  loi  du  2S  mars  1^83,  qui  a  liislituA  l'obli- 
SatioD  de  ruaeeignoment  primaire,  par  la  loi  du  .10  octobi-e  188(1, 
qui  a  Qxéles  cadres  de  ron^anisalfon  de  IVnseigiieiiient  ol  par  les 
lots  du  19  raptembro  lâSO  et  du  25  JuilU-t  1893  qui  util  réglé  le 
tmitcmeul  des  iustituteura .  La  loi  du  9  aoilt  1870  a  déterminé  ré- 
tablissement des  écoles  normale»  priuiairee. 

D'après  l'article  1"  de  la  loi  du  ;ïO  octobre  1886,  l'euBeigac- 
meitt  primaire  est  donné  dans  les  écok's  malenielles  et  dans  les 
claasen  enfantines,  dans  les  t!colea  pi-imaire.i  élémentaires,  dans 
les  écoles  primaires  aupérieures  ei  dans  les  classes  d'enaelgnement 
primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  priniiiiivs  élémentaires  et 
dites  «  cours  complémentaires  »,  dans  le»  écoles  mauuelles  d'ap- 
prentissage dont  la  création  remonte  à  la  loi  du  1 1  décembre  1880 
et  dont  lorganisation  a  été  arrêtée  par  ie  rjtglement  d'admûiîslrH- 
tion  publique  du  17  mars  1888, 

Toute  vounnime  doit  être  pourvue  au  moins  d'ime  école  pu* 
LlJqne.  Toiiteroia,  !e  conaail  di5paitfimeutal  peut,  sons  réserve  île 
l'approltation  du  mintstie,  autoriser  une  cummiute  à  s<?  réunir  à 
une  00  à  plusieurs  comuiuiies  voisines  pourrétaMissoment  et  l'en- 
Irelien  d'une  école.  Si  la  t-omnnme  on  la  réunion  de  commîmes 
renfenne  500  bat)itaiitR  ou  plus,  elle  doit  avoir  au  moins  une 
école  spéciale  pour  les  trairons  et  une  école  spéciale  pour  les 
Biles.  Les  communes  de  400  habitaiil»  qui,  en  vertu  de  la  loi  de 
1881,  araienl  établi  une  école  spéciale  de  filles  de  1881  à  1886, 
ont  l'obligation  de  continuer  à  l'enti'Olenir  ;  mais  cette  obligation 
ne  porte  pas  sur  les  créations  de  ce  genre  postérieures  à  la  loi  de 
1886.  Le  conseil  départiimeutiil  du  rinslntctioii  publique,  après 
avoir  pris  l'avis  des  cousi'ilfi  municipaux,  d^lennine,  avec  l'appro- 
bation du  ministre,  le  nombre,  la  naliire  et  le  siège  des  écoles  pri- 
maires. 

En  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1882,  l'iustructioD  primaire  est 
obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes  ''igés  de  six  ans  révolus 
à  treize  ans  révolus;  elle  peut  être  donnée  dans  les  établissements 
d'insirtiction,  publics  ou  libres,  ou  dans  la  famille.  Dans  chaque 
commune,  une  commissiou  municipale  scolaire  a  été  instituée  en 
vertu  de  la  loi  pour  surveiller  et  encourager  lit  fréquentation  des 
écoleïi  ;  mais  le  fonctionnement  de  cette  commission  n'est  pas  au* 
joord'bui  partout  aussi  régulier  qu'il  serait  désirable. 

En  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1881,  il  n'est  plus  perçu  de  rétri- 
tiDtion  scolaire  dans  les  écoles  primaires  publiques,  ni  dans  les 
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aallca  d'asiles  publiques  (dénomméea  écoles  mstemclles  depuis  Iz 
loi  du  30  octobre  1886). 

Le  programme  de  reiiscîgnciiiflnl  primaire  élémentaire,  Usé  par 
la  loi  du  28  mars  1882  et  par  l'arlji-le  27  de  la  loi  du  30  octobre 
1880,  compreud  \a  lecture  et  l'écriture,  la  langue  française,  le 
calcul  et  le  syslèinc  métrique,  l'histoire  et  la  géograplUe,  spéciale- 
ment celles  do  la  Franco,  les  leçoiis  de  choses  et  les  premières 
notions  scientifiques,  les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail 
manuel  et  les  ciercices  gymnastiquea  et  militaires. 

Dau»  !«8  école*  publiques  de  tout  ordre,  l'eiiseiRnement  est 
exclusivement  confié  à  im  persouncl  laïque;  aucune  nomination 
uonvella  de  coùgrâgauistes  ne  peut  y  âtru  faite  aujoui-d'hui  et,ciiii] 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ^0  octobre  1S86,  la  substitu- 
tion du  personnel  Laïque  au  personnel  congréganiste  a  dû  légale* 
ment  être  complète  dans  les  écolus  de  gar>;on3.  Les  instituteurs  et 
ioslitutrices  sout  divisés  en  deux  classes  :  les  stagiaire»  et  les  titu- 
laires. Les  stagiiÛTes  doivent  être  pourvus  du  brevet  élémentaire 
de  capacité;  les  titulaires  doivent  avoir  exercé  comme  stagiaires 
pendant  deux  ans  au  moins  et  être  pourvus  du  cerlincat  d'aptitude 
pédagogique.  Los  lituluirtrs  chargés  de  la  direction  d'mic  école 
contenant  plus  de  deui  classes  preiment  le  titre  de  directeur;  ils 
sont  secondés  par  des  adjoints  qui,  selon  leur  titre,  sont  stagiaires 
ou  titulaii-es.  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  exercent 
en  vertu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'académie.  Les  titulaires 
sont  nommés  parle  préfet,  sur  la  proposition  de  L'inspecteur  d'aca- 
démie et  sous  l'autorité  du  minist[-e. 

Les  directeurs,  dlieclriceK  et  profesiteurs  d'écolos  primaires 
supérieures  sunt  nommés  par  le  ministre.  Le  traitement  ne  doit 
pas  être  inférieur  à  900  fr.  pour  les  stagiaires  et  â  1000  fr.  pour 
les  lilulairc*.  A  partir  de  l'année  188;i,  ks  comu;uncs  ont  dû,  on 
outre,  fournir  le  logement  ou  une  indemnité  de  logement  k  chacun . 
des  membres  du  corps  enseignant  des  écoles  publiques. 

Les  écoles  maternelles,  où  les  enfauls  sont  re';u8  de  deux  à 
ans,  et  lus  classes  enfantiues  poiu*  les  cnfauts  de  dou.\  à  sept  ans»' 
annexées  à  une  école  maternelle  ou  à  une  étiole  primaire,  ne  sont 
pas  obligatoires. 

Toute  personne  munie  des  titres  requis  par  la  loi  et  ayant  fourni 
les  piùces  nécessaires  peut  ouvrir  une  école  privée,  après  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration  au  maire  de  la  commune.  Si  li] 
local  choisi  n'est  pas  coiiveuaMo,  le  maire  a  le  droit  de  taire  oppo- 
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«iUon  &  l'ouvcrUiro;  l'inspisctour  d'académie  peut  aussi  faire  op- 
position datia  l'intérêt  ies  bouiies  intRura  ou  de  l'hygibuc.  Tout 
directeur  d'école  privée  qui  refiis«  de  se  soumettri:  û  U  surreillanw 
st  à  l'iDapcctioii  des  autorité»  scolairi'it,  dsoslos  conditions  prévues 
par  U  loi,  est  passible  d'une  amende,  et,  en  cas  de  rôcidiTo,  l'école 
est  fermée.  D'ailleurs,  le  choix  des  programmes  et  méthodes  est 
entièrement  libre  dans  Ick  écoles  privées. 

Nul  ne  peut  (tre  ilirecl>.'ur  ou  adjoint  dans  une  école  publique 
ou  privée  s'il  n'est  Kranrais  ;  toutefois,  l'enseignement  privé  peut 
admettre,  par  autorisai  ion  spi'cialedu  ministre,  des  étrangers  jouis- 
sait des  droits  civils  en  France. 

L'enseignement  primaire,  en  Fmnce  et  en  Algérie,  est  placé 
tous  l'autorité  du  ministre  de  rinstnicUon  publique.  Il  j  a  au  mi- 
uistire  une  directiou  de  l'enscigneincot  primaire,  comprenant  six 
bureaux  sous  l'autorité  d'un  directeur. 

L'inspection  des  établissements  d'instrurtion  primaire,  publics 
ou  privés,  est  exercée  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publiquu  (cinq  inspecteurs  génér-'uflc  pour  IV^nsoigncnicnt  primaire, 
un  pour  les  économats,  un  pour  le  iritvait  manuel,  un  pour  la  gym- 
nastique; en  outre,  dos  inspecteurs  spéciaux  du  dessin  et  quatre 
inspectrices  pour  les  écoles  inaierDelles),  par  les  recteurs  et  par  les 
inspecteurs  d'académie,  par  le»  inspecteurs  de  renseignement  pri- 
maire, par  les  membres  du  conseil  départemental  désignés  k  cet 
effet,  par  lo  main>  et  par  les  délégués  canlonaux.  L'inspection  des 
écoles  privées  ne  porte  que  sur  la  nioralilé,  l'hygifenu,  la  salubrité 
et  surrexécutiou  des  obligations  iniposéesioes  écoles  par  la  loi  du 
2^  mars  i  983  ;  elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  véri- 
fier s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

A  la  tête  de  chaque  iléparlenienl  est  pl.icé  un  inspecteuc  d'aca- 
démie ;  c'est  lui  qui  est  8péci»lemeut  chargé  d'Administrer  l'ins- 
tniction  primaire  sous  l'autorité  du  préfet.  Quant  à  renseignement 
secondaire,  il  relève  du  recteur  ;  le  rectour  a  aussi  autorité  sur  les 
écoles  normales;  tout  ce  qui  concerne  les  méthodes  et  la  direction 
des  études  est  de  son  ressort,  Un  conseil  départemental  de  l'en- 
seignement primaire,  dont  la  présidence  appartient  au  préfet,  donne 
des  avis,  prend  des  décisions  et  rend 'des  jugements  sur  les  ques- 
tions pour  lesquelles  les  lois  lui  attribuent  compétence.  L'inspectem* 
d'académie  a  sous  se»  ordres  des  inspecteurs  prlmaire.s,  nhargés  du 
service  dans  un  arrondissement  ou  daus  une  rirconscription  de 
moindre  étendue  (4V)  inspecteurs  primaires  eu  1802  dans  les  362 


aiTOndis«iMUuiilâ  do  la  France  el  eii  Alg>;rie).  Les  inspecteurs  pri. 
maires  inspccteiil  le»  i^cuIvh  puhliquos  el  les  vcoltis  pnvt^es  dans  le* 
conditions  déterana^es  par  la  loi  ;  ils  conlrAleul,  tous  les  ans,  U 
répartition  des  t'ièves  dans  le»  Iroi*  cours  (i^lémentain!,  moyeu, 
8upCriL>ui-) -,  ils  adressent,  à  la  »uile  de  chaque  inspection,  un  rap- 
port à  l'iuspecleur  d'académi». 

Les  écoles  ("'tabUes  dans  les  liôpitam,  hospices,  otc,  sont  assu- 
jettie» aux  prajintrumes  et  It  rini*p<'Ction  comme  les  antres  écoles. 

Lesôcolen  priniairefifiupL^ricurcs,<iut  comprennent  deux  ou  troisaus 
de  cours,  doivent  être,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du  ministre, 
inslallt^es  dans  un  loiral  distinct  et  sous  une  direction  difTérente  de 
ooUc  de  IV'cole  ék'iucutairB.  Le*  cours  compliiinentaires  sont  ao- 
nexi^s  à  une  école  élémentaire  «I  sont  placés  sons  la  même  dircclion. 

L'eneeignemfiiit  primaire  est  donné  aussi  dans  les  classes  élé- 
mentaire.-' des  lyc(''fi8  ut  collèges. 

3°  Ressources  flnanci6rea.  —  Le  régime  flnaocierde  l'inslructioc 
primaire  a  changé  avec  le  régime  légal.  On  peut  y  distinguer  trois 
s>'Stêmes  différents  t  celui  de  \it  loi  du  2â  juin  1333,  modiQé  par 
plusieurs  lois,  notamment  par  celles  du  lô  mars  1850,  du  lU  ami 
18(>7  eldrt  la  juillet  IHTô;  celui  lîe  la  loi  du  Uî  juin  1881  et  celui 
delà  loi  du  111  Juillet  iSSih 

l'  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1838,  les  ressources  appllcidtles 
aux  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  primaire  étaient  : 
1°  les  ressources  coinmuuales,  comprenant  un  prélèvement,  quand 
il  y  avait  lieu,  sur  lus  revcuus  ordinaires  de  la  commuue;  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  imposés  obligatoirement  (3  centimes 
par  la  loi  du  28  juin  1833,  4 centimes  par  la  loi  du  li>  juillet  18T5) 
sur  la  conirihutiun  foncière  et  moMUèi'e  d'après  la  loi  de  1833,  sur 
les  quatre  contributions  directes  depuis  la  loi  de  18Ô0,  quand 
les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient  pas,  produit  qui  sorvait  aux 
dépenses  obligatoires  ;  le  produit  du  centimes  oxtraui-dinairM 
alTecté  k  des  dépenses  facultatives;  aux  ressources  communales 
étaient  rattachée  les  dons  et  legs  et  la  rétribution  scolaire  ; 

2*  Les  subveiiliuits  d<'-parteiiientali/.-<  proveuanl  des  centimes  addi- 
tionnels (2  centimes  pur  la  loi  de  1833,  3  centimes  par  la  loi  de 
1867,  4  centimes  par  la  lof  de  187ô)  que  les  conseils  généraux 
étaient  tenus  de  TOter  pour  assurer  le  service  des  écoles  normales 
et  des  écoles  primaires  du  déparlenient; 

3*  Les  subventions  de  l'état  destinées  à  «ipplécr  k  l'iusulUsanoe 
des  ressources  communales  et  départementales. 
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t.e»  faniitlcs  par  la  ri.Hi-)bution  Rcola'ire  et  les  commimeK  par  \cs 
centiniL-e  addîUontmls  oiit  payt^  la  plii!;  grande  partio  des  dt''peiiBe8 
de  rinatrucIJon  primaire  Jusqu'à  tV^poque  du  tninistài-e  de  M.  I>u- 
niy,  (}iioi(]ii«  la  participa  Lion  de  l'fJlat  filt  devenue  dt-jà  plus  consi- 
dârablf  après  la  Ri-vulutiuii  in  18-18.  On  peut  K'eu'reiidre  compte 
par  le  tableau  suivant  : 


1  s  1 1  ■  «. 
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Sl.S 
M,0 

laso 

1«6& 
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Cet  cMOres  ne  comprennent  pat^  la  totalité  des  dispenses,  la- 
quelle n't'lait  pas  Aoi's  exacioment  «onnuo.  C'est  seulement  depuis 
L^^ô  que  k-  iiiiuîstèrc  de  riustnicliuu  publique  possède  la  SL'rie 
ta  comptas  fuiiulciers,  maïs  ces  comptes  ne  contiennent  pas  les 
dépenses  extraordinaires  de»  communes. 

Le  total  de.«  dispenses  ordinaiii's,  c'est-à-dire  obligatoires,  qui 
s'i-tait  rlevè  de  20  millions  en  185.'>  à  34  en  186"  piu-  une  progres- 
sion leute,  est  muntc^  tout  à  coup  à 60  millions  sous  le  ministère  de 
M,  Uuruy,  et,  la  progression  continuant,  il  a  iHé  de  l'ô  millions 
en  \>i>^'2.  La  nilribmion  scolaire,  qui  rouriiissail  8,')  millious  en 
1855  et  qui  avait  dépossi^  W  millioDx  en  1869,  s*eHt  n^uite,  à  par- 
tir de  1877,  jUMju'ili  16,1%  eu  1880  et  8,8  en  1881,  année  où  elle  a 
i5ttv  liupprimi^e.  Au  contraire,  les  subvi'ntions  de  l'Ëtat  pour  les 
dépenses  ordinaires  (ct-s  subruntions  ne  constitui.'uI  pas  toutes  les 
dépanscs  de  l'Ëtat),  qui,  de  1856  à  1867,  lîtaicnt  ro8ti*es  entre  3,5 
et  4  millions,  ont  monté  rapidement  à  1 1  millions  en  1871»  et  beau- 
coup |ilits  rapidement  à  20  en  18H()  el  à  ^tl  en  IK81.  Les  subven- 
tioue  départementales,  qui  ont  augmentiï  aussi  depuis  1867  (3,!'  roil- 
liuns  en  1867),  n'ont  atteint  cepeudaul  que  8,.^  millions  en  1880. 

2*  Sons  le  régime  de  l;i  graluittï  absolue  iltablie  par  la  loi  du 
16  juin  1881,  la  nUributiou  scolaire  disparaît.  Les  resaonrcBS  com- 
munales compronuent  :  les  dons  cl  legs,  les  4  centimes  au  principal 
des  quatre  Mnlributioiis  directes,  imposition  dont  les  communes 
sont  exonérées  en  tout  ou  eu  partie  si  elles  peuvent  Taire  Tace  h 
leurs  dt^penses  obligatoires  à  l'aide  de  letu-s  ressources  ordinaires 
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ou  eitraordinairfei  on  de  dons  et  legs;  od  prélèreiaent,  jusqu'à 
eoacuirence  du  cinquième,  sur  les  reveoiu  ordioaires  énnioârés  & 
l'article  3  de  la  loi  da  lf>  juia  II^I,  prélireroeat  dont  sout  exemp- 
tées par  U  loi  mtoe  loules  le»  commoaes  doot  U  ralettr  du  c^^n- 
time  est  inférieure  à  20  fr.  et  dont  ont  élé  exemples,  en  taiX,  par 
un  article  spécial  de  U  loi  de  finances,  les  conuQunes  dont  le  csn- 
Lime  ralaJt  mulni  de  25000  fr-,  de  sorte  que  cinq  vUlea  seule* 
meut  :  Farts,  Lyon,  MarMiUe,  Bordeaux  et  Lille,  ont  eu  à  payer 
toutes  les  dépenses  d'entretien  de  leurs  écoles  primaires.  Les  sub- 
renlions  départcmcnlales  étainnt  (ournieii  par  k-s  4  centimes  ad- 
ditionnels que  les  conseils  gi^ttraui  «>nt  tenus  de  voter.  Les  sub- 
ventions de  l'État  suppléaient  k  l'iiiKullisance  de  ces  ressoiu-ces. 

De  1^82  k  18^0,  le  produit  des  centimes  spéciaux  a  peu  varié. 
Pour  les  dépouscH  obligatoires.  les  subventions  diipartcmcotales 
des  écoles  primaires  oui  diminué  (6,6  millions  en  1882  et  n  en 
1889);  si  les  ressource*  communales  ont  augmenté  (20,3  en  1883 
et  33,2  eu  1889),  c'est  prvsque  eiclusivemeut  pur  le  pi^lÈvemcnt 
sur  le  revenu  dan  cinq  grandes  villes.  L'Ëtat  a  suppb'^^  i  l'iusuOi- 
sance  des  autres  fonds  et  sa  participation  à  ces  dépenses  obliga- 
toires s'ett  accrue  (6i»,2  millions  un  1882  H  78,4  en  1889). 

Ku  ajoutant  aux  dépeuHes  obligatoires  les  dépenses  facultatives 
et  les  dépenses  diverses  (cen  dernières  enregistrées  seulement 
depuis  1885)  des  ixminuiies,  les  di^pcnM-s  obligatoires  des  dëpar- 
tviiiiMils  pour  les  écoles  normales  et  leurs  dépenses  facultatives  et 
dJverHi'H,  k-s  dépenses  de  i'^^tal  pour  l'inspcctiou,  les  écoles  uor- 
malea  et  utijets  divers,  on  trouve  uu  total  de  133,8  millions  en  1882 
et  17.^,1*  eu  1^89.  L'augincntaiion  n'est  pai)  en  réalité  aussi  consi- 
dérable parce  que  le  total  de  1889  comprend  des  éléments  qui  ne 
llguriûent  pas  dans  les  statistiques  précédeiite»,^olainnient  l'Algérie. 

Los  responsabilités  linaiicièn-s  so  truiiTuient  irilei-vorlies;  en 
1855,  64.8  p.  100  de  la  dépense  totale  incombaient  à  la  commune 
et  à  la  famille,  18..H  au  dé()artemcut  et  16. !>  k  l'Ëtat  ;  en  1887  (sur 
uoe  dépense  de  142.5  millions),  28.1  incombaient  à  la  commune, 
18.4  au  département  et  59.5  à  l'État  '. 

3"  La  loi  du  10  juillet  1889  a  complètement  modifié  le  système 
flnancier.  L'État  a  pris  k  sa  charge  les  traitements  et  certains 
suppléments  de  tmitemeut  du  personnel  des  écoles  malernelles, 


I.  Sar  IM  II*  BlIlMn*  ddpaii««i.  ta  part  da  ftui  sM  m  ttiiUé  A»  U  p.  iMt;  (MÏ* 
pour  miiipsiii  «*M  rwM*a  itu.  U  ii«  laut  pnoAre  ^u*  Ih  ch^dDM  Ù»  Mp«»tM 
i|itl  Julaat  alun  ooonui  M  dont  l'addltloa  fill,  en  lur,  I4t,5  Mlllten*. 
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primaires,  prinuire))  sHpèrk-mvs  til  cIrs  ëcolps  normaleH,  ceux  du 
personnel  tle  l'adaiinLili'attoii  et  de  l'inspection,  aitiRi  que  lc«  frais 
de  tournée,  l'eulretiou  des  élèves  des  écoK^s  normales.  Los  dépar- 
tements ontâ  leur  charge  le  Mtitiieui  el  k-  mobîlierdes  écoles  nor- 
males, les  frais  de  bureau  de  l'administration  académique  et  des 
délégations  cantonales.  Les  coiDuiunes  ont  a  leur  cliargc  le  bâti- 
ment, le  mobilier,  1c  chautrage  et  l'éclairage  des  écoles  primaires, 
le  logement  do  rin»titnteur,  les  imprimés  et  registres  à  l'usage  des 
ûcûles,  certaine^  indemnité»  de  traitement. 

Les  villes  de  plus  de  100000  habitaiils  doivent  poui'voir  elles- 
mêmes  aux  frais  de  leur  instruction  primaire,  ou  du  moins  la  parti- 
cipation de  l'Ëlat  à  celte  iiistnictiuii  ne  lîoit  pas  (à  partir  de  l'anuiie 
1898  pour  les  villes  de  lôOOtW  à  lOOOOO  habitants;  à  partir  do 
1890  pour  les  cinq  Tilles  do  plus  de  150000  biibitauts)  eicéder 
In  produit  des  4  centimes  perçus  pur  la  ville. 

Les  4  centimes  communaux  et  les  4  centime^i  dépiu-tementaux 
sont  reuiptaoés  pur  8  centimes  additioiniels  généraux  porluut  ma 
les  quatre  contrilmtîons  directes  et  perrus  lui  roinpte  de  l'État  '. 

11  est  pourvu  aux  dép<^nses  im^oinbant  aux  ilt^partenionts  et  aux 
communes  an  uioyeti  de  crédits  ouverts  annuellement  h  leurs  bud- 
gets à  titre  de  dépt-nse»  obligatoires. 

Lt^3  dépenses  des  écoles  primaires  sont,  les  unes  obligatoires  : 
tratlemcntdei*  maîtres,  indemnité  de  résidence,  indemnité  do  loge- 
ment ot  location  de  maison  d'école,  enlrctien  des  locaux  scolaires, 
etc.  ;  les  autres  facultatives  :  entretien  des  écoles  de  filles  dans 
les  communes  de  moins  de  40(>  habitants,  acipiisilion  de  livres 
el  roumitui-es  classiques,  cours  d'adiilles,  gymnastique,  dessin,  bi- 
bliothèques scolaires,  etc.  Las  dépensas  des  écoles  normales  sont 
payées  pres<7ne  entiei-ement  par  l'État. 

F.n  1802,  la  dépense  totale  de  l'iustniction  primaire  s'est  élevée 
à  1S6306077  fr.  Celu-  sunmi>.!  a  été  rouniie  par  :  1°  le  budget  de 
l'Ètal  pour  les  dépenses  de  l'inspectiou  primaire,  2^46034  fr.  ; 
2*  les  fonds  de  l'État  pour  les  dépensi^s  ordinaires  des  écoles  pri- 
maires publiques,  IH>52640ôrr.  (110389608  fr.  d'après  Télat 
de  liquidation);  3'  les  fonds  dos  coiuniuiies  applicables  aux  dé- 
penses obligatoires,  38313757  ir.  (40397 2Mfi-.  d'après  l'état  do 
liquidation);  4*  les  fonds  de  TËtat  applicables  aux  dépenses  facnl- 


I.  It  r  a.  00  oulro.  l)  ««iill^mcs  do  eoudmo  lm|ioiiii  pour  tn\*  du  peraupllQD.  Bn 
Algérie  Ib  ■■!•  Ml  ft*yte  par  uu  ptAlùremcul  do  ija  >ur  l'octrai  du  mer. 
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UliTesL-td^pciist^divprsfs  3905777  fr.  (525712  fr.seuleuicitt  sont 
portés  Biir  i'étal  d«  liqurdatiou');  5*  Ic-s  allocation»  commnu.'ilL'ti  [>uiir 
dt-pen»-)!  farulutivet,  22029330  fr.  416029025  Ir.  »«iil<^inent  sont 
porW»  sur  Veut  dv  liquidation);  6"  Ira  dêppiisMî  failca  par  l'Étal 
pour  les  t^coli-a  HonnaW  jirimaiivs,  Qzmiî-il  fr.;  aii  lolal, 
12Ô9620H8  fr.  foiiniisparrÉtal  l'I  tî0343088  fr  parles  communrs. 

DepuiK  IHKô,  l'Algérie  esl  roinprise  dans  ces  tvUuii  ;  Ira  ûé- 
pcaspÊ  facullalivcs  on  extriordtiiairrs  des  communes  \p  sont  nuMÎ- 
D'ailleun,  les  i  baiigement»  stirrenus  depuis  1892  dans  l'orgauis»- 
tioa  iK^olaire  ne  permettent  pas  de  comp^iraison  rigoureuse  entre 
ces  efaifTrits  ei  ceux  de^  anu<k's  préoëdeutes. 

L'état  de  liquidation  dressé  chaque  année  par  le  mîiiislère  d»' 
l'instruction  puttliqu»  ne  comprenant  que  leii  dépenses  ordinairFs 
des  écoles  primaires  ll'iiispectiun  primaire  ul  les  Hxi\e»  normales 
n'y  figurent  pas)  n'atteint  pas  le  cbilTi^  de  186,3  millions  pour 
l'exemicfl  1S92  ;  il  ne  porte  que  171274105  fr.  Ce  mdme  4t«t 
donnn  175012,004  fr.  pour  1893  vl  1862-(00<>2  fr.  pour  1894. 
L'accroiftSiment  de  14  millions  en  trois  ans  est  Afi  surtout  aux* 
augm'ntations  de  traitement  des  maltrra  et  a  été  fourni  ou  grande 
panie  (environ  7  millions)  par  le  budget  de  t'f^tat.  II  millions  1/S 
environ  ont  été  ajoiilOs  on  derront  être  ajouli.<«  t'»cori>  anx  hud- 
gcl»  de  1895,  !8ilti  et  1897  pour  compléU-r  les  augmenlatious  de 
traitement  promises  par  la  loi. 
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Tableau  des  dépenses. 
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4*  Mode  d'établissement  de  la  statistique  —  I.«s  «'rUmouts  de  la 
slatiatiqne  <lt^  r<^ii.<t<;^igiit!ment  primaire  sont  recueillis  par  les  iiistî- 
tuleuni,  le»  iii!<iiectc)u«  primaires  et  les  inspocleurs  d'académie. 

Les  inïtiluteurs  publics  doivent  tenir  deux  iv^islr«s,  le  r^istre 
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matriciilB  et  le  regislre  d'app*;!.  C'esl  à  Vtàdf  (11-  ccb  registres  qu'Us 
rcmplissvnt  chaque  année  la  f(!uiile  de  slatistiqui'  qiip  leur  envoie 
rûwpvctcui- priiualro.  C'est  «vec  cettfi  rpuiil>'qnt>  rinspoctcur  pri- 
maire à  sou  tour  dii'sse  VÉlal  de  xifualiondo  «a  circonscriplion  qu'il 
envoie  à  l'inspectt-ur  d'acadâiuie  ot  que  cclui-cî  trunsmet  au  mi- 
nistre. L«8  âtals  de  situation  coutiimumit,  outre  certain»  rniisei- 
gnismeniit  aâminSsIraiifa,  I09  données  uécesRaJres  pour  di-eâser  la 
statistique  auuuollu  i.-t  touti-8  ou  pn-squo  touti^  les  dotuiées  du  vo- 
lume  de  laStatittî'iucdfl'îmlructionpnmairc  qui  vslcotuîtQsè  lune  les 
cinq  ans  par  les  soins  do  la  commission  do  statistique  de  Teaseigne- 
mi'ul  primaire  et  publié  par  le  ministre  di^  l'inàlruction  publique'. 


^ 
^ 
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t.  1.0  rnipairaHiiairievIu.  ^ul  «41  "n  r«^l»lrD  Riuiiifl.  couUpisi  la  Uitode  lout  Ici 
tlAvo  qui  tciiit  parti»  tU>  iVcole  nu  )•'  Jnnk[»r  do  l'nnutn  ut  <!'■  toun  le<  élévi's  qui  j 
•ODl  iMerllamicciîMlvnnirDl  itiiu  In  counnt  ilc  la  inAinn  kniiAn,  Il  imti'juu  la  ilnlv  de 
ia  nalwwt»,  Ile  i'aatr^i'  de  l'tlévn  A  l'deolD,  do  %a  larlle.  I-Ii>.  Co  ti'i:iiilri<  HVnil  uriii 
Impoflaaea  tapilulQ  «a  temp*  ou  los  (aintlloi  payniDiii  la  tiitrIliuUoii  iralnlrii,  imrco 
qui)  Mrvalt  à  dulillr  !b  uombra  dvt  éldvoit  »<liiila  Ki'i>>uiliiin<!nL,  0I  par  lulte,  l'inilciu- 
nlté  miiufll*  à  payor  du  eu  clief  «  l'lii«1i(uiuur.  Cuit  uu  RifiijrBl  d'nprâi  c»  ducumoiil 
i[ae  le  uMnbrpdn)  él^rt*  éMi  porl»  h\st  la  roiilIlH  ils  «tiiliill'iuu  parriaitllulear;  mult 
■ur  l«  i>^mu  rvjiilro  w  Irouvtluiii  iDMrlIa  Im  él^vg*  de  dsux  aun^ai  scoluircs,  c'(i)t> 
à'dlTe  «rui  lui  n*tloni  mE"  iimcrlu  Ktanl  las,  tactocnt  ut  (lu»t  un  «oiialii  iiomlirit 
•|uilt*U  dABaiDven»»)!  l>c»Ia  aiiK  iiuranRO*  al  1b*  nimtcnui  qui,  miiA»  tvt  vinraiicoi. 
ainlunl  ttt  laocrlti;  1d  total  te  IcniiTid  ninil  lupitilcur  nu  iinmlira  4ai  vutnnu  qui 
l'tulent  trouva*  rmcniLla  «iir  le*  liaitca  do  l'dcola  oi.  pnr  :^oii>i>quDii[,  In  atnniliqii* 
pouTOlt  itfa  taido  d'cinitdrnttoD. 

rour  remédier  1  ccl  liirunviSuloiii,  la  commlMiaii  de  ilailaKciiiu  avuli  teccmuiaiidi 
ttprOMiimecil  aux  iuip«oleur(  v\  ani  ïntlllulaurt  de  porter  itrir  lt<i  lablonui  o»r>  le 
ttombro  dm  liiMtli*  l«l  qu'^  »e  imnvnil  aiir  In  r«(tïair<.--riialHcul0  d<^  raïuiiiu  dvili-, 
nali  Iv  iiriintin'  dea  Inacril*  poui  l'aiiiniu  iroliilfa,  ou  »>  bornaiii  i  Hi)d1!i;iiiti«r  tiii  I* 
ivcittrii  (to  l'aQuiia  r.iillo  la<  ^lAiran  Inicrlla  jniqii'it  l'Afiaiiim  dei  variinru»  ni  :ï  njniiior 
i  en  loinl  rslui  dai  bIùvm  Inierllt  iur  !e  reiiUira  de  l'vmdo  iii'dr.cdi'uli!  t!n|iiil>  la 
rralr<^D]ttw|u'au  81  dùcomliri.'  doiil  lui  nom*  n'ouralcnl  pn*  ûtc  ropoilL'*  (ol  qui,  par 
u)a*ii<1u«Di.  niirak'ut  ijinKil  l'â<;ulu  nu  )•'  jnHv<i<r)  lur  la  reKUlic-uiatflculc  do  ranniSc 
•utvaiilu.  DupuU  In  Inl  du  10  juin  ISKI  aiu'  la  iiriiliiK^i  l4  rugislrn-raalrlculu  u'a  plus 
le  attise  UMse  Onnnriar;  nutui,  riii»tiliili>iir,  nu  li«<i  do  rucummuiicHr  luii  cohlar 
ctiaqua  aoiitfe,  liiMrlt  lur  lo  uiAmo  rauUIro  la*  ill<3vni  (>nirnnl  jiprit*  lu*  itcAncoi  oii 
k  oa  auir*  momeal  i  la  lulte  des  nonii  anidriciiremont  loicrlla.  HMueoup  d'InalliU' 
loura  pref^ruiit  imiiiileuatil  eomplur  le  iioiubra  du  loun  «tiivc*  tur  te  tutUiro  d'uppel. 
La  racUtre  d'appui  Ml  un  rviiiitro  sur  leqtifl  le«  liiBlilulvut*  luacriveiit.  nu  cuuiineu- 
e«naal  4a  cliaque  mola,  lo  iium  di>«  vli^viiq  iiu'lis  roimdi'ruiil  cuiiiiua  Hpparleuaul  û 
racola;  M  aamlnv  mI  r«liit  d«*  «Uvoa  du  miil«  pr«;c<>ilvtii,  d<''fnl«ialu(i  tM^  d«  caui 
qui  oui  qulllû  I'i^miIo  |inn<lnnt  co  innU.  L'iiiallluluur  v  njiuiln  niiiLiillo,  nu  fur  et  i  mi>- 
■ura,  a'!!  ¥  n  lifa,  !v>  non»  do*  lïlâTni  qui  rmrL'ni  |>aiidnnt  li-  mol*  o.ouinnl. 

Il  y  a  une  puuu  pour  ctioquo  mal*.  Cliaquo  lu^g"  'ani'ent,  d'uiio  pari,  autaui  ds  to 
iootiD*  qu'il  }  a  da  juuci  dani  tu  loola  et,  d'aune  pnri,  dst  colouuus  ipufialaa  pour 
IM  no(m  dn  iildvi4  (cund'iili-,  luclnte.  écriture,  ulc-l,  A  cliaijue  clawa,  lo  inaïlru  uoiu 
IwabMiila  on  roUniil,  eu  face  du  nom  d«  IVIùro  ni  duiia  la  ruloiiui'  lUi  ju^r,  on 
trill  lioriinulni  •-  pour  In  cluna  du  mntln.  ut  vurlienl  |  pmir  rtMti  du  «olr  (-f-  alianiico 
do  Uiuta  la  Jottrod*).  Dm  eoionnat  da  récapitulation  tnrviMLt  j  Indiquer  lu  nomliro  doi 
ftteenc.!*  ei  la  Donibra  dtw  prwouee*  do  oliaquo  Htve  pour  tout  la  raoli.  a  lu  d.n  du 
rafUU*.  nn  Ul>l«ui  ricapllulallf  pn.-a(mle  to  rtouUat  g4adral  dui  aba^iifi^i  si  daa 
pniaciicsa  |iour  TieoU. 
n  y  a  dva  InMliUleur*  qui,  IndfipODdainmvnt  du  ragîttr a-Bal rteu lu  ai  du   ru^Blra 
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d'ipHt  iMlmtl  no«  baille  niniMlle  nir  U^iwUe  fl*  iMcrirant  d'kbotd,  i  Ik  rvntrte 
dM  elu*M>  loa*  loi  dl^H  pv  ordra  alphiMllqaf.  puit  ^  ■■  suit*  pu  ordrp  cttnmo- 
lofi^oa  CBui  lut  >-utn-ni  ilan»  la  eoon  dt  raaad*  Kot«lr«.  It*  OMuquaal  d'un  *tga* 
parlkaliar  criix  <lui  •luUiuoI  I*«m)«  dan*  la  Mnin  d*  l'anMc.  Il«  oal  ainal  t«  tolal  dM 
InacrfU  dn  l'annA*  par  cntrCa  M  pai  totnn.  Co  pcfteMd  ain^  atemiMode  «aM  géad- 
imlM  *  partit  de  l'année  i«as-iKST  «I  tout  la  iMUIntaon  meevrani  la  reulUa  daa- 
Unde  *  druasr  ea  ublonn. 

TOQi  Ici  ans,  avilit  Ica  vacaïKM.  lea  dlteclMin  al  ilireclricaa  d'dcale  primalra.  I«a 
IniUtnt^uri  ol  Inatliulrlcirt  at  l«a  diractrici-a  il'dcol'^a  tntlsriiellii*  anvuleiit  â  Uar  îm- 
poclcur  priiiinlri-,  aiir  uiin  taullta  tpécMt  <la  ainii*(lqa<.-,  J«  raltivû  ilu  nonbra  itia 
lii»cri[i(k>iit  |>ar  mo»,  il**  tir«a«oe«a  «t  du  alnoiiea*.  la  loial  dca  liUcrUt  de  l'asiife 
HroujMt*  "n  *  RRtdgûrIe*  d'tffa. 

C'ftI  cl'nprd*  esa  feulllaa  qaa  Iim  AlaU  de  ifiuallon  Mal  draaatii  to(M  lea  aaa  par  la* 
la*IieclDun  primnlrca.  Lea  Impcetaun  d'uaddale  nueemblaoi  cwa  dUiu  do  allualioa 
par  di-poituuioiii  ui  laa  ouraiviii  au  mlnlalro  de  llualnicllou  pulillqoo  el  en  ganlanl 
Bui-oidniva  uu  aiviiiplaire  iluui  laura  srchlvtM.  Le  cndre  due  «tsia  da  allualUm  a  did 
•iiuptiB#dei>ui«i*«ï  piirlii«iip|irsa«Ioii  ila  |>lu»lu»r*colonna*ei»tid*niier  fl«u  en  lavi, 
A  l'alfla  diT  COI  ilQRiiniHnia,  l"  mlnlaldri-  nileula  «i  poMic  : 

1*  1^  nombiw  dm  Mute»  limcrili  ilniia  Un  ^c<ilc*  fiemlnni  ktounidaraniiiVn  aolifta; 
«•La  nombre  dn  dldie*  pn^'isnia  »  un  Jour  dAiarinlni).  \»iil  laïa.  In  ^leu  da 
illnatlon  pottalenl  le  iiombra  doi  •  pnlacnti  od  il^eambni  ■  et  culul  dn  ■  pnisoiit*  an 
Jttla  •,  aipivaaloiii  qui,  n'dlnnl  pu  sufn>aminQai  iiri^cltei,  pouviùi-iil  occniloiioar  doa 
arreur*.  Dapuît  Lwe,  ce  (lomliru  ust  doiii»-  pur  dea  i>l«la  du  «liuaiion  pour  iIbui  jaun 
délannliiAa.  a»li.  (•"  oicmplc,  lu  ii  iWuintiri'  et  U  ii  jii<a,  !■•'  nnmlirtt  das  prvaenla 
doll  Aux  rappnicl'd  du  mimbru  du*  dlAie*  latcnlii  jsoiit  la  mol*  correipomlaut. 

ha  nomhro  dut  Inar.riU  pour  rn(iii"ii  <itillèr«  oal  i^eliil  qui  oit  lo  plua  ■□manl  Clld  i 
c'aal  lu  nombro  ruDiUmciiUI  ijiil  nd  annlyii^  de  liivonia*  maiildtui  dniia  lo>  rolumaada 
la  aiaUiUqu»  cla  l 'tuai  rue  [lea  prlmnir»  :  i-.cnlm  puhllquea  ut  i)riii>i.-a,  dfolfa  do  garfoaa, 
do  Bllai  el  iiiiilea,  Acolua  laiftuai  ol  cangrvgaalaloi,  etc. 

f.'i'is  auwl  If  [lonilire  lu  plui  furt.  Il  rumprcad  ati  eUvX  loua  lea  dlêvaa  qui  ont 
pat««  i^at  l'doota  dumoi  l'uiiiidu  «cublie.  <|ijulle  c|ii'a)l  Mt  la  diir^o  de  leur  af'Jouriil 
«ompTond  nlnil  daa  fltvoii  qui  loiii  <r'>iii{>L<>t  plutlour*  fui*,  loctiin'au  coun  d»  rani)i4 
11*  onl  6tB  laKriU  ilan*  pl<i*l<Mr*  •ieotii*.  Lu  oombta  dna  Inanrli*  pondant  un  mol*  a«- 
lall  dgal  II  celui  dei  Inicrlta  do  l'annou  dnna  uon  ieal»  ou  11  a'f  aurnU  put  i-u  île  inu~ 
talion,  Ualt  II  i-sl  ndcramlr^moai  inli-rlmir  quand  ii  a'iMll  du  lotnJ  rla  la  Ftnnfe.  parce 
qu'il  m  prciduil  loujoura  quelque  pnrl  dm  clinmiem^aLi  'Innt  lu  cuun  d'une  anarie. 

On  peut  dniic  olilunlr  duui  eapScea  du  nombrua  dont  aliacun  eal  utile  (Mur  la  ooa- 
linla«iiici'  ilu  la  papulallou  aculaire  : 

\'  l.i'  iiiIhI  'I»h  Ifiictlii  dv  riiitiéu.  ri<priI*un>Ani  W  maiimuni  ils*  onranla  qui  ont 
pu  prafltcir  ilu  l'amolgrianioLil  prlmnirv  <il  diîpniiHinl  mJm»  ccrlniiionionl  ea  mailrauia. 
Il  gai  luiiln'isnui  du  rhoiclier  da  comblau  II  a'aieve  au'doaaui  du  conUiiicant  réd  do* 
«foliii  l't  11  u'uii  luu  impoBlblo  do  le  entetiler  approilnintliraiDenl. 

1'  Im  iclal  de*  luacilli  du  tuolt.  Ka  culculanl  la  iL'ria  do*  luacrila  pour  dioeun 
iIk*  miili  di'  l'iiiia->i<  auulilrii,  un  a  unu  uollori  aufDanniinvnt  exai^lc  <la  la  rt|>aitl>toii  dn 
iirimlini  rlnt  iMAvi»  atilvanl  l<>*  atltOM  :  noiluu  tn'ûn^iiiuinlv.  l'niir  na  paa  Ir^  gntdt 
W  vnluajc  du  aUlliUriue.  Il  aiidll  ila  publier  lea  clilirrr.'*  du  mola  où  en  sdndial  ce 
uomliru  en  la  plua  6\<!\i\  et  di^  relui  ou  11  cal  le  plu*  Fatliln.  Diicembrn  «l  juin  «ont  en 
FriiicH  crut  qui  ooni leuiieiit  le  niluui  pour  cei  objol.  [ji  comparaUoa  da  uombro  da* 
tiiiii^rlia  iliininl  Innaite  euilfri^  attc  la  luujoaue  dn  nuuitiru  Je*  intcrila  de  chaque 
mon  donne  upeu  prit»  (mai»  non  prdclai'ifflenO  ta  invanre  ilo  riixnfliTDlloadaea  duniiur. 
Lei  tuiccUi  et  loa  prd»ont*  «oni  deux  catdfOiriea  dlailnclua.  l.ca  premlora  août  c«^i 
qui  puurrBiuui  im  i  rteolo  ;  In*  aer^ada  faoBloDacUvamaul.  UnobUanl  loaprdannla 
en  r'iinjiiuul  Ita  dltve*  pcndaul  la  rtaaao.  La  duraronce  onin  le  nombra  do*  priaont* 
el  eai  ni  (lea  Inacrll*  pour  la  mol*  correapoiidaiil  fournil  la  mctlletire  neaurc  da  la  t»- 
quanlallon,  81  l'on  eooiparall  le  nombre  dn*  pr<)*cDU  a  celui  dca  Intcriu  de  l'aïuiAc, 
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un  oUlcDiInll  im  iniii  do  IVi'qiMDlalloii  qui  icinll  lnti>rlDiir  A  tu  rdnllti^.  Kn  le  eom- 
paraai  A  celui  dm  luscrlt'i  du  moli,  on  rapprociiB  dcui  quaiiiiitf)  (|ii'aii  poui  noiul- 
îlâtM  eooune  4Mat  (1«  latim^  unlun-.  L'oi.-icIIIiiiIf  n'en  miiit  ilouiu  pou  nbûlui',  p*tM 
41M,  Ip  IcadomaiD  ou  l«  turliru'lviiiaiu,  lu  uDOltini  <lu)  prAsuuU  pourrail  t\ra  iu|it'- 
rtour,  iB)d(  l'lipprailrDdiou  ■■«!  tréa  raitlMriu. 

T«iia  IM  aa*,  I«>  liuililutnxn  founil«mnl  «iix-iii4id«)  Id  roniifignaniuiil  rsUUf  aux 
prMMiM  un  Nrlalii  jonc  il»  iMcomlira  al  dd  Juin.  L'adttiinUtratloa  tnincal>o  a  toulii 
lui  CMilrAI*  plu*  «tuln  i-n  (aiMoi  «lli>-iQdma  uiio  cnquùt*.  tl  (nul  i^ul-  rutto  cnqujio 
ait  IW-u  le  nfiinc  jutir,  proiliiul  la  ruAmu  clDma,  dam  loulus  iM  dcolui,  laui  quoi  Ici 
iltavaia  du  toUl  arraleul  dlniuinliia.  Ou  ua  puni  iluuc  pu  lalater  aut  Iu8lilul«ui>  te 
eliirfi.  Oo  D»  ituil  |iu  iiou  plu»  1m  prdvuuir  du  jo><r  uu  catlB  op#r*iioi>  sitni  1ii>u, 
pare*  quD  lu  loUltulauni  ri-commnndantiaul  û  loitn  ■tlitvta  d«  rio  pim  t'»Uuiii(rr  cit 
)ou^U  afln  de  eoaital«r  f[u*  la  tiuquunlallon  tie  Ihuf  dénia  n*l  liAnne  ;  U  tiiux  ^lindral 
d«  ealle  fréquentalloD  rluiuerali  Diu»  d'jlia  siogilrri.  Il  Utat  eufla  prendre  diia  pré- 
nullou  an  vu*  de  la  iiiiif^rllj  do  la  iltclotallun. 

L'aAliiitîitralioii  n'a  bil  purltc  [et  l-uiiu^Im  du  co  gean  qua  «ur  la>  Acolo*  pu- 
HiqaM,  pare«  qu'elle  u'axerco  ]in*»ur  [et  ricolo*  privées  uji(<  aulutllû  nMvt  cuuipitte 
pour  ^ruillr  le  tdtuUnl  il'iine  ivlle  iMiipii^te.  Kilo  a  amployA  ■iicenuivcmnni  dirar* 
aojana;  11  eulllt  ilo  falro  l'onnallrit  calitl  da  rnnulto  ittac-lS»  <|u!  pac.iil  lo  ptim  aâr 
«I  qui  «1  le  plus  ilmple. 

U  imiKirtii  on  eirpl  d'«tii|iJo]«(  ■«■  proeddâ*  lue  plua  tlmpks  pour  an  pu  niUguer 
^ar  un  atiua  <li^  jiHponiMorJu  In  fouet Junualrea  el  porUculidiomaul  lo  luillluleun 
iloni  ix  dpviiir  i-M«nil>'l  «ni  du  raiiu  leur  datée. 

A  la  iId  dal'aunùn  ifiiiilta  innB-iiH',  1m  [nupnrl'tiDa  prlottlree  i)nl  ri>;u  du  mliiialre 
l'ordre  d*  dcmnudsr  toi  rutildici  d'appel  à  Imi*  lo*  luitltuieum  ai  Inntltutrlci^*  dn  lour 
neacirl.  Co*  roRlsiroi  nvnieni  élu,  comiDD  d'ordlnnlie,  lonui  au  caunnl  elini[ue  jour. 
Loraqua  le*  iuspuctcuri  ont  ou  coadaaumutiUuulrc  loimului,  lliotii  regudu  miuiilcu 
Totilre  de  relever  sur  eliaque  teRislre.  en  premlar  lieu,  li>  numlxa  des  i^lèvus  iuacni* 
potir  le  moli  d*  décembre  l*M  et  pour  le  uioia  de  juin  lïS)  1  au  saeoud  ll«u.  la  uoni' 
lire  de*  <l<lve*  pr/^enix  i  la  cliuee  du  uiaiin.  le  4  ddceoitico  iMt  ul  le  1  juin  ie*i. 
Lm  loatlIoUlii*  et  le*  Inaper.Ii'iin  n'aynid  uu  nurunn  conunti^nncu  de  ce  pnijnl  «vaut 
la  rooila*  do  leur  reglitre  ù  t'intpoclour,  U  n*iilali  pu  i  cniiudia  que  ces  loglalrai  ku>- 
**Dl  éié  proparé*  »u  modilléi  en  tuh  d'siogâror  la  Domlire  due  dUvri  priioiiU  aux 
doui  daie*  prdeitéea. 

Dani  on  pareil  ca>,  j  aumll-ll  avnuInitH  à  caolrallaor  nu  miiililère  le  djpouilleuiont 
de  («a  reciairavT  >'aut  ue  le  puuBoiii  |ius.  [l'uuu  purl.  il  tuutlniil  oi'^nuisL-r  itu  pur- 
ioaoel  nombfeiii,  mûWui  e1  udceMalntffl<>ul  puu  vtpiliiiii'.'Mlii,  iiareu  i|ii'il  Roraii 
lwi***au.  0*autr«  perl,  le*  liwpvcieure  pr1inalr<>»  couualsxaui  l'ivo  icutna  laa  acnlee 
de  t*ur  roiaarl,  lonl  loulx  eampdldnie  pour  raciidgt  Ih)  l'rraun,  e'il  s'en  gllato  dans 
l*e  reglalro*  d*appel  dn  leur*  insu  tut  ours. 

L*  tMulIBt  de  Mil*  oniuLHo.  fompar*  bui  danndiia  dus  Alati  de  slluallou,  a  prouvil 
q«e  l«a  dllMrencai  dlaleol  peu  couBldiirabloi  ul  '|<jv  lu  jiAUiLgogua  poul  eioplojer  avec 
0orl*lo<*  coiiOenco  le»  ctuOrve  de  la  nUiiitUquu, 

li'««.  0-^  ^ 

Tswl  ilH^Wirei  tavriu  pnidanlt'*aD«i),  4it4M4  • 

Tiombru  4u  Jier*»  lo*trtE>  pour  I0  moi* 

<led*Kuil>n lllliIDIH  • 

)>iinibr«de|-r«M<nii  li>  11  d^otinl»*.  .   .   .  SM3uiK) 

-~  IdAHBbn.  ...  .  aMaiM 

Neiatn  d«  «Mtci  tuulu  p««r  l«  maia  da 

JoIb IOIsn&  • 

iiOBitr»  it  tirtmal*  In  11  Juin SIÏ.IMO  • 

—  «jaiD ■  tittra 

L'aïUnlnlttrallon  n'a  pat  cru  devoir  uaor  du  adme  moyeu  de  couirâle  pour  lia  Aulo* 
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L  K}(SlilCN8UK^T    miMAinB    DAt>»    LES    PAÏH    CIVIUEÉS. 


V  La  Commission  àe  statistique  de  l'ençeignenieiit  primaire, 
instituée  au  ministère  de  l'iusti-uction  publique  eh  1876,  est  ciiai^df! 
de  préparer  le»  cadres  statistiijiieH,  de  Iraiter  les  questions  spéciales 
que  le  luiuistire  soumet  à  son  examen  et  de  publier  tous  les  cinq 
an»,  en  corrélation  avec  l'année  dn  rerensenient  de  la  population, 
une  Statistiqut  de  l'ensfisiwmeiu  primaire.  Le  tome  premier  (1  vol.  i 
in-4°),  qui  traite  del'annfte  scolaire  1876-1877,  a  ^té  publié  en  1878  ;  I 
le  tome  second  (1  gro»  vol,  111-4")  asI  un  document  rétrospectif  qui  ; 
réaume,  de  1839  &  1877,  toutes  lesElatiatiques  de  l'enseignement^ 
primaire,  publiées  ou  dressées  sans  avoir  été  pitliliéc»  ajilérieure- 
meut  à  la  création  de  la  (Commission  de  Btatisiiqiie  de  renseigne- 
ment primaire  ;  le  troisième  (1  vol.  iii-4')  traite  de  l'année  scolaire  . 
1881.188:i;  lo  quatrième)  (1  vol.  in-4*)  porte  sur  l'année  «colaii-e 
18&(t-1887  ;  le  cinquième  (1  vol,  in-4')  porto  sur  l'année  scolaire 
1891-1892  et  a  été  publié  en  '  1895.  Ce  dernier  volume  comprend 
il  tableaux  répartis  en   sept  parties:  1°  population  à  instntire;! 
2* moyens  d'instruction  oITerts  à  la  population;  établissements 800- ' 
laires,  personnel  enseignant  ;  ;t"  population  des  écoles,  euquéte  sco-' 
laire  et  annexes  ;  4'  euseigiiemcnl  complémentaire  et  insUlution* 
auxiliaires j  5"  écoles  normales,  brevets  de  capacité;  6*  résultats  de 
l'instruction;  7*  statistique  llnaiicière.  Kn  appendice  se  trouve  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire  dans  les  colonie»  françaises 
et  les  pays  de  protectorat.  Les  lablcaux  iiont  précédés  d'un  rap- 
port (137  pages)  adressé  au  uuniïtr»  de  l'iustioictiou  publique  par 
le  président,  an  nom  de  la  Commission,  dans  lequel  sont,  comme 
dans  les  volumes  antérieur»,  commentés  les  rt^sullats  de  rette  sta- 
tistique et  de  celle  des  cinq  années  précédentes.  i 

2*  Depuis  1678,  le  ministre  de  l'iiistmction  publie  à  peu  prbs 
chaque  année  (excepté  l'année  où  il  publie  la  Sunistùiue  de  l'eniti'* 
ffoemenl  priinaire)  un  Itiâumi  des  ilals  de  situation  de  l'eiitrignement 
primaire,  conformément  aux  cadres  dressas  par  la  Commission  de 
statistique  de  l'onseigiiomeut  primaire.  Le  deniier  t^&umé  se  rap- 


pdTtat.  fîopsniUoI.  lM4[i«et*ii»  d'ail  erand  n^mlira  'reçois*  da  «MIS  «•UtUlSi 
IWftfneal  ^«(«Im  4m  Mtm  d*  h  Doctrlnnclintllemiu,  IleonMI  nDl«|l«Ii«f*^«l 
•utuii  'iiM  J'kI  pu  a'vn  nadra  «ompir,  ce  rugliM  m(  Iodu  auiil  oueieroonl  qin 
mIuI  ilM  toolM  publlqoM. 

Loi  itlat)  lia  liquiilBiloQ,  'giie  faimUniaiil  chaque  anuda  la*  prérols,  ol  toi  compli!» 
dddciltlEi  d*  l>t*rc{c«  onl  4lri  lot  docuiueiiia  foDclauaiilaui  d«  la  «taiJiiiiiuv  Omiiiclira 
Jmqu'ao  ISM,  Dc^iula  Im  cb«uK«Di«uU  lutrvduila  par  la  lui  tin  niinnco*  da  mnn  dann 
roffutiaathia  d»  rmwlgnainent  prlmalra.  la*  compis*  an  mluUltrn  ■!«  rioalrueUou 
p«bHq«e  aoal  dsvoiMt  laa  docuiB«Dia  ronitacsantaui. 
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liort«  à  l'aunéo  1804-180:').  C«s  ilocuments  conlieiiR«nt  <rhacim 
une  viiiglaine  de  lableaiix  qui  trailent  de  riii8p«cUon  des  «écoles, 
des  cliuvuSf  des  élèves,  avec  distioaioii  rlt'S  8C\u8,  duH  écoles  pu- 
hIi<|U(!a  et  privées,  laïques  et  tongrtfgatiistes,  ilos  t'colcs  matvr- 
nalles,  prÎRiaii-es  ëlémetitaires  et  primaii-es supérieures,  des  classes 
d'aduUes,  dm  titres  di-  capacité  du  pentonnel  enseîgnaDl,  des  bi- 
bliollièques,  des  caisses  d'éparii:iie  si-olaires,  de  l'instruction  de« 
coii;M;riti'  et  de»  époux  et  âpouses,  des  écoles  norniaies  primaires 
et  dos  dépense»  oi'diitaii-ea  des  écoles  publiques. 

QunlquL'S-mis  dt-  rt-s  CaMeaiiK  s»  trouvent  reproduits  chaqiie 
année  dans  VAtmuaire  slalislvjuf  de  ta  yniitce, 

3*  OutT«  ces  publications  périodiques,  le  ministre  a  donné  de 
temps  à  autre  dus  statistiques  parliculièi-u;(,  notaumiunt:  VEnijuite 
sur  le  birvtl  de  capacHi,  publiée  eu  lââO  ;  la  Slalislif/ue  de  l'entei- 
gnmunt  supérieur,  tituatimi  o»  3î  déetfnbre  1SS4,  publiée  eu  1886; 
le  Happorl  prètenli  par  la  Commission  de  slalùtique  à  M.  te  miniilre 
de  l'ntstrueli"n  pubtitjue  sur  let  risutlals  des  taieisatimu  scotitirts  pu- 
blié en  18ÎU  ;  le  Rapport  sur  Us  cours  d'adulttt  et  il'ad(Jeseen(s,  par 
IM.  K.  Petit  (1896).  Plusieurs  de»  publications  de  cette  cat^orii> 
se  trouvent  dans  leJi^mal  officiel  ou  dans  Les  ifèmoires  el  documenu 
seolairtt  publiés  par  le  musée  pédagogique. 
4*  Avant  la  création  de  U  Goiumis«ion  de  staListlque  de  l'ensei- 
gnement primaire,  le  ministre  de  rinstructiou  p\iblique  avait  pu- 
blié des  statistiqui>H  générales  de  renseignement  piiiunire  sous  le 
règne  de  Louis-PbiUppo  (pour  le»  années  IS2'J,  1832,  1833, 1837, 
1840,  1^3,  1847)  et  sous  le  second  Empire  (pour  les  années  188â, 
ISRTy,  1866).  Ces  slatistiqm^s  sont  en  partie  reproduites  dans  le 
second  volume  de  lu  Slatisliiiue  de  t'eitseiifne'nenl  primaire. 
h*  La  ville  de  Paris  a  publié  à  diverses  époques  des  statistiques 
son  enseignement  primniiv,  itotaniment  par  les  soins  Ae 
Gréard  eu  1878  {i'EmeignenmU  /irimaire  à  Paris  et  dans  te  dèpar- 
kmenl  de  la  Seine  de  J807  à  1877,  1  vtA.  in-folio).  Chaque  année 
l'Annuaire  slatistiquf  de  la  ville  de  Paris  contient  plusieurs  tal)leaus 
_  relatifs  à  l'enseipiieinpiil  prlmair>^. 

P  6*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Lus  tableaux  sui- 
vants contiennent  les  principaux  résultats  de  la  slatistiiiue  de  l'en- 
seignement primaire  en  France. 
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Écoles  normales  primaire*, 
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H» 

1101 
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lï'M 
1111 

llil 

tM 

t  11* 

ivn 

Dopiiis  1880-1887,  le»  écoles  normales  de  l'Algérie  (ér4>le  nor^ 
maie  d'iiintiluleuiB,  ,'i  Alger,  fondée  en  IHfîO,  à  Constantine  fondée 
eu  187U,  école  iioniialt!  d'iiistitutricoH  fondée  à  Miliuiiuh  t-n  1875 
et  à  Opsb  eu  1883)  sont  comprises  dans  le  total  des  écoles  nor- 
males. En  I88(i-l>l87,  tous  les  départements  de  Fi-ance  et  Aextx  dé- 
partemeiUR  algériens  avaient  une  école  normale  d'insliluli'urs  ;  le 
Doulis  eu  uvail  doux,  l'école  de  Montbéliard  étant  vxcliisiveineut 
réservée  aux  maîtres  prolustaiits.  Cette  dernière  école  a  été  fermée 
en  1889.  Le  départemt^nt  do»  HautL' s- Pyrénées  a  réuni  son  école 
tiurmale  à  celle  dn  Gers  en  1890,  et  le  dépaiti'raenl  des  Uasses- 
Alpes  a  réuni  la  sienne  k  celle  du  Vancliise.  Depuis  1888,  six  ê^joIes 
d'insiilntrices  (Rouen,  Guéret,  Évveiix,  Châteauroni,  Alhi,  Dragui- 
giiuu)unt  été  unrerte»,  et  il  y  a  «u  denx  réiuiiuns  :  Gers  et  Hautes- 
Pyrénées,  Basses-Alpes  et  Vanclnee. 

Brevets  de  capooltë. 
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I.  n^aiM*  d#  la  Idi  da  M  jiud  ij<o  «t  a*  L'anjpqivD»  du  0  ivii  toi. 
K  KMk  la  u  bn  Ja  II  hi*  IIM. 
a  lltBH  *  h  !«  U  M  (ml  UM). 
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Salles  d'asile  et  écoles  matarnellea. 
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AMmàa». 
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IBTfl-lSTV   .... 

tMi-ins  .... 

1SW-1B97   .... 

inH'ima'    .  .  . 
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tUU  mimai  u  IfuH  •»  lUiona  «nJl  xm  «Mb  uuméIW  nata-WM  «tLIM  •iiUiib  ,  -ii  IIF4  4  IMt,  l'UfMi 
•nu  tM  *■■*■  ml  II  ill  I  n.l.—iil  «.Ml  nriinu, 
t<  Mtn  l>»  iiMM  .)«iii  u  mé»  iu>~1>  BiuMatfi  -uil  4>  1011»  imn-IM;  «  ik  17l:i>ii  IWIIitiI.  Hu. 

«M  i«  VHnl.dWBriDh<r<«U>.  IPrTMi  d*  r>tmlr  pn    chtoM  IH  hdlnru  ik  nubiu  d*  Q  kib  [Vrolim.  La 

AtfimUtnit  •r^'iàm»  «Mk*  mu     I    lli     M  |ib**<Éll    filM*  4ji>ii.-r  tkrt  •  Nitv  ilr|p*hBi  i»Tilif«l'4r*  rt  •  u« 

■  ^  llt«t  qha  d«W  k  JIIBOniw  oui  un-  p^l^kOlo*  ibIaL*  4a  J>Jltl  da  t.tlOD  D»A'Upf>  n  «m  ^i^iplaUBB  •4VIb' 
rM  J*  1  iBk  babuol^  >— mif  il  *■■■■■■*  iw  mufl'tfW  >■«  Mvl*  hmiviiiIIi  u  <1^  ■■ruuinir  uonlf  • 

Ëootes  primaires. 
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Écoles  pricoalres  laïgaes  et  congrégAnUtes. 
\Ècotet  primoir^i  iUmentairti  tl  teottt  primaire»  tu^çfrurw.) 
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I.  DKilUtn  tràm  Minnaixt  »Cit  «Mb  •>i>l~ 
1.  oa-i  BU  iBia  <u  wrim  H  lai  udo  lUiUi. 

X  l>*lil  7  4rtli«<lv  fivt««>«l  Ut  H^nthhb» 
4.  IHill  17M  ^dvl»  d*  9rc«B»  ■«  401  tDat»  lUK* 


MAUr«B  des  écoles  primaires. 
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l'bnsbicxembkt  puriiAiiiB  Dams  lba  Pats  civiLisfts. 


Dans  les  cinq  tableaux  prét^pnts,  relatifs  aux  écoles  priiuûres, 
certaines  diminutions  appellent  tme  explication  : 

1*  La  première,  fulrp  les  années  lfi75  et  Ifi7ti-18*7,  colneide 
arm:  la  créatiou  du  la  Coiuiiiissiuti  di^  statistique  do  l'cusi-ignemeut 
primaire  qui  a  eiercé  un  contrôle  plus  sévère  qu'auparavant  sur 
les  chilTres  fournis  par  les  inspecteurs  et  recommandé,  pour  plus 
d'vxactilude,  de  compter  les  (lèreg  inscrits  dans  1g  cou»  de  l'année 
scolaire  el  non  le*  élèves  iuscrits  dans  le  cours  de  l'onnéi;  civile  ; 
c'est  par  suite  de  ce  contrôle  que  le  nombre  des  écoles  a  6té  ré- 
duit à  71  ô47  el  relui  des  élère*  ii  4  71(>i)35,  tandis  que  le  total 
de«  cbifTrL-s  porti^s  dans  les  impports  des  îuspecteurs  d'académie  au 
consifil  général  pour  l'année  1876,  établis  oonformément  à  la  mé- 
thode antérieuremfut  suivie,  s'élevait  A  72  l'JO  el  X  4  [)03  S2G. 

'J'  Kii  188&-1»JB7,  l'application  de  la  loi  du  30  octobre  I8SG  a  fait 
transformer  uq  cvrtaiu  nombre  d'écoles  publiques  enfantiues  en 
classes  enfantines  et,  par  suite,  a  diminué  le  nombre  des  écoles  pu- 
bliques: lîTôl?  en  Iiï86-18â7,  67  397  en  1887-1S88  et67340eii 
188}i-1889. 

Celte  diminution  n'a  pas  réduit  les  moyens  d'enseignement'; 
car  le  nombre  dos  cloest-s  augmentait  dans  le  mdme  temps. 


18881887 
tBS7'l888 

is«B  tesB 

1S8IK1S90 


vu  010 
wiMo 


.11  mu 


Le  nombre  des  maîtres  a  consèquemmont  augmenté  dans  les 
4coU's  publiques  (publiques  laïques)  et  dans. les  écoles  pri?éeii 
(privées  coiigréganisto»). 

3*  Le»  tableaux  présentent,  entre  les  années  1884-1885  el  1886- 
1886,  une  augmentation  subite  dont  la  cause  principale  est  non 
dans  une  auf^mcutation  réellu,  mais  dans  l'adjonction  de  l'Algérie 
qui,  depuis  ce  temps,  est  comprise  dans  los  totaux  di>  la  statistique 
olDcIelle.  En  188ô-lK^<>,  »aus  T.Mgérie,  le  nombre  des  écoles  élail 
de  795â&  et  1»  nombre  des  élèves  deâ5l7  141. 


1.  U  ;  ■  wa,  Don  eomprU  !«•  ieolta  «ohutloM,  Ml  éeulo»  (upprlmAai  «I  Ot 
4co1h  crJéM  ou  IMS  «1  ou  IMO. 
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4*  Le  iiomI)re  total  des  école»  congrâgaiii8ti.-B  a  (lîmiiuié;  mais 
ce  total  sfl  compose  de  deux  éléments  :  les  écoles  publiques  qui  oat 
dimînu*  (9  li»  école»  publique»  cougréganislc»  eu  1886-1887  et 
5861  en  18{^-189â)  i>l  les  écoles  privées  qui  ont  atigmenlé  (9657 
en  188e-1887  et  12715  m  181t4-18»5). 

De  même,  le  total  des  âcole»  laïque»  compniiid  les  écoles  pu- 
bliques qui  oui  augmenté  (&8362  en  1886-1887  et  61 609  en  1894- 
1895),  et  les  écoles  privées  qui  ont  diminué  (39it6  en  1886-1887 
et  30Ô7  on  i8*.l4-181J5). 

En  1894-1895,  le  total  do  64660  écoU-»  laïque»  se  compose  de 
61609  publiques  et  .'i057  privées,  el  lu  total  de  18576  écoles  con- 
gréguiistos  se  compose  de  5861  écoles  publiques  et  l^lGô  écoles 
prirôea. 
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Viile  de  Paris. 

Suim  Taire  l'histoire  spéciale  de  l'instnictioii  primaire  à  Paris, 
qui  (■sigerait  û  otlo  g«ulc  uii  volume,  il  ta^  bon  do  coiiip1ât«>r  IV 
pei'fii  bi&toTitiiio  de  la  Frattcc  pur  le  tableau  de»  école»  de  la  i:api- 
ulo  depuis  1)*^.         • 

Paris  ti'iiTikît  que  24  t^coles  primaires  publiques  eu  1800.  Vinttt 
atis  après,  eu  18:X>,  il  en  nvail  132;  mate  la  plupart  u'^laient  que 
de  prtilcs  é<'oles  de  cliarilé  où  l'iustrurliun  était  Ivi»  médioexe  el 
le  nombre  lotal  des  élèves  n'était  évalué  qu'à  1  ôOO. 

Le  Uibleau  suivant  préseule  le  progi^  des  écoles  depui»  lâSO: 
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183)4  h  1855,  [q  Botnhi«  des  écolus  publiques  a  peu  changé, 

Iti  iioiiil)re  des  élèves  dtt  ces  écolvs  a  uiigmânli}  d«  (îO  p,  100 

1830  i  1855.  De  1855  à  1869,  l'augmentoUoii  a  été  beaucoup 

lus  considi^mble  ;  le  nombre  toi;il  des  écoles  »  passé  de  661  à 

436  et  celui  des  écoles  [iubliiiii>.'«,  dont  1l>s  IjAIiiul'uIs  uouveaiu 

It  été  construits  sur  uu  plan  plue  gruud,  u  pa>a<|UP  doublé  ;  aussi 

I  nombre  des  élbres  des  écoles  publiques  a-t-il  ptits  qiit!  doublé. 

tirant  cett«  période  et  dur-iut  les  prnmiùi'eâ  année)*  de  la  Répu- 

it]iie,  l'orgiinisalion  de»  écoles  ot  les  métbudt-s  d'ouseignemeut 

at  été  Iràs  améliorées  sous  la  directiou  de  M  -  G  réanl  ;  c'est  alors 

Bl  l'augmentation  du  personne]  a  permis  de  remplacer  l'ensei- 

lent  mutuel  par  renseignement  direii  du  m:iîtrc.  Il  y  avait 

écolus  publiques  avec  3t  ^<>4  élivos  en  1855  et  .108  écoles  avec 

4405  élërcs  on  1880.  M.  Marguurin,  directeur  de  l'école  Turgol, 

|l  contribué  à  créer  le  premier  type  des  écoles  primaires  supérieures 

le  la  Tille  de  Taris. 

Sous  la  iroisiitme  République,  la  ville  a  fait  de  grands  elTorts 
Dur  développer  et  améliorer  bs  moyens  d'inslniclion  et  !••  pro- 
rès  a  conliniié.  La  ville  a  dépensé  depuis  vingt  ans  la  snnjmo 
susidérabk  do,  1 10  intllioiis  pour  la  ronstntclton  di'  si's  écoles.  Eu 
894,  elb-  avait  iiS"*  l'-ciiles  publiques  avec  I5882.'t  élèv(ï»,  soU  eu 
loyenne  410  éli^ves   par   école;  Co   sont   de   grandes    el  bi-Ib-s 
Wles  ayant  environ  7,3  claftses  vl  8,7  maitros  chacune,  (.es  ^2 
Bolt»»  privées  avaient  tfu  If'94  en  moyenne  3,1  classes,  3,.'>  maîtres 
107  iMèves,  Sur  les  ÎI0287  élèves  des  écoles  privées,  il  y  eu 
ait  32096  dans  les  écoles  laitjues  et  08  191  dans  les  écoles  con* 
réganistes.  Il  y  a  eu,  e)i  1895,  uni;  légfeivdiniiinjlion.  Néaimioins, 
l'aprés  le  rapport  d'tui  lonseiller  municipal,  los  écoles  sont  encore 
[nstldiaanlo»  dans  certains  ({uarlierK  pour  ta  population  qui  augmente. 
Il  y  avait  en  outre,  en  1S94,  en  premier  lieu,  les  écoles  inatur- 
loUe*  qui  étaient  au  nombre  de  198  (142  écoles  publiques,  56 
^col*^  privées)  avec  59086  enfants  ;  en  second  lien,  les  cours  dV 
lulles  qui  n'avaient  lieu  que  dans  58  écoles  publiques  el  qui 
onipuient  5489  élèvea,  et  les  cours  faits  par  les  sociétés  libres 
V-iisolgiioinent  populaire  (environ  160O0  auditeurs  en  IHiH  pour 
es  deux  associations  Philotechuique  et  Union  de  la  jeunesse);  eu 
roisième  lieu,  les  écoles  primaires  supérieures  au  nombre  de  8 
y  compris  le  collège  Cbaplal)  qui  avaient  4  330  él&?ea  (3  7:fG  gar- 
ons et  604  Biles)  et  les  cours  complémentaires  dans  les  écoles  pri- 
oairi-s  (Â  rnison  d'une  école  pour  les  gari;ous  et  d'miu  école  pour 
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Ic.-t  QIlcH  par  arronilisseiiiiMil);  vu  qualfièmi-  lieu,  des  écoles  prO- 
fessiuiiiiellea  et  ménagères,  au  nombre  Un  1^,  qui  réunissaient 
1 421  i51ève».  11  y  avait  en  1894  dtm  ateliers  de  travuil  manuel  pour 
le  Ixtis  et  le  fer,  on  pour  le  boU  seulement,  dan»  123  école»  (sur- 
tout  dans  le  18'  i;I  lu  30*  an-ondissameiit);  duus  touli^M  les  teoles 
publiqui'H,  le»  tilles  apprennent  la  couture  et,  dans  les  deux  der- 
nières aundfs,  elle»  reroivent  des  leçons  de  coupe;  la  ville  de  Pa- 
ris en  a  augmenté  U'  uonibiv  l'i  vient  d'ouvrir,  on  1 896,  de  nou- 
veaux cours  de  travail  manuel.  On  ;i  donui^  "■)  1894,  des  lerons 
de  nalalion  â  1  408  enrants. 

La  Tille  de  Pari»  a  dépi-nsii  ponv  l'enseignement  primaire 
209(il287  fr.  en  1890  et  25320244  fr.  eu  1894. 

L'enseignement  est  souk  ta  direction  d'un  directenr  de  l'ensei- 
^ncnu-nt  primaire  nommé  par  le  ministre  de  l'inslniclton  publique; 
il  y  a  20  inspecteurs  primaires,  un  par  arrondi sseuient  et,  en 
outre,  depuis  l'année  1897,  une  iiispectrict;  dans  deuxaiTondisse- 
menls.  L'enseignement  est  gratuit,  conformément  k  la  loi,  dans 
toulc»  les  écoles  primain^s  11  Test  dans  les  écotes  primaires  supé- 
rieures, excepté  pour  une  partie  des  internes  ù  Cbaptal  et  à  l'é- 
cole J.-B.  Suy  et  pour  une  partie  des  externes  de  ces  établisse- 
ments et  de  l'école  des  tilles  Kd^ar-Qulnet  ;  ou  puut»o  di.*nian|ter 
si  l'extension  de  la  graluitf-  dans  ces  écoles,  substituée  au  concours 
pour  un  nombre  resiretnl  de  bourses,  a  amélioré  l'état  des  études. 
DeseulantHde  fainillo  pauvre  8;>nl  entretenus  dans  des  interoats  pri- 
vés en  partie  on  en  talaliléanx  frais  de  hi  ville  :  le  nombre  du  ces 
enfants  était  de  1  ï!07  en  1^94.  De»  raiitînes  scolaires  ont  été  éta- 
blies dans  le»  écoles  afin  do  procm-er  à  bus  prix,  ou  même  gratui- 
lemeul,  un  repas  chaud  aux  élèves:  non  seulement  les  livres  et 
fournitures  de  clft;<:^e  sont  gratuits,  niais  U  ville  fait  distribuer  dans 
cbaqui!  école  des  vilemêtits  aux  enfants  pauvres. 


lasUtut  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 


Dans  l'enseignement  privé  des  garçons,  l'Institut  des  fràres  de 
la  Doctrine  chrétienne,  qui  occupe  de  beaucoup  aujourd'hui  la  place 
la  plus  considéralile,  mérite  une  mention  spéciale.  Fondé  à  la  lin 
du  XVII'  siècle  par  l'abbé  de  La  Salle,  il  possédnit,  dit-on,  un  mil- 
lier  de  matlci.'S  en  1189.  (-'xpulsé  pendaul  la  Révolution,  rappelé 
sous  l'Kmpire,  il  a  fondé  sous  lu  Restauration  quelques  centaines 
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d'école»  :  en  1830,  il  an  possédait  380.  Soiis  1o  r<!ginic  d«  la  loi  d« 
183;ï,  il  louait  d«8  écoles  publiques  en  niî!m«  temps  que  do»  écoles 
priTées.  Le  régime  de  la  loi  de  1850  a  été  favorable  à  son  déve- 
loppement  dans  l'enseignement  public,  et  le  nombre  de  sf^  ^colea 
conmmnales  «'est  élevé  à  99il  en  18*8.  La  loi  du  ;(0  octobre  188tî 
ayRDl  rondo  ronseignenicnt  laïque,  l'Institut  no  poRsèdu  plua  en 
France  depuis  1891  que  des  écoU's  pnvécs,  mais  lu  nombre  du  cl>s 
écolfes'esl  élevé  de  347  ^n  1878  à  1287  en  1894.  Lu  nombre  to- 
tal des  élèves  inscrits  dans  ses  écoles  publiques  et  dans  ses  écoles 
privées  réunies  n'a  pas  en  somme  pi-ogressé  :  Il  atteignait  261457 
à  la  nn  de  l'Kmpiro  el  il  était  de  213  001  en  décembre  1894. 

l/luBtitul  a  organisé  des  cours  d'adultes  qui  ont  réuni  un  1860 
jusqu'à  47  753  élôres  et  qui  en  comptaient  2325  eu  1894.  11 
pos^^e,  ou  outre,  les  écoles  prufessionniUes  de  l'Œuvre  de 
âainl-N'icolaa{rne  de  Vaugiranl,  à  Issy,  à  Igny)  pour  l'éducation 
générale  et  technique  de  Jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière,  des 
siounals  oi'i  l'instruction  est  professionnel  lu,  agricole,  indus- 
tieltu  ou  commerciale,  mais  qui  n'appartiennent  pas  à  la  caté- 
gorie des  établissement»  primaires,  21  écoles  normales  va  France 
(et,  en  outi-e,  10  hors  de  France)  pour  former  ses  maîtres  et  plu- 
sieurs cour«  normaux  pour  préparer  des  instituteurs  laïques. 

T&blMD  des  écolsB,  maltrea  et  élèves  de  l'Institut  des  Fréros 
des  éoolsa  chrétlencieB. 
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L'KlCSKtaXKMEXT  PRIHAMR. 


CHAPITRE  V 
EMPIflE  ALLEMAND 

I.  —  Royaume  de  Praaae. 


)•  Hiitoriqne,  —  O"0'qtic  It'  moyen  âge  ail  eu  ses  écoles,  l'Al- 
leroagtiv  fait  dater  de  la  llOtoinic  le  premier  développement  des 
écoles  populaires  :  en  Saxe,  un  décret  ecclésiastique  de  1 540  s 
prescrit  l'ouverture  d'écoles  du  jour,  et  l'exemple  a  été  imité  dans 
la  plupart  des  vill»i>  des  Étala  protestants  ;  dès  l'annâe  1533,  Wit- 
tcuberg  avait  une  école  de  fille».  La  guerre  de  Trente  ans  paralysa 
cet  es^oi-.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle,  une  ordonnance 
lut  rendue  (1662)  relativement  ù  rétablissement  d'école*  de  village 
qui  parutt  n'avoir  pu»  été  exécutée. 

Le  second  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  I"  (1713-1740) 
prit,  en  vue  d'améliorer  la  condition  des  maîtres  d'école,  des  me> 
suras  qui,  sans  être  toujours  suivie»  d'effets,  amenèrent  la  crtaijOQ 
de  pliLs  de  1600  écoles.  Ce  prince  prit  bous  sa  protection  le  groupe 
remaïqiiaMe  d'institutions  péd.igoKiqucs  que  le  dévouement  de 
Fraucke  était  parvenu  à  fonder  à  Halle  {ou  plutôt  à  Glaucha,  fau- 
bourg de  Balle)  d^s  la  lin  du  xvii*  siècle.  Il  pul>lia  eu  1722  Agu 
lettres  pateulcs  par  lesquelles  il  défendait  de  prendre  «  comme 
maîtres  d'école  d'autres  personnes  que  des  tailleurs,  tisserands, 
forgerons  ou  charpentiers  >,  voulant  sans  doute  assurer  aiusi  le 
recrutement  des  mattres  parmi  des  gens  qui,  ayant  un  bon  métier, 
avaient  des  moyens  d'existence.  Il  publia  (30  juillet  1736,  )i\  fé- 
vrier 1737)  les  l*rincipia  r^gutaliva,  qui  deviurenl  aloi-s  le  code  sco- 
laire de  la  province  de  Prusse;  comme  il  s'alQigeait  du  lorl  que 
l'iacrédultilé  et  les  ténèbres  causaient  â  ses  sujets,  il  voulut  y 
remédier  par  ses  ortiounances  et  par  U  subvention  de  50000  Iba- 
lers  qu'il  accorda  pour  attirer  de  bons  mattres  el  qui  devait  former 
le  capital  d'un  mont-de-piété  dostiué  à  venir  en  aide  aux  iosUlu- 
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leurs  pativrÉ«.  La  profession  d'iustiliiteui-  était  regardée  jusque-là 
rorame  très  peu  enviable,  comme  les  lellres  patentes  de  1722  le 
prouvent;  il  mît  la  conalniction  et  l'enlretiendeR  écoles  à  la  charge 
des  commune».  Le  succès  de  ces  prescri plions  fut  ti-è»  médiocre, 
ainsi  que  l'aTail  étC  celui  des  mesure»  qui  les  avaient  précédées. 
Frédérii:  le  Oratid  publia  (12  août  1763)  le  Riglemeitt  scolaire 
dt  la  monarchie  prussiemit   {C,tMrcA-t.ai\dschv,l-Heglfment), 
par  le  pédagogue  Hecker,  fondateur  du  séminaire  d'institu- 
teurs à  Berlin  (17-18)  et  promulgué  par  le  roi.  Ce  règlement,  très 
complet  et  même  miuutieus,  devint  et  est  resté  la  loi  fondamentale 
du  royaume.  Il  prescrivait  eldéterminaitl'oMisation scolaire,  axait 
la  rétribution,  infligeait  des  amendes  aux  parente  des  enfants  qui 
De  fréquentaient  pas  et  ronflait  la  surveillanr.â  aux  autorités  ecclé- 
Etai>liqueit.  Mai»,  faute  d'argent  cl  sous  l'empire  de»  préoirnpalions 
militaires  et  politiques  du  souveraiu,  il  ne  fut  presque  iiullu  part 
exécuté  sous  son  règne  et  sous  celui  du  Frédéric-Guilkume  II. 
D'aflleni's,  de  graves  diffîi'ultés  survinrent  entre  les  protestant»  cl 
les  iTdtholique»  au  sujet  de  la  siirvolllani'.e,  parmi  les  paysans  au 
sujet  du  paiement  de  la  contribution  scolaire,  partout  h.  cause  de 
l'insuffisance  des  traiicmenis. 

Cependant  Frédéric -Guillaumo  II  iuséra  du  nouveau  dans  le 
Code  général  de  la  Prusse  (1794)  le  principe  de  l'obligation  sco- 
lAire  déjà  introduit  dans  un  règlement  de  l'année  1717  etdans celui 
de  1763.  La  première  école  iiorniale  avait  été  fondée  en  169K  ;  à  la 
On  du  xviir  siècle,  l'Allemagne  en  possédait  une  trentaine.  La 
Prusse  était  loin  d'être  à  celte  époque  aussi  avancée  que  la  Saxe  et 
d'aulres  Ëtats  do  l'Allemagne  ;  un  membre  du  Cousisloire  supérieur 
n'hésitait  pas  à  écrire  qu'il  doutait  de  l'avantage  qu'avait  nu  paysan 
à  appi'endre  à  lire.  Le  rorps  des  inslituleurs  était  toujours,  à  quel- 
ques ex.N'plion.'*  près,  mal  recruté  el  mal  payé;  on  1779,  Frédéric 
le  Grand  avait  recommandé  de  donner  les  places  d'instituteurs  aux 
soldats  invalides  qui  savaient  lire,  écrire  et  compter;  beaucoup 
d'entre  eus  rc<revaiBni  seulement  de  10  (37  fr.  50  c.)  &  30  Ihalers 
(lliifr -ôOc.)  par  an 

C'est  sous  le  règne  de  Frédéi'ic-Gnillaiime  III  que  l'instnictlon 
populaire  a  commence  A  recevoir  du  gouveincment  des  encourage- 
ments eflicaces  et  une  dircctiou  ferme.  <  C'est  par  l'instmctiou  et 
l'éducation  que  l'iiomme  et  le  citoyen  se  forment ,  et  ces  deux  choses 
sont  reourre  de  l'école  >,  écrivait  le  monarque  (3  juillet  1798)  1 
son  ministre,  et  ses  actes  répondirent  à  ses  paroles  ;  il  créa  im  cou* 
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Mil  BUpérieorde  l'iiislruclion(0&«ricAuJ>roM«9iiim),  puis  il  le  rem* 
plaça  (180S)  par  uno  Mcrlion  dti  niinislèn-  de  l'iiiK^rieur  spéciale  à 
rintlruclion,  dont  il  confia  la  direction  à  Guillaume  de  Humboldl. 
n  aida  à  la  foudalion  Je  pluHii>ur);  Béiiiînairtrs  <l'iiisliliit0urs  ;  il  y 
eut  même  &  rctle  épotjue  une  lentative  de  iTé;ition  d'école  nor- 
mali!  d'institutricefl  <en  1801). 

Le»  rovor»  de  la  Prusse  en  1807  et  l'amoindrissement  de  son 
lenitoire  stioiulèrent  lu  palriotiiinie  et  lireot  considérer  l'instruc- 
tlon  populaire  comme  le  remède  salutaire.  «  Notre  Ëlat,  disait  le 
roi,  a  perdu  en  puissance  extérieure  et  en  éclal  ;  mais  uoub  dé- 
voua et  nous  voulons  apporler  nos  soins  à  gagner  en  puissance  et 
en  éclat  intdrienra.  Aussi  est-re  ma  volonté  ferme  que  la  plus  es- 
trente  attention  soit  donnée  à  l'instruction  du  peuple.  ■  Steîn,  son 
mini»tru,  ajoutait  :  ■  Il  n'y  a  Hen  i  attendre  que  de  l'éducation  de 
la  JeiiuCBse.  • 

Ko  1917  fut  créé  un  ministère  dus  atTaires  ecclésiastiques,  de 
l'inetnintion  et  de  la  médecine.  Altenslein,  ijiii  fut  !e  premier 
titulaire  de  <:e  ministère  et  qui  le  dirigcia  jusqu'à  sa  mort,  donna 
une  vigoureuse  impulsion  h  renseignement  primaire,  publia  l'or* 
donnanco  de  1819  qui  devint  le  nouveau  code  de  l'instruction,  pré- 
cisant les  règles  de  l'obligation  scolaire  de  7  à  14  ans  et  punis- 
nant  les  délbiquauts  cl  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueiu-.  Il 
fonda,  avec  lo  concours  de  doux  conseillers,  Siivern,  puis  Bec- 
kendorf,  et  sous  rinfbieuce  du  système  de  l'estaloui ,  des  sémi- 
naires pour  préparer  des  maîtres  capables  et  ouvrit  un  grand 
nombre  d'écoles  primaire». 

Altoiistein  est  mort  en  1840.  A  celte  époque,  la  Prusse  possédait 
23  646  écoles  primaires  avec  29631  maîtres  et  1^ 326 000  élevée *, 
à  peu  près  autant  de  filles  que  de  gardons.  En  1887,  les  45 
écoles  normales  renfermaient  2853  élèves;  en  comptant  les  élèves 
de  tons  les  degrés  d'iiistruriion,  on  ti-ouvait  alors  15.5  élèves 
par  100  habitants,  proportion  déjà  très  forte,  mais  qui  différait 
d'une  prorince  à  l'autre  (18  sur  100  eu  Saxe,  13  en  Posuaole). 
La  dépeuau  totale  de  rf:ut  s'élevait  en  1844  à  3 1 19  000  Iha- 
1ers  (11640000  fr.)  ;  mais  sur  cette  somme,  256111  thalers 
(947  000  fr.l  seulement  étaient  alTectés  à  l'instruction  primaire, 
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■iix  dépeuses  de  laquelle  pourvoyaient  surtout  leB  fonds  commu- 
natix  et  les  donations. 

Sons  le  siicf-esseur  d'Altensteiii,  Eichhoni,  le  inouvcmnut  se 
ralentit  et  une  r<.'»ctioii  se  produisit  rouk  l'influBiice  plétistc.  Dies* 
terwcg,  directeur  du  st-iiiinuire  do  Berlin  et  pM.igogiic  lib^nil,  fut 
obligé  en  1847  de  résigner  se*  fouctions.  Du  règlement  da  1817, 
ciiii  mettait  l'école  sous  la  survelUanec  ecclésiastiiTue,  résultait-il 
que  l'école  appartenait  à  l'fitat,  à  Ttigliso  ou  à  la  eommijiie?  Un 
règlemi^nt  de  1846  reconnut  à  l'évéque  le  di-oit  d'approuver  la  uo- 
miuatioii  qui  serait  fuite  par  U-  He{/ienin'j.  Durant  cette  période, 
les  instituteurs,  peu  payés  cl  étroltcuieul  subordoiuit's,  étaient  mé- 
cont«n(8. 

La  révolution  de  1848  amena  la  retraite  du  ministre,  l'avènement 
d'hommes  nouveaux  et  des  dispositions  tontes  dill'érentes .  Sous  le 
miiiiatére  Camphauaiïn,  un  projet,  présenté  le  II  juillet  184!^  p^ir 
une  eommissiou  de  l'Assemblée  constituante  de  la  Prusse,  portait 
que  l'enBeigncment  et  la  fondation  des  éeoles  étaient  libres,  quo  les 
parents  ou  Inti-urs  étaient  obligés  de  faire  donner  aux  l'ulaiits  les 
éléments  de  t'instnioUot),  que  la  coustrucUon  et  rvutretien  des 

loles  étaient,  eu  règle  générale,  à  la  eharge  des  communes  et  excep- 

nnelleinent  â  la  charge  de  l'fîtat,  que  l'instmctiou  était  gratuite 
ÔMoa  les  écoles  publiques,  que  les  écoles  devaient  être  placées  sou» 
la  surreillarice  d'im^peeteurs  spéciaux  et  atTianchie»  de  la  surveil- 
lance eeclési  asti  que.  On  débattait  de  nouveau  lu  question  de  savoir 
Bi  l'écolfl  publique  devait  appartenirà  la  comumuc  ou  k  l'Ëlat.  Dans 
le  même  mois,  lui  autre  projet,  rédigé  par  les  docteurs  Diesterweg 
et  Kapp,  fui  communiqué  aux  sociétés  d'instituteurs  ;  il  portait 
que  l'école  était  un  établissement  d'État,  qu'elle  était  gratuite, 
indépendante  de  l'Église,  que  l'enseignement  devait  y  être  donné 
sans  distiuctiou  de  culte,  que  les  principes  généraux  de  la  religion 
seraient  enseignés  à  l'école,  mais  nou  les  dogmes  d'une  confession 
particulière. 

L'assemblée  ayant  été  remplacée  par  un  congrès  démocratique 
qui  fut  lui-même  dissous  le  5  décembre,  il  ne  fut  pas  donné  de 
suite  k  ces  projets  ;  mais  la  Constitution  octroyée  par  le  rot  le  5  dé- 
cembre 1848  régla  les  matières  de  l'enseignement.  Elle  portail  en 
substance  :  la  science  et  ton  enseignement  sont  libres  ;  la  jeunesse 
pmuiienne  a  droit  à  l'instruction  primaire,  laquelle  doit  lui  étra 
assurée  par  nn  nombre  guflÎ3.tnt  d'établissements;  toute  personne 
ayant  les  qualités  requises  par  la  loi  peut  fonder  une  école  et  eu- 


102  L'KMfKIOKKMXNT    pnitlAlne    DAMI    LES    PAV»   CITILISfiS. 

flRigner;  les  innlIreH  sont  nommés  p.-ir  la  commune;  l'onsetgtiement 
religieux  eatdoimàdamt  l'école,  sous  la  directioudu  clergé  ;  l'école 
pubIiqi:o  est  gratnile  ;  le  gourornumoiit  nomitie  les  instltuleui-s; 
['iiistrurliou  est  <\  ia  diarge  des  communes,  que  l'Ëlat  aide  en  cas 
d'insuffisance  de  vessourcea  '. 

La  Constitution  (Altgemeim  Landrtclil)  du  31  jaavier  1850  a  ©on- 
(ïnni^  à  In's  pou  pvbf  cos  dispositions,  à  r>.'.\ccptioii  de  la  graluîli;- 
Elle  classait  los  i^tublisstimeuts  publics  d'iusinictiuu  au  uuiiibre  des 
établissement!)  d'Ëtat  et  déclarait  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucune 
acception  de  religion  pour  l'admission  des  élèves  ;  mais  elle  main- 
tenait les  écoles  primaires  sons  la  surveillance  des  autorités  judi- 
ciaires et  ecclésiastiques  de  la  localité. 

A  cette  époque,  l'instruction  était  déjà  largement  répandue  en 
Pruxse.  Car  on  1S51-1852  le  nombre  dos  recrue»  ayant  reçu  une 
instruction  suffisante  était  do  75  p.  100;  20  p.  100  avaient  une  los- 
tniction  incomplète  ;  4.8  seulement  n'avaient  aucune  instruction  ; 
mais,  tandis  que  iretle  dernière  catégorie  ne  figurait  que  pour  0.6 
dans  la  prorince  de  Saxe,  elle  figurait  pour  10.4  <laas  celle  de 
Pnisso  et  pour  20.7  dans  celle  de  Posen. 

Les  instituteurs  et  surtout  les  séminaires  étaient  devenu» 
susperts  apr^  les  événements  de  1848.  Sous  le  mliiistèrti-  Raumer, 
les  trois  Btgt^ative  des  1",  2  et  3  octobre  1854,  rédigés  par  le  con- 
seiller Sliehl,  firent  une  plure  pins  importante  à  l'enseignement 
religieux  aux  dépens  des  autres  branche»  et  donnèrent  à  l'érolo,  À 
uni!  clas»o  considérée  comme  le  type,  un  programme  dans  lequel 
la  mémoire  jouait  uu  plus  grand  râle  que  le  ralsoiuienient.  Ellos 
soulevèrent  une  opposition  que  ne  calmèrent  qu'incomplètement  les 
mesures  prises  sous  le  ministère  Muhler  par  Guillaume  I"  depuis 
1857  et  après  son  avènement  (1861).  Il  y  avait  encore  en  1871 
11.7  i-onscrila  illettrés  sur  100  dans  la  province  de  Prusse  et  8.8 
dans  relie  de  Pose».  Le  lier»  des  institutoui-s  avait  moins  de 
600  marcs  de  iraitemeiit. 

A  la  un  de  l'aimée  1861,  la  Prusse  complaît  24116  éwifls  pri- 
maires publiques,  avec  3ô3ï2  maîtres  et  2  875  836  élèves  sur 


I.  la*  (diKtpM  ftiiiduneiilm»  iIm  èralU  du  paiipl*  **>—»"■*.  pcoanlfttte  lo  n  it- 
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il*  rftui,  dt  4u«  l'aulorilt  MclMMItqiM  n>i«n*  aucan*  nmfllBBe*,  tinoa  cnr 
rwMrtgmwBDl  roligUoi.  nat  I'uimIiduiwiI  iloA*  la  bnllle  m  Molb*  pM  !•  nofn** 
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3090 2d<l  vufaub  d'âge  xcolaire  Cl,  en  outre,  1  4.^4  école»  privées 
arec  84021  élères '.  Le  budget  des  écoltts  piiiili<iucg  luonlaît  à 
7  449  300  thîilers  (27  561 300  fr .)  dont  2  321 000  payt^s  par  les  élèves, 
4  800000  par  les  commitites  el  fondations,  328  '.iW  par  l'Ktat  ;  en 
ajoutunt  d'autre»  dépenses  faites  dan»  1l>  louru  de  l'exei-cice  pour 
renscigiionieiil  iMénientaire,  ou  arrivu  à  un  totut  de  9  002000  Ihalers 
(35 .174  000  Ir.)'. 

Le  parti  libéral  ne  triomplia  qu'an  1872,  avec  l'entrée  su  minis- 
tère (lu  docteur  Falk.  Celui-ci  augmenta  le  nomtire  des  écoles  nor- 
niciloii,  atnt^liora  les  trailemenls  des  iiiiititntvurs,  reuiplara  les  Râ- 
gulalKt  de  ISM  pur  les  Iiistnictioiis  ^éiii^ralcK  du  lô  octobre  1872, 
rédigées  par  le  conseiller  Sohiieider,  qui  teudaieiU  àéleverlc  uiveuu 
de  l'enseignement. 

Celiti'Ci,  qui  a  été  !e  miniHtre  du  Kuttureampf,  créa  en  six  auR  24 
i^ole»  normales  dont  le  nombre  fut  ainsi  porté  b.  99  (65  écoles  pro- 
lestante»,  30  catholiques,  4  mixte»),  renfermant,  en  1878,6  738 
élèves  ;  il  Bt  roter.ta  loi  du  1 1  mar»  1872,  qui  conlinua  In  plupart 
des  prescriptions  de  la  Constitution  di?  18âO,  main  il  plaça  tous  les 
établissements  scolaires  sous  la  suiTeiUance  el  l'inspection  df  l'Étal, 
loi  qui,  restreignant  finûuenre  qu'fivail  exercée  de  tout  temps  le 
clergé,  Bonleva  une  très  ardenli.'  opposition. 

Ces  Instnirtjon.t  règlent  l'oiganimition  pédagogique  non  seule- 
aiit  pour  l'école  de  rillage  à  une  classe,  mais  pour  toutes  les 
bIc»  primaires,  elles  étendent  et  liléveut  le  programme  des  siiuii- 
oaires.  Depuis  l'année  1874,  les  écoles  primaires  de  Berliu  sont 
entièremoiil  gratuites. 

Depuis  1879,  la  direction  ministérielle  ;i  cliaiigt),  mais  l'école  a 
conservé  la  place  importante  qu'elle  avait  prise.  Le  ministre  du 
culte  a  encore  un  certain  droit  d'inspection  an  point  de  vi:o  re> 
ligicux,  cl  quelquefois  cetle  intervention  donne  lieu  à  des  connits, 
parc«  que  l'instltutenr  n'est  plus  sous  sa  d(Jpendaui^:e ,  Un  pusleur 


t.  llna  «Mn  «Ulitlltiua  pour  Im  «iiiiéet  isns-nt,  iiiililii)u|<&cle  liurtisuila  sla[isllqii« 
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de  campagne,  dan»  un  ouTrago  rtceni,  reprochait  aux  înatitiileiin 
il'èlrc  les  uns,  surtout  le«  vieux,  somblables  »  d^s  caporaux  fatsaul 
manœuvrer  des  rocrup»,  d'autre»,  IcajeuneH,  ilt-g  pédaulRpi-étenlit-uz 
aspirant  &  n^gcotM  le  monde  ;  ce  ijui  u'emp^che  pas  qiie  beaucoup 
d'iiiiil)tutJ>ura  aient  du  bon  sens  et  pratiquent  leur  devoir. 

En  188(>,  le»  dttpensca  de  l'instrucliou  primaire  dan»  le  royaiune 
de  Pnissi.'  s'élevaient  h  lHl  millions  i^t  demi  de  marc« (160 millions 
de  francs). 

En  lt)91,  le  nombre  de»  écoles  publiques  primaires  (Vollutchutm) 
était  de  34  142,  avec  76  10"  maîtres  et  4  916  476  Slaves  (sans 
compter  environ  150000  élèves  de*  Miluttchuleni.  Lv  nombre  de» 
écoles  privées,  qui  a  diuiiuiié  du  plus  des  trois  quarts  depuis  1871, 
n'était  plus  que  de  405,  runfennunt  21  678  <t|ève8.  11  n'y  a  presque 
plu»  de  recrues  illetlriW's:  0,78  p.  lOO  en  1K89-1890;  la  provint» 
de  Posen,  la  plus  arriérée,  n'en  comptait  plu»  que  1.52  en  1893- 
1894. 

2*  État  légal  at  organisation  administraliTS.  —  1,'instruction 
eal  placét"  sou»  l'autorité  du  ministre  deK  afTaires  ecclésiastiques, 
de  la  religion  et  de  la  médecine  De  lui  relèvent  les  inspecteur», 
laiqui>s  cl  ecclésiastiques,  qui  sont  des  fonction naires  d'État.  Dans 
chaque  province,  le  gouverneur  administre  l'instruction  avec  lo 
concours  d*un  conseil  de»  écoles;  il  uomme  les  inspecteurs  d<t 
c«rrle  et  les  inspecteurs  locaux,  avec  approbation  du  ministre. 
Dans  chaque  commune,  un  comité  scolaire  est  cbarfié  de  l'adminis- 
tration de  l'école  et  présente  les  candidats  aux  fonctions  d'iuatitu- 
teur.  La  Constitution  poLisienue  a  fixé  lespoiul»  fondamentaux  du 
système  d'éducation  nationale  (art,  20  et  26),  tels  que  l'obligation 
pour  les  communes  d'entretenir  des  écoles,  l'obligation  pour  los 
parents  de  donner  l'instruction  à  leurs  enfants,  la  surveillance  de 
yf-Uil  t4iii-  les  établiifscmcuts  d'insti-uction  ;  mais,  quoique  l'arliclg 
26  indique  qu'une  loi  spéciale  règle  ces  matières,  il  n'yapas  encore 
aciuelltimenl  de  loi  organique  de  l'enseignement  primaire  en  Prusse. 
Un  projet  du  loi  a  été  déposé,  puis  retiré,  à  la  dernière  session  du 
Landtag  (1891);  i]  est  probable  qu'il  sera  de  nouveau  présenté. 

L'enseignement  primaii-e  est  réglé  d'une  façon  généi«le  par  des 
ordonniuicus  provinciales  ou  par  l'usage.  Certaines  parties  ont  été 
l'objet  d'une  législation  spéciale  : 

Lois  du  22  décembre  1869,  du  24  février  1881,  du  27  juin  1890, 
réglant  le«  secours  à  accorder  uiu  veuves  et  orphelins  d'institu- 
teurs ; 
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LfOi  du  11  iiiai:B  1872,  rtiglant  l'iaspeclion  des  écoles; 

Loi  des  6  Juillet  1885-36  avril  l8iH)  Hur  1rs  pensione  do  retraite 
des  tQstituletirs; 

Loi  du  26  mai  !  8H7  réglant  la  chargt-  des  uommuutf»  dana  les  dé- 
penses de  renu-igiiemuut  primaia>. 

Le  coacoiuv  de  l'^Jtat  dans  les  dépenses  de  rcnsoigiicmciit  pri- 
maire a  été  i-dgié  par  la  lot  des  14  Juin  IAH8-3]  m.irs  1889.  La  ré- 
tr)t>ution  scolaire  est  duo,  vu  principe,  par  tout  i!lèvi>,  maJa  les 
indigcnla  sout  rerus  partout  sans  payer  et  un  certain  nombre  de 
villes  oui  établi  la  gratuitL^  absuliie. 

L'eiiËet^nement  primaire  p»t  ohlisatoire,  de  6  ans  révoItTS  à  14 
ans  révolus.  I^  i-èRle  ei^t  universelleini'nl  observât*,  sans  ilifflcullé  ; 
il  n'y  a  pa.-.  phi»  ilo  0.05  ù  0,06  p,  100  d'ahscnccs  ((^'nfaitls  de 
vagabonds,  ctc.l;  lo»  L'nfaut»  prolestaul£  quittL-nt  l'école  aprôs  ta 
couQrnutiou,  qut'Iquerois  à  l'âge  de  treize  ans  et  demi.  La  hauts 
diivction  de  cet  enseignement  appartient  au  ministre  de  l'inslnic- 
tion  pnblique.  L'administration  provinciale  est  du  ressoi-t  des 
goiiveriieraeiitJ«(Wei;t«Tinj(e»}.  De»  iuspcclrurs  de  c*tc1o  IKieistchut- 
intj>ektorfn\  et  dos  inspecteurs  locaui  (Orlschulimpekloren)  repré- 
s«nteut  le  gouvernement  el  sont  i'liargi?s  de  l'iulministnition  en  ce 
qui  couoenie  les  qucstiouti  pédagogiques.  Le  Landralk  (rhpf  de 
cercle)  pour  le  ceicle,  le  Gemeindevnrsland  (ronseîl  municipal)  et  le 
SchulvcT stand  (const'il  scolairo)  pour  ta  comiiunie,  s'occupent  des 
autres  partit-8  de  l'administrutioii. 

Les  écoles  sont  ou  à  un  seul  maître  (ce  sont  eu  général  les  écoles 
rurales),  ou  à  deux  malti-es,  ou  à  trois  et  plus  de  trois  mattres.  Kn 
1886,  sur  100  écoles,  il  y  en  avait  68  de  la  première  catégorie,  17 
de  la  seconde  et  15  de  la  troJnième. 

L'orgaiiUatioa  et  le  programme  dits  tlcoles  primaires  sont  réglés 
par  y  Instruelion  iiinéralc  sur  t'orgatàtulion,  les  travaux  et  le  but  des 
écoles  ph'iuiires  prussiennrs  du  lô  octobre  1872. 

Kn  matière  de  programme, les commuiiesn'ontaucunemnucacc. 
Pour  presque  tout  le  ifstedel'organiHiition  scolaire,  elles  sont  libres, 
80U9  i-éserve,  toutefois,  de  l'agi-ément  du  gonvernenient.  Le  pro- 
gramme comprend  la  religion,  la  lecture,  l'écritnre,  l'arithmétique, 
la  géographie,  l'iiixtoirc  de  la  Prusse,  le  chaut,  le  dessin,  l'histoire 
oaturellc,  l'histoire  de  l'homme  ;  pour  ces  deux  dernières  facultés, 
l'enseignement  est  purement  oral  r^t  les  élèves  n'ont  pas  de  livres. 
Pour  les  Qltes  s'ajoutent  la  couture,  le  tricot,  etc.;  pour  les  deux 
sezes,  la  gymnastique. 
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Eu  génital,  quand  un  instituteur  doit  être  iiominâ,  le  comité 
scolnire  (Schulvortlaiid}  présente  une  liste  de  trois  candidats  que 
l'inspecti'ui"  des  écoles  trausmel  avec  son  avis  personnel  au  gouver- 
neur de  la  province,  (jui  nomme.  Dans  le  cas  oii  l'instilutcnr  eieree 
des  fonctions  à  IVgliso,  le  comiliï  scolaire  doit  s'entendre  pré»bhle< 
ment  avec  le  ministre  du  culte.  Les  pailiculier*  ont  droit  de  pré- 
sentation pour  les  écoles  placées  sous  leur  patronage. 

L'instituteur  n'est  pas  réronahle;  loi'squ'il  a  6l6  nommé  par  le 
gouvernement,  pari»  oommuae  ou  autrement,  cella-ci  m  peut 
plus  le  renvoyer.  L'instituteur  ne  peut  être  noinmi^  qu'apWts  avoir 
satisfait  aux  examens  prescrits.  Le  traitement  de  l'tustituleur  est 
acquitté,  en  géuéral,  par  la  commune. 

Le  traitement  dilT^re  suivant  la  commune  et  la  province  et  «9t 
payé  on  partie  par  la  rétribulton  scolaii-e,  en  partie  par  lea  ttfain 
des  communes  «t  des  fondations  et  en  partie  par  des  subventions 
sddilionnelles  de  l'Klat;  néanmoins,  un  instituteur  principal  ne 
p<>iit  avoir  un  traitement  de  moins  de  810  marcs,  non  compris  lo 
logement  et  le  chaufl^ge. 

La  moyenne  est  d'environ  l  280  fr,  dan»  les  campagnes  et  de 
1  600  dans  les  villes  ;  il  s'élève  A  Berlin  jusqu'à  3  900  man;8 
(4  875  fr.),  logement  compris.  Les  maîtres  auxiliaires  reçoivent  im 
traitement  moindre. 

En  1886,  les  inslitut<!iir.4  et  W  In.4tîtutrlces  des  Yaîkssehutm 
(non  compris  les  SlitieUchiUen)  se  partagaient  comme  suit,  au  point 
de  Tue  du  traitement,  y  compris  le  chauffage  : 
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L'article  2ti  de  la  Constitution  prussienne,  en  harmonie  ave<  les 
principes  iulmis  &.  la  fin  du  xvm' siècle  sur  l'organisation  des  écoles, 
purle  que  toute  école  publique  ou  privée  est  soumise  ù  la  surveil- 
lance d'inspecteurs  nommés  par  l'Ëlat  et  que  les  lostituteurs  des 
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écoles  publiques  ont  les  di-uîts  et  derolra  de  fonctionnaires  de  l'Ëtat. 
La  loi  du  11  mars  1872  régit  l'inspeciioadea écoles.  L'fttat,  d'après 
cette  toi,  ex«rce  son  contr61e  A  tous  los  dcgrfïs  de  renseignement 
primaire  p^r  rintemit^diuire  d^  inepecteurs  de  cercle  cl  des  ins- 
pecteurs locaux  qu'il  nomme  lui-m<!mc. 

Régulièrement,  l'iuspecteur  de  cerle  doit  taapecler  au  moins 
deui  fois  par  an  cha4]ne  école  et  chnque  classe  de  l'enseignement 
public,  et  au  moins  une  fois  les  (^coleit  princes.  Les  inspecteurs  de 
cercle  doivent  COusignei-  le  résultat  àe  leur  visite  diuis  un  rapport 
détaillé  qu'ils  adressent  un  gouvenieinont  {BfzirUs-!\eijkrw\g).  Lt-s 
inspecteurs  locaux  adressent  de  leur  côté  nn  rapport  annuel  à  l'ins- 
pecteur de  cercle. 

Les  in^ecteurs  de  cercle  Rt  les  inspecteurs  locaux  doivent  pré- 
sider des  cooféreoces  périodiques  d'instituteiuv. 

A  c6lé  des  établissemouts  d'enseignement  privés  se  trouvcut  les 
écoles  du  soir  et  les  écoles  du  dimanche,  les  orphelinat»,  les  mai- 
sons de  refuge,  les  établi fisemenls  de^  soui-d-muets,  d'aveugles,  les 
MiUHsehuUn  et  les  Hoherfn  M'idchemehuleti,  qui  sont  rangées  parmi 
les  établissenicnls  d'instruction  primaire,  etc.  L'instruction,  â  tous 
les  degri^s  et  sous  des  formes  diverse»,  est  eu  Prusse  l'objet  d'une 
cousl^mt^^'  solliciludo  des  communes  et  de  l'État. 

Les  écoles  privées  sont  absolument  indépendantes  de  la  com- 
mune ;  mais  files  sont  soumises,  comme  les  écoles  piddiques,  à 
l'inspection  de  l'Ëtat.  Le  directeur  et  le  personnel  enseignant 
doivent  présenter  toutes  les  conditions  d'aptitude  et  d'examen 
exigées  d<>8  instiintenri;. 

3*  Restonrces  financières.  —  Les  dépenses  de  renseignement 
primaire  incombent  aux  communes  (Schutverbànds,  Schuliodclâun) 
qui  règlent  à  cet  égard  leur  budget  avec  une  grande  liberté. 

Beaucoup  de  communes  exigeaient  auln'rois  unt^  rétribution  sco- 
laire de»  parents  qui  ponvaieiil  payi-r;  par  Irs  luis  du  14  juin  1888 
«t  du  31  mars  1889,  la  gratuité  du  l'instruction  primaire  a  été 
introduite  dans  toutes  les  écoles  publiques.  Berlin  et  une  doutaine 
de  grandes  villes  avaient  déjà  étnbli  la  gral\iité  absolue  avant  cette 
époque.  L'Ëtat,  en  vue  de  la  gratuité,  a,  depuis  octobre  1888, 
alloué  un  supplément  de  traitement  aux  instituteurs  qui  toutefois 
est  payé,  non  pas  direclcmeul  aux  instiluleurs,  mais  aux  caisses 
communales  ou  scolaires.  Ce  supplément  s'élève  à  500  marcs  par 
instituteur  principal  ou  unique,  à  300  marcs  poiu  les  autres.  Les 
instituteurs  et  les  institutiices  rei^ivent  encore  un  supplément  de 
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traitomcnt  suiTaiit  leura  années  de  Kvnrice.  L'ÊtM,  cnUn,  pailicips 
aux  p«iiKioos  df  rtïtraite  à  raison  de  600  marcs  par  r(.-trait«.  L'Ëtal 
se  charfçe  d'un  ct^rlalii  nombre  d'antre»  dt^penses  d'adminislration. 
Aiosi  lofi  dépenses  des  insp«ct«nr3  rëfiionaux  et  locanx  sont  à  sa 
charge.  Il  en  est  de  niémv  des  »érniaair«8  tl'iustitnteiu-s  et  des 
écoles  préparatoires  (Prnparandm-AntUUtm)  où  sont  reçus  les  jeunes 
gens  qui  se  préparent  à  entrer  dans  les  si^miuaires  d'mstituleui-s. 

Les  dépenses  de  l'enseif^emetit  primaire  en  Fni8S«  se  sont 
élevées,  en  IK88,  à  157000000  de  mains. 

L'État  y  a  parUnii«*  en  chiffres  ronds  pour  89500000  maivs. 

Depnis  la  loi  de»  14  juin  18B8-.-tJ  mare  l^S'J  mentionnée  phis 
haut,  la  part  contributive  de  l'Étal  est  augmentée  du  29000000  cl« 
(iiarM.  L'f'^tai  possède  tiii  fonds  iiialiéual>lc  foiTné  de  biens  ccclé* 
siasUqiies  ranlisqués,  etc.,  qui  est  alTeclé  à  l'instractton  primaire; 
le  revenu  de  ce  fonds  est  d'un  peu  plus  de  7  millioiiB  de  marcs. 

Environ  8  millions  de  marcs  sont  fournis  par  des  iTvenus appar- 
tenant aux  écoles;  lo  ri!et«  des  dépense»  est  supporté  par  les  oom- 

mnnes. 

Dépense*  fkitos  poar  rinstruction  primaire  '. 
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4°  et  5°  Mode  d'éubllssement  de  la  statistique  et  publicstions. 
—  11  n'esisle  pas  de  veuenst-ineiit  aimnel  on  périodique  de  l'eusoi- 
piement  primaire  en  Prusse.  Le»  premières  publications  relatives 
&  l'instmclion  primaire  ont  été  faite»  en  1859-1861,  l'aulpo  en 
1862-18IÎ4  par  li>  bitreau  île  st<itisliqu<:!  di?  Prusse,  dirigé  alors  par 
M.  Kn^el.  Dans  ces  derniers  temps  on  s'est  occupé  de  la  création 


I.  Dans  U*  cliilTrcH  île  cfl  UMeau  nn  tout  vu  comprWei  ka  dtfpeniM  de  l'Eut,  ab 
Ce*  eblBrte  an  mptimaioat  iju*  lut  rïi'|H'ii»iii  fntlt'it  gium  k>s  dcula*  prtlDUlra*  pilllUJ 
^uei  proptBinaul  ililvi,  y  comprli  ls>  ilUUltcliuUn. 
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d'une  stAtigtiqiie  <le  rinflinurtioii  [tiihliqui'  et  partie  uljîtremi- ut  <li> 
rcnsciguemciit  primaire.  Lh  pr«niii»tr«  fttalistiijtm  ombrassaut  luuLits 
les  questions  M  rattacliaiit  ik  IViiseigiK'Rieiit  primaire;  a  élé  AKsaéf. 
en  18S6  et  a  pani  duus  I«  101*  Catutr  de  la  ilatiuique  prmsUnne 
{tlefl  lOt  der  preutttsclifn  SCatistik).  Un  nouveau  receiiaemi-nl  a  élé 
ordonné  en  1891  et  a  élé  opéré  la  2ô  mai.  Le  dépoiiillemcut  a  lieu 
dans  le  bureau  de  sLitistique  du  royaump  de  l'ruase.  Les  cadras 
di;  ce  recensement  sont  t  peu  près  le»  mdmes  que  cuux  qui  ont 
eer\'i  ati  ri>c«iiBeni<>nt  dv  1886. 

Le  1"  volume  de  StatiitiiJier  Ilaruit/neh  fur  preussisclie  StatitUk 
^Berlin  1888)  contient  aussi  un  réaumiî  Htalislique  de  ta  situation 
de  l'enseifpiemeut  primaire. 

6*  Principaux  risaltat«  de  la  ttatistique.  —  Le  ministère  de« 
cultes  et  de  l'instritctioii  putilique  a  publié  en  1883  Die  fiffaïUichot 
Yolktsehuien  im  preiissischen  SlaaU. 
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£lèT«8  des  écoles  primalroB  publiques. 
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1.  Indruetton  prlmsEro  •!  M>MD(l*!re  réuDits,  poico  qus  Im  noMl^mnoau  tuli- 
livure  â  m«  ne  font  ps*  li  dlMIncilon  onir*  laa  ilsui  eii««lgiiotn«nl>. 


HHPIRE    B^tLLBMAOWS.    —    ROTAUIIR   M    PRDÎ8B. 


Somtet  ttépeix  «/  d'époiitta  n'ayant  pat  pu  ligiter  leur  aeU  de  marfatt 
tur  100  ^poui  nu  ipoutf*. 
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7°  Ville  de  Berlin.  —  A  Berlin  le  nombre  des  (îcolea  commu- 
nales, en  1894,  était  de  201  at-cc  16TÔ  classes  pour  1^^  garrons 
et  I  695  pour  les  llllea  ;  le  nombre  des  mattres  âtait  de  2  2ti0,  celui 
des  mattresses  de  1  744  ;  le  iiocnbre  des  élève»  était  de  88  825  gar< 
çotiK  et  9071HÎ  QUes.  En  comptant  eu  outre  lea  élèves  inscrits  dans 
des  établissements  (aveugles,  etc.),  le  total  s'élevait  à  1S5267 
élèves  Agés  presque  t»u8  de  7  à  15  ans.  Ils  étaient  répartis  en  sis 
claaseB  :  les  trois  cinquièmes  dans  les  trois  classes  inférieures  (6*, 
5",  4*),  un  dixième  seulement  dans  la  classe  supérieure  (I").  Les 
neuf  dJxiftmeâ  appartenaient  à  la  religion  i^vuti(iélit]ue-,  un  quin- 
zième à  peu  près  à  la  religion  catholique  \  li:8  aulrcs  au  judaïsme 
ou  i  des  sectes  dissidentes.  Berlin  possédait,  en  outre,  des  cours 
publics  d'adultes  au  nombre  d'une  vingtaine  ;  les  coui's  d'allemand 
et  de  dessin,  qui  étaient  les  plus  suivis,  réunissaient  4000  à  4500 
élèves  et  des  cours  professionneLs  {Foehiehuten)  publics  au  nombre 
d'une  centaine  qui  complaieut  de  25  à  400  élèves  chacun. 

L'unscigiicnienI  privé  comptait  un  as^ez  grand  nombre  d'écoles 
supérieures  pour  les  garçons  et  4'f  pour  les  flUe»,  mai8  peu  d'écoles 
primaires  moyennes  ou  élémeutairvs,  3  pour  le»  giiri;ons,  6  pour 
les  âUes,  2  mixtes,  quelques  cours  {ConlracUehulm)  «l  des  écoles 
privées.  Le  oombre  des  élèves  de  l'euscigintmcnl  primaire  privé 
s'élevait  i  peine  à  une  dtiaine  de  mille. 

Les  A'in<l4ri}irrlr7i,  é[abli»»emenls  privés  pour  la  plupart,  ne  ren- 
fermaient guère  plus  d'un  millier  d'enfants. 
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XI.  —  Royaume  de  Saxe. 


t"  Historique.  —  En  1513,  rêlectetir  Mauvice  âe  Sue  POnvftrtïT 
plusioiii»  couvL-iits,  à  Meisseii,  etc.,  en  icoivis  et  les  doUi.  D'autres 
princes  protcslaulg  llrenl  coiiiihu  lui  et  lus  «écoles  secondaires  et 
priniBires  proUlèreut  des  biens  des  églises  el  maisons  religieuses 
qui  furent  supprimées. 

Dès  le  milieu  du  ivi*  xiècle  un  règlement  (L5Ô7)  obIif;ea  le» 
sacriBluins  doH  paroisses  à  enseigner  aux  enfanls  le  chanl  et  le 
catét-'hiKuii?  et  dcui  aulre.-'  i^sli'ments  ^1"  janvier  1580  et  1673), 
les  obligèrent  à.  eusuigui-r  aussi  la  lecture,  r<!criture  ot  le  calcul 
moyennant  une  rétribution  scolaire.  Daus  la  promiére  moitié  du 
XVIII'  Eiècle,  un  autre  règlement  (20  novembre  1724)  imposa  la 
même  obligation  à  l'égard  des  tilles. 

Ces  règlements  furent  confirmé»  el  complétés  par  les  ordonnance.* 
du  24  jtiillel.  1769,  du  17  mai-»  1773  et  du  4  mars  1R0.T,  I.'onîou- 
nance  du  24  juillet  1701)  pri^scrivit  que  les  gardons  ut  les  lillus  de 
6  4  14  ans  aillent  aux  écoles  aussi  duraut  la  saison  d'été,  excepté 
poadaut  la  moiasou.  Le  règlement  du  17  mars  1773  enjoignit  aux 
mattres  d'ensoi^uer  aussi  aux  enfants  les  rudiments  de  la  géogra- 
phie,  de  l'histoire  profane  (spécialement  de  l'bistoii'e  de  Saxe),  et 
de  riiistoire  naturelle.  Conformément  an  rêi^lement  du  4  mars 
ISOô,  nou  seulement  l'cudeignement  primaire,  nvti»  encore  le  paie- 
ment d'une  rétribuliou  sculaîro  étaient  obligatoires. 

Plus  tard,  la  loi  du  6  juin  18''15  remania  roiganis-itton  adminis- 
trative et  plaça  les  écoles  soua  la  siu-veillance  des  autoiltés  ecclé- 
siastiques. 

Après  de  longs  débats,  cette  organisation  a  été  modiQée  par  la 
loi  dn  26  avril  1873  qui  a  développé  le  programme  de  l'enseigne- 
meat,  créé  les  écoles  complémentaires  {Vorlbildungsschul^n),  précisé 
l'obligation  «colaire,  dîstinjïué  le^  école»  en  simples  («l'n/'ar/ic  VolJu- 
sehulen},  moyeiuies  (miltiere  YDlktichulen)  et  8upérieui«s  (ArWi*re 
Volktsckulen),  conûé  l'inspccliou  scolaire  à  l'inspecteur  royal  du 
district  ainsi  qu'à  la  municipalité  dans  les  villes  et  ailleurs  an 
8ons-prél'et  cl  à  riuspocteur. 

3'  Ëtat  légal  et  organisatico  administratlTa.  —  L'enseignement 
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ire  est  n.<gi  aiiioiti-d'hui  par  cette  loi  complétée  par  l'arr^l^J 
stériel  dn  25  aoitl  1874. 

n  ;  &  trois  degrés  datm  l'enseignement  primaire  (einfaehê,  mitl- 
lert,  hiihere  Rehult):  tfcole  primaire  ordinaire,  moyenne,  supi^rleure. 
Les  écok-^  se  distittgueul  d'après  les  lemies  mâmt3s  do  la  loi  par 
icur  but  et  pai-  leur  pm^raiiune. 

La  haute  direclioti  de  l'unsei^iement  appartiffiit  au  ministre  de 
l'instniction  publique  et  des  cultes.  II  prépare  les  projets  de  loi  et 
de  règlement  concernant  l'instrucllon  primaire,  préside  à  i'inli'O- 
duction  des  méthodes,  progi-ammes  iH  livres  d'éducation  dans  les 
écoles.  Il  i.'St  chargé  du  soin  de  ffûre  iiisiiœter  les  écoles,  parlîcii- 
lièremenl  au  point  de  vue  sanitaire,  de  niglur  l'einploi  des  fonds 
concédés  par  l'Ëtat  pour  l'instructloQ  primaire  et  de  prendre 
toutes  le»  mesures  nécessaires  dans  les  questions  qui  se  rapportent 
à  l'instructioit  primaire. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'organiser  les  écoles  normales  en* 
treteftues  par  l'État. 

Oana  les  questions  conceniunt  l'instruction  roligleuae  il  doit  se 
mettre  d'accord  arec  les  autonli^s  ecclésiastiques. 

Chaque  commune  peut  créer  une  ou  plusieurs  écoles;  elle  peut 
se  syndiquer  avec  d'autres  communes  pour  créer  une  école  et 
constituer  une  circonscription  scolaire  {Sehulbe^irk);  une  ou  plu- 
sieurs communes  fonm-nl  idors  ce  qu'on  appelle  en  Saxe  la  com- 
mune scolaii-e  (Sdiuigemeinde)  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
l&,politisrhe  (iemeinde,  commune  politique.  Chaque  circonscription 

I scolaire  doit  ^tre  complètement  délimitée;  elle  ne  doit  pas  s'éten- 
dre au  delà  d'un  rayon  d'un  d'iini-niillo.  Toutefois  les  maisons 
isolées  ou  dispersées  n'unirent  pas  aa  ligne  de  compte. 
Dans  certains  cas,  les  écoles  d'une  mârae  commune  peuvent 
former  des  circonscn plions  scolaires  difFi^rentes;  dans  d'autres 
cas,  les  écoles  de  différentes  communes  peuvent  être  réunies  dans 
une  même  circonscrlptiou. 

(L'enseignement  primaire  est  obligatoire. 
Les  écoles  publiques  sont  presque  toutes  di-s  écoles  mixtc-s. 
Leur  nombre  n'a  pas  beaucoup  augmenté  depuis  1877  (22.Ô4  écoles 
eu  1S94)  pai-ce  qu'il  y  a  longtemps  que  le  système  des  écoles  saxon- 
nes est  compUlemeut  organisé;  mais  le  nombi-e  des  maîtres  a 
augmenté  davautag*-  :  ISII-IO  en  18ÏI4  (sans  compter  les  maîtressu^ 
de  travaux  à  l'aiguille  qtti  ne  sont  pas  diplômées).  Il  n'y  a  qu'un 
très  p«tit  nombre  d'écoles  privées  (64  ou  1894).  Le  nombre  des 
L'aniKteiiiiiiicMT  rniaiiKE.  S 
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«lèves  dvi  «écoles  publiiiiies  sVst  élwé  dp  456686  va  1877  à  617  848 
en  1894;  ilajia  lu»  éra\ea  privés»  le  nombre-  a  dîmiuitâ. 

Lea  candiilals  à  uti  po.sle  d'inslttiiteui-  sont  présentés  soit  par  le 
conseil  municipal,  toit  par  le  pati-on  de  l'tkrole  et  nommés,  apr^« 
uui.-  t^preuvu  sur  leur  tiilviU  d'enseigner,  pnr  le  comih'  de  l'écolu. 

Les  sf^minaircs  dans  lesquels  les  mattrcs  sont  formt^s  sont  au 
nombre  de  19  (dont  2  pour  les  instilutrices).  Conlraii'ement  à  ce 
qui  a  lieu  on  Amérique,  le  nombre  des  instituteurs  (8672  en  1804) 
est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  institutrices  {268) 
dans  les  écoles  publiques. 

Les  instituteurs  »out  payés  mensuellement  vt  d'avance  par  la 
caiKse  scolaire. 

Le  traitement  total  de»  itistitulcurs,  qui  ne  peut  éti-e  inférieur  k 
1000  marcs,  s'élève  en  moyeuiie  à  environ  lf)00marc»  par  an. 
Les  instilntt-'urs  reçoivent  on  oulre  une  indemnité  de  logement  ou 
le  logement  mi^me.  Le  service  de  l'église  u'eBl  t^omprîs  dans  le 
traitemenl  de  l'iustituieur qu'autant  que  i-elui-ci  dépasse  900  raarcs. 

Les  directcui's  qui  ont  sous  leur  autorité  plus  de  dix  maîtres 
titulaires  mi  auiiliaircH  re!,'oiveiit  un  traitement  annuel  d'au  moins 
2  700  marcs  ;  les  autres  un  traitement  d'au  moins  2  260  marcs.  Ils 
ont,  en  outre,  le  logement  ou  uue  indemnité  équivalente.  Les 
maîtres  auxiliaires  reçoivent  au  moins  720  marcs,  non  comprit  le 
logement  et  le  chauffage  on  une  indemnité  aerorilée  par  l'tiisjiectton 
de  rari-oudiflsemenl  scolaire.  Les  mattres  titulaires  dans  les  écoles 
de  plus  de  40  i^lèvi-H  reçoivent  de  la  commuuL-  scolaii-e,  oulrc  leur 
traitemenl,  une  augmentation  réglC-c  de  telle  sorte  qu'à  pai-tir  de 
Tiugt-cinq  ans  leur  traitement  doit  s'élever: 

AprA»    5  atjs  d«  service  k  1  300  marcs 
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Les  instituteurs  dans  les  école»  de  40  i^litvos  et  moiuiî  reçoivent 
dans  les  mêmes  conditions  nue  augmentation  de  75  marcs  tons  les 
cinq  ans, 

Des  inspecteurs  de  l'Ëtat  (Bezirksschuiinspektortn)  sont  chargés 
de  riuspcciion  des  écoles  primaires  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion et  do  l'éducation.  Ils  sont  choisis  parmi  les  hommes  d'une 
compétence  recomiue.  Chaque  inspecteur  est  chargé  d'une  cir> 
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conBcriplioii  scolaire.  Ils  soûl  places  au-deesu»  des  autoriti^K  sco- 
laire» ilu  la  rvgiou  «t  rcçoiveiil  leur  trailement  de  Is  i.'uisfi(!  de 
l'État. 

Us  doÎTBnt  InspefîtiM'  périodiquement  les  écoles  de  li>nr  région, 
régler  les  diUicitUés  qui  pi'iiveol  .le  pi'éaenler,  aiitoriBer  les  l'^g'Ift- 
ments  et  plans  d'études  des  inatlres  ou  dii-ecteiii-s,  les  horaires, 
«le,  et  pourvoir  sanH  ri-Iard  aux  vacanœs  qui  peuvent  se  préseuter 
dans  leur  ressort.  \]s  priisidctil  au  iiioins  une  fois  chaque  année 
les  iMinférimces  di**  insti lutteurs. 

Tous  les  inspecteurs  régionaux  se  riiuniHsf^nt  ujie  fois  par  an  au 
minislêre  de  rinslnictiou  publique  en  couf^rencp  el  y  ovainiiient 
les  réformes  à  apporter  aux  méthodes,  an  plan  d'études,  etc.  Quel- 
ques «inatiluteurs,  des  ecclésiastiques  el  des  membres  du  collège 
médical  &Ô11I  invités  à  prendre  pan  à  ces  réunions.  J.eg  conclusions 
prises  n'ont  de  résultat  pratique  qu'autant  quV-lJi's  reçoivent  la 
sanction  du  miuistrc. 

Ind^pendauimeul  do  l'inspectioa  régionale,  il  existe  une  ins- 
pection locale.  Cette  inspection  est  exercée  au  nom  de  l'^^lat  parle 
directeur  dans  les  écoles  qui  ont  un  direcloiir;  dans  celles  qui  n'en 
ont  pas,  l'inspection  appartient  à  recxléHiaBlique,  membre  du  con- 
seil de  (Urectiuu,  à  moins  que  le  itiiiiietre  ne  désigue  lui-mâiue  uu 
autre  inspecteur  local. 

Lb  litre  d'inspecteur  local  (OrUschuUnspektor)  est  honorifique  et 
les  fondions  en  sont  gratuites 

L'inspecteur  local  est  chargé  d'aider  l'instituleur  dans  l'exereice 
de  ees  fonctions,  de  ^'assurer  de  l'élnt  de  l'école  au  point  de  vue 
de  la  fréquentatiuu  et  d'appttler  l'altontion  do  l'instituteur  sur  les 
detidfrata  qu'il  aurait  pu  remarquer. 

L'inspection  religieuse  des  écoles  appartient  à  l'autorité  ecclé- 
siastique supérieure  et  est  exercée  par  l'intermédiaire  de  l'ecclé- 
siastique de  la  localité. 

L'autorisai  ion  d'ouvrir  une  école  ot"!  les  enfants  puissent  remplir 
l'ohligatiou  scolaire  est  accoi-dée  par  le  gouvernement. 

Mais,  un  fait,  cette  autorisation  no  peut  être  refusée  k  celui  qui 
juRtifle  de  la  raoralilé  et  de  la  capacité  requises  et  quand  aucunes 
raisons  fondéi*s  ne  peuvent  être  allégnées  contre  la  situation  de 
l'école.  Ces  établisse!  ri  eut  s  ne  peuvent  accepter  comme  maîtres  et 
maîtresses  que  dos  peivonues  ayuut  au  moins  subi  un  des  examens 
prescrits  par  la  loi.  Des  écoles  do  fabrique  ne  peuvent  être  anlo- 
tlBée*  que  pai-  suite  d'une  nécessité  absolue. 
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Les  corporalious  rt'ligietises  ne  pciivenl  ouvrir  d'écoles  qu'après 
une  .'lutorÎHntion  actrordL'o  par  une  loi  spéciale. 

Toutes  les  écoles  privées  sont  HOiia  la  surveillance  des  autorités 
scoIaireH. 

Des  écoles  coin pléiufutu ires  (i>colc8  du  «oir  «t  du  dimanche) 
anneiéos  i  l'école  primaire  pormetteut  aux  enfants  ayant  satfsrait 
h  l'obligation  scolaire  de  fortifier  ou  d'étendre  leurs  connais^anix» 
premières.  A  partir  de  quatorze  ans  et  pendant  trois  ans  ils  sont 
obligés  de  fréquenter  celte  énole.  Les  communes  peurest  également 
établir  imv  école  complénit-n taire  pour  les  tïlle»,  que  criles-ct  sont 
obligées  de  fréquenter  dbux  ans.  Cet  écoles  ou  cours  d'adultet, 
publics  ou  privés,  comptaieut  m  1894  81 4S8  élèves  (70  741  gar- 
rons  et  1 747  filles).  • 

La  Saxe  est  citée  depuis  longtemps  comme  un  des  pays  oâ  t'ci]- 
seigui-mcnt  primaire  e^it  Ip  mimix  organisé  iM  I«  plus  développé  : 
H  n'y  a  guère  plus  d'un  conscrit  sur  10000  qui  noit  entièrement 
Jlletiré. 

3°  Ressources  financières  —  Utio  caisse  scolaire  (Schulkatu)  ad- 
minislrée  par  la  commune  scolaire  subvient  aux  dépenses  de  l'en- 
seignemenl  primaire  du  premier  et  du  second  degré  {t'oI/Mf«hii/«, 
l''oribildung.iichuU).  Elle  eat  alimentée  par  de»  legs,  fondations  el 
autres  libéralités,  par  la  rétribution  scoLiire,  par  des  iinpdts  spé- 
ciaux levés  dans  la  cii-conscription,  par  la  subvention  de  l'Êlatet 
par  certaines  recette»  locales.  Bile  cal  i-bar);éu  du  paiement  du 
pei-souiiel  enseignant,  do  la  conslructiou  et  de  l'entretien  des  bâti- 
ments scolaires,  du  mobilier  acotaire,  du  cliaufTage,  de  l'éclairage, 
du  nettoyage  des  classes  et  de  tontes  les  dépenses  accessoires  se 
rapportant  à  l'enseignement  primaire. 

Les  dépenses  de  l'ensoignenient  primaire  se  sont  élevées  à 
S8387  144  maros  en  18^:),  y  compris  les  dépenses  pour  de  nou- 
veUea  constructions. 

L'Eut  a  contribué  &  cotte  dépense  pour  4  01 1  GfiÔ  marcs  ;  1»  ré- 
tribution scolaire  a  produit  4  24Ô614  marcs  et  le  snrpbis,  15 120874 
marcs,  a  été  fourni  par  les  Impositions  locales  ot  par  différentes 
recettes. 

4*  Kode  d'établissement  da  la  sUtistique.  —  Les  inspectcun 
régionaux  adreSMOut  ctiiiqiie  année  un  rapport  an  minisire  sur  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  dans  leur  clrcon^ription. 
Dans  ces  rapports  se  trouvent  les  éléments  d'une  statistique  de 
renseignement  primaire. 
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Lo  ministre  de  l'inBlnicUon  publique  a,  do  son  côté,  ordonné 
pliisieiii?  enquêtes  sur  la  situation  de  l'enseigiieniRnt  primaire, 
f'mbragHiUlt  tout  1«  pays  pour  les  aimées  18T6-18T7,  1ST7-187S, 
1879-1880,  1883-1884,  1888-1889  pt  1893-1894. 

L«s  réeullat»  eu  ont  été  consigné))  dans  difféi-eiilcs  pubUcattous. 
Les  dernières  enqu^ttes  ont  éiê  faites  avec  le  Becours  du  bureau  de 
statistique  du  ministère  de  l'intiSrieur. 

D'autres  publications  ordonnées  par  le*  autorités  scolaires  com- 
plètent les  renseignements  fournis  p;ir  la  slalistiiiuc  utOcioUe. 

L'euqudle  du  1"  dt'ccuibre  1894,  la  dcruiire  qui  ait  été  faite  et 
qui  comprend  l'ensemble  dos  écoles  publiques  et  privées,  a  été 
exécutée  en  partie  à  l'aide  de  questionnaires,  en  partie  par  des 
bulletins  Individuels. 

Trois  formulaires  principaux  avaiont  été  adressés  :  I«  premier 
comprend  les  questions  ayant  trait  à  l'organisatiuii  de  l'école 
(espèci',  but,  caractère,  confession,  nombre  des  classes  et  des  salles 
^'jcule,  Klatsenriiume),  à  la  fréquentation  de  l'école,  au  nombre 
élèves,  au  nombre  d'épileptîqiies  qui  peuvent  s'y  reuconti-er,  à 
la  religion,  à  la  frt^quentalion  de  chaque  cours  d'ajirés  le  sexe,  au 
nombre  des  enfants  apprenant  nue  langue  étrangère,  à  la  gyinnas- 
tique  ou  aux  travaux  manuels. 

Le  formulaire  n"  2  concerne  tes  finances  de  l'école  —  dépenses 
du  personnel,  do  mobilier  scolaire  et  des  bâtiments  et  moyens 
employés  pour  couvrir  ces  dépenses. 

Le  formulaire  a"  3  (accompagné  des  cartes  pour  le  recensement) 
concerae  le  personnel  eusieignant  (uombi-e  des  instituteurs  rangés 
classe,  cliangements  survenus  dans  le  pE?rsonnel  enseignant 
idant  l'aimée  précédente,  sexe,  âge,  années  de  service,  genre 
d'emploi,  traitement). 

5*  Poblicationa.  —  Les  rapports  sur  les  enquêtes  énumérées  ci- 
desisus  ont  seids  été  publiés  : 

BcricM*  xiber  den  Stand  dcr  dem  Ministerium  des  KtUtus  UJid  ùjfentH- 
cheti  VnUrrlehts  unlersUUtm  VtUerrickts-  utid  Eriiehuttgs-AnsttUlen  im 
KOnùjrtich  Saeht<n,  1878, 1879  et  J881. 

Iàsk  résultats  dos  enquêtes  de  188-1,  1889  et  189-1  ont  été  consi* 
gnés  dans  les  rapports  1,  iî  et  3  sur  l'ensemble  des  élabUssemonts 
d'instruction  et  d'éducation  du  royaume  de  Saxe. 

L'almanach  du  royaume  de  Saxe  et  l'aunuaire  de  statistique 
contiennent  un  certain  nombre  de  renseignements concemaal l'ins- 
trucllon  primaire. 
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Kiiflii,  tous  li>s  trois  ans,  les  résultats  généraux  roumlsparlea 
statistiques  particulières  ordonnéfis  par  les  autorités  locales  ou 
régionales  sonl  réiinb  dans  le  Handbueh  der  SehultUUistik  fur  dat 
Kùnigrtich  Saeluen  (Verlag  von  Raitimins,  Dresden);  il  fournit  iiu 
1res  grand  nombre  dv  reiis^-igiimnenls  iililvs. 

6*  Prinoip«ux  résultats  d»  la  statistiqns.  —  Les  tableaux  sul- 
Tants  contiennent  les  principaux  résultais  de  la  statistique  scolaire 
pour  le  royaume  de  Saxe  : 

Easeigiieinent  dfts  écol«8  normAlea  (8éaiitkatr«a). 
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EXPIRE    b'ALtEUAG^C.    —    GIIAND-DUCHA    I>K    RKSSK.  1^1 

3*  Eut  légal  et  organisation  admioistrativs.  —  En  1874,  l'or- 
'gmisation  scolaire  a  élé  entièrement  renouvelée.  Les  ikiolesontété 
établies  sur  Kr  principt^!  (lu  la  coiiducatioii,  l'obligaliou  scDlaire  est 
restée  la  miîtne.  Les  communes  eurent  la  libcTtâ  d'édilier  des  écoles 
iu(tép0ndantes  de  Técole  primaire  pi-optement  dite  et  donnant  un 
eofleignement  un  peu  phia  élevé,  «an»  tontcTois  atU-indri-  le  niveau 
dee  écoles  de  degré  supérieur;  telles  suul  les  écok-s  moyennes  et 
les  écoles  progressives  (Millelsehule,  erweilfru  Schule)  ;  leur  organi- 
sation et  leur  programme  sont  fixés  par  les  autorités  scolaires  supé- 
rieures. L'obligation  iicolaire  n'existe  pas  pour  «es  écoles. 

Chaque  commune  est  obligée  d'avoir  une  école  de  perfectionne- 
ment (FortbUdungttehult)  et  les  enfants  qui  viennent  de  quitter 
l'éi'ole  primaire  doivent  r  continuer  leur  inslruction  pendant  trois 
ans  dans  le  but  de  dévelopjier  et  de  (^ousolidfir  les  ronnaissances 
qu'ils  ont  acquises.  Les  leçon»  doivent  avoir  lieu  de  4  à  ti  heures 
par  semaine,  et  durer  pendaul  4  ou  5  mois  de  l'hiver.  La  régle- 
mentation de  a-8  écoles,  leur  création,  l'élaborutiuu  de  k-ura  pro- 
grammes appartiennent  aux  autorités  (tcolaircs  supérieures. 

Des  écoles  privées  peuvent  être  ouvertes  avec  la  permission  des 
Autorités  scolaires  après  euquéU-  sur  la  moralité  et  la  compétence 
des  demandciuv  ;  elles  soûl  strictement  suumises  ù  la  surveillance 
de  la  commission  d'inspection  du  cercle. 

Dans  chaque  commune  existe  un  conseil  scolaire  dans  lequel  le 
maître  d'école  a  droit  de  vote  ;  le  président  est  nommé  par  l'auto- 
rité supérieure,  les  autres  membres  sont  choisis  dans  le  conseil  de 
la  commune;  les  membres  du  cU-rgé  des  dilTéreOtos  confessions 
existant  dans  la  commune  eu  sont  membres  de  droit. 

Un  directeur  (Oberlehrer)  est  placé  à  la  I3le  des  écoles  impor- 
tantes; il  est  de  droit  membre  du  conseil  scolaire.  A  coté  de  l'ad- 
ministrateur du  cercle  su  trouve  un  inspecteur  nommé  par  le  gou- 
vemcjncnt. 

La  haute  direction  de  l'inslructiou  publique  appartient  à.  une 
section  du  ministère  de  l'intérieur,  que  préside  un  conseiller  assisté 
de  plusieurs  membres  ayant  une  compétence  spéciale. 

Les  tmlements  des  instituteurs  ont  été  lïxés  par  les  lois  des 
9  Biar»  1878  et  23  juillet  1890. 

Les  pensions  des  instituteurs  ont  été  réglée»  par  la  loi  du  1"  oc- 
tobre IdTO.  Cette  loi  a  été  complétée  par  celle  du  28  octobi-â  1874 
qui  accorde  des  secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  instltu- 
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Lea  instilutetin  sont  Jostniiu  daus  le*  siimiaaîres  et  les  écoles 
préparatoires.  A  la  tin  de  leurs  éludes  ila  subissent  un  examen  à  la 
suite  duquel  ils  sont  nonimâs  maîtres  auxiliaires  :  Selutherwaittr. 
Deux  aa»  au  pluii  tAt  iiprès  cet  examen,  ils  eu  subissant  un  second: 
Definitorùdprùfung,  gui  leur  donne  droit  à  une  situation  dans  l'en- 
soignenient.  Toutefois  le  droit  n'est  absolument  acquis  qu'après 
l'Agi'  de  24  ans.  Les  mâmes  examens  peuvent  être  subis  par  \e» 
ronltresses  d'école  et  leur  donnent  droit  aux  mêmes  avantages. 

Los  ecolésiiistiqui»,  du  mtinie  que  les  membres  des  cotigr^utions 
raligieusGs,  ii(>  [letivent  être  admis  à  remplir  les  foncliotis  d'insti- 
tuteur DU  d'iiiHtîtulrice  dans  les  idoles  publiqura. 

La  nomination  et  la  destitution  des  instituteurs  appartiennent  à 
l'autorité!  supérieure 

Un  inslîtuleur  ne  doit  pas  avoir  plus  de  SO  élèves  ou,  dans  cer* 
laines  circori^tancoH,  plus  Av  100;  il  doit  fournir  30  heures  do 
classi<  par  semaine. 

Les  inslilulRurs  nnt  droit  an  logement  ou  &  une  indemnité  équi- 
valente. Lo  IraileuK^nt  est  ilxé  d'après  la  population  de  la  com- 
mune et  les  années  de  service.  Le  traitement  d'un  instituteur  pro- 
visoire, après  son  pii^uiierexamen,  «élève  A  TOO  marcs  au  minimum 
et,  on  outre,  au  loK<titiGul  ;  â  HOO  marcs  après  sou  second  oxanieii 
et,  dans  les  localités  de  plus  du  10000  habitants,  A  900  et  1 000 
marcs.  Le  Intilcment  du  mattre  d'école  nommé  déûnitivemeut 
s'élève  â  tlOO  marcs  au  minimum  daus  lea  localités  de  moins  de 
10000  liabitaiits  ;  dans  les  localités  de  plus  de  10000  habit-ints  à 
un  minfmun  de  1  i!OÛ  marcs,  lequel  peut  augmenter  de  Ô  ans  Ou 
6  ans  jusqu'à  1 600  mai-cs. 

La  ponsiou  de  retraite  se  règle  ainsi  :  40  p.  100  du  traitement 
après  10  ans  de  service)  i>t  1  1/â  p.  100  ou  plus  ])ar  année  en  plus 
d'activité,de  telle  sorte  qu'après  50  ans  de  servit-e  la  pension  atteint 
la  valeur  du  Iraltemetit.  Le  supplément  de  traitement  f\  les  pen- 
sions de  retraite  sont  à  la  charfte  de  l'^ïut. 

Une  laisse  spéciale  ds  «ecours  a  élé  ii^liluée  pour  tes  veuves  et 
les  orphelins  des  instituteurs.  Tout  insiituteur  délinitivement 
nommé  est  obligé  de  se  faire  inscrire  &  celte  caisse. 

3'  Ressources  financières.  —  Lra  dépenses  de  l'inslntction  pri- 
maire sont  à  la  charge  <le  la  commune  politique,  à  moins  que  des 
fonds  spéciaux  ne  fournissent  lus  ressources  nécessainrs. 

L'ïf  lat  Tient  eu  aide  aux  communes  daus  certains  cas  et  supporte 
les  dépenses  de  supplément  de  traitement  accoi-dé  aiu  inatttnteui-s. 
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I..6S  dépeiifte;*  île  rt'useiynemeiit  primaire  s»  sont  élevées  en  1884 
i  aOÔG  775  inarcs  rûparlis-cuiiiuio  oitil  : 

A  U  cliwg«  de  l'Kut 1  080  4&5  niaros 

—  de*  commniKiii 6Si>i>104     — 

—  d«  divers  ,    .    . 110316     — 

Lee  cooununâs  ont  dépensé  pour  Ja  constniction  d'écoles 
4  158^30  marcs. 

Dmu  t«  budget  de  l'Ktat,  le*  ^colua  de  ]>erf«ottonup(iiuiit  «ont  prévue* 

pour M.^000  marc* 

1m  iiMipeoteun  ecoUirei  dea  cerel«ii di  800     — 

Im  •âmiuKJrea  d'institutettr* 109fi4i     — 

le*  écoles  pT^arkloireu  d'tniititntnani.  4 23  79,^     — 

4*  et  S*  Mode  d'âUblitaement  de  la  sUtUtiqut  et  pnbiicatioDs. 
—  Les  reii!i4.-i^n<?iiit'iit!i  st.iiisiiijuus  sur  lu  ^ituatiun  de  iViLnei^tie- 
nieut  primaire  dans  le  grand-duché  de  liesse  ae  trouvent  rttgu- 
llëremeRt  dans  les  Uittheitnngfn  der  grosihtrzogUchm  CenlrtdsteUe 
fîir  dit  l.anâesitatiitik . 

6'  Principaux  résultats  de  la  statistique. 

Nombre  d«8  écoles  prunaires. 
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Élèves. 
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IV.  —  Rotyaume  de  Bavière. 


i*  Historiqac.  —  Sous  le  i-ègne-de  l'archiduc  Maximilien  Jo- 
aeph  III ,  l'ancien  béut^dtctin  Braiin ,  appelé  eu  176.')  à  dirtRev 
comme  commissaire  les  ikoles,  lU  de  «âges  règlements  pour  amô- 
liorer  l'ens^ignemoni;  mais  après  lui  (lîSL)  li?»  écoles,  ayant  éld 
placées  B0U8  l'antorili!  dts  couvents,  bi^ruMicièrcnt  peu  de  la  ré- 
lormc.  A  répCH]ue  de»  remaniement  a  politiques  ft  ciuitonaiis  ipie 
subit  la  Bavière  au  commencement  du  xix'  aiècle,  l'instniclion 
dovinl  do  noiireau  une  d»»  pi-éocciipntioiis  du  gntivernemont  :  les 
couvents  furent  supprimés  et  l'instritciion  primaire  Tul  reuiliie 
obligaloii-e  (1802),  des  écoles  uormalta  furent  ci-ééus  (1802-1814) 
et  des  règlements  promulgués  (1^04-1811,  règlement  de  1808); 
l'inspection  fut  organisée  avec  un  conseiller  scolaire  dan»  chaque 
pi-ovince.  En  1B2Ô,  le  conseiller  scolaire  ayant  lïté  remplacé  par  nu 
juriste  ayant  les  attributions  de  référendaire,  lus  Ëtnts  du  royaume 
se  plaignirent  et  obtinrent  un  Kreis-Schul-A'-cliai,  commission 
prorincialo  composée  de  trois  on  quatre  [lédagogues  et  chargée 
d'assister  le  référendaire.  Sous  le  ministère  de  Wallerstein  (1831- 
1H36),  les  traitements  des  insliluteiirs  furent  améliorés  et  une  pre- 
mière Blalistlrjuo  des  écoles  allemandes  fut  dressée.  Sous  son 
successeiu-  Ahel,  le  clergé  devint  le  maître  toul-puissaut  des  écoles. 
Les  événements  do  1848  produisirent  nu  mouvement  dans  le  sens 
opposé  qui  fut  de  peu  de  dm-ée  ;  l'inlluence  ecclésiastique  redevint 
exclusivement  dominante  et,  en  1857,  un  nouveau  rèfiluraent  res- 
treignit renseignement  dans  les  écoles  normales.  Cependant  une 
loi  de  IRGl  a»siira  une  retraite  aux  insliliiteui-s  et,  en  1866,  grâce 
en  [tartie  aux  elïorls  de  l'jVssociation  bavaroise  des  instituteurs 
primaires,  le  programme  des  écoles  normales  de  1857  fut  remplacé 
par  tm  pi-ogi-amme  plus  libéral  et  des  écoles  préparatoires  à  l'école 
normale  furent  ouvertes;  mais  le  projet  de  loi  organique  que  la 
Chambre  des  députés  avait  adopté  éeJioua  devant  la  Chambre 
haute  (1869).  Ce  fut  par  ordonnances  que  le.<  rôformes  furent  in- 
troduites par  le  ministre  de  l'iiilérieur  pour  les  cultes  et  les  affaires 
SToUires  :  admission  d'instituteurs  dans  la  commission  scolaire 
locale  et  dans  la  commission  provinciale,  augmentation  de  traite- 
ment, etc. 
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2°  Eut  légal  et  organisation  administrative.  —  Aujourd'hui  la 
fréquentation  de  l'école  de  la  semiiinv  est  obligatoire  pour  les  eii- 
f:inls  de  6  à  13  ans,  et  relie  de  l'école  complt'meiitaii'e  (école  des 
dinianehes  et  joui-s  rt'rit^K)  jusqu'à  IC  aiiH,  suus  peine  d'amende  et 
m^iiie,  en  cas  de  it^cidivc,  de  iirisou  pour  lea  parents. 

Toute  commune;  p-ëI  ti'iniu  d^nii-etenii-  â  ises  Trais  nne  école.  Le» 
famillt'8  qui  ne  Hout  pas  i tidigcntc-!<  paient  nni^  Idgéri;  rtttributioii 
Eculaire  (en  g^uérul  33  ccntiiuo»  par  mois  dans  \cs  campft^'iies,  lu 
double  ou  le  triple  dans  les  villes),  mdmc  lorsque  leurs  unfaiits  ne 
frt^qiK' nient  pas  l'école  publique. 

La  provint!  el  i'Ëtsl  accordent  des  subventions  aui  commune» 
qui  ne  peuvent  sulÇre  à  l'entretien  de  leiii-e  écoles. 

L'autoritiî  locale  est  exercise  par  unij  commiB)<ion  scolaire  qu« 
préside  le  curé  ou  le  paelenr  et  dans  iaquolle  l'instituteur  a  voix 
consultative.  Dans  chaque  district  rtiside  un  inspecteur  qui,  atitre- 
Toia,  était  iiéeessai renient  eccli3si:tKtique  et  qui,  le  plus  souvent 
aujourd'hui,  est  le  doyen  du  district.  Dans  l'haaiiie  des  huit  pro- 
vinces un  réfô  rend  aire  juriste,  noinmtS  par  le  président  du  goii- 
venienieuL  pi-ovincial,  dirige  l'iustruction  pnt)liqiie  soux  l'autorité 
du  ministre  et  avec  l'aide  d'une  commission  provinciale.  Chaque 
province  promulgue  son  programme  d'études  qui  doit  âtre  fondé 
Sur  le  pi'0(;ramtDe  général  de  lâll. 

La  Bavièi-e  pOKsède  44  écoles  pi-éparatoires  (36  écoles  publlquos 
et  K  privées)  et  22  i^wles  normales  ou  séminaires  (V.i  écolce  publi- 
ques et  y  privées). 

L'enneignenuMit  de  l'école  primaire  comprend  la  religion,  la 
lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  la  composition  et  la  grammaire, 
le  calcul  y  compris  le  systtime  décimal  des  monnaies,  poids  et  me- 
sures,  la  géographie,  l'bistoire  naturelle,  le  chant.  Dana  les  villiïs 
le  dessin  et  la  i^innastique  sont  obligatoires;  ailleurs  ils. sont 
facultatifs. 

Le  nombre  des  écoles  a  peu  varié  depuis  une  quinzaine  d'années: 
7075  écoles  publiques  et  6G  écoles  pnrées  en  1885  et  7  203  et  50 
en  1805.  Le  nombre  des  élèves  n'a  pas  augmenté  durant  cett« 
période  (»42tiâd  en  1885  et  819565  en  18d4);  mais  11  avait  beau- 
coup augmeulô  depuis  ld^t>  on  il  n'était  que  de  562ï)34. 

L'école  du  dimanche  (Forlbi'iiuiig»scliuie)  a  pour  but  de  consoli- 
der et  d'étendre  les  connaissance»  acquises  à  l'école  primaii'e.  Les 
leçons  ont  lieu  le  dinuinchc  (2  heures)  et  deux  ou  trois  fois  par 
scmainci  le  soir,  eu  hiver. 
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L«»  instituteur)'  suai  uominâs  [i«r  le  gouverneur  du  cercle.  Ils 
doiveot  ètte  pourvus  d'un  diplôme. 

Le  traitement  ininimitm  d'un  îniititutnnr  est  àe  600  marcs  dans 
les  communes  rin-a]«s,  àe  77 1 ,50  marcs  dans  les  villes  do  plus  île 
aôOO  habilanl».  Cinq  ans  «lu-ès  su  sorlii-  du  séminaire,  ringUtu- 
toiir  re£oit  im  suppli^n'ent  de  traitement  de  DO  mai-cs,  ol  après  la 
dixième,  la  Ireùiènie  et  la  quinxième  année  un  nouveau  suppl^ 
ment  de  *M  marcs.  Après  la  rjuiiiitième  année,  il  reçoit  tous  lea 
cinq  ans  un  supplément  de  *K)  marcs.  Dans  les  grandes  villes,  les 
iminicipalit^s  ajoutent  toujours  ait  viiiiiiuium  liigal  du  traitement 
de  l'itiHIiinteur. 

3*  Ressources  financières.  ~  Lys  dépenses  de  l'enseiRnemont 
primaire  se  sont  <^levf!es,  en  1^89,  à  lOl'ïlôSG  mai-cs.  Il  faut 
ajouter  à  cette  somme  600  lOI  marcs  pour  les  âc«lo&  complémcn- 
laii'es.  Dans  cHio  sonuiic  les  dttpenses  du  pt-reoiuiel  enseignant 
n'enti^nt  qne  pour  9343705  iimics. 

Les  instituieure  ont  res;u  1.605U7H5  marcs: 

9027  879  des  communes  ; 

1 668316  des  fonds  de  cercles  ; 

3ôl7092der6tat; 

102;i4.'W  commit  sacristains,  ovRanistes  on  chefs  do  lutrin; 
814070  de  difWrenUis  sources. 

4*  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  pablications. 
—  La  statistique  da  l'cnsfigucmenl  n'est  devenue  uuuuelle  que 
depuis  1885;  les  renseignemenls  en  sont  rocneillts  pendant  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre. 

Des  formulaires  sont  adressés  aux  établissements  d'Instruction 
primaii-e,  publics  ou  privés  (1  formulaire  commun  aui  école* 
publiques  ut  aiu  écoles  privées  et  1  roi-mnlairo  spécial  aux  écoles 
publiques),  par  les  soins  des  autorités  administratives  du  district. 

Les  renseif^nemenls  concernant  les  école»  primaires  sont  fournis 
par  la  commission  scolaire  locale,  ou,  à  sou  défaut,  par  l'inspec- 
teur lociil  et  par  le  directeur  de  l'école  privée.  Ceux  dn  formulaire 
n'  2  le  sont  par  les  autorités  communales.  Les  fonnulaiies  doivent 
âtre  transmis  aux  autorités  administratives  du  district  avant  lu 
l"  octobre. 

Les  aulorilésdii  cercle  dressent  une  fois  p»r  an  la  statistique 
des  écoles  complémentaires,  d'apri^s  les  réponses  faites  au  foi-mu- 
laire  commmiiqué  à  ces  établissements,  el  l'adi-essont  dii-ectement 
au  bureau  de  statistique. 
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Un  4*  roTTOulaira  est  adlressé  aux  éUblisseiiittiite  d'eiisfigueiiiont 
moyen  qui  comprennent  les  écoles  normales.  Ce  fonnulaire  est 
rompu  par  le  recteur  ou  le  directeur  de  l'établissement  et  envoya 
aux  aulorit^s  admiiilMrath-es  du  district  avant  le  t"  octobre. 

Enfin  k'S  rcEiseignemciits  sur  les  maisons  il'édtrcatiuu  sont  re- 
cueillis à  Taido  d'un  6*  toniiulaire 'que  le  directeur  de  râtahliese- 
ment  doit  remplir  et  triiiiBiiiellre  aux  autorités  administratives  du 
district  avant  Ip  1"  octobre. 

Cetles-ci  recueillent  tous  les  documents,  en  contrôlent  le  nom- 
bre et  les  rcnseignemttnts  et  adressent  le  tout  au  bureau  de  statis- 
tique avant  le  1"  novembre. 

Les  râsuUtits  complets  de  la  statistique  de  1884-1^85  ont  été 
i-oniiigiiâs  dans  un  cabier  spécial  des  Be'Urâg« sur  SlalitUk  des  Kànig- 
rrieks  Baytm;  pour  les  années  suivantes  on  n'a  domui  qu'un 
résumé. 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Les  tableaux  sui- 
vants cuiUieiuient  les  principaux  résultats  de  la  statistique  scolaire 
pour  le  royaume  de  fiaviin-e. 

Soseigaenient  normal. 
ISéminairft  d'ùitliluteurt,  icalrn  pripanUvtret.) 
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V.  —  Roy&ume  de  Wurttêmberg. 


i"  Historique.  —  Les  premières  IcDUtivos  sérieuses  d'iiislrucUon 
populain.'  en  Wurtteroberg  datent  de  la  Réforme.  Un  i-ùglement 
scolaire  annexé  à  la  grande  urdoimance  ecclésiastique  du  duc 
Christophe  en  I5ô0  cvéaît,  i  ciili;  des  écoles  exlslanles  (collèges, 
écoli-s  8]>Acialo»  et  conventuclU^s),  dus  écok-s  allemandes  pour  les 
enTsnts  de«  deux  sexes  appartenant  aux  dassE^s  déshéritées  ;  l'en- 
seignL>ment  comprenait  le  catéchisme,  le  plaîn-chant,  la  lecture, 
récriture  et  le  calcul.  La  charge  eu  était  confléi!  aux  sacristains 
des  purotss6S  qui  devaient  dans  ce  hut  subir  uu  examen  devant  le 
consistoire  â  Slutt)$art.  La  surveillance  inimiidiato  appartenait  an 
pasteur  et  an  surintendant  ecclésiastique  sous  la  haute  direction  dn 
consistoire. 

La  mise  en  œuvre  fut  tente  \  les  écoles  publiques  ne  s'établis- 
«aient  pae  partout,  pas  rai!me  dans  les  priiicipaks  villes,  l'obliga- 
tion scolaire  se  bornant  d'abord  aux  leçons  de  cattScltisnie,  les 
maîtres,  qui  cumulaient  en  mOme  tempit  l'omplot  de  grelller,  rem- 
plisi^aieut  très  irrégulièrement  leurs  fonctions  ;  Véti,  le»  écoles 
«étaient  à  peu  près  désertées.  Il  fallul  phis  d'un  aiècle  d'effurts 
laborieux  pour  arriver  ii  un  résultat  satisfaisant. 

Une  ordonnance  de  164!)  établit  détlnîtivemeiit  l'ohligatiou  BCO' 
laire  sous  ta  sanction  de  pénalités  prévues  par  la  loi .  Dans  la  seconde 
moitié  du  xvii'  siècle,  les  mattres  d'école  recouvrèrent  peu  &  peu 
leur  indépendance  vis-ilL-vis  des  eomniuntis  ;  le  droit  de  nomination 
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lu  AUtonlés  csmoHimlSE  ftu  règlement, 


.  institut-^ un 

droit  de  destitulioD  \almi  entlèteiDeitt  m  Doc.  Les  nubres  d'ôcole 
fnreal  exemptés  do  terrice  iniliUtiK  et  des  corrées  et  décharges 

de«  (dlligalioiu  de  greffier  et  dr  méDétrier  qui  f&isAwnl  jusqu'alors 
partie  de  leurs  fooctioiis.  Enfin,  leur  traitement  fut  amélioré  et 
fixé  d'une  manière  «xacte,  arec  indication  de«  direrset  re&sourcea 
do. il  il  se  rampDSïil, 

Au  coors  du  xviti'  siècle,  de  nouTeaox  progrès  fnrent  réalisé». 
Lordoiinance  du  duc  Eb^rhard-Louis  {EmmU  ùrdnutig)  du  26 
mai  1129,  pour  le«  écoles  all>;maodes  du  duché  de  Wurttemberg, 
porte  que  désonnais  les  enTants  derrout  être  en  état  •  d'écxire 
d'eux-mêmes  et  en  t)on  style  une  lettre  à  leurs  parenta  ou  s  un 
ami  chrétifu  ■  ;  en  arithmétique  l'ooMigaernent  derait  comprendre 
la  r^Ie  de  trois  et  le  calcul  des  fraction». 

Un  rèelemeot  synodal  du  13  janvier  1739  compléta  l'orf^nisa- 
tiou  de  l'enseignement  populaire  par  la  cr^iion  d'écoles  du  di- 
manche <  où  les  jeunes  gens  des  deux  sext^s  devaient,  jusqu'à 
leur  mariage  et  ttous  la  direction  des  maîtres  et  maltresses  d'école, 
compléter  leurs  coonaissancea  en  catéchisme,  chant,  lecture  et 
écriture.  » 

L'enseignement  donné  aux  maîtres  reçut  de  nouveaux  dévelop- 
pements à  la  tin  du  xvtn'  siècle  par  la  création  de  sociét^^  de  lec- 
ture, de  bibliothèques  scolaires,  de  conférences  d'instituteurs  et 
grâce  à  l'influence  dm  philanthropes,  partiailièrement  au  point  de 
vue  du  perfectiouuement  dus  méltiodos  d'eus^ignemeut. 

Au  commencement  du  xix*  siècle,  de  nouvelles  réformes  s'impo- 
sèrent à  La  suite  de  l'incorporation  de  l'Autnclie  antérieure  ;  cette 
coulréu  était  habitée  par  un  demi-million  de  catholiques  dont 
l'instruction  populaire,  alors  norissante,  était  sous  la  direction  du 
créateur  des  •  écoles  normales  »,  l'abbé  Felbtger.  Ce  fnt  l'œuvre 
des  deux  ordonnances  scol-aires  du  roi  Frédéric,  l'une  du  10  sep- 
tembre 1808,  concomant  les  école»  catholiques,  l'autre  du  31  dé- 
cembre 1810  pour  le»  écoles  évaiigéUqucs,  qui  forment  encore 
aujourd'hui  la  base  de  l'oi-gnntsiUion  scolaire  dans  le  Wurltembeif;. 
Une  dcH  principales  réformes  fut  l'introduction  des  sciences  natu- 
relles sous  le  nom  de  connaissances  utiles  {Healien);  en  même 
iMnps,  des  essais  de  travaux  manuels  pour  les  enfants  des  de^is 
sexes  furent  tentés  daus  les  écoles.  Enfin,  en  1811  fut  créé  le  prc- 
mior  séminaire  évangéllque  d'instituteurs  A  Esslingeu,  t-t,  en  1834, 
à  Gmilnd  le  premier  séminaire  catholique. 
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L'organiBation  scolaire  fut  de  nouvenii  n-iiiiiiuëe  par  In  loi  du 

2'J  septembre  1836  soits  le  règne  du  i-oi  Guillaume  et  pendant  le 

iDJuislàre  Si:blay«r;  elle  fut  complété»  et  améliorée  par  plusieurs 

lois  successiveB  :   l'uue  du  6  tiuvt'mlirv  1858  sous  lo  inînislèire 

Rumelin  (aniélioration  de.i  traitements,  iiugmeittation  du  nombre 

de»  titulaire*,  nontiiiation  d'iusli tutrices  pour  les  écoles  de  fllles, 

les  classes  luféricures  de  gai-çons  el  les  écoles  mixles.  création 

d'écoles  du  soir  pendant  l'hiver  pour  les  jenues  geus  cooFli-més); 

l'autre  du  25  mai  18(î5  sous  le  ministère  Goither  (âtigmvntat)ou 

Irattomenl»,  amélioration  de  k  «ilitation  df»  mnUvf»  titiTlaires 

M  auxiliaires,  iiouTVlle  organisation  des  aittonlé»  scolaires  lomdt'S, 

en  ossocianl  au  pasteur  et  au  synodi^  local  des  iciBtituteurs  ot  des 

membres  cboisis,  nouvelle  organisation  de  l'inapectiou  d'arrondia- 

aemeiili  création  des  institutiHirs  supérieurs  {Olin-letirem)  c-l  d'ius.- 

pMteurs  lAufsicklsIthrcni)  [séparalioii  di;s  services  irifûrieum  d'é- 

gliae  de  la  fonction  d'instituteur]. 

En  outre  : 

Lois  des  1»  avril  1872  et  22  Juin  19H  sur  rainélloration  du 

IraitoQient  dos  instituteurs  ; 
Décret  du  38  décembre  1870   sur   l'érertion   des  maisons 
d'école  et  l'hygièni^  scolaire.  Plan  do  ronsoignemcnt  pri- 
rottire  {Nirttutliehrplan),  publié  en  1870  ; 
Loi  du  80  décembre  1877  sur  la  situation  des  Instituteurs 

comme  fonctionnaire»; 
Décret  du  14  février  1890  amélioiaut  la  situation  des  veuves 

et  orphelins  des  instituteui-s  ; 
Loi  du  13  juin  1891  sur  la  réorganisation  des  autorités  9CC- 

laires  loeales  ; 
Décret  ministériel  du  I')  féviier  1891  sur  l'organisation  uou* 

Telle  des  oonfércnceii  scoliilros  ; 
Loi  du  22  mars  1895  sur  les  écoles  complémentaires  géné- 
rales et  sur  l'école  du  dimanche  et  pour  l'amélioration  du 
traitement  des  instituteurs  auxiliaires. 
3'  Eut  légal  et  organisation  administrative,  ^  L'obligation  de 
fréquenter  l'école  primaiit-  s'applique  à  toux  les  enfants  des  natio- 
naux de  7  i  14  ans,  à  moins  qa'ils  ne  fréquentent  un  établiase- 
œent  d'easeiguement  supérieur  ou  no  reçoivent  des  leçons  partî- 
cultèi-es.  Celle  uldigatiun  s'étend  aux  enfants  d'étrangers  lorsque 
la  réciprocité  existe  dans  leur  pays  d'origine.  Les  enfanta  aban- 
donnés satisfont  à  c«lte  obligation  dans  les  asiles. 
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Le»  parRDta  peiiveiil  envoyer  k'urs  ciifauls  à  l't^colo  dès  l'âge  de 
SÎK  ans.  Laduréfîde  l'obligation  scolaive  peut  être  pi-olongée  d'uue  à 
deux  années  pour  le»  écoliei-s  dont  les  connaisuiices  auraient  Hé 
par  ti-op  iusuffîsaiito»  à  rciaineii  Utial.  L'aulorlsatioii  de  quitter 
l'école  avant  la  quatorzième  année  ne  peut  «lire  accordée  que  par  les 
anlorité»  dcolaire»  supévieui-es. 

AproH  »voir  qtiittô  l'i^olu  priniairi',  les  é«-«Ucr8  sont  obligés, 
dans  li?8  lieux  uù  il  y  a  nne  école  complémenlati-f  générale,  de  fré- 
quenter cette  école  pendant  deux  ans,  ou  bien  de  fréquenter  l'école 
du  dimanche  pi^ndaiit  trois  ^iiih. 

L'enseignement  complémentaire  doit  comprendre  au  moiiiB  30 
leçons  par  an,  pendant  les  jours  ordinatr^a. 

Les  écoles  complémentaires  août  obligatoires  pour  les  gainons, 
sauf  les  exceptions  qui  pruviMit  être  admises  par  les  autorités  sco- 
laires snpérieurtts  à  l'appui  de  motifs  Importants  ;  ulles  sont  facul- 
tatives pour  les  filles. 

La  couRtnietion  et  l'entretien  des  écoles  appartiennent  aux 
communes.  Chaque  commune  doit  entrt-ti'nir  an  moins  une  écolo 
«l,  s'il  est  nécessaire,  plusieurs  écoles. 

La  rétribution  scolaire  sert  à  couvrir  nne  partie  de»  dépenses  ; 
elle  est  eu  partie  ou  localement  abandonnée  lorsque  les  parents 
sont  trop  pauvres.  Dans  quelques  communes,  par  exemple  à  Stutt- 
gart. U  rêtriliulion  scolaire  est  obligatoire  même  pour  les  enfanls 
pauvres. 

Les  écoles  primaires  reposent  sur  le  principe  confessionnel. 
L'instituteur  doit  ;ipptirteuir  à  la  confession  de  la  plin-alité  des 
familles  dont  les  enfants  fréquentent  l'école.  11  en  est  de  mémo 
pour  les  înspecluui'»  et  t'einptoi  des  livi'es  scolaires. 

Quand  la  minorité  peut  disposer  de  revenus  snlTisanls  pour 
inainlentr  nne  école,  elle  est  autorisée  à  ouvrir  une  école  confes- 
sionnelle libre  {(rtiwUligf  Konfesâirmstehule). 

La  hante  direction  de  l'ensei  (cernent  primaire  appartient  au 
ministre  des  cultes  et  de  l'instruciion. 

Au-dessous  dvi  miuiairo  se  trouvent  les  autorités  supérieures  de 
chaque  confession,  le  consistoire  érangélique  et  le  conseil  catho- 
lique (Kirchenral).  Le  premier  forme  l'autorité  scolaire  supérieure 
pour  l'ensemble  des  écoles  évangéitques  du  ro}-:aume  et  pour  les 
écoles  israélites  là  où  la  majorité  des  habitants  appartient  à  l'Église 
réformée;  le  second  remplit  les  mêmes  fonctions  pour  toutes  les 
écoleii  catholiques  du  royaume  et  pour  les  écoles  Israélites  là  où  los 
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cratholtquea  sont  en  majorité.  La  direction  ie  l'enseignement  relî- 
fijaxix  catholifiiie  appartient  à  l'âv^quc  ;  il  en  eM  d«  même  du  choix 
«les  lîTres  d'instruction  religieuse,  sauX  te  droit  do  contrôle  de 
l'Eut. 

Les  inspecteur»  d'avrondiîtaemeitt  nommés  par  les  autorités  sca- 
laires supérieures  sont  choisis  pnmii  les  pasteui-s  appurlcnanl  à 
la  c-onfessEon  des  instituteurs  placés  sous  leur  siirveillauca  ;  ils 
sont  révocables.  L'înspfiCtour  d'arrondissement  a  pour  fonction  de 
A  surveiller  l'observance  des  lois  el  décrets  dans  iton  district.  Avec 
le  préfet  de  l'arrondi sBc-mt-nt  (Oberomimann),  ilTorme  l'autoiilé  sco- 
laire supérieure  de  l'aiTondiSBenient  et  doit  prendra  soin  df  la 

■  situation  de»  écoles  de  son  district  (construction  d'écoles,  nomi- 

■  nalioti  d'instituteurs,  traitement  des  instituteur»,  fonds  scolaireit, 
I  hygiène). 

■  La  surveillance  locale  est  exercée  par  l'autorité  scolaire  de  la 
i-emmuue,  qui  »c.  compose  du  pa.steur,  du  maire,  des  instituteurs 
titulaires  de  la  commune  sculuin.-  et  d'un  certain  noiiitiro  de  mem- 
bres choisis.  Le  nombre  des  iiislituleurs  ne  doit  jamuis  dépasser 
lit>î$  ;  il  en  est  de  m^me  pour  les  membres  choisis. 

La  surveillance  spécialf  el  technique  est  dévolue  au  pasteur  de 
confession  à  laqucll<-  appartient  rinstitulcur.  Quand  plusieun 
rursde  la  même  (ronfession  habitent  la  localité,  l'un  d'entre 
est  chargé  de  rette  fonction  par  l'autorité  aupérienre. 
Le  programme  des  écuies  primain-s  comprend  :  l'enseignement 
religieux  et  la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  U  limguc  allemande, 
le  calcul,  les  Rtalùn  (histoire,  géographie,  physique,  histoire  natu- 
n-Ue).  La  g^-mnastique  et  le  chant  son!  obligatoires,  le  dessin  et 
1p8  travaux  manuels  pour  les  lillcs  sont  facultatifs. 

■  Ce  programme  a  été  réglé  dans  ses  détails  et  dans  sou  applica- 
r   lion  p»r  le»  plans  d'études  des  21  mai  1870  et  28  juin  1892.  Le 

nombre  des  heures  de  classe  ne  pL'ut  être  moindre  de  2((  par  se- 
maine ;  les  maîtres  toutefois  sont  obligés  de  fournir  HO  heures  de 
I  classe,  si  les  auloritéa  scolaires  lociiles  le  récliunenl. 
Le  nombre  des  élèves  d'une  classe  peut  atteindre  00;  au  delà 
de  oe  chiffre,  l'institutevir  a  droit  de  réclamer  un  mattre  auxiliaire, 
ou  de  faire  une  classe  supplémentaire  ;  dans  le  dernier  cas,  il  lui 
_  est  accordé  ime  iudemuitù  pour  le  nombre  d'heures  dépassant  les 

■  30  heures  légales. 

I       Les  écoles  primaires   se   divisent  en   écoles  ayant   une  seule 
I  classe  (ânUtusigc  Vvlkischuien)  et  en  écoles  ayant  plusieurs  classes 
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{mehriilassige  Vollutehulen).  A  oôtd  su  troiiveot  Ifts  écoles  moyonnim 
(MiUeischuUn)  ;  elles  tiennent  le  mJlien  entre  les  écoles  primaires 
et  lus  école»  réalet  ;  l'ensei^ement  y  est  un  peu  pins  élerii  qtia 
dans  le»  simples  écoles  primaires. 

L'aiiiKic  scolaire  coiumeiioe  le  1"  lUîii  ;  lex  jouit  de  congé,  noa 
compris  les  fêles  et  diitiauches,  ne  piiiivenl  dépasser  50  joui«. 

Les  examens  ont  lien  .111  printemps,  devant  l'inspecteur  de  dis- 
trici  ou  l'in.'ïptvleur  tocat,  r-lf-n  autumne,  devant  Plnspectenr local. 

Dos  écoles  privéua  peuvent  ëtru  ouvertes  avec  la  permission  des 
autorités  scolaires  supérieures.  Ces  écoles  sont  souini&vs  A  rins- 
pecllon  des  aulontés  sculiiires. 

Les  îiistfUitours  se  divisent  en  deux  classes  :  titulaire  et  non 
titulaires. 

Les  martres  titiilaireiise  hiérarchisent  en  partie  d'aprûs  le  trai- 
(«ment  et  en  partie  d'aprtrs  la  fonction  Jusqu'au  grade  de  direi^teur 
et  d'inspecteur. 

Les  maîtres  non  titulaires  se  divisent  en  lui  certain  nombre  de 
elasse»,  depuis  le  sous-mattre  jn.tqu'au  suppléant:  Uulerlthrery 
SchulamUvei-lrtler,  SteUvertieUr,  Lehrgehitff,  UUfsielatr. 

En  génériU,  les  iustituti-urs  sl'  préparent  k  IV-nseignemenl  dans 
les  établissements  prépamloires  ou  les  séminaires  d'iusli tuteurs. 
Les  élablLisemenls  préparatoires  sont  des  établissements  privés, 
mais,  au  point  de  vue  île  renseignement,  ils  sont  sous  la  surçeil- 
lance  des  autorités  scolairus.  Le»  séminaires  sont  des  internats. 
L'easeignemeat  et  1«  logement  sont  gratuits  ;  de  plus,  les  élèves 
reçoivent  pour  leurs  autres  dépenses  une  pension  de  l'Ktat  de  120 
à  180  marcs.  U  existe  six  séminaires  d'instituteurs  et  un  séminaire 
d'institutrices.  A  la  tin  de  leui-s  études,  les  élèves  ont  nu  examen 
à  subir,  1*'  cxaniun  professionnel  ;  ils  en  ont  un  second  au  moment 
de  leur  installation  déilnitive,  c'est  le  '£'  examen  profetsionuel. 

Comme  instruction  complémen taire,  les  instituteurs  ont  leurs 
conférences,  leurs  sociétés  d«  lecture  ;  les  sujets  de  concours  et 
certains  cours. 

La  nomination  dL^s  instituteurs,  titulaires  ou  nou,  est  faite  par  les 
autorités  scolaires  supérieures,  à  moins  que  ce  droit  n'appartienne 
au  propriétaire  d'une  terre  noble  (.StatWexfi^rr  Oder  Ailfrr^uUt'MiUfr); 
en  ce  cax,  l'autorité  supi^rieiire  consorve  le  droit  do  sanction. 

3*  Ressources  financières.  —  Le  minimum  de  traitement  d'un 
instituteur  dans  une  commune  de  400  halniants  ou  moins  est  de 
945  marcs  ;  les  maîtres  auxiliaires  dans  les  villes  ou  communes  de 


I 


tMPIHK    d'aLLKIiIAGNK.  HOYAUUB    DK    WURTTBMHKIIG.       137 

niûiusdc!  2000  hablLaiits  reroifent  Ir  manie  traitement;  le  traile- 
in?n  t  des  autr««  instiliileui-s  ne  peut  pu  être  de  moiriH  de  Wb  itukrcs. 

tlaiix  le»  comiiiunos  où  sa  trourent  pluitieiirs  instilutoura,   le 

pramier  re<;oit  ÔO  marcs  de  plus  que  le  .second,  le  second  ÔU  marcR 

d«  pliiH  qite  le  troisième,  etc.,  le  trait«iuenl  minimum  étant  tou- 

imrs  de  380  marce. 

Dans  les  villes  de  2000  à  4000  habitante,  le  traitement  moyen 

âuit  èlK  au  moins  de  1  186  marcs  : 

DaoïlM  rillMdo-lOOOi  tiOOO 1  382  mftrca. 

—  dsptnado  eoOO 1SS6    — 

L'Iïtat  ajoute  au  traitumeut  d<tt!  iuslitutours  un  HitppUmeul  dont 
la  mesure  «.-at  établie  comme  il  suit  : 

1)8  l'IiHtaltation  déttoidrc  jusqu'à  ri^e  de  3â  IUI8.  .    .  I&O  maru. 

D«S&à4(laD8 SOO    — 

Pe40à45aiia 350     — 

Pc  4!>  &  5U  nus 3()U     — 

De  60  à  55  une 4l)Cl     — 

Apr^  56  MU DOO     — 

L'instituteur  rerOit  Ha  plu»  lu  logement  ou  mie  indemnité  équi- 
valente : 

La  pension  de  retraite  s'élève,  aprèH  dix  années  dt-  service,  à 
40  p.  100  du  Ivaituniciit,  y  compris  le  supplément  du  traltumenl 
accordé  par  rt^tat  ;  pourchaqut-  année  du  service  en  plus  Jusqu'à 
40,  la  pension  s'élève  du  1  3/4  p.  100  Jusqu'à  240U  maics,  de 
telle  sorte  que  U  pension  la  plus  élevée  atteint  92  lj2  p.  100  du 
Lraitument. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  instituteurs  obtienneut  aussi  mie 
pension. 

I^  rétribution  scolaire  e.-<t  Bxi^e  par  les  communes,  Fans  qu'elles 
puissent,  d'fipr^  la  loi,  la  portur  au-dessus  du  1  Horin  12  kreutzers 
à  2  llorins  par  an,  suivant  la  population. 

Li^s  dépenses  de  l'inslniclion  primaire  augmentent  chaque 
année;  la  part  de  l'Klat  en  1893-lHiU  a  éléde  ;tiî24;tU3  marcs; 
celle  des  communes  a  été  de  beaucoup  supérieure. 

4*  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  pabUcations. 
—  Depuis  1860,  hr  niiuislrL-  de  l'instnit^tinn  publique  et  des  cultes 
publie  chaque  anm-e  au  1"  Janvier  ime  stnlîstique  de  l'instruction 
primaire  dan»  le  i-oyaume  de  Wurlteniburg  d'après  les  documents 
par  les  autorîtés  scolaires. 
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La  SlatistiiChet  Mlu-bueh  fur  dos  KUniçreieh  Wùrllemb^rg  coiilieiit 
en  outre  un  certuiii  nombre  de  nutériaui  sur  la  statistique  do  Tcu- 
scignenioiil  primaire  lîans  If  WiirtlPinluTg. 

6*  Principaux  rèsaltaU  de  la  sutistiqae.  —  I^s  Inbleanx  sul- 
Tants  cotitiennent  les  principaux  résultais  de  lu  statistique  scolaire 
pour  le  royaume. 


Séminaires  d'tnsU  tu  leurs  et  établissements  préparatoires. 
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Depuis  1870,  le  nombre^  des  séminaires  de  l'Eïtat  a  plus  qu»  dou- 
hlé  et  celui  des  sémiTiain?»  privés  a  diminué;  en  somme,  h  uombr« 
des  ^tablisHcments  est  un  peu  plus  conHÏdi^rable  et  \c  nombre  di's 
élèves  a  augiueiilé,  surtout  de  1877  à  IStil,  par  suite  de  la  loi  de 
1877. 

Nombre  des  Instituteurs  des  écoles  primaires. 
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Le  nombre  des  Instituteui-s  titulaires  et  non  titulaires  a  augmenté 
d«  plus  de  300  entre  les  années  1^81  et  U 
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Nombre  des  élevas  des  écoles  prUnaîres  nv 
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Al'FENDICE  A  LEMI'IBE  ALLEMAND 

i*  —  Labeck. 

Lubeck,  où  riiutvuction  primaire  est  obligatoire  de  6  à  14  arui, 
avait,  en  1890,  9  écoles  do  gaivons  «t  0  do  ÛlU'a,  i-onfermant 
6778  lilàves,  soit  (population  76435  liabil.  un  1890)  8.36  élhvet 
pai- 100  liabilanu. 

2»  —  Mecklembourg-Schwéria. 
Lt  grand-duché  possède  odtîix»)  iJtlô  écoles  élémentaires. 

3°  —  Saxe-Weimar. 

Le  gnutd-iluchA  possédait,  en  1891-1892,  401  écoles  pi-imaim, 
une  880  roattrcs  qui  doaum>ut  l'iustruction  à  53540  élèves,  «oit 
(pop.  326091  hah,  en  1890)  16.41  élèves  par  100  habit.int». 


CHAPITRK  VI 
SUISSE 


1*  Historique.  —  L'blstoire  de  l'oriïuitsation  fddérale  de  l'îiis- 
tnictioii  iiupuUirv  en  8ui»e  remonte  h  lu  création  île  la  République 
tielvéïiqur,  qui  utt  dura  que  cinq  ans  (1798-1803),  et  k  Stapfer,  qui 
fut  charge  du  miaistèrc  tles  arts  «t  des  scionct's'par  lu  Directoir» 
beivâliqiie.  En  IIH'J  fut  oiivei't  à  Lucerne  le  premier  coure  nor- 
mal ;  en  1832,  Zuricli  et  Berne  eurent  dos  école»  normales. 

De  1830  à  1848,  la  pluparl  dett  catitona  oi^auisèrenl  uu  système 
d'teoles  primaires  conçu  dans  un  esprit  d'égaillé  et  de  dtïniocrati» 
qui  commençait  à  se  gént^-raliser  en  Suisse;  Scherr  dirigea  celles 
du  canton  de  Zuricli;  dijjfk  avant  lui  PesIiilozEi,  Fellenhei:g  et  le 
père  Girard  avaitriit  cr6S  des  lUL^tliodes  qui  uni  L-xerci.'  une  salutaire 
influence  sur  l'euseitniement  primaire.  Depuis  la  ConstiUition  de 
1848,  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  pourrinslruction  primaire 
est  devenue  très  vive. 

l'ar  la  réfitiion  de  la  Constitution  fédérale  en  date  du  29  mai 
1874,  l'instruction  primaire  a  été,  en  vertu  de  l'ailicle  27,  déclarée 
obligatoire  (la  durée  de  l'obligation  varie  suivant  les  cantons), 
placâe  sous  l'autorité  civile,  et  la  Coufédératiou  a  M  autorisée 
■  à  preudro  les  mesures  nécessaires  contre  les  cautous  qui  nesatis- 
feraieul  pa»  à  ces  obligations  > .  Cepeudanl  le  pouvoir  fédéral  n'ad- 
ministre pas;  l'insliuction  primaire  u'u^l  p»s  de  son  ressort  t^ 
l'émulatiou  qui  règue  entre  les  c^antuiis  ue  lui  a  laissé  que  de  rares 
occasions  de  prendre  les  mesures  visées  par  l'article  27;  un  projet 
qui  avait  été  présenté  pour  la  création  d'un  posle  de  secrétaire  de 
l'instruction  publique  .i  môme  été  rejeté  en  1882  par  le  voie  popu- 
laire. Toutefois,  le  gouvernement  fédéral  fait  passer  un  examen  aux 
recrues  militaires  (loi  du  Ki  novembre  1874é  ;  il  a  prescrit  aux 
patrons  de  ré:terver  aux  enfants  employés  dans  les  fabriques  un  cer- 
tain temps  pour  leur  insiniction  (loi  du  23  marà  1877),  et  il  est 
intervenu  pour  déterminer  certains  cantons  à  renoncer  à  leurs 
éooles  coufessionnelles. 
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a*  État  léçial  Bt  organitatloD  aânlnistrattve.  —  Clmqup  cuq- 

tOi>  a  son  orgitnisatioii  jiarticiilîên?.  Panni  celles  qui  sont  les  plus 
digne»  du  remarque,  on  peut  citfir  le  canton  de  Zurich,  (pit 
occupe,  avec  ccmx  de  Schaffliouso,  de  Thurgovio  cl  avec  les  tiIIcs  de 
B&]e,  Uenèrp,  Saiut-tiall,  les  pi-emierii  miigs  soiie  le  rapport  de 
l'iiiatruotion  primaire.  Lçs  villes,  les  canloim  induslrieU  et  prot<>3- 
taiibi  ont  eu  gâui^ral  l'avautage.  Dans  ciM-tains  canious,  lu  dt'jicnsc 
Incombe  pulièremeiità  la  commuiu-,  et  If  canton  u'intcn-îenl  que 
par  de  li'gèr*»  subventions  (  Khboupg,  Gi-isons,  Tesain,  Valais,  etc.). 
Dana  U-s  auli-e»,  la  charge  est  partagée  entre  la  commune  et  le 
canton.  Ui-auconp  d'école*  ont  df»  revenu:*  qui  leur  sont  propre-». 
L'autoriti^  cantonale  est  i-xcrct^o  dans  quelques  cantons  pur  un 
eonK*!!  (Grisous,  etc.)  indépendant  du  pouvoir  m'cutif,  dans  les 
autre ti  par  le  pouvoir  ei^nlif  nu  par  un  corps  spécial  dépendant, 
plus  ou  moins  complêtctnent,  di-  Ce  pouvoir,  Ait-de.'>.«ous  de  l'auto- 
rité ceniride  il  existe  dans  plusiinir»  cantons  des  conseils  Kcokirva 
de  district  el  dans  la  plupart  des  autres  ciiutoiis  des  iuspectours. 
L'^antorité  locale  est  exercée  soit  direclement  par  le  cousiîil  oom- 
tDuital,  soil  par  des  délégués  de  ce  conseil,  soit  par  des  conseils  ou 
commissions  scolaires  distinctes. 

Tous  les  maîtres  doivent  étr«>  pourvus  du  brevet  de  capacité  Ou 
d'un  diplôme  considéré  comme  équivalent  au  brevet  dans  certains 
cantons;  U  y  a  cependant  encsove  des  exrepiione.  Le  pei-sonnel  est 
gtoéralemeul  formé  dans  les  écoles  normales  on  dans  de»  élablisso- 
mentsanidogucs.  Les  instituteurs  sunt  uomuiésp^u*  l'iissiimblécdcs 
habitants  de  la  commune,  par  k  conunissioa  scolaire  locale,  etc.  ; 
ils  le  sont,  suivant  les  cantons,  teinj^orairement  '  au  à  vie.  Ils  ont 
entre  eu.v  des  conférences  ptiriodiques,  qui  sunt,  suivant  les  can- 
tons, obligatoires  ou  facultatives. 

Le  ti-altement  est  en  général  voté  par  la  commune  avec  un  mini- 
mum fixé  par  l'autorité  cantonale.  Kn  1881,  la  moyeime  variait 
lie  2  229  fr.  pour  les  instituteurs  el  1 805  fr.  pour  les  institutrices 
dans  le  canton  de  Zurich  à  425  fr.  et  342  fr.  dans  le  Valais.  L'eu- 
leignement  primaire  est  gi'atuit  dans  tous  les  cantons. 

L'enseignement  de  l'école  primaire  est  complété  par  celui  de 
l'école  eomplémeutaii-o  {ErgânsungsschiUe)  qui  est,  suivant  les  can- 
tons, facultative  ou  obligatoire. 


].  Diuti  le  cBDloii  (lea  Orttoaï.  I»  Inulllulcuri  soril,  à  r|uisl'|UF(  uxct>]iliQuii  |>ràit. 
Mnimti  toim  IM  an»  1  ■■  r^ùlacliuii,  !,*■  lRi1l«iuuiila  i)ut  inillluieur*  |>rA«t<iileul  de 
gniidu*  dilT^rancoa  iiiiMinl  Iva  miiqna 
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Au-dessus  sont  li"8  écoK's  pi-imairt's  sup^rietites,  les  écoles 
indus  tri  1^1  les  ot  les  écoles  de  mdtifti-  (GeiverèfscliuU). 

Le  noiiibr«  des  écoles  [irimaires  Bcmblcruit,  d'api-ès  la  statis- 
Uque,  avoir  doublé  depiilK  dix  aus  ;  mais  évideiunienl  la  slatistique 
de  1882,  qui  ne  donne  que  AASÔ  écoles,  est  iiicompléia.  On  en  a 
enregistré,  en  1893,  8390,  renfermant  -i^OSÏO  élè?cs.  Ce  deniier 
nombre  uc  représcnlcraîl  qa'um'  faible  augmentation  sur  1871- 
1872,  où  la  slntisti(}ue  en  accusait  411760.  L'état  de  l'instnicUon 
varie  en  SuiasR  suivant  les  cantons,  mais  il  est  certain  que  plu- 
sieurs sont  au  nombre;  des  pays  d'Bnrope  les  plus  arauciS  sous  ce 
rapport. 

3°  Ressources  finauciéroi.  —  Ka  1871,  les  dépenses  pour  l'ins- 
truction primaire  piiMiigue  se  sont  élevées  h  8708174  fr.,  dout 
6  351 084  fr.  pour  les  traiti-nK-nls  ;  t-n  1881,  h  14  781  616  tr.  cl  en 
1887  à  18049250  fr.,  dont  12^697 450  fr.  îonmis  par  les  com- 
mnnea  et  5351800  fr.  par  les  contons.  L'organisation  fiitanciére 
varie  suivant  les  cantons.  Dans  relui  de  Zurich,  Vkutl  paie  uii« 
partie  du  traitement  de»  insliluteurs  (COO  fr.  par  iuslilutcur,  ptu)> 
ime  prime  de  100  fr.  à  400  &'.,  suivant  le  nombre  d'années  de 
service)  cl  verge  dans  les  caisses  scolaires  des  comninnes  des  sub- 
ventions, soit  pour  compléter  le  reste  du  Iraileraonl,  soit  ponrcoii- 
vrir  le»  détlcils. 

La  rétribution  scolaire  que  paient  les  parents  pour  l'onseigite- 
meut  primaire  supérieur  ne  ligure  pas  dans  tes  18  millions. 

Le  gouvcrnoment  fédéral  intervient  par  quelques  siibrenlious 
dans  le  budget  des  écoles  techniques. 

DepTii.><  une  quinzaine  d'années,  les  cantons  suisses  ont  fait  de 
grand<.-K  di^ponsv  jiour  la  construction  île  leurs  écoles. 

4"  Hode  d'établissement  de  la  statistique.  —  La  Suisse  étant 
une  confédération,  la  diversité  est  l'essence  de  ses  institutions  et 
celte  diversité  rend  parfois  ti-ès  difficile  l'élablis-siMnoul  d'uue  sta- 
tifttiquo  générale;  M.  Grob,  lu  consciencieux  pédagogue  qui  s'est 
dévoué  à  cette  tâche,  l'a  éprouvé  '.  Nous  nous  contentons,  comme 


).  A  prapaidunombra  dnidlèvca,  U.  Grali  dll  ISlaUltlfiu  lu r  flaâtruelionjitihU^aHH 
Suit»*  jioar  l'année  ISSS,  [iruiuiêr*  jMrlJu,  )•.  tn|:  •  NuuBavouf  luuv «ut  trouva  de  iiirioutM 
dilTitraticB*  duifi  corlsiiis  rauloa»,  où  lut  maiérisui  avainul  M  mit  n  noire  dUpoalUoa, 
•t)tr«  lea  ()nnDi}«»  liid!i|uii«i  dnm  Im  ^iinnlioiiniifni  «1  «alluaiju*  )(■■  aulorlidicadlo* 
n*]e>  cnnr.vrrmni  rinulrui-tinii  pti!il!c|\to  nitl  iiubtUnri  ilana  loiirt  rujipurl*  .iLiiiusb.  Cm 
dUTùmnCoi  non*  oa!  pouM^  il  ta  noiiieli«i  rccharclioi  qui  no  nnui  nnl  pu»  (aujonis 
conduit  A  du  réiultst*  ccriplni.  VU\&e  minute  ilo  robltçallaii  icoUIra  n'ul  pa«  t.\éa 
parloul  al  e»l  liilarprilâe  dtlI4reinmciil  par  la*  parMonci  i^ompAisntM.  •   Daiia  uu 
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&(ititimeu  des  fomiuIaiKs  jtdoptds  en  Siilsae  pour  ta  stattslîquv  lius 
dcoles,  ij'iudiquer  HmmnaitiimflUt  ceux  (lui  soiil  vit  as^ge  dans  le 
c^aiiton  de  Zurich. 

Pour  l'admintstralion  de  l' instruction  le  canton  est  dlrisé  en 
Omc  districts  scolaires  {Schulbesirke)  coi-respondaiil  aux  onze  dîs- 
Ln'cte  jwlitiques  ;  le  Schi^besirk  bd  dtTist>  eu  Schulkrfiie  et  le 
Schvlkreis  eu  Sekulgeiiotsenscluiften,  qui  comprennent  tout4:«  1m 
écoles  d'une  localité  et  uon-espoiident  en  géitt>i'al  »  l'czpi'eâsion  de 
commuuo  KCulairv,  ce  qui  i)'i>»t  pas  toujoui-x  synonyme  de  commuiiB 
politique  ' . 

Les  inatituleurs  des  âcoles  priinaîrâs  oi-dinajfes  (AtltagttchuU)  et 
des  écoleâ  complônicïntaii'es  (Erg'imungsschule)  tiennent  un»  feuille 
d'absence  {AbsenzfnlitU),  sur  laquelle  ils  marquent  pour  chaque 
jour  de  raan4e  les  alisenCfs  puuiiisableg  ou  ficusatik-s  de  leurs 
élvves.  Ces  états  sont  i-emis  au  bureau  «xtlutre  {Schulpjîegc)  de  la 
commune,  composa  de  membres  âlus,  qui  les  vérifie  et  qui  dresse 
tous  les  ans  un  tableau  relaliini  pour  chaque  école  le  nom  de»  insli- 
tulAurs,  le  nombre  des  élères  des  six  classes  ordinaires  et  des  trois 
clatscs  compliîmentaii'es  groupés  [lar  seie,  pai-  Age  et  par  classe,  le 
nombre  des  absences,  excusables  ou  non,  le  nombre  des  enfants  que 
leurs  înDrmiUts  empochent  de  suivre  l'écolo  ',  le  nombre  des  visites 
laites  à  l'école  par  les  membres  dii  Schulpfleije.  Le  tableau  doit  être 
envoyé  au  département  de  l'instniclion  publique  à  Zurich,  Is 
l"mai  au  plus  tard. 

Les  écoles  privées  doivent  aussi  remplir  pour  la  même  date  une 
feuille  qui  contient  les  éléments  d'une  statistique. 

Le  département  de  l'éducation  dépouille  et  contrôle  ces  données; 
tl  en  lire  la  partie  statistique  du  rapport  annuel  qu'il  présente  au 
grand  Coiisei]  cantonal.  C(>  rapport  fait  coimatirc  par  distiict  le 


•lutre  puMitn  de  In  nidiae  «Uiinliijue  (tiilAmir  pirlfi-,  p.  x<i)  U  «'utiiriiuu  oiiiitl  :  •  SI 
r«iilaur,  apiij  arulr  Ivrmln*  w>u  tivrail,  «<•  fcte  U  i|»etlJna  iii1vh[]|i)  ;  Colis  Nlalltli- 
•lua  da*  tèalei  nuua  paniiKt-nlIa  vmimoni  un  eouji  iPifll  bui  sur  l'or  gnn  liât  ton  acnlalr* 
U  8«I«mT  il  eroil  pouvoir  t'iinifmc<r  en  EAnûml.  anuf  Isa  r^sur««  ■uLvactu  :  l.')ntelil- 
gasM  da  l'ImporlaDin  do*  invsui  itatlallqucs  dans  le  doinaliio  de  l'école  u'c*l  pa* 
«MOM  aiMi  rdTalItéo  oi  nlponduu  i>our  que  lui  unti^rium  uliteiitu  â  l'nlilo  da  not 
goMUonnalrn.  mnlgn*  lotilct  lai  {leiui»  «iiip  iiuus  «oMa  «uinmu*  duHaiiM  pour  luxé* 
llfiw  cl  1m  couipktlcr,  iHilMflui  iin  rvjcnrdAH  coiniuu  |iosllira.  • 

I.  Iju  SeliulgenotttnielHtfien  cl  loB  Schiilgtmeinilen  u'i'iisU'iit  giu  (Igm  loua  le* 
oaloni;  II  j  en  a  dnn*  liiiiuvli  l«s  iici<l<>s  turii  dlri-cluinvril  aduilinsiri'u»  lat  lu  Ut- 
nitiaderal. 

I.  Dana  |ilii*tpun  canloua.  on  a  comnii'iieit  i  ouvrir  liet  cisui-t  pour  lea  Bohnls 
aOtcl^a  lie  cariit»**  Indrinliéa. 
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nnmbi'Ft  dpRélàveii.  gardons  et  tilles,  inHcn'ls  dans  les  alx  cHm 
dfs  lioole»  primaires,  le  nombi-B  des  absences,  <'ic(i8ubl«s  ou  non 
(ces  absences  en  lH8i)-18!K)  ont  f>lé  dn  13.7  [tour  lOOdemi-jtiursde 
rlasse  par  ^lèvc  ;  vllus  n'aviiiunt  tHi'  ijui>  de  10  à  11  les  tiens.  Années 
précédentes),  le  nombre  des  élèvus,  etc.  ;  pour  les  écoles  compté- 
mentaires,  les  écoles  de  chant,  les  écoles  de  travail  des  fllles;  il 
fonniit  aussi  des  mnseigiiemenig  sur  les  écoles  enfantines,  sur  les 
écoles  privées. 

Tons  les  trois  ans,  confonnémcjit  au  règlement  pour  l'instnic- 
Lion  publique,  le  directeur  de  l'éilncalfon  envoie  ans  commissions 
de  cercles  d'écoles  (Schulpliege)  les  feuilles  nécessaires  pour  rédi- 
ger nn  rapport  déUiillé  sur  l'étal  de  l'instruction  cl  de  l'éducation 
qui  porle  sur  les  écoles,  les  mattres,  les  élùros,  les  easeignementa 
complémentaires,  les  constructions,  les  dépenses  et  les  i-ecettes,  etc. 
Le  directeur  de  l'éducation  rassemble  dans  nn  rapport  général  lus 
données  fournies  par  les  commissions  {Mlgemeinfr  Trieiinium-Be- 
richt  iiber  dus  Vothsirhuiwen). 

Le  grand  Consnll  cantonal  examine  en  détail  le  rapport  dn  dii-ec- 
teur  de  l'édMcaiion  et  prend,  s'il  y  a  lien,  les  mesures  qu'il  lui 
suggère. 

5*  Publications.  —  La  première  stiilistique  générale  de  Tins- 
ti'uction  primaire  en  Suisse  a  été  dressée  en  1798  par  le  docteur 
Stapfer.  M.  Ficker  ayant  demandé  aux  ROUTeruemenls  di;  fournir, 
k  propos  de  l'Exposition  universelle  de  'Viciuie  en  1873,  les  él>^ 
menis  d'une  statistiqne  emparée  de  l'enseignement  primaire,  le 
docteur  Hei-mann  Kinkelin,  de  Bâle,  dressa  la  seconde  statistique 
générale;  elle  porte  sur  l'année  1871,  et  elle  a  été  publiée  de  1873 
h  1S7Ô;  elle  e»t  intitulée  :  Stalistiqtif  lie  t'itisli-Mlitm  puliligiAe  en 
Suùseen  1871,  ilattorte  par  ordre  dutUparlftnenl  fédère  de  t'iatiritur, 
par  Ilumiaun  Kinkelin.  Une  Staliuique  sur  t'imlruction  publique  en 
SutKse  })our  l'annif  1881  a  été  dressée  k  ju-opos  de  l'exiiosition 
suisse  à  Zurich  en  1883,  par  M.  tirob,  seci-éiaire  de  l'instruction 
publique  dtr  canton  de  Zuricti  ;  les  trois  premiers  \-olumes  sont 
consacrés  k  t'enseîgnoraent  primaire,  le  quatrième  l'est  aux  écoles 
enfantines,  aux  écoles  d'adultes  et  aux  écoles  professionnellot ;  le 
cinquième  à  reuseignemeut  supérieur;  le  sixième  contient  les 
récapitula  lions  et  le  septième,  rédigé  par  M.  le  professeur  llunyiker, 
traite  des  lois,  règlements,  etc.,  qui  sont  actuellemeut  en  viguear 
dans  les  dilTérents  canlons  de  la  Suisse. 
La  statistique  dressée  eu  1883  pur  M.  Gi<ob«  été  oontlnitée  par 
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U  pabUcatioti  d'ua  Annuaire  de  l'inslructwn  (Jahrbueh  du  VaUr- 
riehmcetens  in  der  Sehweis)  r^g^  par  M.  Urob,  dont  le  dernier  vo- 
lume, se  rapiKtrtant  à  l'aimée  1890,  a  paru  en  1892',  Un  nhiuiué 
de  cetUi  suii^ljque  est  insiéi-i-  ilatiit  V Annuaire  slalisiique  de  ta  Suiise, 
dout  U  pi-vniit'i**!  iLtun-V-  daU;  de  1891. 

Tous  les  caoïonis  pidilieul,  chiique  aiiuée,  un  rapport  Hur  l'étal 
de  l'iiistniclion  qui  codlient  des  documents  atat[stiqU(>!<. 

6*  Principaux  résaltats  de  la  statistique  —  L<-s  laLk-aux  sui- 
vants comif^iutcnt  le»  principaux  n^sultals  <lc  la  stjitistique  scolaire 
pour  la  Suisse. 
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CUAPITRE  VII 
EMPIRE  AUSTRO-HONGROIS 


/.    —  Empire  d'Autriche. 


4"  Historique.  —  L'Aiilrich<>  doit  A  l'impératrice  M»rifî-Thdrèa<! 
les  premières  fondations  d'Ëiat  en  faveur  de  CanBeiRneineiU  pri- 
maire; l'âcule  iiorroak'  de  Vienne,  en  1771  ;  le  SdnUbùeturvgrlag, 
grand  étaliIisHemeiit  qui  ddite  aujourd'hui  pour  u>uti.>fi  li>s  écolesde 
l'Empire,  en  huit  langues,  les  litres  de  classe;  la  loi  qui  a  rendu 
l'instruction  obligatoire  el  a  organisé  une  première  fois  l'inspeo* 
tioii  à  la  suite  de  l'cxpnlsiou  des  jésuites;  la  promulgation  de 
VMgentfine  Schulordwng,  rtidig^'  par  Felbiger,  qui  a  i>td  la  pre- 
mière loi  organique  de  l'enseigaenieut  pnmatrt?  en  Autriche  (1774). 

Joseph  II  s'appliqua  à  ri>ndre  l'ohligaiion  elTective  et  à  dévelop- 
per l'imilructioii  populaire.  En  1780,  l'Autriche  poestiilait  une 
vingtaine  d'Oculoii  normales. 

Ail  coinnieni'cincnl  du  xix*  sibcle,  h  loi  orguUque  du  U  août 
ISO»  moditia  et  réduisit  quelque  peu  les  programmes,  mais  eu 
maintenant  le  principe  de  l'obligation  pour  les  enfants  de  5  à  IS 
ans  révolus;  une  loi  postérieure  (IC  septembre  1816)  imposa  infime 
les  éroles  de  répétition  aux  enfants  en  général  jusqu'à  15  ans 
accomplis  et  ans  apprentis  jusqu'à  la  Un  de  l'apprentissage. 

Des  écoles  primaires  devaient  dtro  ouvertes  dans  tous  les  lieux  oii 
seti-ouvait  un  cui-é  ordinaire  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état 
civil,  el  partout  où  m  trouvaient,  dans  un  rayon  d'une  demi-heure 
de  chemin,  cent  enfants  eu  Age  scolaire.  Les  écoles  primaires 
étaient  placées  sons  la  anrveillancf  du  clergé. 

La  révolution  de  1S48  dota  l'Autriche  d'un  ministire  de  Tins- 
Iruotioii  publique,  lequel  fut  supprimé,  par  raison  d'économie,  «n 
1860,  puis  rétabli  dénnitivcment  on  1S67. 
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Lti  parti  libéral,  ifiU  demandait  Uistaœiaeat  que  les  écoles  pu- 
bliques russfint  »fr!-anchit>»  du  cotiirdle  du  clergé  et  que  le  concor- 
dat di>  1855  fât  aboli,  parvint  i  faire  priJvaloir  son  opinion  par  les 
lois  du  25  mai  1868  et  du  14  mai  1869;  l'inspcctJou  dL'viiil  entîè- 
rcRieiil  civile,  l'obligatioa  scolaire  fut  étendue  de  6  à  14  ans  et  le 
concordai  fut  aboli. 

2'ËUtUsalet  orgaaisation  administratÎTe.  --  L'orgaiiisatiou 
aiCtnelle  des  écoles  dîiic  de  la  loi  du  14  mai  18611.  A  Paucieiuie 
division  en  Normahehuien  et  Trivialschulen  elle  a  substitué  la  divi- 
sion en  AUf/emrine  Yolkuehulen  fi  Bànjei-tchulen.  Le  progi-amiut-  deg 
pramlén-ts  comprend  la  rvligion,  la  langue,  l'aritlliliétiquL-,  l'écri- 
ture, le  dessin  géométrique,  les  éléments  des  sciences  naturelles, 
l'tUsiOirt',  le  rhant  et,  pour  les  garroii»,  la  gymnasti<]tie  ;  ces 
écolM  peuvent  avoir,  selun  les  cas,  de  I  à  !^  cla^Hes. 

D'aprùsla  loi  du  14  mai  l^G9,  ameiidëe  par  colle  du  2  mai  1883, 
les  objets  d'in»Inii;tiun  dans  les  Bnrijerselntlai  sunl  ks  suivants  : 
langue  de  reiiseigiiL'meiit,  religion,  géographie  et  hialoire,  hia- 
toire  naturelle  et  physique,  aiithmôtiqueet  teiiuedolivri'8,  fiéomé- 
trio  et  dessin  géoni<Hrïque,  dessin  à  main  levée,  calligraphie, 
diant;  —  travaux  k  l'aiguille  pour  U-s  liUes;  gjnnn astique,  obliga- 
toire seulement  pour  les  gairon».  La  BùrgerschuU  ae  compose  de 
3  classes  qui  font  «uite  à  la  cinquième  classe  des  Volkischitleit. 
Dans  le  Cas  où  iiiio  Vollcsschtiir  do  i^  classi'g  et  luic  Jiùr^erschulc  de 
3  classes  sont  placées  sous  lu  mt^me  direction,  cet  institut  porte  le 
nom  de  AU^emeine  Volk»-  und  Bïirgersekute. 

La  loi  de  l'Kmpire  n^git  la  matière  d'une  manière  générale  et 
fixe  les  principes.  Lea  lois  provinciales  rfegleat  lu  détail,  parlicu» 
lièrement  pour  l'iaspection  des  écoles,  pour  lo  traitcuient  des  maî- 
tres et  povir  la  fréquentation. 

La  commune  est  obligée  d'établir  une  école  primaire  générale 
{Àttgmuim  Volkttchulc)  partout  où,  dans  un  rayon  de  um:  heure  d« 
chemin,  40  enfants  se  trouvent  en  âge  scolaire  ;  un  second  insti- 
tuteur exl  aroordé  si  le  nombre  des  enfants  dépasse  ^0  et  un  insti- 
tuteur adjoint  par  chaqii»  excédent  de  80. 

La  création  des  Bùrgenchulm  est  réglée  par  la  législation  pro- 
rinciale. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  a'cst  élevé  de  13815  eu  1870- 
1871  à  18087  (dont  534  Bïirgerschulen)  en  1892;  le  nombre  des 
écoles  privées  est  resté  stationnai re  ;  le  nombre  des  élèves  des 
««oies  publiques  s'est  élevé  de  1820719  en  1870  à  3160837  en 
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1893  :  progi-èa  a>nsid^i-ahl<>;  ci^Iui  des  écoles  privées  a  tégêi-emeiit 
augmenté  depuis  1800  (115521  m  ISHH), 

Les  institulcurs  sont  iiominéB  provisoirement  par  l'îaspccteur 
du  district  et  à  titri*  ditthùtlf  par  l'autorité  proTinciale  sur  la  pré- 
sentation des  corps  on  des  personnes  qui  enlrellennenl  l'école.  Les 
traitements,  fixés  par  liî»  autorités  provinciales,  varient  d'une  pro- 
vince k  laulrL'. 

Il  y  a  quelqnes  années,  le  minimum  était  de  600  llorins  dans  la 
Haute  et  la  Basse- Au  triche,  de  560  en  Styrie,  de  400  en  S&llc- 
boiirg,  bobéme,  Carintbiu,  Caniiolf,  Moravie,  de  300  en  Gaticie, 
Silôsie  et  Vorarlberg. 

Les  écoles  normales  étaient,  en  lf^9S,  an  nombre  de  46  pour  les 
instituteurs  et  de  îiO  pour  les  Institutrices;  elles  renfermaient 
7053  élères-ingtiluteurs  et  774  élèves-institutrices.  Comme  en 
Allemagne,  les  honimeis  sout  eu  grand»  uiajurïlé  dans  le  cot 
cnseiji^iaiit. 

A  cAté  des  écoles  primaire*,  Ip  gouvernement  a  rorlement  î^ 
cx)mmjtndé  les  jardins  d'enfants,  niu  les  rendre  obligatoires;  il  y 
avait,  en  1892,  586  jardins  d'enfauts  et  465  garderies.  Des  cours 
normaux  sont  annexés  à  des  KindergârUn  pour  préparer  des  Kindtr- 
ijnrinermnm . 

Les  écoles  privées  ne  peuvent  f'tre  diri.i^es  qvie  par  des  maître* 
pounriis  du  brevet  de  capacité.  Les  programmes  des  écoles  privées 
doivent  répondre  an  minimum  aux  exigences  prescrites  pour  les 
écoles  pubIii)ueK.  L'enseignement  libi-e  r^mprend  deux  L-atégories 
d'4col«s  :  les  Privauchulen  mil  Oftfenllichltrilsrecht  et  lu»  Prival- 
Sthvlm  ohae  Oelfcutiirhlteilirrchl  ;  les  premières,  organisées  sur  le 
plan  des  écoles  publiques,  oUieuueut  le  droit  de  dL'comcr  des  certi- 
ficats d'études  équivalant  à  celui  des  écoles  publiques;  les  secondes 
n'ont  pas  ce  droit,  Kn  IH9'2,  Il  y  avait  WSK)  écoles  primaires  privée* 
renfei-maiit  115521  élîives. 

Des  inspecleui-s  provinciaux  et  des  inspectenrs  de  district 
nommés  par  le  ministre  veillent  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments. 

Le  degré  d'inalrnciion  varie  beaucoup,  eu  Autriche,  d'une  pro- 
vince &  une  autre  et  surtout  d'une  race  à  ime  antre.  Bn  outre, 
quoiqu'il  P>»lc  encore  beaucoup  d'illetti-és,  de  iiot<ibles  progrès  oiil 
été  accomplis  :  en  1867  il  y  avait66recruvssur  100  quiue  savaient 
pas  lire;  eu  1888,  il  n'y  eu  avait  que  81. 

3*  Ressoaroes  flnaneiérfs.  —  Quant  au  légime  financier  de 
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l'instruction  primaire,  les  tiltTérentea  provinces  dn  l'Knipim  se  fté- 
COfuposent  en  groupes  : 

1*  Daiis  uno  Mule  proTiiice>  en  Gorlco-Gnulisca,  la  dépcuse  ilf;s 
âcolcs  iirinmiras  est  à  la  cJiarge  du  disirict  scolaira. 

2*  Dans  plnsiciint  autres  provinws,  savoir:  le  TjtoI,  le  Vorarl- 
berg,  la  Moravie,  la  Siliisie,  la  Oalicio  et  ta  Bukorinc,  la  dépiMise 
scolaire  incombe  eu  premier  liou  aux  conutiuui.-»  localuM.  Dana  le 
cas  cependant  où  cette  dispense  dépasse  lea  forces  financières  des 
commune»  —  ce  qui  est  présumé  lorsque  les  impôts  communaux 
doivuut  être  élevé*  jusqu'à  une  cvrtaiuc  uinsun-,  —  les  communes 
OUI  droit  à  une  subvention  de  la  part  de  la  province.  Kn  outre, 
quelques-unes  des  provinces  mentlount-es  pourvoient  elles-mêmes 
à  certaines  exigences  scolaires,  telles  qu'appareils  de  l'ensei* 
gnement,  couféreiicefi  des  instituteurs,  bibUotbèquos  poor  instltu- 
leurs,  etc. 

3*  Dans  d'autre«  piv>vinces,  savoir  :  la  Hautt^Au triche,  le  Sali- 
bourg,  la  Styrie,  la  Cahulliii.',  la  Caruiole  vt  l'Tstrii-,  lu  paicmcut 
lie  la  dépetisu  relative  aux  traitements  dos  instituteurs,  etc.,  s'ef- 
fectQe  par  l'administration  provinciale,  tandis  que  les  communes 
ont  k  pourvoir  aux  frais  du  mat<^riel . 

4*  Dans  deux  provinces,  savoir  :  la  Basse^Autriclur  vt  la  Bobéme, 
les  communes,  le^  districts  scolaires  et  le  fouds  pruvincial  con- 
raureot,  de  sorte  que  les  communes  preiuivut  à  leur  charge  le  soin 
du  matériel,  les  districts  scolaires,  les  traitements  des  instituteurs 
et  que  le  fonds  provincial  comble  la  dilférenct'i  qui  dépasse  un  cer- 
tain montant  de  frais  causés  aux  diatricts. 

5'  En  Dalmatie  enfin,  t'est  au  fouds  scolaire  provincial  que  la 
totalité  des  fiais  de  renseigneiuent  primaire  incombe.  Kenlemeut 
les  connnunies  «ont  obligées  de  verser  au  fonds  scolaire  provincial, 
chaque  année,  une  somme  tixée  pour  tout  entant  d'âge  scolaire. 

A  Triestc,  aucune  loi  spéciale  récente  ne  régit  jusqu'ici  te  ré- 
gime Ûiiaucier  de  l'instnictiou  primaire;  la  plus  grande  partie  des 
dépense»  est  à  la  charge  do  la  commune  ;  il  existe  cependant  un 
ancien  fonds  d'école  (Normoi  ou  Landesschutfonds),  mais  ses  revenus 
tonl  loin  de  sutBre  ;  aussi  l'Ëtat  accorde-t-il  tous  les  uns  un  crédit 
^éeiftl  pour  soulager  les  communes  de  la  deniière  province. 

Dans  toutes  lea  provinces,  les  fondations  et  les  obUgiitiona  par- 
ticulières  en  faveur  des  écoles  sont  demeurées  intactes. 

Dans  plusieurs,  U  existe  d'anciens  fonds  noimau.t  des  écoles 
{NomuJschtiifoodi),  qui  sont  réunis  au  tamiesschi^fonds  ou  qui  de- 
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mmirant  distincts;  ils  sont  employés  principalement  à  payer  lea 
maîtres  qui,  dans  les  écolvs  primaires,  v<;Tnplucfiut  provisoirement 
les  iusUtutcui-K  tltllégnés  pour  l'inspection. 

Pour  le  paiemfnl  dfn  pensions  accordées  aux  instituteurs,  à 
leurs  veures  ou  Dt  leurs  orpltolins,  il  existe  dans  presque  toiitos  tes 
prOTiDces  une  caisse  de  retraites.  Lee  caisses  ont  diverse»  soui'ces 
de  roveniifl  pur  esemplp,  Ioh  droits  de  succossiou,  qui  anlrefois 
rerenaient  aux  Nomiaiscliulfoiids,  lt>  reliquat  du  fonds  destiné  à 
l'achat  des  livres  scolRires,  U  rctunue  sur  1»  traiti'inent  des  niatti-i>s 
(comprenant  2  p.  100  du  lraiti*nicnt  unnuf?l  et  10  p.  100,  une  foi» 
payée,  dos  augmentations  de  traitement).  Les  insuflleances  de 
fonds  de  ces  caisses  sont  romblées  par  le  budfïet  de  la  province. 

Les  grandes  romiinuies  (il  n'y  a  que  Vipnne  qui  soit  dans  ce 
cas)  ont  lo  droit,  lorxqu'oUe»  sufliseul  euti^reuiL'nt  par  utlcs-méiues 
aux  dépenses  de  leurs  écoles,  d'instituer  une  caisse  spéciale  do 
retraites  pour  leurs  fnstitutenrs.  Dans  deux  prOTÏnees,  Hante- 
Autriche  et  Cariiithie,  où  il  n'existe  pas  de  caisse  de  ce  genre,  le 
sei-Tiee  des  pensions  est  à  la  charge  du  LaiwietschutfonHt.  A  Trieste, 
la  communia  pourvoit  k  tantes  les  dépenses  de  ce  genre  à  laidig  de 
son  propre  hitdgel,  sans  avoir  une  caisse  spéciale.  Quant  an  Tyrol, 
il  est  encore  n^gi  par  Ici  rôglcmetits  scolaires  de  1805,  qui  n'assu* 
rent  pas  de  pensions,  sinon  dans  quelques  cas  cxceptîonnola  ;  tes 
veuves  et  les  orphelins  sont  assistés  à  l'aide  des  fonds  de  charité 
destinés  aux  pauvres;  il  existe  cependant  quelques  fondations  par- 
llculiëre-s  destinées  au  soulagement  des  vieux  instituteurs,  qui 
sont  administrées  par  la  provîuce. 

La  rétribution  scolaire  a  été  supprimée  par  une  mesure  prise 
immédiatement  à  la  suite  des  nouveaux  règlements  dans  quelques 
proTJDceB,  par  des  décisions  prises  successivement  flans  la  plu- 
part des  autres.  Elle  subsiste  encore  pour  l'enseuiMe  des  aUge- 
meint  Votksschulen  et  des  Bùrgerachulen  eu  Uobènie,  eu  Nforarie,  en 
Sllésie,  ea  Tyrol  et  pour  les  Bùrgerschulen  en  Cahuthie  et  en  Vor- 
ariberg;  mais,  dans  cette  dernifu-e  province,  la  rétribution  n'est 
perçue  que  pour  les  eufauls  des  parents  qui  ne  sont  pas  indigènes. 
En  Stypie,  U  existe  des  BûrgerschuUn  qui  ne  sont  pas  réglementées 
par  le  Reiehtvolkssdiutgesei:,  mais  qui  ont  leurs  règlements  parti- 
culiers et  dans  lesquelles  la  rétribution  est  peri.nte.  Dans  toutes 
les  prorinces,  La  rétribution  est  perçue  dans  les  écoles  annexées  à 
une  école  normale. 

L'État  participe  ani  déitenses  de  l'instruction  prlmain  parles 
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Traie  (l'inspection,  aiixqaeU  sont  consacrés  aussi  les  fonda  des  Mot' 
rruzXsehutfoadt .  L'ËUt  paie  st-a  propres  inspecleni-*;  loa  Hwmùi- 
BcA*ê.lfoadi  jiaient  Jn  n-niplaçants  des  instîttitcun  délO^ite  pour 
l*liisp*K!tioi).  CVst  l'Ëtat  qiii  soutient  la  plupart  des  «écoles  oor- 
TX\a\vi{lriirfrhii4unstanthUle>*):  txi  Hoics  n'admctluit  en  géni^n] 
<j  ue  des  eiternes,  il  accorde  des  bourses  aux  élèrcs  pannes  qui 
AOQt  siifliBaminent  iulellleeitts  et  qui  prennent  l'enf^eineut  d<* 
fvir  au  moins  sii  amt  dans  l'instruction.  En  outre,  l'ËInt  sul)- 
iv^nt  aux  fraiK  des  cour»  do  porfc<:tionnoni(^ul  dos  matines,  parti- 
culièrement pour  les  maîtres  des  Bùr^endiulen;  dans  quelques 
X>x~OTinres,  il  fournît  ime  .«nhvention  aux  Sormattehulfonds  dont 
l'a<lmintslration  apparlemiit  autrefois  à  l'Iïtxt  et  appartient  aujour- 
■^'hui  aux  provinces;  on  a  ddtcrmin*  le  taux  do  cette  eubrention 
«l 'après  la- moyenne  des  dépenses  des  années   1866-1^68.   Dnns 
*1U(ïtque3  lor^lités,  particulièrement  dans  celles  on  la  tungiie  iu- 
lieoae  est  parlée,  l'État  ioterrieut  en  rue  de  soutenir  l'enseigne- 
">eni  de  l'allemimd  ;  il  accorde  aussi  quelqiies  subventions  pour 
* 'itinélioration  de  l'enseignement  dans  le  Tyrol,  où  il  n'existe  pas 
*'*oi:gani8alio»  récente  dus  écoles.  L'Ëlat  n'a  pax  de  caisse  pour 
■es  constructioiie  scolaires  et  no  fournit  pas  de  subventions  pour 
Cet  obji'l  ;  quelques  provinces  en  donnent, 

4*  Mode  d'établissement  de  la  statistique.  —  La  statistique  de 
'cilMtgnemonl  primaire  eu  Autriche  repose  sur  deux  espèces  de 
'IcHïuments:  d'une  part,  les  rapports  annuels  drs  inspecteurs  do 
"instnicUon  publique',  dont  la  série  ii  été  publiée  depuis  1828 
'^Axu  le  grand  ourrafte  des  Tabltauj:  de  tlaiittitjut  de  la  monarchie 
«»*(ric/t»Mwie  et  les  pnlilicalioiis  do  la  statistique  oHleielle  di.-  l'Au- 
tricbe.  Ces  documents,  fort  utiles  pour  étudier  la  suite  et  le  déve- 
loppement de  l'instritclion  primaire,  étaient  conrus  à  un  point  de 
*Uetnip  spécialement  administratif  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
études  pédagogiques. 

Afec  les  progrès  de  la  statistique  on  suutit  bioutâtla  nécessité 
^'établir  colle  do  rinsli-uctioii  primaire  sur  une  base  plus  slalis- 
UqiiK  et  plus  rationnelle. 

Un  premier  recensement  de  l'instnictiou  a  eu  lieu  en  1865  sou* 
^'influence  des  vtBux  du  lu  troisi^e  session  du  Congrès  interna- 
^'Oiial  tenn  u  Vienne  en  1857,  pendant  laquelle  avait  été  dressé 


■-  l'«dslt>p  do  «M  rapiKiri*  ta  irouvo  ilam  !■•  {|  441,  44i  du  In  conilllunoii  !■<>')- 
"l**  t>  l'ImUncllon  piibllquo  du  li  aoûl  ISOS  <l  pliuleun  ordomunco*  potlitrlviirst. 
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un  programaie  plta  ridie  et  pltut  anifonnv  de  l'instniction 
bliqoe. 

L«  premier  recensement  reposait  sur  les  deuzf  rindpw  >iiiTUit!i 
qui  ont  d'ailleurs  été  Is  r4igte  dans  les  n_-ceiiH?menl8  suivaats  : 

A)  Receruemeat  de  chaque  école  en  particulier,  alors  que  les 
rapports  ne  pTécentaient  le  résultat  que  pour  le  district,  omctUnl 
ainsi  les  part icularï les  intéressaiites  du  détail; 

B)  Centralisation  du  travail  technique  et  statistique  entre  les 
mains  des  autorité  centrales  de  stalistiquo,  qui  seules  peuTcnt 
lirer  d'un»  enquête  tout  te  parti  pwible. 

Dans  la  publication  des  receiisemenla  suiraDts  on  abaudonufl  le 
principe  île  l'individnalité  jiOiir  a'en  ti^nir  au  district  comme  unité. 

Le  deuxième  recensement  de  l'instruction  primaire  a  eu  lie»  en 
1871.  Le»  autres  recensements  ont  eu  lieu  en  1975,  1^90,  1890. 
Eu  1880,  il  n'y  a  pas  eu  de  recensement  parce  que  les  remaniements 
qui  étaient  la  conséquence  des  changements  iulroduils  dans  l'orsa- 
nisalion  de  l'instniction  primaire  par  la  loi  du  "i  mai  1883,  n'é- 
taient pa»  achevés  i-n  1885.  D'ailleurs,  depuis  1881,  les  résultats 
des  rapports  des  Inspecteurs  de  province  étant  publiés  annuelle- 
ment  rendaient  le  recensement  beaucoup  moins  nécessaire.  Néan- 
moins, pour  conserver  la  continuité  des  états  établis  depuis  vingt 
ans,  le  ministri;  ordouua  qu'un  tableau  fîkt  dressé  de  la  situation 
de  l'easciguemont  primaire  par  district,  d'après  les  itipports  des 
inspecteurs  du  pi-ovince.  Ce  travail,  à  caiiBe  môme  des  circona- 
tancesqui  lui  ont  donné  naissance  et  de  l'absence  d'un  Tormulaire 
uniforme  pour  la  rédaction  dus  rapports,  re^te  en  quelques  endrolU 
incomplet  cl  manqua;  un  pan  d'uititâ;  tel  qu'il  est,  il  donne  pour 
l'année  1885  nu  tableau  assez  exact  de  l'état  do  l'cnseignemcnl 
primaire  en  Autriche  il  cette  date. 

Pour  lo  Iroisiènu-  recensement,  celui  de  1890,  trois  question- 
naires ont  été  drL-S!!i>s  :  un  pour  les  dirccteuiv  d'écoles  primaires 
publiques  portant  sur  1<^  cai-aclère  général  de  l'école,  sur  les  con- 
ditions accessoires  de  l'enseignement,  les  renseignements  relatiCi 
aux  niafti-es  et  les  reiiveigiieuicnts  relatifs  <tuz  élèves;  le  ques- 
tionnaire était  accompagné  d'imc  inslniction  explicative  ;  un  quos- 
tionoaire  moins  détaillé  pour  les  écoles  privées;  nu  tableau  dans 
lequel  les  inspecteurs  de  district  devaient  consigner,  école  par 
école,  les  renseiguements  fournis  par  les  instituteur,  i)i  savoir  la 
nature  de  l'école,  publique  ordinaire,  temporaire,  tonne  à  certains 
jours  par  le  maître  d'tui  autre  village,  privée  avec  on  saiia  Oeffent- 
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IlieUNnMjU,  lo  nombre  des  «loves,  ^af.'on»  el  Rlles.  qui  fréquen- 
^l(Blleidool«8,  par  groupeu  d'Age  (jusqu'à  7  ans,  de  7  ji  12  «iis,  de 
!  i  13,  d«  plus  d«  13  «ii9>,  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent 
lion  dans  leur  Tamillt!  on  dans  des  ittabli sarments  d'eiiwi- 
ni  wcondaire,  celui  des  eiifaitts  qui,  à  cmiat-  d'une  inllrmllé, 
oïK^ojvHDt  pas  d'instruction,  le  nombre  des  ahaeuctts  et  celui 
toaneiïde»,  etc. 

U  Twinulaire  de  dépouillement  de  l'admîuîstralioii  centrale 
tooipreDail  14  tablt^anx  : 
t«  I"  indique  le  nombre  el  l'organ  isalion  des  écoles  pnblique*  ; 
U2*Udiapo8ilion  de  l'école  et  rciiseignemeiit ; 
Le  3*  tableau  est  consacré  au  personnel  ; 
j  1^4' à  la  tr<!qucuiatiou  de  l'écolo;  '  * 

i6*a  Irait  aux  facilités  oocordâes  pour  la  fréquentation  des 

I  Le  6*  est  relatif  à  la  fréquentation  de  l'école  par  classe,  par 
ité  d'instruction  et  par  .Age,  arec  le  nombre  des  enfants  suiraiit 
'répétitions; 

le  T*  est  consacré  i  la  division  des  élèves  pai'  langue  parlée  el 
'  religtoQ  ; 

j  U  8'  et  le  9'  comprL-uticnt  les  écoles  privf^es  ; 
\l*  10"  indiqui!  le  numbre,  l'organ fsatiuii  et  l'étendue  de  l'ensci- 
Dl  pour  les  écoles  pi-imaires  publiques  et  privées  ; 
I U*  est  consacré  au  nombre  dos  élÈvcs  d'aprà»  I'A^l',  la  langue 
"Jl^  religion  pour  les  écoles  publiques  et  privées-, 
^Le  12*1  qui  ne  comprend  que  les  écoles  publiques,  porte  l'état 
Dnnel  et  la  fréqueutation  de  l'érole  d'après  le  nombre  des 

^8 13',  qui  ne  comprend  aussi  que  le»  écoles  publiques,  indique 

l>onihre  de  classes,  le  personnel  euscignaiU,  le  nombre  des  ea- 

'^<  pour  lesquels  la  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire  et  le 

^'^nitire  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  comparé  à  la  population 

commune  ; 

14*,  consacré  aussi  aux  école»  publiques,  donne  le  nombre 

Elaue«,  le  personnel  enseignant  et  la  fréquentation  scolaire 

l&n^e. 

deux  premiers  questionnaires  devaient  être  remis  h  Viaa- 

de  district  le  6  mai  18S)0  au  plus  tard.  L'inspecteur  devait 

^QlrOler  les  questionnaires  et  les  rcuscignemeuts  qui  lui  avaient 

itmit. 
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Les  L^t^iiiL'iim  (le  l'enquâte  sont  parvcmus,  par  l'entremiiie  des 
inspL-cluurs  provinciaux,  à  I.i  coiiimissiou  centrale  de  »latistique  Iv 
15  juin  1890. 

Le  tmTail  de  dépoititlcniunt  a  iUi  confié  &  un  certain  nombre  de 
jeunes  Ûllos,  munies  du  certifient  d'aptitude  à  l'enBeignemeiit  pri- 
maire. 

5°  Publication».  —  1'  Les  Tafehi  sur  Statislili  Aer  vttfrrnchûchen 
Monarchie  et  K-r  publications  de  U  statistique  olEciclte  d'Autriche. 

2*  RocenBemcnl»  de  1865,  1871,  18ÎÔ,  1880. 

3'  fttal  de  ImBtmclioii  primaire  dans  Tannée  1884-1885,  tiré 
des  rapports  dos  inspecteurs  prorinciaux. 

6"  Principaux  résultats  de  la  atatistique.  —  Lus  lublvaux  sui- 
vant conticnnent'lcs  principaux  rttsullats  de  la  statistique  scolaire 
pour  l'empire  d'Autriche; 
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Siir  1m  18087  écoles  publiques  11  y  avait  534  Bùrgeitdtulen. 

Sur  le»  ITôû-t  lolkttehuUn  imhliqiiea  l\  y  i^naruit  8  40!)  4  1  classe, 
1167  k  2  classes,  1916  à  li  c!ass««,  1180  1  4  classes,  1603  à 
hcÎAm^,  '22S  à  G  classes,  2!>  4  7  cliuutvs  et  1  à  6  classes. 

Sur  les  18087  écoles  pulilîques  U  y  en  avait  7331  de  lan^c 
allemande,  4606  de  langue  tchèque,  1824  de  laoguv  polouuisc, 
1990  de  langue  ruthène,  641  de  langue  slovèue,  832  de  langue 
ilaUeuite,  353  de  langue  serbo -croate,  102  de  laugue  roumaine, 
3  de  langue  hongroise  et  406  mixtes. 

Hattrea  «t  m&EtresB«a  dea  écoles  a<irm«le«. 
ILlàrtr-  vNd  Le/utrinnfH-imdiinftaittlolle').! 
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pour  l'annâe  1890,  663ï*i)  persouues  daii»  les  \'olktseh>ilm  publiquM 

et  privées. 

ÉldTM  d«i  écoles  prlmalras. 
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II.  —  Royaume  rfe  Bongri». 


1*  Historique.  —  ApriVs  In  Rt^fonufl,  1m  pnMstants  doimùrent 
leurs  soins  à  l'iDstruciioii  du  peuple  :  Bethlen  Gabor,  prince  île 
Transylrnnie,  exigea  qu'on  fit  preuve  d'une  certaine  connaiuiincu 
de  la  r^igton  pour  contraclor  mariage.  I)e  leur  tôiè,  li?s  jftsuites 
ourrireitt  dea  ticoles.  Sou»  le  règne  de  Marie-Thérèse,  uii  règle- 
ment général  (Halio  educalionis)  pour  l'instruction,  inspira  par  le 
règlement  gént^ral  d'Autriche,  fut  promulgué  en  IT77,  après  l'ex- 
pulsion Acs,  jiïsuiles.  Joseph  I'^  décUra  l'ensuignement  primaire 
obligatoire;  mais  il  imposa  partout  l'aUcmand  et  il  sulwrdonna 
l'administration  pédagogir[ue  de  la  Uongiîe  à  une  commission  qui 
sit^eait  à  Vienne.  Après  sa  mort,  renseignement  en  hongrois  fut 
restitua  au  pays  par  un  TOte  de  la  Dièlo  atec  unt-  nuuvelle  Halio 
edvcationii  et  les  écoles  prolestantes  tecourrèrent  une  partie  de 
leur  indépendance. 

Le  principe  du  l'obligation  scolaire  pour  les  gardons  et  pour  les 
filles,  celui  de  la  gratuite  de  l'euseignement  èlémentairo  et  l'auto- 
rité de  l'Êlat  sur  les  écoles  furent  procliiméa  eu  1848,  mais  les 
événements  ne  permii-ent  pas  l'application  de  ces  mesures.  Le 
coucoriiat  de  1H52  établit,  au  conti-aire,  l'autoi-ité  du  clurgé  sur 
lôs  écoles  et  la  langue  allemaiule  fut  de  nouveau  imposée.  Lemou- 
remeiil  national  s'vst  prononcé  de  nouveau  depuis  1867  et  le 
même  ministre  qui  avait  conçu  les  projeta  de  IHii  a  fait  voter  la 
la  loi  du  5  décembre  (N*  XXXVIII)  1868. 

De  grande  progrès  ont  t'té  n<xnmpli»  depuis  ringt-rînq  ans,  grAce 
aux  efforts  de  l'Élat,  dfs  communes  et  des  particuliers,  spéciale- 
ment de  l'Association  dus  instituteurs  de  Budapest,  fondée  en  1878, 
qui  s'efforce  de  faire  substituer  partout  des  écoles  publiques  aux 
écoles  confessionnetleM.  F'n  18131  il  n'^  avait  plus  que  3H  corn* 
munea  qui  fussent  privées  d'instnictiou  ;  mais  1  737  communes 
devaient  envoyer  leurs  enfants  Â  l'école  d'une  commune  voisine. 

2*  Ëtat  légal  et  organisation  administrative.  —  L'instruction 
pnmaire  est  régie  aujourd'liui  eu  Dungriu  pur  la  loi  du  5  décembre 
(N*  XXXVIII)  1868.  Les  principes  eu  avaient  été  posés  dès  1848 
par  le  baron  Eôtvôs,  auteur  du  projet  de  loi. 
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L'onwignoinent  primaire  fist  obligatoir»  de  6à  lÔ  ans.  L'école 
primaire  compr<>iid  deux  degrés  :  IV^colc  quotidieiiD«,  dont  le  cx>urs 
dure  six  ans,  et  l'école  de  riSpétition  ou  cours  du  soir  ayant  uu 
i-ours  Ali  ti-oi:^  ans  pour  les  élèves  de  13  à  lô  ans  qui  ne  suivent 
pasTeiiseignemenl  secondaire. 

Il  y  a  des  écoles  d'Ëtat,  des  «écoles  communales,  des  écolos  con- 
fessionnelles i!t  dus  i3Colus  privées.'  Touti!  personne  possédant  un 
brevet  a  le  droit  d'ouvrir  une  Ocole  primairr^  \  de  même,  a  ce  droit, 
toute  socitlU^  qui  s'est  constitnâe  directement  dans  ce  byt  avoc 
l'autorisât  ion  du  gouvernement.  ' 

A  côt(^  des  (écoles  primaires  élémontaires  la  loi  a  élatdi,  dans  les 
ooinmunes  de  plus  de  ÔOOO  habitants,  une  école  primaire  itupé- 
Heure  comprenant  trois  années  d'études  pour  les  garçons  et  deui 
pour  les  filles. 

Cette  école  se  boi-ne  au  développement  des  counaissauces  ac- 
quise» &  l'école  pi-imaiiii  et  à  renseignement  de  certaines  branches 
qui  ue  rentrent  pas  nécessairement  dans  le  cadre  de  l'instruction 
élémeut&ire  et  qui  ont  en  général  du  caradére  profesBtoouoL. 

Les  sexes  sunl  séparés  dans  le*  écoles. 

A.  cûlé  de  l'école  primaire  supérinm-e,  on  peut  placer  l'école 
bourgeoise  qui  est  uue  variété  de  l'ér^le  primaire  supérieure  coi^ 
respoudoul  i.  peu  près  i  la  BùrgerschuU  de  l'Autricbc.  Lee  villes 
doivent  entrct<;uir  ces  écoles  si  leur  situation  le  leur  permet.  Biles 
Comprenncul  lui  cours  de  six  annéos  pour  les  gareous,  de  quatre 
pour  les  niles.  C'est  en  général  de  10  à  15  ans  que  les  entants  bé* 
qiientent  ces  écoles.  Elles  leur  pemietleni,  h  la  sortie  de  ta  qua- 
trième classe,  d'entrer  dans  la  cinquième  des  écoles  latines  on  defi 
écolee  dites  riiales  (mais  sous  condition  d'avoir  subi  un  examen 
sur  la  langue  Litine  ou  la  langue  franrai&e),  on  dans  les  académies 
de  cunuuerce  et  les  écolea  industrielle»  moyenne»;  six  classes 
donnent  qualité  pour  obtenir  ccrlainus  places  inférieures  dans 
l'administration  de  l'Etat  et  des  communes. 

Le  gouvernement  a  organisé,  en  outre,  des  écoles  de  jeuuos 
Ulles,  dites  écoles  secondaiitts,  qui  complètent  le  sysième  d'ensei- 
gnement primaire. 

Depuis  IHTô,  ces  écoles  ont  6  classes,  et  dcpms  peu,  les  2  classes 
les  plus  hautes  con-espondeut  i^  l'école  normale  des  itutitu- 
Irices. 

Le  nombre  total  des  écoles  primaires  s'est  élevé  de  13  79d  en 
186D  (lesquelles  étaient  presque  toutes  dee  écoles  confessionnelles) 
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Là  l(i83S  (et  nijnie  ITOl'Jeii  18»»),  en  1894'î»à  dout  2940appme- 
^naut  À  l'Ëtal  ou  aux  coiiiinuiies,  n'avaiout  pas  le  caractécu  confes- 
sionnel. Le  uombre  des  élèvvs  dans  le  royaume  (non  compris  la 
Croatie- SlavoiikO  a  doublé  depuis  1839  :  2'M29S9  en  I89ô. 

C'est  en  llongvie  <]iie  les  écoleà  enfantines  ont  commença,  grAce 

[au  zèle  de  Théi-ètie  Ae  BrnuBwick,  l'amie  de  Beethoven,  tgui  ci-éa 

le  premier  jardin  d'enfants  t'it  1828  a  Buda,  douie  ans  avant  l'on- 

vertore  de  l'<5cole  de  Frœbel  à  Blmikeuburg.   L'iustitutîon  s'est 

^développée;  ou  comptait  eu  Hongrie  (non  compris  la  Croatie-Sla- 

Tonie)  2r>5  écoles  de  ce  genre  en  1869  et  1  972  en  1895. 

Le  nombre  des  enfanta  qui  les  fi-équenlaient  était  de  18624  en 
1869  et  de  1Ô4622  (carrons  T38:-t9,  fllles  80783)  e»  1895. 

En  1891,  une  loi  a  été  vott^  qui  ohliRe  toutes  les  communes  de 
cheMten,  le»  communes  autonomes  miunicipalités)  et  Itts  com- 
munes dont  l'impôt  à'iila.1  dépasse  L5000  floiius  à  entretenir  une 
écolu  enfautiiie  pour  les  enfants  de  3  a  C  ans.  Des  communes  plus 
petites,  mais  uù  îl  y  a  au  moius  30  enfants  de  3  à  6  ans,  soDt 
obligées  d'entretenir  en  été  des  asiles  d'enfants. 

Dans  les  classes  enfantines  le  nombre  des  gnrdes  (hommes  ou 
femme»)  s'élevait,  en  189.'!,  à  1  601,  dont  945  étaient  diplômés'. 

Le  Iraitemcnl  des  instituteurs  est  ûxé  par  la  commission  scolaire 
locale  ;  il  ne  peu!  pas  dcscundru  au-dessous  de  30O  florins  pour  les 
instituteurs  titulaires  dans  lan  campagnes  et  de  700  dans  lea  villes 
et  il  augmente  avec  Ie>8  iinnées  de  service.  Les  écoles  normales, 
dont  la  plus  importante  est  le  t'ieda^ogiiim  de  Budapest,  sont  au 
nombre  do  71  dont  25  appartiennent  à  ri-:t<«l  (18  pour  les  institu- 
teimi  et  7  pour  les  intttitutrices)  ;  les  autres  sont  des  écoles  confes- 
sionnelles. 

L'inspection  de  tout  renseignement  piimaire  est  exercée  :  l'par 
de»>  inspecleni-s  myanz  (an  uombre  de  64  inspecteurs  et  24  aldes- 
nispecteurs)  ;  2°  par  des  comités  scolaire» 

Les  inspecteun  royaux,  nommés  par  le  niinîsti-e,  sont  chai-gés 
de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  sculaire  cl  d'assister  les  auto- 
rités, de  visiter  clia(|ue  année  dans  letirs  districts  tous  les  établis- 
Eeincnls  d'enaelgnement  primaire,  soit  publics,  soit  privés,  9t 
d'adifisser  annuellement  au  ministre  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment et  IVfllcacilé  de  l'enseignement  primaire. 
Ils  président  le  conseil  de  l'école  normale  du  district;  ils  soot 


1.  Comprniuuil  :  honUDca  ii,  rcminn*  i&lli  luiquo*  tiil.  nlEït«ui  ITO. 
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aiissi  membres  du  conseil  administralif  du  comital.  Dans  les  écolo* 
d«  rfiuil  et  d«8  communes,  Us  ont  !«  droit  de  procâdeidircclcmeiit. 

Les  comités  scoluiros  des  communes  iiomméN  par  les  persouiivs 
on  corps  qui  entreticuneul  l'écolo,  coinprvuuent  an  moins  0  mem- 
bres. Ils  choisissent  les  maîtres  des  écoles' svec  la  participation 
du  conseil  scolaire  au  district  et  veillent  à  la  moi-alitâ  de»  étabtis- 
sonients  comniimaux  d'enaeignemi^nt  primaire  à  tous  les  degrés 
Lus  diverses  confessions  de  la  commune  doivent  y  être  représim- 
lée.»  par  un  cccl^iaaliquo. 

Un  conseil  d'État  de  l'instruction  publique  avait  élé  créé  en 
I8Î1  et  une  section  avait  pour  attribution  spéciale  Tétiide  des  ques- 
tions d'enseÎKiiement  primaire  et  des  réfurmes  A  y  inti-oduire. 

L'ort^nisalion  de  ce  conseil,  qui  prêtait  à  de  nombreuses  Cri- 
tiques, est  actuellement  (  ISOft)  sou*  révision. 

Dans  l'ancienne  organisation,  les  membi-es  étaient  partagés,  de 
1871  ù  1874,  suivant  les  écoles  et,  de  1874  à  1890,  d'après  leur» 
aptitudes  scientifiques.  Depuis  1891,  ils  appartiennent  à  la  fois  A 
la  section  scientiliqiie  et  à  la  section  pédagogique. 

3'  Ressources  financières.  —  Les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire se  sont  élevées  i  : 


3  760 123  florins  on  1869; 
10057  Hit  ~  1880; 
14947  871        —       1888; 


1&495584  florins  en  1890; 
16694477  —  1893; 
18843115       —        189Ô. 


I^-es  ressources  de  ce  budget  se  décomposent  comme  suit  : 
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1.  KieapU  dam  )m  leoiai  dt  rfiim,  Joal  la»  malin» lonl  nonua^ia  par  le  minlaliv. 
«t  quoliiuM  AcolM  contoMlMidaliat,  ait  Iv  druit  o>l  riwrté  nui  iiutarU<.>i  uccUvinsliquM 
et  «teapld  i  Budupial  où  le  itali  «ppnnU'iil  nu  :?un«iiil  dvs  dchetliu. 
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Le  Iraitemeot  du  [lunouuul  unsuiguaut  a  été  d«  : 

3606114  Dorim  ou  1869^ 

7985948  —  1880; 
1I080T32  —  1888; 
116399T9  —  1890; 
11922876        —        1893. 
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La  loi  \XXII  de  1ST5  a  constitué  une  caisse  de  retraite  pour  le 
corps  euseignanl  de  l'instruction  primaire,  nous  la  direction  de 
l'Étal.  Les  fonds  dec«tte  caisse  sMIevaient  à  la  Un  de  l'aniiôe  1893 
&  10&444T0  florins,  les  dt^penses  d«  celte  anii6e  étaient  do  458028 
llorins,  les  n)C«tto£  de  1083039  tlorina.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  versent  à  la  caisse,  en  général,  2  p,  100  de  lenj-s 
appointements  directs  et,  après  40  ans  de  ser\-ice,  ils  i-e^oivent, 
comme  pension,  le  montant  total  de  ces  appointements.  En  1893, 
493  niattres  d'école  ont  reçu  250688  lloriii»  de  peusion,  1  "OSvcurs 
1.Ï8550  florins  el  2  l!i2  orphflins  6^(553  florins  comme  subsides. 

4*  Mode  d'établissement  de  la  statistique.  —  Les  éléments  delà 
statistique  de  l'enseignement  primaire  sont  foui-nis  par  les  rapports 
:iiinuels  des  inspecteurs  royaux  et  pai-  les  slatisiîgues  qne  recueil* 
lent  le  bureau  central  de  statistique  du  royaume  et  le  bureau  com- 
munal de  statistique  de  Budapest,  et  par  les  recensements. 

Le  résumé  général  de  l'état  de  l'instruction  primaire  par  comitat 
comprend  10  tableaux  : 

1*  L«  nombre  des  enfauls  d'Age  scolaire  par  âge,  par  sexe,  par 
confession  et  nationalité  ; 

2*  La  fréquentation  des  écoles  par  catégorie  ; 

3*  La  fréquentation  des  écoles  d'après  la  durée  ;  le  nombre  des 
élèves  possiédaut  des  titras;  les  absences  non  justifiées  par  demi- 
joumécs;  les  amendes  elle  nombre  d'enfauissacbanl  lire  et  écrire; 

4*  La  itlatislique  communale  au  point  de  vue  scolaire  ;  nombre 
des  écoles  de  hameanx,  de  pusxla,  indication  des  endroilK  où  dc- 
Ulles  écoles  ont  été  établies  on  supprimées;  nom  des  communes 
tributaires  d'une  commune  voisine;  ou  l'école  a  été  abolie;  nombre 
des  communes  attachées  qui  ont  établi  une  école  ou  qui  l'ont  sup- 
primée; uombro  des  communes  sans  école  qui  en  ont  créé  uni-; 
nombre  de  celles  qui  se  sont  réunies  à  une  commune  voisine  pour 
l'Acole;  nombi-e  des  écoles  nouvelles  ci-éées  dans  le  comitat  depuis 
1869; 
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5*  Le  nombi-e  di.>s  «écoles  par  i\itégoi-i«a  d'écoles  (écoles  d'ËUt, 
écoles  privées,  écoles  couressioiiiiellos)  i 

6"  La  laugiie  dans  laciuelle  ne  duiiue  rinalniction  ; 

T'  L'ensemble  du  personnel  enseignant  ;  <lii  uuiiibrc  de  ceux  qui 
sont  munis  ou  non  <le  diplâme,  avec  indication,  d'après  le  sexe,  de 
leur  connafRHanc«  de  la  langue  hongroise.  La  det-nière  colonne  du 
Ubleau  Indique  combieo  il  7  a  de  prâtres  pai-mi  les  institateuni 
uon  diplànit^; 

8°  Tabluaux  i-elaUfs  «ux  moyens  d'instruction,  pépinières,  salles 
de  gymnastique,  etc. 

9"  et  10°  Budget  de  l'instmcUon  primaire.  Les  renseignements 
relatifs  aux  paragraphes  4,  6,  8,  9  et  10  sont  fournis  loua  les  cinq 
ans;  les  autres  sont  fournis  annuellement. 

La  statiaUque  de  l'instruction  publique,  en  général,  et  par  con- 
siJqueut  celle  de  l'vnsciguuniont  primaire  eu  particulier,  est  «n 
train  d'être  réorganisée.  BL^sormaiit  le  burt'au  central  de  ^statistique 
du  royaume  sera  le  seul  organe  chiirgé  de  dwsser  cette  branche  de 
la  statistique.  A  l'égard  de  renseignement  primaire,  ledit  bureau 
recueillera  les  renseignements  statistiques  —  i  l'aide  des  iospec- 
tenrs  i-oyanx  —  par  communes  et  par  écoles  et  d'après  des  cadres 
plus  détaillés  encore  qui;  ne  l'étaient  ceux  qui  ont  été  jusqu'ici 
en  usage. 

5°  Publications.  ^  Le  ministre  de  l'instructiou  publique  adresse 
chaque  aunée  à  la  Ctiainbi-e  uu  rapport  sur  l'ôlat  de  l'instruction 
publique.  Le  bureau  central  de  statistique  du  royaume  publie  iea 
renseignements  qu'il  recueille,  dans  VAimuaire  siatisliijut  de  la 
Hongrie.  Le  bureau  de  statistiqtie  de  la  ville  de  Bvidapcsl  publii>, 
en  outre,  des  rapporta  sbitisliques  sur  l'état  des  écoles  de  la  capi- 
tale'; ces  sutistiques  sont  basées  sur  des  Uches  ludividuclloa  oou- 
tenaul  les  dunuéi^'s  caractéristiques  sur  chacun  des  40000  écoliers 
fréquâulaiit  les  écoles  primaires  do  la  capitale. 

6°  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Los  labloauz  sut- 
vanlH  cuulieunent  les  principaux  résultalji  de  la  statistique  scolaire 
pour  le  royaume  de  Hongrie.  A  ces  tableaux  ou  peut  ajouter 
9S3  asiles,  982  maisons  de  refuge  permanentes  ou  temporaires  qui 
secourent  lâûOOO  enfants. 


1.  L»  di'TiiI«r  da  c»)  rapport*  a  pour  illr«  ((oLon  U  trodueUoa  •lUmandaliKàcAti: 
Smtittili  irt  CTnmricAtiWMW  Au  llaupWoiH  budapta,  iSBÏ-iaSS,  Dorlt»,  t*»ci. 
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tcoUs  prlakAlrM  (Hongrie  y  compris  nnm*). 

ifeo/ei  éUmetitaitri .  &oitt  primairei  sup^riciirri  ri  ^to/e)  bourff^Uf-t .) 
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En  1869,  il  y  avait  ^72  communes  ayant  nne  école  commune; 
mi  1888,  1 810  fi  en  1839,  1  718. 

1958  conmiuiies  éUïunl  sans  école  en  lâ6î);  il  y  «n  avait  33û 
en  1888  et  244  en  1889. 

Kn  1894-95,  il  y  avait  16036  écoles  éltiineiitainî»,  47  écoles 
primaires  supL^eures,  232  écoles  bonr^eoiedH,  23  écoles  primaires 
aupérieures  de  lilles.  1 247  étaient  des  écoles  spéciales  de  gan-oni^, 
1345  étaient  des  écoles  spéciales  de  filles  et  14242  étaient  de» 
fcoles  iniste*.  97»  écoles  appartenant  à  l'État  «il  965  écolesappar- 
leiianl  aui  communes  n'avalent  pas  le  caractère  confessionnel  ;  les 
autres  l'avaient,  notamment  &479  écoles  cattiolliines,  2  310  écoles 
rt'fonnft's,  2  112  écoles  grecques  catholiques,  1 7iH)  écoles  grecques 
Orientales,  1397  écoles  évangéliques.  I.cs  école»  privées  ou  appar* 
tenant  à  des  associations  étaient  au  nombre  de  223.  Pins  de  la 
moitié,  67,  6  p.  100,  étaient  purement  hongroises,  47  écoles  uni- 
taires, 540  écoles  Israélites;  dans  les  autres,  ou  enseignait  eu 
hoognoi»  et  dans  une  aiitro  languo,  particulièrement  en  valaque, 
en  slovaiTue  et  en  allemand.  La  Groatie-Slavonie  avait,  en  outre, 
1295  écoles  on  1895. 


1G6  L'sMflBinNKtfeNT    PRIMAIRE    DAKfi    LES    PAl'S   CIVILISAS. 

Hsltrei  des  écoles  primaire*. 


A 

> 

c 

untat. 

— 

— 

im>iM. 

IlIjIWM. 

44|>«li 

!**■>■'* 

f'— " 

IM» .  . 

■ 

U*« 

im 

ITIM 

IM 

1878 

■Bta 

(«« 

II  Ml 

itu 

■ 

« 

187B 

lam 

t»u 

1**11 

ISIO 

* 

• 

tSM 

iTsnt 

«IKl 

u*n 

tIM 

. 

. 

uw 

KIIIO 

■  10» 

«m: 

ttti 

(1U4 

SU.^ 

tIM 

■iiiti 

SOOT 

nii4 

rtm 

tISM 

sa» 

iSM-isee     . 

nts» 

tw» 

lt«H 

itw 

uni 

tu» 

En  l!*9k!-I893,  U  Croatie-Skvonie  avaïl  «u  outre  2320  lualtres. 
£IèveE  des  écoles  prlmslros  (Hongrie  avoc  Fluin»). 
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En  lS94-l%9û  le  nombre  des  élèves  se  réparlissaiit  ainsi 
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Eu  Croatie-Slavonie,  le  nombre  des  enfanta  soumis  à  l'obligation 
scolaire,  en  L894-l»^5,  étaJl  de  295646  et  celui  de»  élires  fré- 
quentant ât&lt  de  192331. 


CHAPITRE    VIII 
PORTUGAL 


l'Historique.  —  En  Portugal,  le  marquis  de  Pombal  a  éW  le 
premier  nijniatre  qui  tm  soit  occtipt!  des  âcoles,  mnii)  ses  cri^atious 
Tie  lui  Oui  pa8  surrécu.  Il  paraît  mémo  quii  le  uomliro  des  écoles 
dimimia  api*s  l'expt^dilion  dus  Français  i-t  qu'en  1830  il  n'y  avait 
pas  plus  de  8000  (bières  recevaiU  leiisaignBmenl  primaire.  Après  la 
chute  de  domMigiielet  rétâhlis»(fmeat  d'un  giiuTernemeut  Iibt5ra1, 
une  loi  àf.  li^^ln  n^gla  cette  matière.  Elle  fut  modifuJe  par  lo  discret 
du  20  septembre  1844  qui  i3tablit  l'obligaliou  et  par  d'autres  en 
1850,  1851  Pt  1869  qui  ont  rendu  l'iuslniction  griituite  en  mâme 
temps  qu'elle  était  obligatoire.  Depuis  1844  on  a  fixé  les  matièi-e» 
du  pro^framme,  exigé  des  instituteurs  un  diplôme,  chargé  le  gou- 
vernement de  cri^er  les  écoles,  etc.  Malgré  les  menaces  de  la  loi  qui 
inflige  une  amende  au:i  parents  réfractaires  et  prive  les  illettrés 
des  droits  politiques,  l'iuiilnictiou  est  peu  répandue.  Le  recenso- 
Ricot  de  1878  a  constaté  que  82  p.  100  du  la  population  étaient 
tlleltiés. 

3*  État  légal  et  orgânisatioa  administrative.  —  L'enseJiçnicment 
public  est  placé  sous  rautonlé  du  mini.ttre  de  l'inlérifur  assisté 
d'un  conseil  supérieur  de  l'instruction. 

les  trois  lois  du  2  mai  1878,  du  1 1  juin  1880  et  du  18  juillet 
1885  ont  organisé  renseignement  primaire  officiel  en  Portugal. 
Les  pouvoirs  locaux  furent  alors  chargés  de  l'exéciition  de  ces  lois 
sous  l'inspection  de  l'Ëtat.  Par  le  décret  du  6  mai  1892,  lett  érolos 
d'enseignement  primaire  out  été  placées  sous  l'administratiou  di- 
recte de  r^tal. 

Sous  le  régime  antérieur  les  trois  degrés  do  la  hiérarchie  admi- 
nistrative :  a)  le  districto  (déparlement)  ;  b)  le  coucelho  (commune, 
miiaicipalîté);  e)  la  parocliia  (paroisse),  devaient  maintenir  der 
écoles: a) normales;  b)  primaires, élémentaires  el  complémenisires  ; 
t)  primairas  élémentaires. 

Ce  système  a  été  maiutenu  sous  le  régime  du  décret  de  1892  qui 
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a  neulement  transféra  à  l'État  l'administration  des  écoles.  Les  lois 
donnaient  aiiz  instiliitioni)  locales  la  faculté  de  créer  des  impôts 
pour  couvrir  les  frais  du  service  ;  les  excès  de  dispensas  qui  e'étnient 
produits  dti  ce  chef  ont  Hè  lu  motif  du  décret  de  1H92.  La  centra- 
Usatio»  du  service  de  renseignement  primaire  ofBd«l  avait  déjà  été 
autorisée  par  lu  loi  du  7  aoât  1390,  mats  elle  n'a  été  elTectuée  que 
par  le  décret  du  6  mai  1892. 

Le  rapport  qui  justifit'  ce  décret  présente  les  cliilîrea  suivants  re- 
Ulifs  aux  écoles  do  Lisl>onne  en  1S>^1,  époquoàlaquelle  l'enseigne- 
ment primaire  fut  mis  â  la  charge  de  la  municipalité,  et  en  1892  : 
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Si  l'accroissement  des  dépenses  n'avait  pas  été  à  beaucoup  près 
aussi  coDsidér&Me  dans  les  antres  municipalités  du  royaume,  il 
avikit  été  néanmoins  très  fort  et  aux  dépenses  annuelles  s'ajoutait 
le  service  du  nombreux  emprunts  contractés  à  jieu  près  partout 
pour  la  coustruotion  d'écoles  normales,  muoicipales  et  paruissialoB 

A  Lisbonne  et  à  Porto  des  essais  plus  on  moins  heureux  d'ensei- 
gnement professionnel  seolaire,  ainsi  que  des  méthodes  d'enseigne- 
ment Frœbel,  Pcstalozxi,  etc.,  ont  été  faits  dans  des  éroles  spéciales. 
Ces  iiuiovntions,  ainsi  que  la  création  des  bataillons  scolaires  et 
autres  institutions  pour  l'éducation  primairede  l'entence,  expliquent 
jusqu'à  un  certain  point  l'excfts  do  la  dépense  à  Lisbonne,  où  les 
6Doles  ci'utralcs  ou  complémentaires  sont  devenues  presque  des 
lycées. 

La  méthode  de  lecture  composée  purJoàodc-Dcus,  le  grand  poète 
portugais,  donne  de  très  bons  résultats  et  tend  à  devenir  le  système 
national  d'enseignement. 

L'enseignement  libre  on  particulier  fonctionne  à  câté  des  écoles 
d'enseignement  officiel. 

L'enseignement  prlmiiire  n'est  pas  obligatoire  en  Portugal. 

On  comptait  seulement  991  écoles  publiques  eu  1838  et  2  359  eu 
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1870.  En  1870,  il  n'y  avait  guère  que  "O()00  élèves  dans  les  école» 
publiques  e\  ^iOOOO  dans  les  écoles  privées  (ati  nombre  9âl  eii 
1864);  soit  2.5  élèves  par  100  liabilant»  Les  lilles  surtout  tJtaieal 
en  tris  petit  nombi-e.  l.e&  institutpurs  étiuent  très  peu  payés. 

En  I87fti  le  uombio  des  écoles  officielles  était  île  2?9>',  soit 
2 190  écoles  de  garçons  avec.  106  362  élèves  et  608  écoles  de 
Ullec  arec -^  104  i^lèves;  ci^liiî  des  éi'oles  privées  était  de  1712, 
soit  705  écoles  de  garçons  avec  30604  élèves  et  de  lOOÏ  écoles 
de  ailes  avec  :!6061  élèves. 

A.  l'occasion  do  lu  i]iii<«  du  l'cnseignctnieul  à  la  charge  des  insti- 
tutions locales  (loi  de  1880),  le  rapport  du  directeur  géuéml  de 
l'instruction  publique  du  28  février  1884  fournit  les  données  qui 
sont  le  point  de  départ  de  la  situation  actuelle  de  l'enseignement 
officiel  : 

éoolu  Bormales  (2  :  Usbonne  et  Porto). 
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teolas  prlmatr*s  élAmestalres  et  eoœpUmentalres  au  30  JuId  1888. 
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Enseignement  particulier  libre  en  1888. 
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Le  uoni)>re  des  iuscrii)tioos  dans  les  écoles  oUlcieUes  en  1883- 
1883  est  de  122011  garçoas,  49  509QlleA:  171.^20  au  total.  Arec 
&1 503  élèves  des  écoles  privt^i'e,  le  total  g^iiiîral  de  223  023  repré- 
sente 4,7  p.  100  de  la  populatiou  (-1708178  bal),  au  rcciMiscmeat 
de  1881). 

Eu  188:^1889  il  y  avait  5S39  écoles  primaires,  omcialles  ou 
privées,  et  «17  700  élèves  iuacrits  (1^2667  gaifoiis  et  85033  Biles), 
eoit  4.6  élèves  pur  100  habitant»  (population  évaluée  à  5  082  357 
en  1889). 

3"  Ressources  flaaaciàres.  —  Le  budget  de  l'easeiguemeat  pri* 
Riairc  était  : 
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Le  hiidgf^t  sous  le  i4gime  actuel,  celui  du  décret  de  1893,  n'en 
pas  encore  conini. 

4'  Béaultats  de  la  statistique,  —  Lus  tableaux  suivants  coulten- 
uent  les  principaux  résnllats  de  la  statistique  sœlaire  pour  le 
royaume  de  Portugal  (y  compris  les  provinces  d'Afrique)  : 
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BAtlments  scolaires. 
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Rapport  des  écoles  i  1a  population  (reconsement  de  1878). 
IPor  1000  habifwili) 
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Maîtres. 
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La  période  qu'ciiibraasfiil  les  docunients  statistiques  du  Portu- 
gal est  trop  courte  (1885-1889)  pour  qu'il  a'y  soit  produit  des 
chaiigemfiile  notables  dans  le  nombre  des  écoles,  des  maîtres  ou 
des  élèves.  Ou  coiislate  cependant  une  certaine  diminution  daus 
1$8  «icolo*  privées  et  une  augmeutatiou  dans  les  ^colea  officiellea, 
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ainsi  que  danH  le  nombre  d«8  matlres  en  ^énéval.  Le  nombre  des 
élèves  qui  avait  augmenté  durant  \>it  trois  première»  anotte»  a  di- 
minaé  la  quatrième  année. 


Rapport  de  rtn»ci1pUoii  des  élèves  i  U  population  totale 
frecensement  de  1878). 
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CHAPITRE  IX 
ESPAGNE 


i'  Historiqne.  —  Au  moyen  âge  TEspagnc  a  en,  comme  lojs  les 
pays  cattiglujues,  de  petites  écoles  (établies  près  des  égligi^s  et  des 
monastères  où  des  enfant»  apprenaient  les  ■  premières  lettres  ». 
Kn  1()42,  les  mntlros  d«  Madrid,  érigés  en  confrérie  de  Saint-Cas- 
»ien,  obtcnaiunl  d«  PhilJppL-  IV  le  privili-ge  d'examiner  los  maîtri^s 
uiisoigmmt  dan»  le  royaume,  qni  lenr  fut  confirmé  en  1743.  En 
1780,  la  confrérie  fut  remplacée  parle  Collège  académique  du  noble 
art  des  premières  lettii^s,  qui  fut  lni-nidmerempl»cé  en  1791  par 
l'Académie  de  pn-nilèiv  éducation  ;  l'Académie  partoffea  avec  la 
Junte  générale  dt^  cliiu-itti  le  pririlt^e  d'cxauiiiiur  et  d«  placer  le« 
matti'C».  Ce  privilège  étant  défavorable  au  dévoloppL>meiit  de  l'ius- 
tructiou  primaire,  le  prince  de  la  Paix  lit  rendi-c  ea  1804  doui  or- 
donnances qui  établissaient  un  mode  plus  large  d'examen  et  amé- 
liorait la  condition  de»  instituteurs  ;  il  fonda  en  1805  l'énole  des 
sourds-muets,  en  lW(î  l'Institut  ou  ftcole  modèle  sur  les  idées  de 
Peslaloui,  et  il  publia  uu  plan  général  d'études.  Pendant  la  guerre 
contre  les  armées  de  Nupoléon,  prettque  toutes  les  écoles  furent 
fermées.  Après  la  guerre,  malgré  les  bonnes  intentions  qu'attestent 
l'ordonnance  de  181ti  prescrivant  l'ouverlnra  d'une  école  gratuite 
par  quartier  à  Madrid,  la  fondation  en  181!)  d'une  école  normale 
d'après  le  mode  d'enseignement  mutuel,  la  loi  sur  l'obligation  sco- 
laire, volée  en  18:îl  par  le  gouvernement  libéral  des  Corlès,  le  rè- 
glement de  1825  et  le  zMe  do  la  comuùssion  iuHtîluéeen  18^  dont 
les  travaux  aboutirent  en  partie  à  la  loi  de  1838,  l'iiislructiou  était 
peu  répandue  ;  ou  constatait  à  cette  époque  qu'il  n'y  avait  eu  Es- 
pagne que  16  000  écoles  et  que  3  ÔOO  maîtres  ou  malti'ejses  pourvus 
d'un  diplôme.  La  loi  de  1888  a  été  le  point  de  départ  de  plusieurs 
améliorations:  des  écoles  normale»  prim.'iiros  ont  été  créée»  ea 
18ÎÎ9;  des  iaspccleurs  des  écoles  primaires  ont  été  institués  on 
1849  ;  des  écoles  enfantines  et  des  écoles  d'adultes  ont  été  fondées 
en  1850  i  des  asiles  d'orphelins  en  L8ât>.  La  loi  du  9  septembre 
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IHÔ'Ï  a  rempl-'icé  celle  de  1838  el  a  doiiiié  à  riiislructioii  »  tous  les 
«legrés  sa  principak-  impulsiou  :  c'est  ullt*  qui  ri'git  aujourd'Jiui  la 
mulière.  • 

L'înstructioii  publique  est  bous  l'aulontô  du  ministre  du  Fo- 
metiloj  elle  est  administrée  par  iiu  directeur  général  et  un  coiiaeil 
d'inslnictioti  publique.  Des  inspecteurs  géitéraiix  etdesinspi^cleurs 
provinciaux  esei'Ct^iit  la  aurvuiHancL-  sur  li's  iScoles  primaire^;.  Il  y 
a  dix  districts  universitaires,  à  la  tiîtc  destiucl»  ust  un  recteur. 
Dans  chaque  province  est  une  Junte  de  l'instruction  primaire; 
dans  chaque  'municipalité,  uuc  Jmilo  de  reiiseignemeht  primaire  - 
qui  B  une  part  dans  l'adminialraLion  de»  écoles.  Le  cleigû  a  une 
jdace  dans  tous  les  conseils  de  l'instruction  publique. 

2*  État  légal  et  organisation  administrative  —  L'onseignement 
primaire  est  divisé,  d'après  la  loi  du  9  8i'pti;mlire  1857,  on  âltfmeO' 
taii-e  et  supérieur: 

A)  Enseignement  primaire  élémentaire,  comprenant  :  1°  doctrine 
chrétienne  et  notions  d'histoire  sacrée  adaptées  aux  enTants  ;  2"  lec- 
ture ;  3'  écriture  ;  4*  principes  de  la  grammaire  castillane,  avec  des 
exercices  d'orthogi-aphe  ;  5*  principes  de  l'arithméttipie,  avec  le 
système  i*?gal  des  poids,  mesures  et  monnaies;  ti"  notions  sur  l'agri- 
culture, l'industrie  on  le  commerce  selon  les  tocalit^S- 

B)  Enaeignement  primairL-  supérieur,  qui  comprend,  outre  ledé* 
veloppement,  dnns  une  sage  mesure,  des  matières  éuumérées  plus 
haut  :  1'  principes  de  géométrie,  du  dessin  linéaire  et  d'arpentage  ; 
a*  rutllmenls  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  spécialement  celles 
d'Espagne  ;  .H°  notions  générales  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 
adaptées  aux  besoins  les  plus  ordinaires  de  la  vie. 

Toute  commune  de  500  habitants  et  plus  doit  avoir  une  école 
élémentaire  pour  les  garroua  et  une  école,  complito  ou  incomplète, 
pour  les  filles  ;  le  nombre  des  écoles  doit  augmeuter  en  proportion 
du  nombre  des  habitants. 

Dans  le»  villes  chefs-lieux  de  département  on  de  plus  de  lOOUO 
habitants,  une  des  écoles  puhliqu&a  doit  être  supérieure?  Im  com- 
munes, dont  la  population  est  au-deasous  de  10000  habitants, 
peuvent  aussi  établir  une  ou  plusieures  écoles  supérieures  dès 
qu'elles  le  jugent  convenable. 

Les  maîtres  des  écoles  supérieures  doivent  être  munis  du  di- 
plôme supérieur  ;  ils  dirigent  seuls  leur  école  cl  ils  sont  cliaiigés  de 
renseignement  de  toutes  les  matières  du  progriunuie.  Us  reçoivent 
tin  traitement  supplémentaire  de  2b0  pesetas  (francs). 


L«  nombre  des  écoles  normales  primaires  conaspond  â  celui  des 
déparlements- 

D'aprè»  la  loi  de  1857,  l'instritction  primaire  relève  dti  ministre 
du  Fomenio,  assisté  d'un  directeur  g<5iiéral  el  d'tin  conseil  de  l'ins- 
Iruction  piihlicjue  ^  il  y  a  au  moins  un  inspecteur  par  pruviiiL'«  ;  elle 
est  obligatoire  pour  tous,  d«  6  i  il  an«  ;  «Ile  csi  gratuite  pour  ceux 
qui  ne  peuvent  la  payer.  Elle  vst  donnée  non  seulement  dans  les 
école»  publique»,  mais  aussi  «lans  les  écoles  privée»  que  j)eut  ou- 
vrir tout  Espagnol  ayant  vingt  ans  accomptla  el  muni  d'uu  litre.  Les 
écoles  sont  Inspectées  par  le.s  Juntes  locales  composûes  de  l'alcada 
(maira),  d'un  regidor,  d'un  ecck'siastique  di*sigui.^  par  l'évtîque  et 
de  trois  pères  de  famille;  au-dessus  s^mt  les  Juntes  provinciales 
qui  ont  aussi  un  droit  d'inspeciion  et  uu  inspecteur  nommé  par  le 
gouremement.  La  loi  a  stipulé  qu'aucun  empécliemeut  ne  serait 
mis,  dans  les  écoles  publiques  ou  privées,  à  l'exercice  du  droit 
qu'ont  Ii-9  ôvAques  de  veiller  à  la  puretô  de  la  doctrine,  de  la  foi  et 
des  uicpurs  vl  à  l'éducation  religieuse.  Sous  l'empire  d»  celte  loi, 
qui  u'cst  pas  encore  complèlemenl  appliquée  partout,  des  progrès 
ont  été  accomplis. 

En  187:;,  on  comptait  en  Espagne,  dans  l'enseignement  primaire, 
a-1144  écoles  publiques,  4188  privées  et  1425000  élèves,  dont 
deux  tiers  de  garçons  et  un  tiers  de  lilles.  (Quelques  années  aupara- 
vant, on  18(î7,  la  statistique  constatait  que  la  moitié  de  ces  élèves 
ne  savait  pas  écrii-e. 

En  li^SO,  le  nombre  des  école-s  publiques  était  de  S3  132  et  celui 
«les  écoles  privées  de  6  696,  total  :  2H  S2H.  Li;  nombre  des  écoles 
publiques  »vait  doublé  depuis  l'année  1^4  j:  700  maisons  d'écote 
avaient  été  construites  ou  acbetées  de  187Q  i  1880  Depuis  1891,  le 
gouvismcmcut  a  fait  d'uttli^s  elTorts  L-n  vue  d'améliorer  les  maisons 
d'école  et  le  matériel.  Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles 
primaires  était  en  188U  de  1  769496  (1  442077  dans  les  écolet j 
publiques  et  326  879  dans  les  écoles  privées) ,  soit  (pop .  de  lit  631 000)j 
10  élèves  l>our  100  habitante.  Cinq  ans  après,  le  nombre  des  élèves 
inscrits  était  du  1  843  183,  goit  10. â  élèvos  pour  lOO  habitants 
(17666000  hab.  eu  1887). 

La  fi-éqnentaiion  était  cotée  par  la  statistique  officielle  A  raison 
de  70  élèves  préeents  sur  100  inscrits  en  18Sâ.  Si  l'éuit  dos  licolua 
n'est  x>-ts  partout  conforme  à  la  loi  et  si  la  fréquculatiou  est  insuf- 
Qsanic,  lu  faute  eu  est  en  grande  partie  à  la  population  qui  n'attache 
pas  assex  de  prix  îi  rinstriiction.  Sur  100  babilauts,  il  y  eu  avaitSO 
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xachaut  lii-e  et  écrire  eu  1860,  el  2b  en  IS77.  Sur  le»  élvvo»  ins- 
crits en  1 885  dans  les  écoles  publiquee  748  18»  étaieul  d'âge  scolaire 
(6  ù  9  ans);  28^211  âtaieut  au-dessous  et  1^16038  au-dessiis. 

Les  traitementt!  des  îuslituteurs  sont  en  gt^iiéral  peu  t!li-v<5s  ;  en 
1885,  il  n'y  en  avait  que  180  qui  reçussent  2000  fr.  ;  1 450  avaient 
de  1 100  à  1 600  [r.  ;  14  92(1,  c'est-à-dire  la  majorilâ,  avalent  moins 
de  1000  et  8715  avaient  de  125  à  400  fr.,  quoique  I«  minimum 
légal  fât  de  625  fr.  Ces  Iraitemeitts  ne  sont  pas  toujours  payi^^s  rO- 
gnlièrement  par  les  communes. 

Le  Uni  de  la  i-étrihution  scolaire  est  fîx^  par  la  Jnme  locale, 
BOUS  réserve  de  l'iipprobalion  de  la  Junte  provinciale. 

Les  écoles  normales  tétaient  au  nombre  de  48  pour  les  iuslitulcurs 
et  de  33  pour  les  institutrices  en  1885;  6008  instituteurs  et  7151 
instilulriiips  ent  oblonn  Ipnr  brevet  cette  année. 

3°  Ressources  flaaociéres.  — Les  dépenses  de  l'inglruction  pu- 
blique incombent  aux  communes  qui,  en  1886-188",  ont  fourni 
26  224  661  pesetas  ;  elles  sont  aidées  par  les  provinces  qui  ont 
fourni  i  855  763  pesetas  et  pai-  l'Klat  qui  a  fourni  1068 650  pesetas. 


fUBomé  général  des  dépenses  de  renseignement  primaire, 
1886-1887. 
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4°  et  5°  Hode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  1.  La  statistique  est  établie  à  laide  de  questionnaires,  résiunés 
et  tableaux  qui  sont  envoyés  en  temps  déterminé  et  en  quantité 
suffisante  aux  comités  départementaux  de  l'instruction  publique, 
aux  directeurs  et  dtrectrii!«s  des  écoles  normale»  et  des  établisse- 
ments de  sourds-miieta  et  aveugles,  aux  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire,  aux  romités  locaux,  aux  maîtres  et  matlressea 
àm  écoles  publiques  et  privées  de  tout  genre  et  de  tontdegi-é. 

2.  Les  corporations  susmentionnées,  les  chefs  des  établissements 
et  antres  fonctionnaires  rédigent  les  résumés  en  répondant  aux 
questionnaires  partiels  ;  ils  condensent  les  autres  renseignements 
dans  les  tableaux,  questionnaires  généraux  el  relations  respectives, 
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et  remettent  eiiMiile  ce»  docuniBiita  k  la  dirraUon  générale  de  l'iDS- 
IruCtion  publique  à  la  date  Qiéo  par  celle-ci. 

3  Les  préfets  «t  los  autres  autorités  civiles  prêtent  aux  personnes 
qui  doivent  preudre  paj-t  à  la  formation  de  la  statistique  toute  l'aide 
possible,  en  adoptant  les  m(?*iure9  convenabiea. 

4.  Lorsque  les  relevés  sont  réunis  dans  une  seclton  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  celle-ci  procède  à  leur  ezantoii  et  au  dé- 
pouillement, forme  les  tableaux  ^énéranx  et  partiels  et  les  publie 
en  les  faisant  précéder  d'un  rapport  général. 

b.  Quand  tout  k'  travail  est  terminé,  [v  directeur géui^-ral  de  t'in»- 
tructiou  publiqua  propusc  une  récompense  pour  les  fonctionnaires 
qui  se  sont  diBtingnés  par  leur  aptitude  et  leunéle  dans  le  service. 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique  - —  Les  tableaux  sui- 
vants coiitieinii'nt  les  principaux  résultais  de  la  statistique  scolaii-e 
pour  l'Espagoc- 
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P«r*onnel  enseignant  «n  1880. 
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CHAPITRE  X 

ITALIE 


1*  Historique.  —  Au  moyftn  iIrp  ft  pendant  la  Itenaissance, 
l'Italia  a  élô  lis  plus  brillant  foyor  (les  lettres  ot  îles  arts  m  Europe. 
Cependant  dn  xvi*  au  xvw'  siècle,  l'instruotioii  populaire,  à  part 
c^ortaincs  fondations  côlèltre»,  ne  paraît  pas  avoir  eu  nn  large  déve- 
loppement. Les  ministres  et  les  pi-incfs  dn  xvtu'  sièrle,  animés  de 
l'esprit  de  riîfurnif,  ouvrirent  des  ôcolc»;  notanimoiil  l'empen^nr 
Joseph  II  en  Lombardie,  par  l'édjt  de  17^6.  Durant  la  période 
17Ï'7-1814,  où  la  destinée  politique  de  l'Italie  fut  t'IroilctUL-ut  liée 
&  celle  de  la  FraucOi  Tobligalion  d'entretenir  des  écoles  primaires 
fut  imposée  aui  communes  dans  la  République  cisalpine  (IHCK^)  et 
dans  le  royaume  de  Naplc»  (1TO6).  La  chute  de  l'empire  français 
paralysa  quelque  temps  le  niouvcnieut  ;  cependant  un  souille  libéral 
inspira  la  loi  de  1819  dans  le  royaume  de  Naples,  le  règlement 
scolaire  de  181^  dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  l'ordonnance 
de  1^22  dan»  les  fitats  barder,  qui  prescrivit  aux  commune»  d'en- 
tretenir nue  école  prim;iire  gratuite. 

Après  les  événements  de  1849,  la  Société  d'instruciion  etd'édu- 
ducalion  se  fonda  iVTiiriu,  et,  souArinflitencede  l'opiMioupnblique, 
la  loi  du  13  uovenibru  1859,  qui  oat  devenue  plus  tard  la  lot  de 
toute  l'Italie,  fut  votée. 

2°  Ëtat  16gsl  et  organisatloD  administrative.  ~-  L'instruction 
publique  est  placée  kous  l'autorité  du  ministre  de  rinstniction 
publique,  assisté  d'un  conseil  de  l'iustniction  publique  ;  elle  est 
réglée  par  la  loi  ausmentioiuiée  du  i:i  novembre  185!)  dont  plu- 
sieurs paragraphes  ont  été  modittés  par  de.-^  lois  postérieure»  et  par 
des  i-èglonieiits  spéciaux.  Celle  loi  Imposa  aux  communea  l'obli- 
gation de  niaiutenir  su  moins  une  école  du  degré  inférieur  pour 
les  gardons  et  nue  école  pour  les  Btles,  ou  m^me  plu»  d'une 
école  suivant  la  population,  et  aux  pères  de  famille  d'euvoyer  & 
l'école  de  la  commune  les  enfants  de  6  &  13  ans  se  trouvaut  en 
état  de  pouvoir  la  fréquenter. 
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Los  écoles  élémentaires  communales  sont  piihliqiies  et  gratuites. 
CliaquB  école  ayant  un  seul  mntli-e  w-  peut  avoir  ^ilns  do  70  élirM. 
Si  ce  uombra  «l'élëves  est  dtSpasstf  pendant  un  moi»  do  ramiée,  la 
commune  est  tenue  d'onvrir  une  nouTelle  école  dans  une  autre 
partie  du  territoiri;  iM>oimunal,  ou  de  ilivîaer  l'école  l'xistaute  eu 
classes  cl  d'alTecler  une  salle  sptfciale  à  chai|ue  classe. 

Les  i^colcs  éléiiieutaires  du  degi-ô  inférieur  sont  obligatoires  pour 
toutes  les  comimiues;  les  écoles  du  de^  siipi^rieur  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  commune*  de  plus  de  4  QOO  habitants  (y 
compris  la  population  se  trouvant  dans  un  rayon  de  2  kilomètres 
dn  centre,  à  rexceplion  de  celle  dos  fractions  formant  une  agglo- 
mération distincte)  et  pour  les  communes,  ([uelle  que  soit  leur 
population,  où  sont  instituées  des  écoles  pour  l'enseignemeat 
secondaire  ou  normal. 

Les  communes  ne  peuvent  pas  être  exonéréi^s  dy  l'obligation 
d'instituer  ou  de  maintenir  1b  nombre  d'écoles  ék^menlaires  qui 
leur  est  attribut^  par  la  loi  k  raison  de  la  population,  à  moins  qu'une 
fondation  spéciale  on  une  institution  de  bienfaisance  n'y  pourvoie, 
eu  se  conformant,  à  lomt  les  égards  ly  compris  la  gratuité),  aux  lois 
et  auï  règienionts  sur  les  écoles  élémentaires.  Toutefois,  les  com- 
ntuDM  qui,  à  cause  d<;  l'exigulli^  de  leur  population  el  de  la  modi- 
cité de  leurs  rsKSourcL-»,  sunt  dans  l'impussildbté  de  remplir  l'obli- 
gation que  la  loi  leur  a  imposée,  ont  la  faculté  de  se  réunir  en 
société  (ûi  eoitsorzio)  avec  d'autres  communes  limitrophes  ;  dans  ce 
dernier  cas,  elles  participent  à  la  dépense  pour  toutes  U-s  écoles  du 
groupe  ou  pour  quolques-uiios  suuloueut. 

Les  paiticuilei-s  jouissant  de  la  nationalité  italienne  ont  la 
faculté,  sous  cerlaim^s  garautios  do  capacité  et  de  moralité,  de 
maintenir  des  écoles  élémentaires.  L'ingérence  de  l'I-Xit  dans  les 
écoles  privées  ne  porte  que  sur  l'hygiène,  sur  la  moralité  ut  sur 
l'ordre  public 

La  loi  du  lu  juillet  1S77,  en  confirmant  plusiem-s  dispositions 
de  la  toi  organique  de  1859,  a  présent  aux  pères  de  famille  d'en- 
voyer à  l'école  de  la  commune  les  enfants  de  6  à  0  ans  qui  ne 
reçoivent  pas  l'instruction  dans  leur  famille  ou  dans  une  école 
privée.  L'obligation  de  po\irvoir  A  l'instruction  des  enfants  de  6  à 
&  ans  a  été  aussi  imposée  aux  directeurs  des  inatilutioiis  de  bien- 
Ëiifiance  et  i  quiconque  a  sous  sa  gardo  ou  dans  sa  dépendance  de» 
enfants  de  cet  Age.  L'obligation  se  prolonge  jusqu'à  10  ans  dans  le 
cas  où  l'élève  ne  peut  pas  passer  un  examen  satisfaisant  sur  les 
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iDaltèrt^s  comprise»  ilans  )■■  i-oiirs  élémentaire  inférieur  ohtijcialoiri!. 
Li's  eafants  a'avant  pas  ficcuinpli  le  cuurs  obligatoin;  à  ccl  àg», 
peuvent  ilvc  reçus  dans  les  écoles  jusqu'à  12  ans. 

Les  pei-soniies  qui,  après  une  admonition  du  maire  (tirtdaeo),  ne 
se  seiaienl  piiK  souiitiw»  à  ces  dispositions  de  la  toi  du  l>t77,  sotit 
passibles  dune  amende  qui  peul  s'élever  jusqu'à  10  lires;  en 
outre,  il  ne  pourm  pas  leur  ^tro  diilivi-é  de  certiticals  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  subventions  on  des  traitements  sur  les  budgets  dos  com- 
munes, des  provinces  et  de  l'f'ltat,  ou  le  peimis  de  porl  d'armes. 
TuutL-fuis,  lu  loi  l'econaaît  comme  légitimes  ernpdchenieuts  l'état 
do  santé.  In  distance  de  plus  de  deux  kilomètres  d'uiti>  école  et  l'ia- 
digence  alisolue. 

A  r«ffel  de  connaître  le  nombre  et  le  nom  des  enfants  qni  n'oul 
pas  été  iiiscrils  à  l'école,  les  maires  (sindaei)  doivent  dresser 
chaque  année,  avant  l'ouverture  de  l'année  scolaire,  la  liste  des 
enfant»  soumif  k  l'obligation  scolaire,  , 

La  loi  du  15  juillL-t  1877  avait  été  déelarée  applicable,  â  ]>artir 
du  IJ  octobre  1877,  aux  cominmies  de  moins  de  5000  )iat)ita]ita 
ayant  au  moins  un  mattr(>  par  1 000  habitants  et  aux  communes 
plus  peuplées  en  ayant  un  par  1  2(>0  ou  1  ô<>0  habitants.  Dans  les 
autres  communes,  la  loi  duvail  ôlve  Appliquée  lorsqu'elles  se 
«traient  trouvées  dans  ces  conditions.  L'obligation  est  actuelle- 
meut  décrétée  dans  toutes  les  communes. 

Les  écoles  élémentaires  sont  fi'équeulées  par  Ie,8  enfanta  de  6  à 
12  ans  ;  elles  se  divisent  en  deiu  Cours  :  le  cours  inférieur  (obli- 
gatoire pour  les  enfants  de  ti  à  0  ans),  qui  dure  trois  ans  et  qui  est 
divisé  en  trois  classes,  et  le  cours  supérieur,  qui  dure  deux  ans  et 
est  divisé  en  deux  classes.  Les  matières  de  renseignement  sont  la 
letrtnre,  l'écriture,  l'aritlimétique  élémentaire  ut  le  système  mé- 
trique, l'hisloii'e  d'Italie,  la  géographie  élémentaire,  les  premiers 
éléments  de  physique  et  d'histoire  uatii l'eue,  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'homme  et  du  citoyeu  et  la  gymnastique.  L'ooseigne- 
ment  rellu^enz  n'est  pas  oh]igatoii-e,  mais  le  règlement  du  9  oc- 
tobre 18i>ô  oblige  les  communes  à  donner  cet  en.teignenient  aux 
élèves  dont  les  parents  en  exprimeraient  le  voeu.  Dans  les  écoles 
de  filles  et  aux  {illes  fréquentant  les  écoles  mixtes  on  donne,  en 
outre,  chaque  jour,  pendant  une  heure  au  muitis,  des  Iei;ou8  de 
travaux  i  l'aiguille.  A  la  lin  du  cours  inférieur  ahligatnire  a  lieu 
un  examen  spécial,  dit  de  •  libération  de  l'obligation  scolaire  • 
^jfroscioglimento  daU'otAligo),  sur  les  matières  étudiées  dans  le  cours 
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inférieur.  Le  certiâcat  d'avoir  pas»é  cot  «xamen  est  uttCQssaire 
pour  l'adaiistHioa  an  cours  supérieur  cl  coiielilue  ua  titre  pour  étra 
électeur  puliiique.  A  lu  fin  du  cours  supérieur  a  lieu  im  examen 
final  <  d'accompliï'Benient  du  cours  aupérii>iir  •  sur  les  uialiùres 
étudiées  dans  ce  nours.  Il  y  a  un  auli-e  exauiou  facultatif  pour 
obtenir  le  cortiQcal  (Ikai^a)  t^léuientaji-e  supérieur.  Ce  certilicat 
donne  le  droit  d'étm  admiiî  sans  autre  examen  à  la  1"  classe  du 
gymnase,  de  l'école  lechnîque  et  de  l'école  noinialu 

La  direction  des  écoles  appartient  aux  iniuiicipalités  (municipi) 
qui  r«3ercenl  conformément  aux  lois  cl  règlements,  sons  la  sur- 
veillance de  l'Ëtal.  A  cet  elîet,  les  municipalitt-s  nomment  des  su- 
rinUMidanis,  des  commissions,  ou  des  députés  do  surveillance  et 
peuv«it  même  nommer  des  direcleura. 

La  surveillauce  pour  ce  qui  coucenie  l'accompllssemeat  de 
l'obligation  imposée  aux  cnmmuites  pour  les  écoles  élémeulftires  et 
la  baute  surveillance  et  la  direction  de  ces  écoles  est  exercée  dans 
les  provinces,  au  nom  de  l'fitat,  par  le  prélel,  assisté  par  le  con- 
seil provincial  scolaire  qui  préside  aussi  aux  autres  élablit«aemeiits 
pour  l'euseiRnemant  public  et  pHvt'^. 

Le  ministre  de  l'iustruction  publique  est  représenté  dsiis  les 
provinces  par  un  rfjio  jirovvrHitore  oglisimli,  gui  exerce  sou  autorité 
sur  l'onseiguemcnl  secondaire  classique,  les  écoles  techniques  et 
l'enseignement  primaire;  le  provéditeur  est  assisté  d'un  conseil 
scolaire  provincial 

Dans  l'haque  arroniiissi.^TuenI  ( circwidario ),  pour  la  sun'eillance 
et  la  direction  des  écoles  élémentaires,  réside  nn  inspecteur  rele- 
vant du  miniïtre  de  rinstniction  publique  Cet  inspecteur  est  placé 
immédiatement  sou^  les  ordres  du  rtnio  prom-edUore  et  du  préfet 
de  la  province. 

Dans  (flaque  canton  (mandamenlo)  l'Ëtat  nomme  mi  délégué  sco- 
laire qui  survol  Ile  les  écoles  primaires,  spécialement  pour  ce  qui 
concerne  la  diffusion  de  renseigiiemeiit,  l'éduc-ition  morale  et 
physique  des  enfants,  ainsi  que  pour  l'application  des  prescriptions 
susénoncée-s  couceruaul  l'obligation  des  parcuts  d'envoyer  leurs 
enfants  à  l'école.  Le  délégué  scolaire  E?gt  en  rapport  avec  l'Juspec- 
leur  d'ai-rondissetucDt;  sa  charge  est  gratuite,  mais  il  peut  lui  être 
accordé  une  indemnité  lorsqu'il  doit  se  transporter  d'une  commune 
i  une  autre. 

Pour  la  délerminalion  du  minimimi  du  traitement  des  mattres, 
les  écoles  élémentaires  ont  été  classées  en  deux  catégories  (écoles 
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arbaines,  é€OleB  ruralesi;  chacune  de  ces  catâgorîeH  a  été  à  son 
lour  iltTiséP  en  troit  classes,  suivant  les  reBSOUrces  et  U  population 
des  communes,  auxquelles  comspoadeat  trois  taux  de  traitement 
poiir  les  maîtres  et  trois  pour  les  maîtresses.  Dans  tes  âculex 
orbaines,  le  traitement  varie  de  1 000  à  1 330  lires  pour  les  classes 
de  garçons  et  de  $00  i  1  OôG  lires  jMtir  les  classes  de  fiUus  du 
dognî  supérieur;  de  000  â  1000  liri's  pour  le»  classes  de  gai^os 
et  de  720  k  H'M  lirra  pour  les  classes  de  filles  du  degré  inférieur. 
Dans  les  6ooIl>»  rurales,  le  traitement  rarie  de  800  &  900  lires  pour 
les  claBses  de  gardons  et  de  640  à  7S0  lires  pour  les  classes  de 
IllleH  du  degré  supérieur;  de  700  à  800  lires  pour  les  classes  de 
gardons  et  de  ô60  à  C40  pour  les  classes  de  filles  du  degré  infé- 
rieur. Les  (raitonieuts  sont  augmentés  d'un  diiième  après  cliaque 
période  sexennale  de  service  continu  dans  la  même  commune.  Cette 
augmentation  d<'  trailt>iiient  ne  p'ntt  s'obtenir  que  quatre  fois  et 
doit  chaque  fois  élr«  élahlie  sur  le  traiu-ment  minimum  légal. 

Les  maîtres  des  écoles  élémentaires  ont  droit  û  une  pension  de 
retraite  dont  la  liquidation  est  faite  par  une  institution  spéciale 
nommée  Wfntr  tîeiU  peruioni  (loi  du  36  décembre  1878,  modiÉlée 
par  les  lois  du  33  décviiibro  1888  et  du  16  septembre  1894).  Les 
communes  paient  annuellement  à  cet  établisseroent  5  p.  100  du 
minimniii  légal  des  traitements  des  maîtres  des  écoles  obligatoire» 
ou  facultatives  qu'ils  maintiennent;  les  maîtres  et  les  maîtresses 
lui  paient,  de  leur  cAté,  une  quote  annuelle  de  4  p.  100  du  mini- 
mum légal  de  leur  propre  traitement.  Sont  exemptées  de  toute 
iiQulribntion  au  Uontt  drUe  pentioni  les  communes  sccoi-dant  aux 
mallros  nne  pension  de  letrailc  sur  leur  propre  budget.  Far  la  loi 
du  IG  septembre  1894,  le  béitétice  de  la  pension  ou  d'uue  indem- 
nité a  ilé  étendu  aux  veuves  et  ans  orphelins  de  maltivs. 

Le  diplôme  de  maUro  des  écoles  élémentaires  est  conféré  dans 
les  écoles  normales  qui  se  répartissenl  eu  écoles  du  degré  inférieur 
et  en  écoles  du  dcgrd  supérieur,  «n  écoles  pour  les  garçuu»  et  en 
éooles  pour  les  filles.  Les  écolos  uonualos  du  degré  inférieur  ne 
peuvent  conférer  que  le  diplâme  pour  l'enseignement  dans  les 
trois  premit^res  classes  du  cours  élémentaire;  celles  du  degré  su- 
périeur confèrent  le  diplôme  pour  l'enseignement  dans  les  écoles 
élémentaires  inférieui-cs  et  supérieures  Les  école»  normales  pour 
les  tûtes  confèrent,  en  outre,  le  certltlcat  {atleilato)  de  maîtresse 
ou  de  directrice  des  asiles  d'enfance. 

L'euseignement  dans  les  écoles  normales  esl  gratuit,  f^es  cours 
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durant  deux  ans  pour  le*  écoles  du  de^  InTérleur  et  trois  ans 
pour  celles  du  dejii-i  tiujR-nour.  Pour  \*si  llllvs,  iU  doivvut  être 
pr^édés  d'un  cours  préparatoire  de  trois  ans'.  A  chaque  ^ole 
iionnale  est  annexé  un  cours  de  olassea  éiénieutaires  alT«clé  aux 
exercices  pratiques  des  élèras-mattres.  Cliaquc  école  normale  pour 
les  tUlea  a,  eu  outre,  ua  asile  d'enfance  divisé  en  trois  sections. 

Pour  l'admÎBsioti  dans  une  école  normale,  il  faut  sultir  un  exa- 
men d'admission,  lorsque  le  candidat  n'a  pa.<)  obteou  le  c«rtiflcat 
élémentaire  supérieur.  L'examen  d'admi&siou  est  aussi  uii  examen 
de  concours  pour  les  boui'ses  payées  par  l'Ëtal,  par  tes  provinces 
ou  parle*  communes. 

Outre  les  écoles  état>lies  par  l'Ëtat,  il  y  a  des  écoles  normales 
enli-eteniies  par  les  pi-ovinces  et  par  les  communes  et  des  écoles  • 
normales  privées.  !.es  écoles  normales  n'appartenant  pa»  à  l'Ëtat 
peuvent  être  assimilées  aux  écoles  de  l'Ëtat  pour  les  offeta  li-gaux 
des  études  qui  s'y  accomplisseot,  pourvu  qu'elles  soient  gratuites 
et  qu'elles  se  conforment  entièrement  aux  di.'^positions  qui  régis- 
sent les  écoles  du  gouvernement  ;  les  maîtres  qui  n'ont  pa»  fait 
lents  études  dans  une  école  noiiuulc  appartenant  à  l'Ëtai  ou  assi- 
milée ae  peuvent  enseigner  dans  une  école  élémentaire,  s'Ua  n'ont 
fait  un  slage  de  deux  atiH  dans  une  école  publique  désignée  à  cet 
elîel  par  l'autorité  8Colairi>. 

Pour  pouvoir  obtenir  une  place,  tes  maîtres  doivent  se  soumettre 
&  un  concours  sur  la  production  de  Intirs  titres  ouvert  par  le  conseil 
provincial  scol.-iire.  Le  conseil,  après  examen  des  titres  de»  con- 
currents, dre*ie  par  ordre  de  mérite  la  liste  do  ceux  qu'il  dt^^'Iare 
élfgibles.  C'est  parmi  ces  derniers  que  le  couseil  communal  doit 
choisir  et  nommer  les  maîtres  des  écoles  déclarées  obligatoires. 
Toutefois,  les  coitimum's  ayant  assigné  aux  mattri^s  des  écoles  élé- 
mentaiivs  uu  traitement  plus  élevé  que  celui  qu'ils  pourraient  ob- 
tenir d'après  la  classification  de  cea  écoles,  ou  qui  leur  concèdent 
im  logement  convenable,  peuvent  elles-mtoes  ouvrir  le  concours. 
Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  pour  la  place  de  maître  ou 
de  mattresse  dans  une  école  publiiiue  du  degré  inférieui-  ou  su- 
périeur s'il  n'a  obtenu  le  diplôme  corrospoudanl  daua  une  école 
Donnale. 

Les  matlres  nonnnés  dans  une  commune  doivent  faire  un  stage 
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<le  deux  ans  dans  celte  commune.  Si  (Lins  les  six  m»is  qii!  précè- 
dent le  terme  de  cette  pi^iiode  bieunalo  ils  n'oul  pus  rc^o  u»  'vis 
de  l'évocation,  ce  lurnie  est  pmlougt^  jusqu'à  six  ans.  Après  avoir 
accompli  cutte  période  sexennale,  les  maîtres  ayant  re^u,  d'aprës 
les  note»  d'inspection  du  consuil  proviitcial  scolairo,  un  c^ii-lilicat 
du  bous  sei-vices,  sont  nommés  à  vie,  avec  l'approbation  du  conseil 
conunuual. 

Nul  ne  petit  recevoir  une  nomtuation  dt^Rultive  s'il  n'a  atteint 
VAgt  de  22  ans.  Les  niutli«s  doivent  avoir  18  ans  et  les  maltrussos  ' 
17  ans  pour  pouvoir  eusei^itur  dans  uue  écolo. 

L'augmeutation  du  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires  a  été 
plus  rapide  dans  la  période  qui  a  suivi  immédiatement  la  formation 
du  royaume  d'Italie  qu'elle  no  l'esl  aujourd'hui;  il  y  avait  beau- 
coup plus  à  fairo  au  début  ul  l'oeuvre  titait  plus  facile. 

M.  Oodiu  a  calculO  ûusi  cette  augmentation'  : 


D«  I'arr^o  18(!I-62  k  l'annén  1867-68. 
r><f  l'aonin  lSiJT-(i8  h  l'aninSe  lB71-7a. 
De  l'aunée  lêH-1-^  k  rauné»  1892-93. 
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3°  Ressources  financières.  —  l,e»  écoles  élt^mcnlaires  sont  à  la 
cliarge  des  coiumuims  qui  duiveul  payer  1«  traili>mont  des  niatlres 
•  et  fournir  le  local  el  le  mobilier  do  l'éi^ole,  y  compris  les  appamils  de 
gymnastique.  Les  provinces  accordent  des  subventions  volontaires 
aux  communes  pour  lu  rtiaintieu  des  «écoles  éK^mcntaires  L'I^tat 
prend  à  sa  cliai'ge  quelques  dépenses  pour  les  écoles  élémentaire» 
et  il  accorde  aux  communes  dt>s  subventions  à  divers  Litres,  prin- 
cipalement pour  la  construction,  amplifI>;«tIoD  el  réparation  des 
édillCBS  scolaires,  et  pour  payer  les  traitcmeats  dos  maltrus.  Il  est 
autorisé  par  la  loi  a  concéder  aux  cotumuucs  dt-s  prêts  portant  un 
intérêt  normal  ou  niènip  un  intérêt  réduit  pour  la  constnicUon 
d'MîRces  scolaires.  Loraqu'il  concède  des  prêts  à  intérêt  réduit, 
ï'f^Uil  rembourse  à  la  catsKC  des  dcposiliepresliti  la  diifénnce  entre 
c«t  intérêt  et  l'iulériSt  norooal. 
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L«9  écoles  noi-malos  90ut  à  h  charge  de  l'État  pour  ce  qiii  coa,- 
Xenie  lu  dépense  du  p<:rsoimul  du  dtreclîoii,  du  personnel  eiisei- 
gnaAt  et  du  matériel  ttcieuUtique.  Sont  ù  la  charge  des  prorincee 
et  des  romnmnes  lea  dépenses  pour  les  locaux  et  lo  moliilU-r  et 
pour  les  puitsious  (eonvitU)  annexées  aux  écoles.  Lea  provinces  et 
1«B  comnmaes  peuvent  eiitreienir  aussi  en  société  de»  écoles  nor- 
males ;  l'État  leur  accorde  eu  tel  cas  des  subventious. 

Les  ooniiiiunea  entretiennent  en  outre  ou  subventionnent,  sans 
obligation  de  la  loi,  des  agiles  d'enfmice  et  de^  écoles  du  soir  el 
des  jours  fériés. 

M.  Bodio  a  dressé'  le  tableau  suivant  des  dépenses  prérues  pour 
l'inatnictiou  pi-imaire  (dépenses  obligatoires  et  facultatives,  ordi- 
uaires  et  exti-aordiuaires;  : 


DÉPistai 

hApbii*** 

AVBÉai- 

d*  la  ]>pinlinw 

ui   hnilftl 

rtlal. 

TOTAL 

■  111 

^ 

l  ATI  Mil 

, 

117» 

311  iMis  n;  I 

un  Mn 

1 11>T  ftt« 

aiMsg»! 

ItSI 

imwis» 

IWUl 

tiWWO 

Ui»ir%t 

ini .       . 

M  rts  13» 

»»\  9m 

i  iW  WJ 

st«'':i;i 

in«  . 

M  lit  se» 

■RI  MI 

8II0IW» 

eiïMM» 

4"  Mode  d'établissement  de  la  statistique.  —  Le  module  A  pour 
la  Hlatlxtique  du  ri-ua»i(,'Uk;iueiil  élénieutiiii'e  envoyé  à  chaque  com- 
mune compreud  :  1°  un  question [lairu  sur  les  condition»  générales 
As  l'enaeignement  primaire  dans  la  commune.  (La  commune  a-t- 
«Ue décrété robligaliuuconrurméuient  à  la  loi  di>  1S77?...  Cotubien 
y  a-t-il  d'enfants  de  6  â  9  ans?...)  ;  2°  un  cadre  pour  le  personnel 
enseignant;  'i"  un  c:tdre  pour  les  écoles  et  les  élèves,  distlnguaut 
chacune  de:*  classes  du  cours  inférieur  et  d»  coiiw  supérieur,  les 
écoles  régulières  et  irréguliêi-es',  les  garvous  et  les  Qlles,  le  uom- 


I.  Votrrouvragscilj;  ÙialeaniiiuUeî niiuratori ilit  movtmmio  Konomiea f»  HaUa. 

t.  On  Ooiiiis  la  nom  iS'fooU*  irrigutitrut  lui  ilenJi'Ji  qiia  lu  cornmuiir!*  niulntlonnoiil 
âmM  da  (wllla*  loc«)iiAt  ila  lnur  lorrlialra,  où  In  lai  n*lm[>o«D  psi  lo  raaliillcti  it'un? 
<eol(i.  cm  A<-nlu(  nn  «nnl  nuvnrin*  qiin  ponilanl  >mo  pirilo  do  l'aiindci  ;  allai  u'aal  paa. 
tf'aulia  pAfI,  In*  iraracIAio*  <1ni  i^cdIbi  ùlâiocnlnlrei  proprcmoiit  dliei,  d1  luaiit  nui 
HIm  <it  nui  IraElomoiiU  ilai  liiiUliiiDun.  ni  quant  nui  mnllAco*  do  l'BriBiiiiiiivmi<ul. 

U*puU  UW,  «lu  «cola*  laiii  parlda«  dun*  Ici  atillallquoi  llallaiinBmipDntinaiit  il«l 


1H8  l'bNBBIGKEUKNT    primaire    DAHS    les    pats    CtVIUBËS. 


brc  des  inscrit»  daus  l'aunée  et  le  notobre  de  ceux  qui  fréquentant 
à  la  Un  de  l'année,  les  enfants  d'âge  scoUire  «l  les  enfants  au-dessus 
et  au-dessous  de  cet  4ge  ;  4*  uo  cadre  pour  les  écoles  du  soir  «t  les 
écoles  des  jours  fériés  ;  5*  un  nadre  pour  les  asiles  et  garderies 
d'enfants.  Les  udinînistrations  communales  rempllssenl  ces  mo- 
dèles coafonnémenl  aux  releva  des  registres  acoluiros,  d'aprî»«  les 
déclarations  des  mattres. 

Les  autres  modèles  (0.  C,  D,  E,  P  el  G)  concernent  les  écoles  pri- 
vée*, la  situation  des  maîtres  et  directeurs  des  écoles,  les  écoles 
normales,  las  écoles  complémentaires  et  supérieures  [lour  les  jeunes 
Hlles.  Le  modèle  B,  affecté  aux  écoles  privées,  est  rempli  par  les 
administrations  scolaires  des  provinces,  d'api«a  les  informations 
fournies,  dans  le  modèle  C,  par  l«s  dii'octaurs  ou  propriétaires  des 
écoles  ayant  été  autorisées  4  fonctiomier.  Les  modèle»  D,  f  et  G 
sont  compilés  par  Ie«  inspecteurs  d'aii-ondisBemenl  et  renferment  les 
données  sur  le  personnel  des  écoles  élémentaires  et  les  résultats 
des  examens  de  libérution  de  l'obligation  scolaire  et  d'obtention 
du  certiticat  élémcnluii-e  supérieur;  les  modèles  £ei  F  coutiemiuut 
pour  duque  école  normale  et  pour  chaque  école  complémentaire 
ou  supérieure  pour  les  Jeunes  llUes  les  données  fournies  par  les 
directions  de  oes  écoles. 

5*  Publications. —  Slaliitica  deW  islrusione  elemenlare.  Le  dernier 
volume  qui  a  été  publié,  on  1894,  pour  l'année  scolaire  1802-1893 
comprend  oiiie  bihleaux  portant  sur  les  salles  d'asilp  (tabl.  1  et  2); 
sur  le  nombre  ut  lus  grades  des  maîtres  (tabl.  'A)\  sur  les  écoles 
élémentaires  publiques  et  privées  (tabl.  4,  5  et  6);  sur  les  résul- 
tats des  examen»  de  l'obUgstion  scolaire  ut  de  l 'instruction  élémen- 
taire (tabl.  7);  sur  les  écoles  du  soir  et  des  jours  fériés  (tabl.  8); 
sur  les  écoles  complémentaires  et  sur  les  écoles  noi'males  et  les 
résultats  dos  examens  (tabl.  9,  10  et  U).  Il  est  précédé  d'une 
inti-uduction  sur  les  résultats  de  cette  slatislique  qui  contient  un 
apei'^u  de  léf^islntion  scolaire. 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistique  ' .  —  Les  tableaux  sui- 
vants cuuliemienl  tcti  principaux  résultats  de  la  statistique  scolaire 
pour  le  roy.iume  d'Italie. 


•uins*  icolut  Mtin«nt«lrM  UnUlnéM  rtguIltraiDonI  ;  mtli  luur  monvemmi  pour  uaa 
iKinoaiilniUon  aUUttliiiio  du  Dombro  lalal  dM  jcolel,  don  matitat  i>I  âvt  «lév«a,  doit 
dtro  rduDl  i  Mlul  ilN  HulrM  «eolw  pul>Il>|uet  ;  c'mI  ce  fui  ■  tl4  tnit  dnas  lu  la- 
bttaui  «UtUliquM  i|ul  «iilvvnl, 

I.  Lwdtlllra*  «D  NnJffM  s»  t«ai|irfou«ol  al  11  V*iifU«  ai  U  |iro>iuce  de  Elo<M. 
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AppItc«Uon  do  [a  loi  anr  l'inatnotion  oblig&toira. 
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En  1892-1893  l'obligation  arait  été  déi-rétéc  daim  loul«s  les 
communes. 
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Ecolss  iionnal««. 
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Eldres  Inscrits  dans  les  écoles  prunAlrM. 
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CHAPITRE  XI 

ROUMANIE 


1*  Historique.  —  Avant  1830,  Il  u'v  a  pas  eu  en  Valacliie  et  «n 
Moldavie  de  lois  réglementaut  l'enBeignement  primaii-e  ;  mais  il 
y  avait  <lan*  Les  églises  de  petites  écoles  dirigées  par  lu  chantre 
ijui  u[iL  conservé  pat'  l'instruction  qu'elles  doiinuicut  au  peuple  la 
tiaditiou  de  la  langue  roumaine  pendant  la  période  fanariot«.  Les 
lois  organiques  de  1830,  eoiiuues  sous  le  nom  de  fièglemeiUs  organi- 
ques, Honl  les  pi'emiêres  dans  lesquelles  le  l<^gî£laleur  se  soit  occupé 
de  cet  enseignement;  ces  règh'ineitts  prévoyaient  la  cri^ation  d'é- 
«oies  primaires  dans  les  ritle»  chefs-lieux  de  districls,  sou»  le  nom 
i'ta>Us  pour  Us  conimcH^aiiU  {scoal^  incepafiare) .  JusquVn  1833,  il 
n'y  a  pas  eu  d'écoles  pi-imaires  duiiiî  lus  coniinanus  runiles.  Après 
e«lte  <late,  quelques  écoles  ont  été  ouvertes  OÙ  les  enfants  des 
pnvNans  pouvaient  apprsndi^  à  écrire  et  à  lire  :  les  besoins  de  l'en- 
seignement religieux  avaient  été  la  raîsun  de  ces  fundationa.  Tou- 
tefois, malgré  nue  tentative  faite  eu  If^ti^,  U  faut  aller  jusqu'en 
IMl  on  VnUchie  et  en  ISfiO  en  Moldavie  pour  trouver  des  lois 
réglementant  véritablement  l'enseigiieiuput  primaire  i>n  Houmanic'. 
Ces  deux  lois,  complétées  i»ar  des  dispoHitiona  miiii»lérii?Ue»  nom- 
breuses, sont  restées  en  vtguenr,  après  l'union  des  doux  priiici' 
liantes  en  1^9.  Ce  u'esl  qu'en  18i>4  qu'a  été  volée  la  loi  /jènirale 
sur  l'iiiitruction  pubtiqvt  qui  a  réglemeulé  jusqu'au  I"  sepleinbi-e 
1893  la  matière  (Loi  dn  ô  décembre  li^ii4). 

Ailjourd'hui  renseigtienient  primuii-e  et  normal-primaire  est 
réjïi  pai'  la  loi  du  1"  septembre  1893. 

2°Ëtat  légal  etorgauisatioD  administrative.  —  La  loi  de  1864  et 
lu  Constitution  (de  1$G6)  di/iposeut  que  l'enseignement  primaire  est 
obligaloirt  et  {/nituil  pour  tous  k'sjeuncsRoumains,gan;oiis  vX  Qlli;s. 
L'article  'À'A  de  la  Constitution  dit  :  •  L'enseignement  eel  libre  en 
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Roumanie.  Dana  les  éoolet  de  Vf-tat,  riDslmctiou  svra  douille ^ra- 
tuitement.  Tous  les  cufanta  doironl  aller  i  l'école  dans  toutes  tes 
commuues  où  il  s'en  trouve  une.  L'enseigaement  privées!  soumis, 
d'aprè«  la  loi  de  18&é,  au  coutrôle  et  à  la  aurTeillanco  de  l'État.  ■ 

Cette  disposition  o'pst  devenue  réellement  ctTective  que  depuis 
la  loi  de  1893  qui  inflige  une  amende  j>our  chaque  absence  des 
enfants  d'Age  scolaire. 

Aujourd'hui,  il  y  a  plusieurs  écoles  de  garronii  et  plusieurs 
écoles  de  flUes  daiis  chaque  ville,  et  au  nioiu»  une  école  mixte 
(pour  garçons  et  filles)  dans  [ii-esque  toutes  les  communes  rurales. 
Biaulât,  grftce  aux  mesures  |ii'ises,  chaque  comuume  rurale  aura 
au  moins  une  école.  II  y  a  mSme  aujourd'hui  des  communes  rurale^' 
qui  en  ont  deux. 

Les  communes  urbaines  contribuent  en  fournissant  les  locaux,  lu 
mobilier,  te  salaire  du  personnel  de  service  et  t'onlretieu;  l'Ëtat 
paie  les  maîtres  d'école  et  fom'uit  le  niatiU-iel  scolaire. 

D-ins  loutex  les  écoles  publiques  do  Roumanie  appartenant  aux 
communes,  aux  départements  ou  à  l'Ëlat,  rensei^meuionl  est  abso- 
lumonl  gratuit.  L'Age  pour  la  fréquentation  de  l'école  est  de  8à  1£ 
ans.  Sont  dispensés  d'aller  aux  écoles  publiques  les  enfants  dont 
les  parents  prouvonl  qu'ils  reçoivent  une  instruction  éqiiîvalrnte 
dans  une  école  privée.  EnQn,  la  toi  punit  d'une  amende  les  pat-ents, 
tuteurs,  eto  ,  qni  u'envoicul  pas  leurs  enfants  à  l'école. 

Avant  la  loi  de  ISi)^,  ainsi  qu'il  n^sulte  <le  la  statistique,  l'olili- 
gatiou  était  loin  d'être  appliquée  conformément  aux  lois,  faute  de 
sanction. 

L'inspection  des  écoles  est  coaAéo  à  des  inspecteurs  généraux . 
Il  y  en  a  quatre,  dont  l'uu  porte  le  litre  d'initpecteur  (général  de 
l'enseignement  primaire  et  noniial,  et  les  trois  autres  celui  d'ins- 
pecteurs dv  circon^criplion.  11  y  a  de  plus  un  i-evlsciir  par  district 
(32)  et  un  pour  Bucarest  Entin,  on  peut  nommur,  suivant  le  besoin 
du  service,  autant  de  sous-re viseurs  qu'il  est  nécessaire.  Pour  l'en- 
seignement des  liUes,  il  y  a  unt-  inspectrice  de  l'enseignement 
primaire  el  secondaire  (lui  pour  l'organisation  de  l'adniinislralion 
centrale  du  minialèi'â  des  cultes  et  de  l'instniction  publique  du 
80  aoflt  I89â,  art   4:t  et  suiv*). 

L'Ëtal  entretient  neuf  écoles  normale?  pour  la  préparation  des 
maîtres  et  des  maiti-esscs  d'école  :  une  pour  les  maîtres  d'école 
(instituteurs)  des  école»  des  communes  urbaines,  cinq  pour  ceux 
des  communes  rurales,  trois  pour  les  maîtresses  d'école  sans  dis- 


» 
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liQClion.  A  chaque  école  iiorriialL'  niralc;  Bont  anui'xës  une;  dcolo 
primaire  et  un  atelier  de  travail  manuel  appliqué  à  l'a^riciil- 
tlire. 

Les  école»  Bgorent  au  hu.lfiet  de  1892-1893  pour  763856  fr. 
(iô52(i4  fr.  |>our  1«  personnel,  :^10592  fr.  pour  le  matériel,  la 
valeur  des  locaux  uou  comprise,  Meu  uiilsiidu). 

Le»  chiffres  de  la  Etalistique  relatifs  aui  dléres  lie  compreimoat 
pas  les  élèves  des  écoles  privées.  Kii  1893,  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  a,  pour  la  première  foin,  publié  une  statistique 
de  renseignement  privé,  statistique  incomplète  d'après  la  déclara- 
tion même  du  clieC  du  bureau  qui  l'ti  i-édigéu. 

Le  DOiubre  des  lîlèves  de»  écoles  primaires  publiqnes  était  de 
221 044  en  1S91-1892,  soit  4.1  élèves  par  100  habitants  (population 
Ô304500);  mais  les  écoles  privées  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
calcul. 

Le  service  de  la  statistique  n'a  pas  toujours  été  régulier  jusqu'ici. 
Un  projet  d(t  loi  il  é\6  présenté  aux  Chambres  pour  l'orf^aiiiser 
d'une  uiaiiièri!  stable. 

La  nouvelle  loi  de  189.>  maintient,  conformément  à  la  Constitu- 
tion, l'obligation  pour  les  enfaïUs  des  citoyens  roumains.  L'âge  de 
la  fréquentation  n'est  plus  de  8  à  13  ans,  mais  de  7  à  14  ans. 
Ceux  qui  ne  donnent  pas  à  lour;:  enfanta  cette  înetructiou  à  la 
maison  ou  dans  des  écoles  privées,  doivent  envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  pui)tiques.  Si  à  la  14*  année  un  enfant  n'a  pas  terminé 
son  instruction  élémentaire,  il  peut  être  gardé  encore  un  ou  deux 
au8  dans  l'école. 

Les  maires  doivent  chaque  anni^  former  une  liste  des  eufants 
Agés  de  7  à  14  nus;  cette  liste  est  envoyée  aux  directeui:s  des 
écoles  publiques  le  10  juin  au  plus  tard. 

Les  représentants  légsnx  des  enfants  sont  coudanmés  à  des 
amendes  pour  non-soumission  k  CiUce  loi. 

La  loi  prévoit  trois  classes  d'écoles  primaires: 

1'  Les  écoles  de  village  (section  de  communes)  ; 

2"         ~        primaires  inférieure»  ; 

S'        —  —       supérieures  ; 

4*  Enfin  la  loi  prescrit  des  cours  primaires  supplémentaires 
(art.  16). 

La  durée  des  classes  ne  doit  jamais  dé  passer  pur  jour  trois  heure» 
et  demie  dans  les  deux  premières  année»,  quatre  heures  et  demie 
dans  les  autres  années  (au  lieu  de  sept  heures  comme  auparavant). 
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Il  doit  y  aroir  une  foole  au  moins  par  commune  (école  primaire 
inférieure) . 

Pom'  les  hameaux  sihiés  à  phis  de  trois  kilornètiTs  de  l'école,  la 
loi  prfvoit  une  école  de  h»meaii;  renseignement  y  l'st  donné  par 
le  nintlPR  de  l'école  communitle  ou  par  son  aide,  an  moins  deux 
fois  par  semaine,  ou  par  le  prétrê  dn  hameau.  En  été,  dans  les 
campagnes,  les  lerons  ne  »e  font  que  li^  iiiiitin 

Les  écoles  dans  les  cuniiiuiues  rurales  sont  mixtes  (pour  (iUts  et 
garrons).  Un  m»llre  p^u'  80  élèves,  pas  plus. 

Les  communes  nii'uk-s  doivimt  fournir  au  moins  un  demi-hectAre 
de  terrain,  pour  que  le  mattre  y  easei^ie  aux  eufaiits  la  culture 
de  la  terre  (art.  30). 

Il  doit  y  avoir  plusieurs  écoles  par  conmmne  urbaine  pour  gar- 
fous,  pour  filles,  ou  des  écoles  mixtes  du  rang  d'écoles  jinmaii«a 
supéi'ieures.  L'eiiseignemenl  y  est  de  quatre  années. 

Dans  les  écoles  publiques  urbaines  ou  rurales  renseignement 
est  gratuit  (art.  1"). 

Dant)  les  communes  rurale;*  on  iiistituefa  dea  coui*»  complémen- 
taires pour  ceux  qui  ont  terminé  le  cours  de  l'école  primaire.  Ils 
auront  Hou  une  fois  par  semaine.  Leur  but  est  de  fauiiliamer  les 
adolescents  qui  ne  sont  plus  soumis  à  l'obligation  scolaire  avec 
l'écriture,  la  lecture  et  le  calcul.  Ils  ne  dépasseront  pas  une  durée 
de  six  mois  chaqne  année. 

Ècolei  norniates.  —  Ces  écolos  ont  été  Créées  par  l'État  pour  la 
pi'éparation  et  la  formalion  du  personnel  eusoigiiant  des  écoles 
primaires. 

11  y  a  quatre  espèces  d'écoles  : 

1*  Pour  les  maîtres  d'écoles  nirales  ; 
a*        —      maîtresses        ~ 
3*        —      matti-es  d'écoles  urbaines.; 
4"       —      maUresses       — 

L'enseignement  y  est  soil  gratuit,  soit  payant  ;  pour  If  s  externes,' 
il  est  toujoui-»  gratuit. 

L'enseignement  dure  5  ans.  L'dge  d'admission  pour  les  garçons 
est  de  14  i  15  ans,  pour  les  Qlles  de  IS  à  14  ans;  les  conditions 
sont  d'être  né  Roumain  et  d'avoir  lemilné  au  nioin.s  le  cours  des 
écoles  primaires  supérieures. 

Pour  les  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  urbaines,  il  y  a 
l'école  normale  pour  iiutiluteurs,  de  Ducanml,  et  les  écoles  péda- 
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gotiques  do  Biicarcsl,  Jassi  et  Cniiova  pour  les  institutrices.  I/cn- 
se ij^uei lient  diin;  b  aa» 

L'entretien  de  renseignBnif'nt  primaire  est  k  la  cliarge  de  l'État 
et  des  coinmunes. 

I,'ftt;it  ri*trilme  dans  lea  romniunOB  rurales  le  premier  uiattre 
d'<>cule  et  futiriiit  La  moitié  des  appoiulmiimutt  de  tous  les  autres, 
la  commune  paymil  l'autre  moitié.  Dana  les  communes  urbaines, 
il  preud  à  sa  charge  les  appointenieiit»  de  tous  les  maitros  d'^L'oIe 
aujourd'hui  en  exercice.  Les  appoinlemenls  dca  in»lituteurs  qui 
seront  nommés  à  l'avenir  sont  payOs  moititl  par  l'État  et  moitié 
parla  commune. 

Les  communes  ont  à  leur  charge  le  local,  le  logement  du  direc- 
teur, le  niAlériel  d'emseignement,  les  petites  dépenses  d'adminis- 
tration (registres,  etc.),  le  mobilier,  le  cliaufTago  et  le  personnel 
d«  service.  Le  ministère  fixe  le  minimum  ijui  doit  Aire  consacn3 
i  oe$  dépenses  pour  chaque  comtuuue,  et  cette  somme  est  inscrits 
d'office  au  bnd^'ot  communal. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  qtil  réglemente 
en  Roumanie  l'enseignement  primaire.  L'introduction  toute  ré- 
cente de  Ct'S  changements  ne  permet  pas  encoi-ed'on  voir  les  rôsul* 
IMs;  OH  en  attend,  en  général,  beaucoup  de  bien  pour  le  diirelop* 
p«roenl  de  cet  enseignement. 

3°  Ressources  financières.  —  On  a  vn  quelles  sont  les  ressources 
Qjiaiicières  des  écoles  primaires.  Dans  plusieurs  communes  rurales 
r^ole  jouit  du  revenu  d'une  certaine  étendue  de  u-rrain.  Aussi 
L'article  lô  du  la  loi  de  LSHO  sur  la  vente  des  domaines  de  l'Élnt 
pri^voit-il  que  les  coipnnuuos  pourraient  acheter  jusqu'à  Ify  hectare» 
dont  le  revenu  serait  excluaivemcnl  coiisaori*  à  l'outretieu  de  l'é- 
glise et  de  l'école.  Il  n'y  a  pas  d'imp6t  spécial  pour  l'euiicigiiement. 

Les  dépenses  de  l'État  pour  rensei.ijnement  priuiaire  ont  été, 
d'après  les  budgets  : 

EtisfltgnaEaoat  primaire  raral. 
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A  r«s  8omme*  il  Taul  <-ijonier  celles  que  les  communes  el  les  dé- 
partemenEs  consacrent  à  reuscigiiemenl  primaire.  Noua  n'avons 
pas  d'in  die  niions  pour  toutes  les  années.  En  voici  qiielques-iiiies  : 
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4*  Mode  d'établissement  de  la  statistique.  —  11  n'y  a  pas  mi  de 
l'aies  fixes,  iiiiii»  le  proci/i,!).^  employé  a  i^Xé  celui  qui  est  indiqué 
plus  haut.  i.e8  reviseura  dos  écoles  n^iinissaient  les  donu6es  pre- 
niiitres,  après  les  avoir  demandées  aux  maîtres  d'école,  et  len  eu- 
voyaient  au  ministère  qui   les  faisait  élaborer  dans  ses  burciiux 
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»  1m  publiai!  plus  ou  moliiH  n^giiU^romeut  D'après  la  nouvelle 
orgaiii«atioii  «.'lâbliu  vu  vertu  d^  la  loi  rlu  31  août  18ÎI2,  le  mtnis- 
tèro  de  l'iustructiou  publique  possède  un  Burciiu  de  statistique; 
on  espère  que,  grAce  &  cette  <.'r^ulioii,  cv  Inivail  se  ri>i'a  à  l'avenir 
avec  régularité  et  avec  plus  de  hoîii.  Jusqu'à  présent,  ce  bureau 
n'a  publié  que  les  données  i)oui-  le»  années  antt^i-i euros,  telles  qu'il 
les  a  trouvées,  et  uu  vaste  travail  de  déuombreuient  des  enfants  va 
âg«  de  fri^qucnter  l'école. 

Il  D'esistait  donc  pas  eucore  de  formulaires  fixes  qui  fussent 
en  usage  eu  1894;  mais  il  devait  y  en  avoir  prochainement  et 
l'administration  mnniaine  se  proposait  de  lenir  compte  des  déci- 
sions de  rin»titut  international  de  statistique,  autant  que  IcH  be- 
soins el  l'état  des  services  le  pcnncttraieiit. 

S*  Publications.  —  11  a'y  a  pas  do  publications  régulières.  Les 
deniière^  sont  : 

StatistSca  Invflamenli4ui  Primar  urban  *i  rural  pe  1890;  1  vol. 
ia-4'.  1891  ; 

SUUislica  Invelamentului  Primar  urban  si  rural  pe  1888'18S9, 
1889-1890,  1890-1891  ti  1891-1892;  1  vol-  in-4',  18î>2. 

Ces  deux  puiiltcatious  ont  été  résumées  dans  le  Bidelîniil  Stat/slie 
Centrai  a  RomatUd  (septembre-octobre  189:2,  publié  par  la  Direction 
de  la  statistique  générale  de  la  Roumanie).  Dans  uue  future  livrai- 
son de  ce  Bulletin,  il  sera  publié  un  résumé  général  de  toutes  les 
publications  faite»  jusqu'à  ce  jour. 

6"  Principaux  résultats  de  la  statistique.  — ■  Voici  les  princi- 
paux résultats  de  la  statistique  scolaire,  telles  que  M.  Crupeuski  a 
pu  tes  réunir  (en  1894)  dans  le  court  espace  de  temps  dont  il  a  dis- 
posé pour  rédiger  ce  mémoire  : 
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I'  IbUrifM.  —  Lm  fMwlêwi  éeahi  ptîmiint  de  Rmfe 
fl.>C«Ql  dA  U  Un  du  S*  liide,  sMiilM  ^n>  ^a»  le  gnaà-éac  Th- 
41iliir  «ut  tuabrmiÊé  U  foi  chriliauit.  Ad  h-  nèele,  3  exbtau  de* 

«doIm  bodéM  pAT  des  ^Bm*.  des  raooMtlrai  on  ««bliM  dsM  1m 

OuiMAs  d«s  évjqncs,  organisées  e(  eatnteiuies  aox  Inîs  da  clergé 
•I  des  gniuU-daes.  Les  pritras  et  les  OMrine*  f  eosetfnùeiti  U  lec- 
\tan,  IVeriture  et  la  nAigim.  t^t  hit  principal  que  posnninieDt 
[1m  Orands^iic*  tri  le  i^lergé,  éuit  de  lonœi  des  lettre  capables  de 
devenir  prêtre».  t>  caracière  eccl^siastlqne  et  spécial,  l'école  pri- 
maire nis««  le  conserra  longtemps. 

Aliui,  dans  la  seconde  moitié  da  ir*  siècle,  rarcheréiiue  Ghen- 
Mili  »'afIrMsn  m  Rrand-dni:  de  Mosroa,  Jean  III,  pour  obtenir  de 
M>  prliifM,  flans  l'intArât  de  sa  dignité  soiirenine,  laiitorisaLiou  de 
cnl^ir  di»  éaAis»,  lie  fiM-w  que  pour  l'iustriKtion  dit  clergi».  Au 
ïvi'  sJfecle,  I«  vAtacHf  eircfiîsiagtiqiie  de  1561  dit  «  Des  Oui  Cha- 
lillrno  >,  décida  d'organiser  dans  toutes  les  Tilles,  dans  lesmai^oas 
ihMpriMrus,  dMdlacres  (!t  de»  mai^giiilliets,  des  écoles  pour  apprendre 
à  llro  ut  à  écrire  aux  enfants  des  diacres  el  de  tous  tes  chrétiens 
(irlhodiix')s. 

JuiM|u'iiii  xvir  siècle,  il  n'ciiatait  pas  en  Russie  d'écoles  plus  ou 
llHiiits  ttiun  itrKani'^ea.  Tonte personiiosacbanltireetâcrire pouvait 
■'iKtciiiM)r  il  ViiHtflKiiemoiiI  élémentaire.  Ce  no  fut  qu'après  r^inneiion 
de  lu  l'«tili>>ltusain,  en  16M,  sous  le  v^ne  du  tzar  de  Mohcou, 
AleilR  MlktiiUlorllch,  qu'on  vit  des  écoles  organisées  à  peu  près  A 
riiutar  dos  établissamouts  similaires  de  l'Europe  occidentale,  La 
IwniA  flu  l'orgniilsiition  ditt  éouk'«  h'uiurs  fut  posée  au  coninieuoe- 
litPllt  dn  ïTiu*  sliole  par  l'ompereur  Pierre  1".  Compreiiaiiit  l'iin- 
tiortoiice  d»  riiistrurlion  puUique  daus  un  Ëtat,  le  grand  réforma- 
letir  do  la  Husslo  Imposa  aux  nuicf*''*ts  des  villes  l'obligation  de 
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[veitliT  iV  rétablisse meul  île  [letitcs  i^colea  où  l'on  ciLScigiierail  la 

[lecture,  l'i^criturc  el  li>  calcul.  Un  oukase  du  28  dtScembi'c  L716 

Iprescmit  rétaMiMemeiit  d'écoles  dites  •  écoles  d'ai-Ubm^tique  » 

pour  les  jeunes  enfants  de  tout  rang.   Ces  étahliaflenientR  étaient 

(dt^jù  des  écoles  pi-imairea  dans  [psqiiellf!i  on  admt'ltait  des  entauls 
de  10  à  15  ans  appartenant  i  tontes  \cs  cl.isftes  KOciak'S.  On  y  ©n- 
seiKiiûit  la  lecture,  l'écriture,  le;*  chitfi-cs  O'!"''^"'''!"!"*')  «l  '*" 
éléments  de  lu  géométrie,  Rn  organisant  ces  écoles,  Pierre  le  Giand 
travaillait  au  bien  du  pays  et  se  proposait  de  préparer  des  bommes 
B  capables  et  instruits  pour  le  service  de  l'état. 

La  [réquenlaUon  des  école»  d'arithmétique  fut  déclui-ée  obliga- 
toire, d'aViord  pour  les  enfants  des  employés  qui  se  préparaient  i 
rentrer  au  service  de  l' l'étal,  et  plus  tard  pnurles>«nfant3app.irtenaiit 
&  tontes  les  classes  sociales,  celle  des  nobles  exceptée-  Ce  premier 
essai,  unique  jusqu'alors,  de  l'introducUon  eu  Russie  de  l'ins- 
Iniction  obligatoire,  ne  réussit  pas;  non  seulomenl  le  nombre  des 

I écoles  u'uuginenta  pas,  niais  même  il  diminua,  et  les  habitants  des 
bourgades  {possndskks)  des  goureraements  de  Novgorod,  Pskor, 
Ysnwtav,  Vologda  et  Moscou  présentèrent  en  17îJ0  des  suppliques, 
demiindant  qu'un  ■  ne  forrAl  pas  letu^  eufanls  d'aller  h  l'école  >. 
A  l'épocpie  du  règne  de  Pierre  I*%  l'iiislruction  primaire  en 
Bu^ie  entra  dans  une  période  pour  ainsi  dire  olllcielle;  elle  fut 
Organisée  eu  vue  des  besoins  de  l'f^tat  et  presque  exclusivement  i 
ses  frais,  la  participation  des  habitants  étant  i  peu  près  nulle.  Cette 
période  dura  depuis  le  commencement  du  xriii*  siècle  Jnsqu'à  la 
■  seconde  moitié  du  xix'où,  sous  le  règne  de  l'empereur  Alexandre  II, 
"  des  changements  importants  purent  lieu. 

L'histoire  de  lïnatruction  prîmatro  en  Uussie  au  iviii*  sièele  est. 
^rremarquable  par  des  événements  d'nne  tr&s  grande  importance. 
H  Dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  l'impératrice  Callicrinc  II  posa 
H  les  bases  d'un  :<ystème  général  d'instructiou  primaire  en  Russie, 
y  Avant  elle  l'instruction  élémentaire  ne  pénétrait  que  dans  un  cercle 
restreint  composé  d'enfants  appartenant  aui  classes  privilégiées  et 

»auclflt;gé;  les  enfants  du  peuple  restaient  complètement  Illettrés, 
renAeignenient  domestique  n'existant  qu'à  l'état  rudimentaire.  I^es 
réformes  de  l'impératrice  commencèreut  eu  1775,  année  où  fut  pr<K^ 
muigné  le  alatnt  concernant  «  l'organisation  des  provinces  »  eu 
vertu  duquel  ou  îustilua  dans  chaque  province  un  «  <:omi^^  spécial 
de  charité  publique,  ayant  l'obligation  d'organiser  des  écoles  dans 
SB  les  villes  et  lus  bourgades  populeuses  •.  En  1782,  Catherine 
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iostittia  la  célèbre  <  lïoiiimissiOQ  d'organisation  dus  écoltS  popu- 
laire» ■  qui  eut  iSgalt-iiiuiil  pour  missioa  d'élsborer  un  projet  dfl 
syslùiiie  d'iiulruction  iiopiilaire  et  un  projet  d'écoles  populairea,  de 
pi-i*parei'  des  maîtres  cipablns,  de  fonder  dps  écoles  dans  tout  l'etu- 
pire  ot  dtt  troiiiposer  des  nianuela  scolaires  Las  travaux  de  celle 
oommisfiiou  eurent  une  grande  inlltienca  sur  le  diSveloppement  de 
l'iDsIructtun  prîmain^  en  RuHflie 

Pendant  l'iiutumuu  de  178(5.  l' impératrice  Gatheriu»  II  conQrmu 
1m  statuts  des  écoles  populaires  i-édiii^és  par  cette  commission.  Con- 
formément &  r.&a  statnis,  on  devait  fonder  dans  les  chefs-lieux  de 
gonvernemeiit  des  écolei^  populaires  pnncipali;»,  à  quatre  dusses. 
et  dans  les  villes  do  district  une  petite  école  populaire  primaire  1 
deux  classes^  l'enlretien  des  premières  était  à  la  cbarge  du  comité 
de  charité  publique  ;  celui  des  autres,  à  la  charge  des  villes.  Les 
deux  catégorie.^  d'étatiliasements  dâpeudaient  du  comité  présidé  par 
le  gouverneur  de  la  province. 

Les  pt-emiei-s  sLaluts  généraux,  adoptés  pourlesécoles populaires 
en  Hussie,  avaient  été  élaborés  sur  le  modèle  du  «  Règlement  gé- 
néral pour  les  écoles  aati-icbieniies  normales  et  pour  tes  écoles  prin- 
cipales et  tiivioles  (populaires)  allemandes  • .  Ce  règlement  lui-même 
avait  été  emprunté  à  la  Prusse  (pour  ce  qui  coiiceniait  l'organisa- 
tioR  de  la  partie  scientinque). 

Les  stntulH  do  11S6  avaient  organisé  l'instruction  populaire  dans 
les  ville»  soiilenicnl,  en  ciécutiou  de  la  volonté  de  l'impéi-alrice 
qui  avait  ordomié  <  de  commencer  par  les  villes  >.  Ils  concerua'eat 
aussi  l'iuatructioQ  privée  à  laquuUo  ils  iiuposaietit  des  conditions, 
ezigeanl  un  brevet  de  capacité  délivré  par  li;s  autorités  scolaires; 
&  cause  du  servage  généralement  en  vigueur  à  cotlc  époque,  ce 
règlement  coucemanl  Tinstruction  popnliure  que  lacon)mii'8iou  de 
1782  avait  placée  à  ta  Itase  de  ses  tnivau.i,  ne  Tut  pas  appliqué  à 
tout  le  pays,  ni  sous  le  règne  de  Calherinu  11,  ni  inâme  un  demi- 
siècle  plus  tard. 

Cependant  les  bases  posées  par  (Catherine  avaleattaiu  conteste 
une  grande  importance  :  à  partir  du  ce  moment,  4a  léglalaliou  sur 
l'instruction  populaii-e  s'élargit  peu  à  peu;  on  étudia  diQ'érenIs 
types  ou  modèles  d'écoles  papiilaîres  pour  les  enfants  de  toutes  tes 
classes  sociales,  pour  les  villes  aussi  bien  que  pour  lus  populations 
rurales.  Lus  dispusitious  législatives  adoptées  depuis  la  Bn  du  siècle 
dernier  jusqu'à  uos  jours  out  continué  et  complété  l'œuvre. 

Le  S  septembre  1802,  sous  le  règne  d'Alesaiidi^  1",  •  la  Corn- 


I 


EUPinK    DB    RUSaiB. 


nUSBIB  D  BUKOPIi. 


'2(Xt 


mission  des  écoles  populaires  •  fut  transformée  pu  miuistùre  de 
rmstruction  juiblique.  Les  réformes  eireclu(';es  sons  ce  règue  B'a- 
dresssi'ent  aoasi  à  l'oi^nisalion  de  l'itutrut-tion  primaire. 

Les  noitveiiux  atalitlH  i-oncemant  les  écoles  avaieut  élé  pi<omi)lguéa 
au  d6l>ul  nidiiic  du  iiauv<;.iii  règue  ;  le  règlvnicnt  pittlimiiitiire  d» 
rinetiiicUon  publique  fut  revâtu  de  la  sanction  suprAne  le  24  jan- 
vier l)Wîi,  n  pi-éronisalt deux  types  d'écoles  popnlaires(de  [laroisse 
vt  de  district)  ;  la  dirtrcUon  do  ces  iHnhIIssemeiits  tut  attribuée  aux 
cui'atuurs  des  an'otidissemeiils  scolaire».  Oes.irroudisseiiteutsavaioiit 
clé  créés  par  le  •  ràgU'nivnt  préliminaire  ■  ;  otiauuu  d'eux  eitibi'a»> 
Mil  ptueieure  provinces. 

Ces  dispositions  furent  conservées  datiï  les  *  statuts  des  établis- 
aemeuts  d'instrui-tion  dépendant  des  universités  >.  Uevétus  de  la 
sanction  impériale  le  5  novembre  1804,  ces  nonreaux  stalDts  déti- 
iiilifs,  qui  renipIai;nieiU  le  règlement  préliminaire,  prescrivaient 
rétabli Ksemeiit  dans  chaque  paroiUKe  d'une  école  paroissiale  vt  d'ua« 
école  populali-e  dans  chaque  ville  de  district. 

Les  arrondissements  scolaires  étaient  au  noiiibi-o  d«6;  P(!lei-s- 
hoiirg,  Moscou,  Kharkov,  Kaxan,  Vilna  et  Uorpat. 

Le»  écoles  paroissialps  (à  nnp  classe)  préparaient  pour  les  écoles 
de  district  (k  deux  classes^  et  celles-ci  furinaienldes  élèves  pour  les 
gymnases. 

C'est  ainsi  que  tes  statuts  de  IS04  ont  établi  nn  lien  organique 
entre  tous  les  élahiissenieuts  d'inbli-uclion  de  l'empii'B.  Les  écoles 
populaires  principales,  fondées  smis  le  régne  de  Catherine,  furent 
transformées  eu  gj-innases  cl  leM  ptttites  h<  nies  populaii-es  eu  écoles 
de  paroisse  el  de  district.  La  surveillance  de  lou»  cett  élublissonieRts 
fut  enlevt'O  aux  commissions  de  cbariK^  publiquo  et  cuntiéu  à  des 
dii-ectenra  des  écoles,  nommé»  dans  olmque  province  pur  l'univer- 
sité, et  ayant  pour  mission  «  de  sui-ï-eiller  la  marcbe  de  l'enseigne- 
ment dans  toutes  les  provinces  de  ran-oudisscinent  scolaire  ■. 

Dans  chaque  nuivenité  on  institua  mi  comité  scolaire  poiur  l'ex- 
pédition des  alTaires  se  rapportant  aux  écoles.  Ce  comité  se  com- 
posait de  professeurs  présidés  par  le  recteur  et  ayant  pour  mission 
de  veiller  à  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'aj-rondissement  sco- 
laire. 1^8  statuts  de  Lri04  renferment  les  premières  données  con- 
cernant les  écolt-s  rurales  ;  l'article  llS  prescrivait  à  ■  chaque  pa- 
roisse isoMe,  ou  À  deux  pai'uisscs  réunies  d'avoir  au  moins  nue 
école  de  pai-oisw  >. 

Les  statuts  de  lâ04  restèrent  en  rigiietij  environ  £0  ans.  A  la 
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(In  du  règne  de  l'eiiipereur  Aluxuiidre  I"  el  au  cominvuMineuldu 
règiie  lie  IVmperour  Nicolas  I",  on  avait  d^Jà  procédé  à  de  nou- 
veUen  réformes  dane  le  système  de  riiislrucliou  primaire.  Dans  ces 
réformes  Bgureiit  en  princi{ie  les  dispositions  suivantes  : 

1"  .  I/éducation  populaire,  dans  tout  l'empire,  malgré  le»  diffé- 
roacet  de  cOOTeision  et  de  langue,  doit  être  purement  nationale 
(russe); 

2'  ■  I^ft  branches  d'enseignement  superduoadoiveut  être  suppri- 
mées, et,  dans  la  i-épartition  des  études,  il  faut  prendre  en  considé- 
ration la  claB8«  soi-iuIc  des  élàrcs  ; 

:i°  .  Il  coiivivnl  d'épurer  les  sciences  de  toutes  les  idées  nuîsiblBa 
qui  leur  sont  étrangèrus^  préparer  des  nis  fidèles  de  l'église  et  de 
lovaux  sujets.  > 

Le  8  décembre  1828  les  nouvcaui  statuts  des  gymnases,  des 
écoles  de  district  et  de  paroisse  turent  revêtus  de  la  sanction  su- 
prême- Grâce  à  res  statuts  qui  appliquaient  les  principes  posés  pai- 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  A.  S.  Chichkow.  k-  système 
scolaire  du  rommenceiuent  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  I" 
fut  modillè;  le  lien  organique  entre  les  écoles  paroissiales,  les 
éculpsde  district  et  les  gymnases  fut  mmpu;  cescatégonea d'écoles 
adoptèrent  cliaoune  un  programniu  d'études  suffisant ponrl'instruc- 
tion  déSuitlve  des  classes  sociales  pour  leaiuelles  elles  étaieul  des- 
tinées. C'est  ainsi  que  A.  S.  Gtiichkow  écrivît  qu'en  Russie,  les 
écoles  paroissiales  sont  destinées  aux  paysans,  aui  bourgeois  et  ani 
petits  marchands  appartenant  à  la  classe  inférieure;  les  écoles  de 
district  aux  enfants  des.cominofçaats,  dos  oftlciers  des  grades  infé- 
rieurs et  des  nobles.  Les  statuts  do  1828  iulroduisirent  encore, 
tous  d'autres  rapports,  des  chaugemeuls  importants;  ainsi  le  pto- 
gnunme  d'études  des  écoles  de  district  fut  abrégé. 

L'entretien  de  ces  établissements  fut  mis  à  la  charge  du  Trésor  ; 
les  écoles  de  paroisse  furent  entretenues  dans  les  villes  par  li.i$  nm- 
nîfîipalités,  dans  les  bourgades  appartenant  à  la  Couronne,  aux  frais 
des  comoiones  rurales,  dans  les  villages  appartenant  à  des  proprié- 
taires, par  les  propriétaires  eux-mêmes,  qui  devaient  les  surveiller. 
Les  allocations  du  Tn^sor  pour  ces  établissements  ayant  augmenté, 
le  nombre  des  écoles  s'accrut  également.  Les  éc'oles  de  paroisse  ot 
de  distria  organisées,  conformément  aux  statuts  de  18^8,  subsistent 
encore  aujourd'hui. 

Le  25  juin  1835,  le  •  l-j^glementdesa^rondisseml•nlsacolairesda 
ministère  de  l'instruction  publique  *  fui  revêtu  de  la  sanction  su- 
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préiiie  ;  il  retira  aux  uDiversilâs  la  surveillance  des  écoles  qui  fut 
conliée  aiis  curateurs  des  arrondissements  scolaires. 

Le  développvoifiU  d«  l'iustniction  primaire  on  Russie  étAit  taro- 
rj>6,  dans  une  mesure  plus  uu  moins  imporUute  un  duliors  du  mî- 
aislère  de  l'instniclion  publique,  par  d'autres  œîaistâres  ou  SociéU<s 
a^sant  pour  leur  propce  compte,  indépeudammeut  les  uns  des 
autres. 

Ainsi  le  niinistjire  des  domaines  organisa  dex  Écoles  dans  les 
villages  des  paysam  do  la  Couronne.  Eu  1830,  l'autorisation  su- 
prême fut  sollicitât!  el  accordiV'  pour  l'ouverture  d'une  icole  ayant 
pour  ))ut  spécial  de  préparer  dex-sorihes  pour  les  bailliages  {votottyt) 
et  les  villages,  et  le  23  novembre  1842,  l'ordre  fui  douné  a  tous  les 
Tillages  de  ta  Couronne,  qui  possédaient  dos  t'ctlus,  de  le»  orga- 
niser sur  le  plan  général  des  t^oles  de  paroisse.  La  dii-eciion  des 
apanages  organisa  des  écoles  dans  les  rillagesde  son  ressort.  Le 
ministère  des  domaines  conunenc;a  à  ouvrir  ses  écolu  en  1830; 
celle»  du  ressort  des  apanages  furent  organisées  en  1832.  Les  prc> 
miéros  étaient  GtitnMcuucs  aux  frais  du  Trésor  ;  les  secondes,  au 
moyen  des  revenus  des  bieus  des  apanages.  Le  programme  d'études 
de  ces  deux  catégories  d'étabUs^cmeuts  étiiit  à  peu  pr^i>  lu  même 
qu<t  celui  des  écoles  du  ministère  de  l'iuslniction  publique  ;  le  per- 
sonnel «inscigiisiit  se  composait  surlotit  de  prêtres,  de  diacres,  de 
desservants  d'église  et  de  sémiuiirisl^s  ayiuil  terminé  leurs  éludes. 
La  surreillance  de  ces  écoles  était  exercée  pai-  les  autorités  locales 
dirigeant  les  chambres  des  domaines  et  tes  comptoirs  des  apanages. 
Le  ministère  de  l'instruction  publique  fut  cependant  Investi.dii  droit 
de  coulrôler  les  écoles  du  ministère  des  domaines  et  d'exiger  des 
renseignemeuts  sur  la  situation  des  écoles  des  a]iau,iges. 

Le  ressort  ecclésiastique  (Saint-Synode)  iustitlia  pareillement, 
pris  des  ^lises,  des  écoles  entièrement  lu  dépendant  es  des  autres 
miuietëres.  Ces  écoles  furent  créées  auprès  de  quelques  églises  eu 
vertu  des  règlements  des  consistoires  (1843). 

Le  ministère  de  la  guerre,  de  sou  côté,  ouvrit  des  écoles  destinée* 
guu  soldats  et  aux  onfiiut.'*  de  soldats. 

Nonobstant  les  elTorts  de  tous  tes  ministères  et  d'autres  institu- 
tions, le  nombre  des  écoles  primaires  en  Russie  fut  pciu  considé- 
rable jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xix*  aiêrle.  En  1860,  les  écoles 
rurales  des  domaines,  selon  nu  rapport  oUIciel,  étaient  au  nombre 
de  2  642  avec  139  320  élèves  ;  les  apanages,  en  1853,  comptaient 
204  écoles  avec  747T  écoliers;  le  ministère  de  l'instruction  pur 
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bliqiiv,  à  lit  fin  de  IHIjL,  d'api-ès  des  données  olllrielles,  u'arait  pas 
sons  sa  direciiun,  dans  luuti:  la  Russiu  d'Europe,  plus  d'tto  millier 
d'écoloB,  y  (ronipri»  lea  Ôcolws  de  pai-oisw,  le»  cluses  préi)ar:itoire9 
près  le«  écoles  de  district  et  les  i^coles  primaires  poptilaii'e»  I<e8 
serfs  apparl«n<int  aux  proprii^tairet  étaient,  à  très  peu  d'exc«p(ion8 
prèH,  «nii&rGiiiviil  pi-ivésd'iustrUL-tiou.  Le»âoolesp»roi8sial(!8 étaient 
aussi  peu  uonibi'eiisos  ;  quuul  aux  i^coles  i^I(^niout;iiri-s  purticuliéi-es, 
org;mis^es  ]iar  lea  [laysana  eux-m^mes,  elles  écliappaient  à  tout 
contrôle. 

Un«  nuuvclle  Jire  dans  l'histoii-e  de  rinstniclion  puliliijiiu  en 
Russie,  commence  â  l'avùiienient  do  l'empcruiir  Alexandi-v  II.  Le 
.  10  février  1861,  l'alIVanchisaement  dea  serfs  QI  disparattre  l'ohs- 
tacle  le  plus  puissant  k  rexlnnsiou  de  l'instmclion  primaire  parmi 
ie  pf^ux'le.  I><>jà  pendant  les  premières  anut^es  du  règne  du  tzarlibé- 
rati'ur,  on  constniait  un  redouMemcnl  de  tèh  sous  ce  rapport.  D'un 
cAté,  des  écoles  «étaient  ouvertes  avec  lo  concours  du  minislêre  de 
l'iiitërit^ur  dans  plu#ieuiii  villages  du  paysims  IiMri5s  du  servaj^; 
d'un  antre,  dfs  «écoles  (étaient  organisées  avec  l'aide  du  clergé  dans 
les  villages  et  dans  lea  vîUes  ;  quelques  particuliprs  ohtenaienl  l'atH 
(orisation  de  tenir  des  écoles  dn  dimanche.  Le  H  Juillet  1864, 
l'Eniperrur  donna  sa  sanction  à  un  ■  Rt^glcmenl  pour  k-s  ikoles 
primaires  populaires  >  qui  réunissait  eu  un  sont  gronpe  les  écoles 
primaires  des  différentes  dénominations  et  confiait  la  direction  de 
ces  élablissement!!  à  den  institutions  collégiales,  dites  conseils  sco- 
laires, plaçait  dans  ces  conseils  de?  représentants  des  différents  mi- 
nistères, des  iuHlîtutioue  ot  des  dété^mious  provinciales  (xemslvos) 
et  leur  coiitiail  la  nomination  des  cnratonrs  et  des  curairices  des 
écoles.  Lea  statuts  des  instilittiona  provinciales  de  l?^tJ4  atimcltalent 
l'iaptrence  de  là  délégation  provinciale  dans  la  surveillance  de  l'ins- 
trnctiôn  publique  principalement  sons  te  rapport  écononuqne  et 
dans  les  limites  Tixées  par  t;i  loi  (§  'À)  ;  l'cnseignemout  religieux  el 
la  tendance  morale  des  écoles  étaient  soumis  au  contrAle  des 
prêtres. 

Dis  ans  plus  lard,  de  uouveaiu  slaluts,  revêtus  de  la  sanction 
suprême  le  )iô  mai  1S74,  remplacèrent  ceux  de  1H(>4.  Les  modifica- 
tions portaient  surtout  sur  le  mode  de  si n-veil lance  des  école»  ;  une 
part  plus  largo  élait  attribuée  à  la  noblesse;  cependant  lus  traits 
es»entiel8  des  statuts  de  1864  furont  conservés.  Dans  les  provinces 
où  les  délégations  provinciales  {zemtivos)  furent  chargées  de  veiller 
&  l'exécution  des  luis,  l'instruction  fit  de  grands  progrès,  et,  à  pai-lir 
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de  cettt  époque,  le  d<ïreloppeiJient  de  l'iustruction  itrïiiiaii-e  a  suivi 
une  marche  rapide. 

Les  autres  acieH  légUlalifa  concernaDt  l'instruction  populaire 
éli^mi'ii taire  élaborés  sous  le  i-èi^ne  prtJcédent,  n'ont  ^ire  été  que 
le  complément  de  ceux  qui  Tieimeul  d'être  uittutioiiués.  Ainsi,  en 
1869,  le  ministère  de  l'Inatructiou  publique  créa  le  type  tlea  <<coles 
nn-ak>s  modùlos  ù  deux  classes  et  i.  luie  classe  ;  p«u  de  temps  aupa- 
ravant, avait  paru  le  règlement  sur  les  écoles  et  les  bîbliotti^ucs 
de  la  maison  des  enfants  trouvés  à  Saint-Pétersbourg  ;  un  ràglouieut 
pareil  pour  la  maison  des  enfants  trouvés  à  Moscou  a  été  édii'té  en 
1873.  En  1869,  la  suiTuillancu  de  l'instruclion  primaire  populaire 
avait  ét<i  renfoi'CéL'  par  la  création  d'un  nouveau  poste  d'inspecteur 
des  écoles  populaires.  Kn  1874,  les  fonctions  de  ces  inspecleni-s  ont 
été  modiflt^es,  les  titulaires  prenant  le  nom  de  directeurs  et  leurs 
adjoints  celui  d' inspecteurs. 

C'est  aous  le  règne  du  môme  prince  qu'avait  eu  lieu  la  création 
d'é'-'oles  spéciales  ayant  pour  but  de  préparer  des  maîtres  pour  les 
écoles  primaires,  telles  que  tes  séminaires  et  les  instituts  pédago- 
giques, et  qu'avait  paru  le  22  avi-il  1868  le  règlement  sur  les  exa- 
mens imposés  atix  pei-sonnes  désirant  obtenir  le  titre  de  maître  dans 
les  écoIvB  primaires. 

La  dernière  décade  est  remarquable  par  quelques  actes  législatifs 
qni  ont  assuré  à  l'oïuvre  de  l'instiiicUon  publique  le  concours  du 
clei^é  orthodoxe  en  lui  doimant  une  inlluence  prépondérante  sur 
ronseignonienl  des  t?eolr8  primaires  inférieures.  Kn  \SH-i,  confor- 
mément au  ■  ritgleineni  sur  les  écoles  de  paroisse  •  l'Oaboré  par  le 
Saiiil-Syuodc,  les  prétirs  de  paroisse  ont  été  chargés  do  <  l'admi- 
nistration immédiate  des  écoles  de  paroisse,  dont  ils  assumaient  la 
responsabilité  >  (§  19). 

Les  délégations  provinciales  {semslvoa}  et  d'autres  institutions 
publiques  et  particulières  ont  été  inrilées  A  piirticiper  à  l'entretien 
de  ces  écoles.  Le  règlement  de  1884  a  soumis  aussi  ù  l'inlluence 
immédiate  du  clergé  les  écoles  élémentaires,  établissements  parti- 
culiers qui  sont  entretenus  par  les  paysans  et  qui  existaient  déjà  en 
Russie  du  temps  du  prince  Vladimir.  Ces  écoles  qui,  à  partir  du 
r^ne  de  l'impératrice  Catherine  II,  n'avaient  plus  de  sanction  lé- 
gale, ont  été  auloriséfs  par  niie  circulaire  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  le  baron  Nicolai,  en  février  18i^2.  Le  règlement  de 
18S-t  sur  les  écoles  de  pnroisae  et  le  règlement  de  1891  sur  les 
écoles  élémentaires  spéciales,  oui  placé  les  écoles  particulières  des 


LK^fKtlVXKlIKXr  pniiotiiic. 


tt 


SIO  L'KMSKIGNKURKT    pniltAIIlE    UW»    CKH    pat»    CIVILISfiS. 

paysaiiH  hous  la  dépendance  du  clergé  loctU.  En  1888  (14  dt^cembre), 
a  paru  l'nrrâté  du  Saint-Synode  réglant  le  Iransfert  dans  le  ressort 
ecd^iaHtiquu  des  écoles  eiilretimnes  ■.\m\  frais  do«  délégations  pro- 
Tîncialea.  Kii  1891,  lo  procureur  génénil  du  Saint-Synode  informa 
le  miniotére  dr  l'instructioi)  publique  que  les  école»  du  dimaiicbe 
plus  que  les  autres  devaient  revêtir  le  i^ai^clère  religieux  des  écoles 
paroisKÏales  oriliodoxos  ;  en  efTeL,  les  écoles  du  dimanche,  desUnéos 
aux  adulttfB  illettrés,  se  couipo»;iieut  en  grande  partie  d'artisans, 
d'ouvriers  et  des  enfants  les  plus  pauTres  ;  en  conséquence,  et  avec 
l'aasculi tuent  du  ministre  de  l'instniction  publique,  Il's  écoles  du 
diniaut-be  fouL-liounatit  depuis  1691  oui  été  placées  sous  la  dépen- 
dance du  ressort  eecléxiostique. 

2°  Ëtat  légal  et  organisation  administratiTS.  —  La  direction  des 
étaldisifcnients  d'instruction  primaire  u'est  pas  concentrée  dans  nii 
seul  et  miîuie  n-ssort  ;  elle  est  répartie  eiili-e  plusieurs  administi-a* 
lions  ;  la  plu»  importante  est  le  niinistèn»  de  l'iuslnii^lion  publique, 
qui  administre  d'une  manière  générale  les  affaires  de  l'instruction 
publique  ;  puis  vieuueul  le  Saint-Synode,  les  ministères  des  do- 
maines,  de  la  guei're,  etc.,  et  le  ressort  des  établissements  de 
l'impératrice  Marie, 

Lo  direction  des  écoles  primaires  papnlaire.«  du  ministère  de 
riuslrnction  publique  est  organisée  de  la  manière  suivante: 

A)  Adi  1 1  il )isl ration  centrale,  t^  ministjtro  se  compuï«  d'an  mi- 
nistre, de  son  adjoint,  d'un  conseil  du  ministre  etd'uudéitartemoiit. 

Le  ministre  est  nonimd  directcineol  par  l'Emperem-. 

Le  conseil  du  miuisire  est  l'institution  supérieure  du  ministère  ; 
il  est  composé  de  l'adjoint  du  ministre,  de  deux  membres  spéciaux 
nommés  eu  vertu  d'un  ordre  supi-éme,  du  directeur  du  département, 
du  président  du  comité  scienltliqtie  près  le  ministère  et  d'autres 
p«rsonne»  cons)iltéi>s  dans  certains  eas  )iarUc4i)iers.  Toutes  las 
affaires  importantes  sont  soumises  au  conseil,  telles  que  le  budget 
annuel,  la  surveillance  des  établissements  et  des  personnes  dépen- 
dant du  ministère  et  autres  quealions  semblables  qnt  sont  de  sa 
compétence. 

Cbaque  projet  de  loi  élaboré  au  minislère  passe  au  oonsoil  du 
ministre  avant  d'être  soumis  au  cous^il  de  l'empire.  Ceprodiuit  lea 
décisions  du  cousell  du  ministre  ayaul  le  caractère  consultatif,  m 
sont  pajt  obligatoires  pour  le  ministre.  Le  dâpartementdu  minis- 
tère organise  l'administration  ;  c'est  dans  le  département  que  se 
eoncentre  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisatiou,  aux  allaires  judi- 
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claires,  à  la  partie  économique,  Qnancière,  aux  fonclionuuires  i)u 
ministère  et  aulre»  <jiieHtîon»  du  mi3iiiu  geunv  Près  lu  niiiii8t«re 
fouctiuuiie  utio  iuslitiition  spéciale,  lo  Comité  aciKiitilique,  qui  con- 
natt  de  toutes  I«s  questiom  ayant  trait  à  la  partie  pédagogique.  Il 
examine  les  progi'amnieH  et  len  plan»  d'étudos,  le»  projelm  de»  w- 
déUa  sav&ntes,  les  rapports  des  {lersonno»  qui  odI  été  cliargées  de 
missions  spéciales  ecieitllliqnc!'  par  le  iiiinislèru  ;  le  comité  procùdti 
encore  à  tVxiimini  des  livrex  de  lecture  el  des  manuels  deHtiui^a  aii\ 
établissements  d'iuslinietton  ;  il  n'examine  que  tes  livres  présent*^ 
par  leuPH  mileum  en  vue  d'obtenir  l'approliation  officielle  du  iniiiis- 
lire;  cetix  qu'il  approuve  ou  recommande  pour  les  établissements 
d'instruction  sont  relativement  en  petit  nombre,  parce  qu'il  n'admet 
que  ceux  qui  lui  paraisiieut  Ifs  meilleurs.  Lo  comité  possède,  en 
outre,  une  section  spéciale  qui  s'occupe  de  l'examen  des  ouvrages 
(lestinéH  à  deti  lectures  publiques  et  décide  quels  sont  les  liiTes 
approurés  qui  peuvent  être  lus  devant  un  auditoire  composé  de 
Rena  du  peuple  ' .  Ce»  leclureR  sont  autorisées  dans  les  chefs-lieux 
de  province  (depuis  lK7<>i,dana  l'aiTOndissemenl  scolaire  deKhar* 
kov  et  dans  les  chefs-lieux  de  district  (depuis  18^8).  Dans  toute» 
les  autres  villes  et  dane  les  villages,  les  lectures  populaires  ne 
wut  permises  que  dans  certains  cas,  et  sur  demande  sp<'-ciule. 

B)  La  direction  des  afllBires  çvuceniatil  l'iustrucUon  primaire  po- 
pulaire est  dévolue  en  pn-mier  lieu  aux  ciu-ateurs  des  an-oudlsse- 
nienl.-'  scolaires  qui  sont  les  principaux  représeulaiits  de  la  haute 
administration  du  resi^ort  scolaire.  L'empire  de  Hussie  est  divisé 
m  11  arrondiBsonieul*  scolaires  :  Saint- Péleni bourg,  Moscou,  Dor- 
pal^azau,  Kiev,  Kliarkov,  Odessa,  Vai-sovie,  Ori'Ubourg,  ViUia, 
"Gâucuse. 

Un  aiTuuiUssement  comprend  plusieurs  provinces,  chaque  pro- 
vince compte  im  directeur  des  écoles  populaires,  nommé  par  le  cu- 
rateur de  l'arrondissement,  et  rhargé  de  la  surveillaui:e  de  la  partie 
sclcnlîfique  d«  toutes  les  écoles  primaires  populaires  de  la  province 
dans  laquelle  il  résidu. 

Les  direcleiu-3  ont  pour  adjoints  les  inspecteur»  de« écoles  popu- 
laires, nommés  par  le  curateur  d'arrondissement.  Ces  deux  catégo- 
ries de  fonctionnaire»  veillent  à  tout  ce  qui  concerne  l'école,  pu- 
blique ou  privée,  au  point  de  vue  pédagogique  ;  ils  exercent  leur 
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siirreiUaiioo  »ur  le»  élève»,  ils  se  tlenneal  an  courant  ile«  londaiice» 
pédagogiques  et  morales  des  écoIcH  et  des  garanties  que  présentent 
Iffl  mattrrs,  snii!)  te  rapport  de  la  moralité  et  de  la  poliliipie;  ils 
assurent  la  marche  r»*giilièro  des  études  dans  l'tîcole  et  A  l'extérieur; 
ils  veillent  à  leur  pruspârité  mattii-ielle  vt  à  leur  approviiiîouaoïneiit 
en  liïi-es,  manuela  et  acceseoires;  ils  écartent  des  bibliollièques les 
ouvrages  non  approuvt's  par  le  comité  acientiflqiie;  ils  ont  encore 
(laits  Icui't!  il ttri butions  l'ouverture  et  la  fenneture  des  écoles  et  autres 
devoirt  de  ce  genre. 

Dans  Itts  provinces  où  les  imiilvos  sont  organisés,  les  conseils 
ODi  une  pari  dans  rudmiuistrstion  des  L^coles. 

l<efl  établissements  d'instruction  primaire  populaire,  dépendant 
du  miniMère  de  l'Instruction  publique,  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries principales,  placées  sous  la  surveillance  exclusive  des  directions 
des  éi-olus  populaires  :  les  écoles  pai-oissialcs  urbaines  lentruletiiMW 
aux  frais  du  Tri^sor  (slatulK  de  182H)  et  les  écoles  rurales  modules  à 
une  et  3  deui  classes  ;  les  autres  sont  sous  la  surveillance  des  con- 
seils scolaires  de  prorince  et  de  district. 

Les  écoles  pai'oissiales  sont  des  écoles  populaires  élémentaires 
destinées  k  répandre  dans  les  basses  classes  les  connaissances  élé* 
inentiiircs  plus  ou  inoins  nécessaires  (art.  4).  Ces  établissements 
rouclionnent  aussi  bien  dans  les  campagnes  que  diuis  les  villes  et 
sont  entretenus  aux  trnis  du  Trésor.  Le  cours  d'études  de  ces  écoles 
comprend  les  branches  suivantes  :  religion,  leclure  des  livres  im- 
primés en  alphabet  slave  et  en  nisse,  lecture  de  l'écrlUtre  maiius* 
crilo,  calligraphie,  plus  les  quatre  premières  opérations  de  l'arith- 
inéliquc. 

Les  écoles  nirales  modales  (k  une  el  à  deux  classes)  appartiennent 
À  nn  type  plus  élevé  d'écoles  primaires:  elles  ont  pour  but  ■  de 
donner  aux  enfants  de  la  classe  nirale  une  instruction  élémentaire 
plue  complète  que  celle  qu'on  acquiert  dans  les  autres  écoleji  pri- 
maires rurales  Dans  les  écoles  modèles,  l'étude  des  branches  sui- 
vantes est  obligatoire:  religion,  langue  russe,  calligraphie,  arith- 
métique, histoire,  géographie  cl  sciences  naturelles,  chant  d'église; 
et,  en  outre,  dessin  linéaire  dans  les  écoles  à  deux  classes.  Quand 
les  ressonrces  de  l'école  le  permeltent  on  y  joint  la  gymnastique, 
ou  inslullc,  pour  les  garçons,  des  ateliers  d'apprentissage  et  des  ou- 
vroirs  pour  les  jeimes  Ollcs.  Le  coui-s  des  études  comprend  cinq 
années  dans  les  écoles  à  deux  classes  et  trois  années  «L-ios  celles  qui 
n'ont  qu'une  classe.  Les  élablissements  d'instruction  particuliers 
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(ptivé«%  Sont  lv3  programmer  d'^tiidea  huiiI  pUtt;  l'ieiidiis  ([ue  cmix 
des  i^colca  primnirL's,  sont  «"'Kiilemont  plat^f-s  jiai-  le  *  règlement  »  du 
2A  mai  1874  aoiis  la  Hiirveillance  des  directeui'»  et  des  Juxpectuu» 
d^H  «écoles  po|iiilaires. 

La  seconde  cstégoriL-  d'dcûlfis  priEiiuiri;»  populuires  sa  compose 
de  cclli'»  qui  »out  son»  la  survoillance  dus  cunaeils  scolaires  du  pro- 
vince et  dv  diiiCrtct.  Cas  conseils,  crétîs  conrormf-mfinl  an  règlement 
sailctionuii  par  l'iiinpereui'  \e.  2ii  mai  1H74,  comptent  piiniii  leurs 
membres,  à  titre  df  reprâseiiUiits  du  luiiiistôre  de  l'instnictioii  pu- 
blique, les  directeurs  (dans  les  couHeils  d«  pi'oviuce)  et  les  luspec- 
ICurs  (d;iii5  tes  conseils  de  dialnct)  des  écoles  popnlairea.  Les  con- 
seils des  deux  catégories  sont  placés  aous  l'aittorilé  du  ministftre  de 
rinsli'uctio»  puhl  iqne  ;  il»  se  composent  :  du  maréchal  de  la  uobk-»se\ 
du  district,  gui  pn'-siiie,  de  l'inspectirnr  drs  écoles  populaires  et  de« 
membi-e;»  ftiiivanls:  un  roncliuuuuti'L-  du  mmislùre  de  l'iustritction 
publique  iiommd  par  le  curateur  de  l'aiTOudissemejit  scolaiie,  uu 
dâlégué  du  ministère  de  l'intérieur,  nommé  par  le  gouverneur  de 
la  province,  un  représeitlant  de  l'épai-cjuie  choisi  par  t'évétjue,  deux 
membres  nommés  par  l'assiimMée  provinciale  de  di.-<ti'ict  et  un  re- 
présentant de  la  muiiicipalilO  urbaiiKi  quand  celle-ci  participe  i 
l'entretien  des  écoles  ;  la  nominïition  di'  eu  membre  est  réservée  ù 
l'assemblée  provinciale  et  à  la  muaicipulîté. 

Les  conseils  scoUires  de  province  sont  composée  d'une  mauière 
analoj:;ue  à  ceux  de  district  ;  ils  sont  présidés  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  de  la  province  et  compienncnl  :  le  directeur  des  école.» 
populaires,  un  membre  au  choix  du  ministère,  un  représentant  du 
ministère  de  l'intérieur,  uu  membre  nommé  par  l'épurchie  l'I  deux 
personnes  qui  représentent  l'assemblée  provinciale  générale.  Cea 
deux  dernières  sont  élues  par  rassemblée,  les  autres  personnes  sont 
choisies  par  leur  direction  respei'tive.  Le  membre  représentant  le 
ministère  de  l'intérieur  est  d'ordinaii-e  le  commissaire'  de  police 
rurale,  chef  supérieur  de  la  police  de  district.  Les  conseils  ne 
tiennent  pas  de  séances  périodiques,  mais  &e  réunissent  Buivant  les 
besoins. 

Les  conseils  de  district  ont  pour  misaioa  d'ouvrir  des  écoles  ot 
de  les  pourvoir  d'uu  nuitériel  scolaire  sutBsant  ;  ils  coulir[nentd:uis 
leurs  fonctions  les  instituteurs  et  les  institutrices  nommés  par  les 


1.  A  MQl-P«ienbour|,  Hotcou  al  0<U*m,  e'Mt  l«  malrs  do  ■•  t11I«  qui  préaido  IM 
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inspecleiii'»  des  idoles  populaii-esr  ils  ont  le  di-oit  de  fermer  les 
écoles  rPCOiinueK  iiiiE»ihIes  et  âc  l'dvoguer  Ifs  inemhreD  du  corps 
eil8Uit;nant  ;  enfin,  ils  ont  encore  d'aatrL>s  iiItrilMittons  coiic«riiaiit 
ies  écoles.  L<'s  conscilH  scolaires  di-  province  uni  la  liaut«  sunoil- 
lance  »ur  les  écoles  primaires  populaires  de  la  province,  ils  con- 
tràlent  les  dépenses  et  ont  diETérenteH  attributions  de  ce  genre. 
Aprèï  examen  des  conclusions  des  dirocteiir»  sur  les  rappoils  dos 
conseils  KCoIairf>H  di>  district,  Ioh  conseil»  lie  province  ont  If  droit 
de  fiiire  leurs  ohs«rvalions  spéciales  et  de  le?  communiquer,  par 
l'entremise  des  di roclcun',  «mzcuratem'»  d'arrondissement  scolaire. 
Ils  n'ont  pa»  le  droit  de  s'ingérer  dans  ce  gni  concerne  ta  partie 
Bcientititpie. 

Les  municipalités  élisent  deux  membres  des  conseils  scolaires, 
elles  nomment  aussi  des  curatrices  et  des  cniateurs  spéciaux  pour 
veiller  A  la  parlle  économique  des  écoles  ;  lesunsetlcs  Ailrusnoul 
aucun  droit  d'ingérence  daus  ce  qui  a  trait  k  renseignement. 

I.e  rôle  des  délégalions  provinciales,  en  matière  scolaire,  est 
fixé  par  les  arlicles  2  et  10  du  nouveau  i^gb'ment  sur  les  insliln- 
tlons  provinciales.  Les  délégations  sont  chargées  exclusivement 
d'accroître  le»  ri'Rsniii-ces  nt'cessnii-es  an  développement  de  l'ins- 
truction populitire  et  participent,  dans  les  limites  établies  par  la  loi, 
a  la  eurvcillancf  sur  les  écoles  et  'intrcs  établissements  entretenus 
atu  Trais  de  c^^s  institutions  (aomination  des  membres  des  conseils 
scolaires  et  des  curateurs).  La  haute  surveillance  sur  les  étudesest 
dévolue  an  directeur  des  écoles  populaires. 

La  hante  surveillance  sur  l'enseignement  religieux  et  sur  la  ten- 
dance morale  des  écoles  est  exercée  par  l'éréque  local  de  l'épar- 
chie,  lequel  c«nlirme  également  dans  leurs  Toncllons  les  maltr<>s  de 
religion  (exclusivement  ecclésiastiques).  La  surveillance  générale 
sur  la  marche  et  les  tendances  de  rinstructton  primaire  est  réservée 
au  gouverneur.  Ainsi  l'école  primaire  a,  à  sa  léle,  les  représentants 
les  plus  élevés  de  l'administration  de  province,  et  dans  les  districts 
ceux  de  trois  ressort»  (instruction  publique,  intérieur  et  ressort 
ecclésiastique). 

lyes  maîtres  des  écoles  nirales  fondées  par  le  ministère  de  l'ins- 
tructioa  publique  sont  nommés  par  le  directeur  des  écoles  primaires 
do  la  province  sur  la  proposition  do  l'iiispocteur;  c«ux  des  écoles 
urbaines  sont  nommés  par  les  autorités  lucales  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  et  avec  l'agrécneul  du  gonvernemenl  quand  ces 
écoles  sont  snhventîonnées    Les  traitements  sont  parés  soit  par 
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l'État,  80il  par  le  clfii-gé,  »oit  par  le  semstvo  ;  ils  vAi-ieiit  d'uni?  pro- 
viûce  et  il'nno  aiiloriW  à  l'aiilre.  La  moyenne  paraît  ôlre  intériourR 
k  200  roubles  cl  ne  pa»  dépasser  en  réalité  ôOO  fr.  ;  elle  est  de  22Si 
roubles  daiie.  le  gouveraeiiiunl  de  Sainl-Pétersbonrg  et  de  118  dans 
celui  de  Kiev.  Dans  les  éi:oIeM  urbiiinc-s,  ullo  s'ûléve  à  640  raiibles, 
plus  l6  logement  et  certaines  indemnités  pt^cuniaires. 

Le  coiirM  des  éludes  dans  les  écoles  primairt^s  popnbiires  comprend 
lus  brandies  suivantes  :  religion  (  calécliisnie  abrôgi';  et  bistoiru 
sainte),  luctiiri!  dus  livres  slavon»  et  russes,  écriture,  liïs  quatre 
premières  upi!!ration.s  de  l'arltlimi>tiqii<«  et  Jo  cbanl  d'i^glige  facultatif. 
Le  programme  d'cUiules  et  le  nombre  dos  brancbes  d'enseignement 
sont  slrictemertt  avrât^s  par  la  loi  (règlement  de  1874)  ;  les  pro- 
graiDRies  ne  peuvent  être  modifiés  qu'en  vertu  d'une  atilorïsatlon 
spéciale.  L'enseignement  dans  ce^  éinhl isolements  est  en  gi'ande 
paa-tie  gratuit;  cepcEiilaiil ,  la  gratuité  de  renseignement  n'est  pas 
légalement  obligatoire.  L'ouseigiieuicut  obligatoire  n'existe  pa* 
dans  i'iimpire  de  Uussie.  Les  personnes  ayant  obtenu  un  certiScat 
d'études  prlmali-es  bénétlcient  d'une  i-éducliun  du  service  inili- 
t«ix«. 

A.  cAlé  du  ministère  de  l'intlrucllon  publique  et  indépei)dainmeut 
de  lui,  /ouctionne  une  eatégorie  d'établissemeiiln  dont  l'organisation 
dans  ses  traits  principaux  «st  à  peu  prÀS  semblable  à  celle  qui  vient 
d'être  esposL^e  ;  ce  sont  les  écoles  de  paroisse  placées  sous  la  haute 
direction  du  Saint-Synode,  qui  veille  à  la  répartition  dett  .sommes 
allouées  aux  écoles.  Dans  chaque  éparcbie,  il  existe  un  conseil  sco- 
laire éparchiiil,  dont  le  président  et  les  mombrus  sont  nommés  par 
l'évAque  de  l'éparcbie.  Ces  deniiers  sont  choisis  parmi  les  ecclé- 
siastiques et  les  pei-soniies  laïques  disposées  à  propager  parmi  le 
peuple  l'instniction  dauA  l'esprit  de  l'église  orthodoxe.  Les  direc- 
lours  des  école»  popnlain-s  font  égalemoiil  partie  de  ce  conseil. 
Dans  In  but  d'établir  un  lien  plus  inlime  entre  ces  établisssmt'uls, 
on  a  organisé  dans  quelques  rilles  de  district  des  sections  épai'cliiales 
de  district  du  conseil  des  écoles  de  paroisse,  dont  les  membres  sont 
également  des  ecclésiastiques  et  des  personnes  laïques  nommés  par 
l'évéque.  Ce  dernier  nomme,  révoque  ot  récompoDse  les  maîtres, 
visite  le»  écoles,  présente  au  Saint-Synode  des  rapports  sur  les 
écoles  de  paroisse  et  nomme  de  sa  propre  autorité,  pom- esercer  une 
suneillajice  spéciale  sur  les  écoles,  des  prêtres  choisis  parmi  le* 
plus  capables  et  oITrant  le  plus  de  garanties.  Les  prêtres  du  paroisse 
assumeul  la  responsabilité  d'une  surveillance  immédiate  sur  les 
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écoles  do  paroisse  «  et.  en  général,  ils  iloivent  euseiguer  an  peuple 
les pL'incipea  de  In  foi  orlhodoxe  et  de  la  Ti'aie  piété  >.  Les  prûlre^ 
ou  d'antres  mi>Rihi'es  du  rAetgé  de  la  paroisiie  enseignent  dans  le» 
i^lea,  on  veillant  A  l'enseignement  et  à  la  conduite  deBlnstlluleui-a 
ot  de«  insUlutriccs. 

T.«»  écoles  de  paroisse  adiuettenl  le  eonuonrs  de  personnes  n'ap- 
partenant pas  au  clergé  :  les  laicjues  qui  se  sont  signalés  par  un 
zèle  spécial  ponr  i^pandre  parmi  le  peuple  l'ioatmction  dans  l'ea- 
prll  de  l'église  owhodoxe  aonl  honorés  par  le  Saînt-Synodû  du  titre 
de  curateurs  1)0 Horaires  île»  écoles  de  paroisse  ;  conx  (jui  ont  fondé 
à  leurs  propres  frais  une  ôoole  de  paroisse  sont  nommés  pur  l'évoque 
de  l'éparclile  curateurs  de  cette  école.  L'élément  laïque  est  encore 
représenté  dans  le  conseil  scolaire  é|uirchlal  par  le»  membres  de  la 
délégation  provinciale  qui  en  font  partie. 

Les  écoles  du  paroisse  ont  pour  but  prfucipiil  (g  1  du  rëgleinout) 
de  ■  fortifier  dans  le  peuple  la  foi  orthodoxe  et  d'inculqni-r  la  mo- 
rale chrétienne  »  ;  elles  doivent,  •  coujointomenl  avec  l'église,  ins- 
pirer ans  onfanlB  l'amour  de  l'église  et  de  l'olflce  divin  ■  <9  i>).  I^es 
branchies  d'enseignement  sont:  l*  la  religion  (principalement  le» 
prièivs,  la  sainte  liturgie  et  l'explication  des  cérémonies  du  service 
divin),  le  catéchisme  abrégé  ;  2°  le  chaut  d'église  ;  3'  la  lecture  des 
livres  d'église  ;  4°  la  lerltire  des  livres  laïques  ; .')"  l'écriture  ;  0*  les 
notions  élémentaires  de  rarilhmétiqne.  Le  de^îré  de  l'enseignement 
et  les  branches  qu'il  emhrasse  sout  slrictement  délenninéespar  des 
programmes  spéciaux  confirmés  par  le  Saint-Synodo.  L'-s  écoles  de 
paroisse  ne  conipleut  d'ordinaire  ([u'uno  seule  classe,  compi'enant 
un  cours  d'études  de  deux  ans  et  non  de  trois  ani<,  comme  les  écoles 
organisées  conformément  au  règlement  de  1874.  Pareillement  les 
études  des  écoles  i  denx  classes  sont  réparties  sur  quatre  années. 
Dans  ces  écoles,  renseignement  a  lieu  au  moyen  de  livi-es  indiqués 
par  le  Saint^Syuode,  pr«s  lequel,  depuis  1867,  existe  nu  comité 
pédagogique  qui  examine  et  approuve  les  livres  destinés  aux  dto* 
bUssemonts  d'instruction  du  ressort  ecclésiastique. 

Les  écoles  du  dimanche  »ut  été  régies,  Jusqu'en  1891,  par  le 
règlement  de  1874.  Actuellement,  elles  dépendent  du  ressort  ec- 
clésiastique. On  y  admet  des  adultes  aussi  bien  que  des  en- 
fants ;  renseignement  est  conforme  au  programme  des  écoles  de 
paroisse. 

En  dchor>i  de  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  les  écoles  de  pa- 
roisse et  du  dimanche,  le  clergé  doit  encore  s'occuper  des  écoles 
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étâmeiilairea  (de  lecture  et  d'écriture).  Ces  étnblit^semenls,  d'un 
lype  particulier,  existent  depuis  les  temps  ancieita  et  ont  joiii>  un 
rdle  Important  dans  la  diffusion  des  notions  lilifaionlaires  de  lcciiir« 
H  d'écriture  parmi  1<>  pi'iiplo.  Co»  ccolo»  pn^senlt-nl  ccttt!  particula- 
rité quo  le»  porsoiinos  qui  y  pratiquent  l'eiiHeignciuL-ut  ne  Boni  pas 
astreintes  à  posséder  uit  ceriiflcat  quelconque  de  capacité  ;  elles 
n'ont  besoin  que  de  l'autorisation  du  prôtre  chargé  de  U  survoil- 
liinco  (I(î  l'école.  Conformément  au  §  6  du  règlement  sur  les  (>coIes 
élémentaires,  les  maîtres  HOnt  choisis  parmi  ■  les  personnus  de 
couressiou  orthodoxe  menant  une  vie  pieuse  »•  La  fréquentation 
des  classes  nVst  limitée  par  aucun  tonne,  Cbux  qui  oui  terminé 
leurs  études  dans  les  écoles  élémentaires  n'ont  pas  droit  à  une  ré- 
duction du  8ervi<:c  militaire.  Le  programme  des  études  est  moins 
étendu  que  celui  des  écolf*  de  pai-oisse  Les  prêtres  ont  la  •  res* 
ponsitbililé  des  leiidaoci'S  murales  ut  religieuses,  au  point  de  vue 
orthodoxe  •  de  ces  écoles  (g  2)  qu'ils  surveillent  et  dirigent. 

Eu  dehors  du  ressort  ecclésiastique  et  du  rainiatàre  ds  l'iustrnc- 
lion  publique,  d'antres  ressorts  participent  au  di^velopj)«inenl  de 
l'iiulniction  popul<iireau  moyen  d'écoles  spéciales. 

Ainsi  le  ministère  de  la  guerre  eatretieut  de*  écoivs  pour  les  sol- 
dats et  \e^  enfants  de  soldats.  L'administration  des  établissements 
de  l'Impératrice  Marie  possède  des  asiles  et  des  orphelinats  uù  les 
enfants  reçoivent  une  instruction  primaire.  Les  maisons  des  enfauls 
trouvés  dépendant  de  ce  rassort  ont  également  des  écoles  fleslinôes 
h  répandre  les  connaissances  élémentaires  parmi  leurs  élèves  placés 
i  la  campagne.  Ces  établissements  dépendent  dc«  chefs  des  arron- 
ilisseraantB  oi't  se  trouvent  les  maismis  des  enfants  trunvéa  ;  des 
snneinaiils  habilant  la  localité  el  des  médecins  d'ai-rondissement 
TeiUent  aux  études  ot  à  l'eut  sanitaire.  Ces  écoles,  installées  dans 
les  Tillnge.",  adiiieltent  ûgiileuient  des  enfants  de  paysans,  mais 
pour  cela,  il  faut  le  consentement  des  maîtres  el  celui  des  parents 
qui  payent  une  faitde  rétribution.  Le  cours  des  études  est  de  4  A 
b  ans.  L'enseignement  comporte,  outre  la  religion  et  la  langue 
maternelle,  des  notion»  étémenlaires  d'histoire  naturelle,  de  matbé* 
maliques,  de  géographie  physique,  de  géographie  et  d'histoire  de 
Russie.  L'enseiguenieut  est  confié  ù  des  instituteurs  sortant  des 
séminaires  pédagogiqties  près  les  maison»  des  enfants  trouvés,  ou 
&  des  institutrices  préparées  spécialement  û  ces  fonctions  dans  les 
écoles  primaires  de  jeunes  filles  dépendant  de  ces  maisons. 

A  Sftint-Pétoi-sboorg,  les  écoles  primaires  étalent,,  en  1892,  au 
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ijomlipe  clft  2Ï)1,  dont  167  J«  3'  dogni,  122  de  2*  dogrû  cl  2  de 
l*'  degré  ;  elleB  étaient  fréquentées  par  14  403  élèves  (7  954  gari-«iis 
et  644!)  Ulles).  Le  norabre  a  aiigmeatébeaucoiipdepuisquinzeans: 
<>n  1877-1878,  il  y  avait  senli-mnnt  23  écoles  el  899  élèves;  en 
1879-1880,  53  écoles  ot  2  3iJ2  élèvea  ;  en  1884-1885,  183  écoles  Pt 
8600  élèTeB  ;  en  1889-1890,  259  écoles  et  12760  élèves'. 

3"  Ressources  financières.  —  Les  dépeii^eH  occasionnées  par  les 
école»  populaiti'»  et,  un  géuénil,  par  l'inslriiction  populaire  neaoïil 
pas  obligatoires  pour  les  délégations  proviiiciaU'a  ;  elles  sont  Usées 
par  cos  tnittitutious  mêmes.  EUef  ne  vont  pas  obligatoires,  non  plus, 
ponr  Ihs  commnnes  rurales  Aux  termes  du  ■  rùgleiiiciit  sur  lo»  an- 
cit-ns  serfs  »  (19  février  1861)  :  les  commîmes  rurales  peuvent,  eu 
cas  de  besoin  et  dans  la  mesure  de  leurs  ressoni-ceti,  établir  im  tm- 
pAt  commimii]  pour  entretenir  les  écoles  et  rélrlfmei'  les  mattres. 
I>e  nouveau  règlement  conci-juant  les  villes  (sam'lionné  par  l'Em- 
pereur le  11  juin  1892)  impose  aux  municipalités  urbaines  le  soin 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaire»  an  développement  Av  l'ins- 
truction populaire  (art.  2,  §  IXK  Néanmoins,  ce  sont  les  délégations 
provinciales  et  les  communes  rurales  qui  apportent  le  concours  le 
plus  efllcacB,  comme  ou  le  voit  par  les  talilcani  ci-annexés.  Vii-nnent 
«nsiiite  les  sommes  fouiiiieH  par  li^  Trésor,  les  institutions  de  bien- 
faisance et  les  particuliers;  le  pris  de  l'ôcolage  payé  par  les  jjareni» 
des  élèves  ne  forme  qu'un  appoint  tugiguiUant.  Les  sacrlliccs  que 
s'imposont  pour  l'instrnction  pvîmaire  les  délégations  provinciale» 
ainsi  que  les  municipalités  nrliaJues  et  rurales,  sont  eu  réalité  beau- 
coup plus  importants  que  ne  le  montrent  les  chiffres  ci-après  :  en 
effet,  outre  les  dons  en  argent,  ces  institutions  fournissent  encore 
des  fonds  aux  écoles  ponr  ae  construire  des  biUimenls  qu'elle* 
enti-olienneut  à  leurs  frais. 

D'après  l'enquAte  statistique  faîte  en  1680  pour  les  50  goui-erne- 
ments  de  la  Riissied'Kurope,  le  nombre  des  dcolee  rurales  primaires 
était  de  20483;  le  nombre  de  leurs  élèves,  de  827  231  garçons  et 
199243  filles,  soit  nu  total  de  1  026474  ;  le  personnel  enseignant 
montait  ji  1 7  662  hommes  «t  4  562  femmes,  et  un  outre  13  362 
prêtres  enseignant  )a  religion  ;  total  du  persomiol  enseignant, 
34486.  Le  total  des  dépenses  pour  ces  écoles  était  de  5718  000 
roubles,  sur  uu  budget  total  de  5784355  roubles  ponr  toutes  les 
écoles.  I<e  budget  total  était  formé  par  des  subventions  du  Trésor 
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pour  691  710  roubles,  des  HHsigiintioiiâ  des  zemstros  des  district» 
pour  :J&12I13  roubles,  des  vnrflemi'nU  àc^  communes  pour  l  mil- 
Uou  924  602  i-oubkâ,  par  la  r^tribiilioii  piiyâo  par  les  élèves  pour 
171530  roubles,  lus  subventions  des  particuliei-s  pour  368343  rou- 
bles! et  d'autres  rereltes  diverses  pour  1  lli  2b'2  roubles . 

4°  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  Les  renseiKn émeut.»  iidmiiiistralifs  et  les  ri^sultals  itlittistiqnes 
inséri^j  dans  ce  chapitre  soûl  livi»  de  ilociunrriUs  offîciels;  une' 
enijuâte  statistique  (unique  jusqu'à  ce  jour)  a  élé  faite  i.'.ti  18S0  el 
les  résultats  en  ont  été  publiés  par  le  Comité  CL^ntral'do  statis- 
tique. 

La  statistiqut-  de  rinstructton  publique  foui-nil  pour  l'année  1SS7 
les  rmisei^ucuiunts  euivauts  : 


Écoles  élémant&iras  (1887^ 
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Sor  ce  total,  le  nombre  di'S  écoles  eiitretcuui*s  par  les  seimtvoi 
Mtd'au  moins  22000.  Celui  des  écoles  entretenues  par  le  clergé, 
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qui  a.iiigmftiité  dans  ces  rfonilèrea  années  parce  tpie  les  prStrcsonl 
otiU-uu  \v  ilroit  d'i'iiseigner  Mir  le  vu  d'une  lellii>  d'tibWicuce,  d*- 
passci  uujourd'htii  190:K). 

A  la  môme  date  de  1887,  lu)'  78  écoles  normales,  qui  comptaient 
822  mattreK,  reiifeiinaient  5586  élèves. 

Les  élèves  des  écoles  éldmeiitaîi-es  ont  en  général  de  7  &  12  ans. 
Presque  toule»  les  classes  nivales  ^-aquent  du  25  mai  an  20  aortl, 
afin  du  laisser  aux  élèves  le  moyeu  de  prendre  part  aux  travaux  de» 
cliamps.  II  Y  a  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'onfants  qui  ne  Îv6- 
qiioiUenl  pas  d'i'cole  Eu  cfTol,  en  18!)l-l8il:i  on  comptait  dans  le» 
47  970  écolPH  (élémentaires  de  la  Russie  d'KurOpe  1  8;i:i424  gainons 
et  524128  tilW,  c'est-à-dire  moius  de  1  fiUi-  pour  3  gai-roiis;  au 
total  2  357  552  élèves  pour  une  populatiuu  de  97  millions  d'Aines, 
soit  2.4  élèves  pour  100  habitants. 

Le  Tiomhre  des  conscrits  sacliant  lire  et  écrire  en  1887  était  d'aii- 
viroii31.4p.  100. 

Le  tft))U-au  suivant  donne  l'étil  détaillé  des  écoles  primaires  de 
Saiiil-P<iiei-stK>iirg  au  30  UMÎ 1890  : 
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6*  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Voici  les  princi- 
paux résultats  généreux  de  la  slaiislîquedes  écoles  pour  la  Russie. 
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£oolaa  prlnuiras  dans  les  60  gouverne  mente  de  la  Russie  d'Europe. 
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Rapport  pour  cent  des  conscrits  oe  8acba.nt  ni  lire  ni  écrire 
au  nombre  total  dtê  conterilt. 
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n.  —  Finlande. 


i°  Historique.  —  l.'inslmctiou  populiiii-o  Pn  Finlande  datfi  du 
premier  siècltf  api-è»  la  riTormalion.  I/égliso  liithdrieitii(!  inti-odiiîftit 
de  boun<>  heure  l'uMigatioti  pour  louslfs  t'urantsd'Hpproiidn-àliro, 
car  la  connaissance  de  la  lecture  iHiiit  uul-  t;ondiliou  indi8pL-i>sal)1o 
poiir  4tre  admis  à  la  comtiuinion,  se  miirier  et  exercer  di«s  droits 
CÎTitiues  \.n  foiidatian  des  écoles  llxes  faisait  ponrlaiit  de  lents  pro- 
gvèa,  aurtoiit  dans  les  corinnuiies  niralas,  et  l'iuBtrurtinn  qui,  pour 
la  plupart  des  enfant»  du  peuple,  Otnit  donnée  à  domicile  ou  dautt 
les  tîcoloït  ambulatoiiit»,  se  bornait  an  petit  cahîcliiMme  de  Luther  et 
A  l'iibrégi-  do  rhistoin;  s;iinlt;. 

C>»t  en  185^  suuletiiuut  qu'uni-  urdoiuiauce  impériale  engagea 
les  coRununes  rurale»  à  établir  des  éroles  lises  et  leur  assura  l'appui 
financier  du  gouvernement.  Le  premier  séminaire  destiné  à  préparer 
des  iusli tuteurs  et  des  instilutrii^es  pour  les  écoles  primaires  snpô- 
lïeures  fut  fondé  eu  liiG'A.  .Maintenant  il  en  existe  quatre,  savoir  : 
deni  séniiniili-pg  doubles,  c'esl-i-dire  chacun  avec  une  division  mas- 
culine et  une  division  r<iu)iuiue,  nu  séminaire  pour  le^  iuî'tituti'Ui'S 
seuls  et  un  auti-e  pour  les  itistitutrices.  L'euseignemenI  primaire  s 
élé  défînitivoiiieul  organisé  par  la  loi  de  Hliil. 

2*  £tat  16gal  et  organisation  administrative.  —  Chaque  ville  eal 
tenue  d'établir  et  d'entrelenjr  autant  d'écoles  primaires  qu'il  en  faut 
ponr  pourvoir  à  l'inHlniction  de  tous  les  enfants  de  7  à  14  ans  qui 
ne  re^oivunl  pas  riusiructiou  chez  enx  ou  dans  d'autres  écol«s. 
Les  villes  doivent  ou  outre  entretenir  des  écoles  destinées  à  des 
élèves  plus  âgés  dont  l'iusiruction  première  a  été  négligée.  Les 
écoles  primaires  des  villes  sont  divisées  en  inférieures  et  supô- 
rieurei^,  les  premières  ponr  les  enfauLs  de  6  à  10  ans,  le«  autii^s 
pour  ceux  de  10  à  14  ans.  Les  villes  re^^oîveiit  de  l'Ëtat,  pour  leurs 
écoles,  une  .«ubvoution  annuelle,  qui  ne  doit  pas  dépasiier  Un  p.  100 
des  dépense»  totales. 

Dans  les  conuuun«8  rurales,  lu  première  instruction  est  voulîée 
aux  familles,  cuinine  par  le  passé,  mats  avec  l'oblig^ition  pour  K'« 
COmumuL-s  du  veiller  à  ce  que  les  enfants  qui,  pour  quelque  motif, 
ne  ixMivcnt  pas  recevoir  rinstruciion  chez  eux,  fréquentent  une 
école  fixe  ou  ;uiibulante.  Les  communes  qui  établissent  une  école 
Dxe  reçoivent   de   l'I'.tat  une  subvention  aniiueUc  de  BOO  marc» 
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(1  000  fr.^  pour  te  traitement  d'un  inetitutc^ttr  et  de  600  marcs  pour 
celui  d'une  institutrice,  à  condition  qu'elles  s'engagent  à  conati-ulre 
desMUments  d'ttcole  convenahleaet  reconnus  teU,  &  fournir  À  l'ins* 
titut«ur  on  à  l'institutrice  un  logement  d'au  moins  doux  chamhrea 
el  uu«  cuisine,  1  ou  1  lu'ctim.'  et  donii  de  champ  di^fricliô,  nn  pâtu- 
nge  cl  du  fourrage  pour  une  vacbe.  Le  salaire  en  nr};pnt  des  insU- 
tuleura  et  des  institutrices  angmente  après  10  ans  de  service  de 
UO  p.  100;  ensuite,  apiès  chfique  ."»  ans,  de  10p.  1 00 jusqu'à  25 ant 
de  service  ;  aloi*»  l'augineulation  atleiut  à  50  p.  100  du  salaire  pri' 
mitif. 

Les  Instituteurs  et  les  institutrices  reçoivent  de  l'Ëtat  une  pension 
après  30  ans  de  service,  savoir  les  premiers  8UU  marcs  et  le»  der- 
niers  i'iOO  mares. 

Les  objets  de  renBeigiieniunl  sont  :  la  religion,  la  lecture  et  V6- 
crittire,  la  géographie,  riiistoiie,  le  calcul,  la gt^ométrle  élémentaire 
U  mesure  des  surfaces  et  des  volumes,  les  premiers  éléments  des 
Rciouces  naturelles  et  leurs  applications,  le  dessin,  !t- chant,  lagj-m- 
na^lique  et  les  ouvrapes  manuuts.  Pour  favôrisiT  le  dévdoppL'uient 
des  urts  manuels,  l'état  aceorde  eu  outre  une  sulivention  supplé- 
mentaire aux  écoles  qui  les  enseignent  .ilus  conipl élément. 

Les  écoles  piiniaîres  supérieure  sont  des  institutions  commu- 
nales, c'est  pourquoi  elles  sont  subordonnées  à  une  direction  de 
quatre  ou  six  membres  élus  par  l'assemblée  communale.  La  sur- 
veillance de  ri-ltat  est  exoi-cée  par  douxe  inspecteurs,  un  daiia  chaque 
district  scolaire. 

Les  Inspecteurs  sont  tenus  de  surveiller  renseignement  dans 
toutes  les  écoles  de  leur  district  et  d'envoyer  des  rapports  annuels 
i  l'administration  centrale  dos  écoles  à  Helsiugfors.  (îette  dernière 
reUve  directement  du  Sénat  impérial  de  la  Finlande  {seciton  des 
i-ultes  el  de  l'inslructiuii),  et  elle  est  composée  d'un  chef,  de  quatre 
inapecteura  supérieurs  (3  pour  les  éroles  élémentaires  el  supérieure» 
el  1  pour  tes  écoles  primaires)  et  d'nu  membre  consultatif.  Il  s'en- 
suit que  les  éc'oles  primaires  supériL-ures  soûl  indépendantes  do 
l'église  ;  les  pasteurs  ont  potirtaiit  le  droit  de  surrciller  l'cnteiguc- 
ment  religieux. 

A  côté  des  écoles  mentionnées,  il  eiiste  des  écoles  privées,  qui 
ne  reçoivent  pas  de  subveutiou  de  l'f'^tut,  mais  dont  le  progr.tmme 
est  à  peu  près  le  même  que  celui  des  écoles  publiques.  En  outre,  il 
y  a  un  grand  nombre  d'écoles  enfantines  et  d'écoles  ambulantes, 
entretenues  par  les  communautés  ecclésiastiques;  les  maîtres  eu 
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tournée  wîjoumeiîl  deux  ou  liois  moi»  dans  chaque  village.  L'en- 
seigiK-uK'iil  dsus  ces  i^coles  te  borne  A  la  lecture,  l'âcriture,  I&  l'eu* 
gion  et  l'arlthniL^iquo  Ôlâini>iitaire. 

Eu  Ifit'l,  on  comptait  en  FinUndc  470382  eiltanU  de7  à  ISans. 
Lt!  nombre  des  élèves  i]iii  fréqnenlnieiil  les  diETérentes  écoles  était 
ainsi  receiiBé  (stdoii  l'état  du  1"  mai  1891)  : 

KcoIeR  •eooiidairea  et  spéciales 10069 

—  primaire*  fiiea 51  778 

—  «nfiiotine» 11  392 

—  «tnbnlMitw 1ÏT886 

—  du  (iimftnche  ul  <laiis  \r.ar  fnmîlle 907  813 

—  tl'ovcngle»,  <1r  tonrcU-mnets,  etc 300 

Le  nombre  des  enfants  entre  10  et  15«iib  totalement  privés  d'ins- 
truction était  de  10551,  dont  1706  [)0ur  cause  d'incapacité  natu- 
relle. II  Cil  \  remarquer  que  l'inslruction  d«s  onfanis  est  tr6s  né- 
gligée parmi  li;s  habitant»  de  la  boiiTessioa  grecque-orthodoie  ;  de 
5278  enfants  entre  10  it  16  ans  appartenant  à  cette  confession,  il 
y  eu  avait  2581,  c'est-à-dire  à  peu  près  50  p.  100,  sans  instruction, 
taudis  que,  pai-nii  28-1 40U  enfunls  protoslaiits  du  même  âge,  il  n'y 
en  avait  qtip  6  2l34,  ou  2.2  p.  HX),  sans  instruction. 

3*  Ressources  financières.  —  Les  dépaLsi'n  des  séminaires  d'ios- 
titiiteurs  i>t  d'institutrices,  ainsi  que  celles  <le  l'inspection  desécolcs 
primaires  supérieures,  sont  à  la  charge  de  l'Êtut.  Ces  dépensée  se 
divisaient  en  1893  comme  suit: 

.Si^miimim* 407  &68  martw. 

12  iiwpnctciir»  (ii.4  000ni»rM).    .....       4S  000    — 

Indrmiiiljs  do  voyage 30000     — 

BmoIur  dlv«n .    .        l?dl!>     — 

AdmiuÎRt ration  central*  de*  ^colea  (quote- 
part  de  l'euselgusment  primaire)  .    .    .    .        12  0(K>     — 

En  outre,  l'Ktat  subventionne,  comme  nous  avons  dit,  les  écoles 
primaires  supérieures,  dont  les  roectle»,  la  même  année,  étaient  : 

Subvention  de  l'Ktat 1  048  S39  narce. 

Reseoarcea  commanales >  •    ?  S  074  367     — 

Rétributioit  des  élivea  (qol  paient)    .    >  .  64  68S     — 

Rentes  de*  donftClon* 69  996     -— 

BicnfalMncc  priv^ 188  830     — 

Terti. 3  43(i  »90  maro*. 


D«'mr«i 


BxrtHs  ne  KOSUB.  —  pixuiniK.  225 

I  po«Ûi|«  pour  le  préeeat  d'apptécirr  tes  dépenses  des 
1  liiTlliliii  à  l'entretien  des  dcoles  ambatantes. 
4*  eC  S'  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  poblicatio&s. 
—  L'Admlnistnûun  centrale  des  écoles  publie  aiiuuelleineul  uue 
•Ulialiqw  de  l'iiutniciion  prtmain-  eu  Finlande,  ooiitenaut  le» 
coocenuiit  les  aémioain;*  et  le*  écoles  priniairas  supé- 
i  nbrenti années  pv  l'fltai.  Oiitn  cela,  elle  piiblii>  tous  les 
cinq  ans  on  aperçu  statistique  de  l'iustruction  des  enfants  d4>  7  i 
16  an«   Le  dernier  coocerne  l'année  IS*?! . 

6*  Principaiu  résuluts  de  la  sutistique.  —  Voici  Ie«  principaux 
lésnltats  de  la  statistique  des  écoles  de  Finlande. 


I.  8«a)rta.ir«>  pour  prÂpkr«r  des  InsUtatenn  et  des  in«titutnc«s. 
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3.  Ecoles  primaires. 
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3.  Ecoles  primaires  sabrenttoanées  par  l'État. 
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Le  i)ombr«  des  iiiaiitutoui'is  <tlait  (en  lr^93)  do  799  et  celui  des 
iiistitutnces  do  932  :  total  du  par»oiiJieI  eiiSfiguaiit  de;  ces  écoles 
1  781.  Ud  grani]  nombre  (plus  de  la  moitié)  appai-tieiinent  à  dea 
écoles  mixtes. 

Lu  population  du  lu  Finlande  litant,  au  31  décembre  1892, 
de  2431  958  Ames,  dout  1 198373  du  sexe  miiscuUu  et  1 233680 
du  sexe  rémiuin,  il  y  avait  dans  les  écoles  subventionnées  2.5  élèves 
pnr  100  haliilanlB.  On  peut  calculer  le  total  des  élèves  fréquentant 
les  écoles  de  la  Plnliuidc  vn  1^93,  comaie  9ult  : 

Alèves  dans  le>  écoles  destinées  &  l'instmation  du  peuple. 

écoles  priDisi[«ï  sapûricDres 61  180 

—  —  —        (prlrdes)  (approiim.].  1  SOO 

—  eofHiitliifls 26  97S 

—  «mbulniituB  (apiiroxiinativeiaeDO IftOOW 

—  it'Rppr«iitU 1213 

—  d'arnagles,  d«  iciarclr-muvts,  ete 384 

271  soe 

ËcoI«s  pour  l'initmctlon  secondaire. 

L]rc4w  et  écoliw  tléninittHii-i!* 5  996 

Ecoles  pour  le*  Jennea  Aile* 4  6S1 

10  67T 

'                      Écoles  pour  llnslructlon  spéciale. 
Éoolw  pour  riuntruutiuu  Hpécl&le 1  6S8 

Il  y  avait  donc  dans  toutes  li's  écoles  d«  la  Finlande,  11. ti  élèves 
par  100  liabitauls,  dout  11.1  rréqu>tiilaiei)t  les  écoles  populaires. 

Happort  pour  lOO  des  conscrits. 
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SUËOC 


1'  Historique.  —  Les  premier»  progrès  de  l'iiistriictlon  du  p«ii- 
pltï  sont  lit%  en  Siièile  à  IVtahliaHement  de  la  iciigion  r(.'foniii^e. 
En  IH-IO,  le  ^ouvDrnciuciit  décida  de  Toudcr  une  école  dans  chaqui) 
Tillo.  La  loi  de  169C,  qui  r^pl»  l'or^aiiisalion  rcligieiiBe,  prpscrlvit 
aux  sacristaiusd'apprendraâlire  aux  enfanl»  el  inlerdil  le  mariage 
à  lout«  personne  qui  ne  saurail  pas  le  petit  caléchismc  de  Luther. 

Mulgrâ  les  i-ffurts  di-  iiluitieurs  socitîli'n,  le  nutubre  df«  c-poles 
tlx es  était  très  restreint;  mais  poiirlaiit  on  jiout  dire  gu'aucom- 
menrement  du  xix'  ai&cle  lo  plu»  grand  nombre  des  Suédois  sa- 
vaient au  moins  lire. 

La  loi  de  1842  donna  à  l'enaef^ement  primaire  des  j-ègles  qui 
unt  *li  cunlirim^eB  et  conipl<3t6es  par  k  loi  du  20  janvier  ISS2. 

3°  fitat  Ugal  et  orgaaitatlon  admiDitlratlve.  —  I/eneei cernent 
primaire  est  plan-  sons  lautorilé  du  niiniittre  des  cnlles  ci  <}e  l'iua- 
Iniciiou  publique.  Aux  termes  de  la  loi  du  iiO  jrinvjL-r  1882,  qni 
régit  l'enseignement  primaire  et  qui,  dans  sa  généralité,  est  fondée 
sur  les  mi^mes  principes  qu«  la  loi  de  1842,  chaque  rommuue 
urbaine  et  chaque  paroisse  rurale  doit  posséder  au  moins  une  école 
primaire  (frilakola),  avec  un  insUtuleur  ordinaire  ayant  obtenu  le 
brevet  de  caparilt  dans  l'une  des  «'colea  normales  de  l'Ëtal.  Dans 
les  lucalîtés  trop  éloignées  des  écoles  primaires  ordinaires,  il  va 
des  écoles  primaires  inférieure»  (mimlre  folltskolor)  dont  les  inati- 
taiteurs  peuvent  ne  pas  avoir  lo  brevet  de  capacité.  Conune  rensei- 
gnement do»  écol'-'»  primaires  proprement  dite»  est  destiné,  de 
pi-éféreuce,  aux  élûvos  qui  ont  déjà  quelques  rudimeuls  d'in«lruc- 
lion,  il  existe  encore  une  catégorie  d'écoles  ayant  pour  misïton  de 
donner  aux  enfants  les  premières  connaissances  préparatoires  et 
poilanl  le  nom  de  petitf s  écoles  (smaskohr). 

Ces  différentes  espèces  d'écoles  peuvent  dtre  soit  (lxe.8,  soit  am- 
bulantes; les  premières  sont  principalemeul  dans  les  villes  et  lea 
districts  les  plus  peuplés  ;  les  secondes  ne  se  trouvent  que  dans  les 
localités  dont  la  population  est  disséminée  sur  une  vaAte  étendue 
et  dans  lesquelles  la  constitution  physique  du  ti^rrain  oppose  des 
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obstacle!)  !i  la  frâijuenutioii ,  D»u»  les  écoles  axes,  renBL'igimtiieiil  e^t 
donné  on  un  même  endroit  tout»  l'aiinée;  dan»  les^coles  ambulantes, 
elle  l'est  en  deux  ou  pluaieurs  statioug  du  iiijmc  dUlrict  scolaire. 

Rn  1^3,  la  Snbde  possédait  3879  écoles  pdniaires  ordinaires 
lixea  ot  742  iinibulaiit*^^,  789  écoles  primaires  inférieures  Aies  el 
562  ambukntes,  3241  petites  Acolcs  Bses  «t  1  QG4  ambiilanles.  Le 
lolal  pt^néral  (avec  Ifls  écoles  supérifiires,  12  école»  eu  183iî  cl 
233  t-l«vi;9)  était  de  10«89;  en  1876,  il  n'était  que  de  8770, 

Depuis  1852,  il  exislc  de»  écoles  primaipe»  supérieures  (WJjne 
fUkskclor)  dont  l'objet  vst  de  procurer  aux  enrunts  des  classée  labo- 
rieuses les  mieux  donés  et  les  plue  désireux  d'étudier  le  moyen 
d'obtenir,  sou»  la  direction  d'iustiluleurs  formés  i  rUnirersité,  une 
somme  d'inslmction  un  peu  plus  grande  et  un  certain  nombre  de 
connaissances  pratiques. 

A  cAté  des  écoles  publiques,  il  existe  un  asseï  grand  nombre  d'éco- 
les prîTécs,  surtout  dans  les  villes.  Au  poiut  de  vue  de  l'cnaeigufl- 
ment  al  de  l'oi'dre,  ces  écoles  sont  placées  sous  la  surveillance  des 
autorités  auxquelles  est  contiée  la  direction  des  écoles  publiques. 

Relativement  au  nombre  det^  élèves,  la  statistique  ne  fournit  de 
ronecîguemeuts  que  pour  les  «Mifaitts  de  7  &  14  ans.  Le  nombre  de 
ceux  qui  recevaient  reuseiguemenl  en  1893  était  de  726794,  dont 
604770  dans  les  écoles  primaires  publiques,  lG875daii3  lesécoli's 
privées  et  les  autres  dans  les  éublissements  secondaires  ou  dans 
leur  famille.  Il  y  a  presque  autant  de  tilles  que  de  garçons  dans 
les  écoles.  Depuis  1876,  le  nombre  des  élèves  a  augmenté  d'environ 
60000. 

Les  instituteure  des  écoles  primaires  supérieures  ont  un  traite- 
menl  d'environ  l  :'i(X)  c^mroniies  (1  cour  -==1  fr.  39  o.)  et,  enoutre, 
le  logement  ot  le  chautTage  gi-uluils. 

Le  minimum  des  traitements  des  institiitoui-s  et  des  institutrices 
ordinaires  des  écoles  primaires  proprement  dil<es  est  Qxé  à  600  cou- 
ronnes' ;  les  lustituteurs  et  institutrices  uni  droit,  en  outre,  à  une 
habitation  convenable,  à  lu  quantité  nécessaire  de  bois  de  cbauf- 
fage,  au  fourrage  pour  une  ractie  et,  s'il  esl  possible,  à  une  par- 
celle de  terrain  pour  la  culture  de»  pomnic»  de  terre.  Dan»  bien 
des  localités,  les  traitements  sont  fort  au-dessus  du  miuinium  li^al; 
dans  les  grandes  villes  ils  s'élèvent  jusqu'à  3â00  couronnes,  mais, 
dans  ce  cas,  sans  logement  gratuit  til  autres  avantages. 


1.  [>*pola  1^91,  lo  BiQimuDi  mu  4l«Tt,  apréa  elaij  ai»  do  wrvleo.  è  '00  couronnH. 


ê^ïîsutmêurs  ausiliairessontordîiiaireiiiput  payés  par  la  com- 
mune en  vertu  d'une  entente  entre  les  parties.  C'est  au^isi,  ea 
gAiMiral,  le  cas  des  nintlree  de»  petites  écoles. 

Depuiis  lâGC,  les  coniinunos  sont  obligiies  do  s'assurer,  pour 
chaque  poste  d'iusthuteur,  à  une  caisse  de  peastoa.  Les  iiistitu- 
lours,  qui  ne  payent  rien  eux-iuénies  à  cette  caisse,  reçoivent  & 
l'Age  de  5â  ans,  et  après  30  aiiuiîes  de  service,  une  pe»#ion  v>triaut 
de  450  à  750  couronnes. 

Chaque  district  gcolaîre  doit  avoir  une  commission  d'éducation, 
compcwiJe  du  pasteur,  président  de  droit,  et  d'au  moiiii  quatre 
menibres,  nonimi's  pour  quatre  ans  par  la  commune.  Celle  com- 
mission a  pour  objet  de  surveiller  toutes  les  lïcoles  primaires  du 
district,  tîlle  est  tenue  d'envoyer  à  l'autorité  diocâsnlnc  un  ittpport 
amiuel  sur  l'étal  de  ces  écoles,  au  double  point  de  vue  pédagogique 
et  ânaucier. 

L'i^véque  et  te  chapitre-consistoire  de  chaque  diocèse  ont  le  de- 
TOir  de  suivre  la  mai-che  et  le  développement  des  institutions  d'en- 
seignement priniairc  et  de  souuiL'ttre  tous  les  ans  iiu  roi  un  rapport 
sur  l'instruction  primaire  du  diocèse,  accompiigné  des  éléments 
statistiques  et  autres  à  l'appui. 

Pour  le»  iilTaires  se  rapportant  à  l'instruction  primaire,  il  y  a, 
au  roiuiiitère  des  cultes  cl  de  l'iuslruclion  publique,  une  division 
spéciale.  Le  chef  de  cette  division  a  pins  spt^rialement  la  surveil- 
lance dos  iVoles  normales  ou  sénilnain-s  d'instituteurs  primaires; 
celle  des  ûcules  priiuaires  est  confiée  ù  dos  iuspcctem's  spéciaux 
pour  chaque  liioeèse,  iioinmi!s  par  le  ministre. 

Les  inapecleurs,  actuellement  (189ô)  au  noml)re  de  47,  sont 
nomm^  pour  cinq  ans.  Ils  exercent  l'inspection  dans  leur  district 
respectif  d'après  une  instruction  spéciale  éinanaut  du  ministre. 
Chaque  année  l'inspecteur  transmet  un  rapport  succinct  au  consis- 
toire du  (îiocêsp  auquel  ressortit  .ion  district,  et,  h  l'issue  de  sa 
période  d'inspection  il  envoie  au  ministre  un  rapport  général  qui 
doit  contejiir,  en  outre,  un  aperçu  complet  de  l'étal  de  l'instruction 
scolaire  dans  le  district.  Les  rapports,  publiés  par  le  ministère, 
sont  distribués  aux  commissions  d'éducation  et  aux  consistoires. 
Ces  autorités  ont  alors  à  prendre  les  mesures  que  peuvent  com- 
porter les  appréciations  et  les  projets  contenus  dan»  les  rapports. 

Chaque  commune  doit,  de  concert  avec  la  commission  d'éduco- 
llou,  fixer  l'Age  auquel  l'instruction  de  l'école  doit  commencer;  à 
c«t  égai-d,  la  loi  se  borne  à  dire  que  l'âge  scolaire  ne  peut  être  fixé 


au  delà  de  la  aenTième  année.  La  Mqaentatloa  de  l'écoU  com- 
meoGc  réguUèremeiit  à  l'âge  de  7  xns  et  dare  jusqu'à  U  14*  année 
iacluaiT«R]«nt.  L'inalructtoti  est  obllfiatoire  pour  tous  W  enfaiiU 
d'âge  scolaire.  Tons  ceux  danc  qui  ne  fréquentent  pes  dps  écoles 
privées  ou  qui  ne  rei^oivent  pas  l'iofitructioD  à  domicile,  arec  l'aii- 
lorisatioD  de  la  commission  d'âdnration,  sont  tenus  de  «e  rendre 
anx  écoles  publiques.  I.a  rétribution  scolaire  a  ceMé  d'être  exigée 
coaTonn^nieiit  à  l'ordoiinaoce  royale  du  l^join  lHd3. 

IiBs  enfaotB  que  leurs  parants  naturels  ou  adoptifs  ne  peuvent 
habiller  on  critniieRir  pendant  la  période  scolaire  le  sont  aux  (rais 
de  l'assialanw  publique  <l*^t  In  paroisse.  I^es  parents  ^ut  reftixeraient 
opiniJltn-ment  d'cnrovcr  leurs  enfauts  â  l'iScolu  pourraient  être 
condamnés,  après  arertissemcut  préalable,  à  payer  l'entretien  de 
leurs  enFanla  cbei  d'antres  personnes. 

Pour  la  formation  An*  instituteurs  et  des  inslitulrices  des  écoles 
primaires  proprement  dites,  il  existe  13  écoles  normales  (sémi- 
naires), dont  7  pour  instituteurs  et  5  pour  institutrices.  Ces  écoles 
ont  4  classes  d'une  année  chnciiue. 

Dans  les  écoles  normale»  de  femmes,  il  y  a  des  classes  spéciales 
pour  la  préparation  ilc  bonnes  iusiitutrices  de  polîtes  écoles.  En 
outre,  il  y  a  pour  les  inslituteunt  el  institutrices  dos  petites  écoles 
14  iMtniiiiaires  soutenus  par  ili4  conseils  provûiciaits,  et  de  pins 
un  petit  nombre  de  nature  privée.  L'Ëlat  a  ausal  créé  une  école 
normiilu  pour  la  formation  des  institiileiirs  el  dftg  instiuitrici^s  des 
jietites  école»  fianoisi-»  et  une  pour  œux  des  écoles  laponnes. 

3°  Ressources  financières.  -'  Les  frais  de  l'instruction  primaire 
sont  à  la  cliarg*!  de-t  commune.i,  mais  l'Ëlst  fournil  des  subventions 
à  des  condilions  déleruiiuécii.  Ces  subventions,  qui  portent  princi- 
palement sur  les  traitements  des  insliluleui-s.  sout  au  maximum 
de  1  i!00  couronnes  puiu*  les  écoles  primaires  supérleni'es,  de 
467  couronnes  pour  les  écoles  primaires  avec  iustiluteur  ou  ins- 
tltatric«  brevetés,  jouissant  d'un  trailemont  entier  et  enseignant 
buii  mois  par  an,  et  de  133  h  200  couronnes  pour  les  autres  caté- 
gories d'instituteurs  et  d'institutrices. 

Ku  outre,  l'^^lat  accorde  des  subventions  spéciales  aux  communes 
pauvres  et  facilite  l'acbal  dti  matériel  scolaire  en  faisant  fabriquer 
1ui-uiém<>  ce  matériel  et  en  le  cédant  à  prix  réduit  aux  écoles. 

Les  dépenses  dos  écoles  normales  d'instituteurs  et  celles  de 
l'inspection  des  écoles  priiiiftirt'S  sont  entièrement  à  la  charge  de 
l'Ëtnt,  qui  contribue  aussi  à  la  caisse  des  pensions  des  instituteurs. 
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Les  frais  ilti  l'iustnmtiou  primaire  ont  comporta,  ea  18*J3: 

Salaire»  dw  InMitntcuTS et d«a  IiutltatricM.  Cnar.  9  683  887 

Locaux  et  moVilior —  8  6I>>$11 

Hat^rîol  d'c4i»cigii«in«nt —  349  56S 

BMofiu  dire»      —  3  108470 

ToMi, Cour.    HTô8  23li' 

Cette  soimiie  ne  comprend  pas  les  dépL>nses  faites  par  les  conseils 
provinciaux  pour  la  prf^[>aration  des  instituteui-s  des  petites  écoles, 
Di  les  diverses  prfislalions  en  naliire  fournies  par  K-s  rommiines.' 

4"  et  5"  Mode  d'àtablissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  L«  miuistàrc  des  cultd»  vx  de  J'iiiHlruclioii  publique  publiu  régu- 
lièrement les  rapports  tiansmi»  par  les  inspectaui-s  pour  chaque 
diocàse  à  l'issue  de  la  p<Sriode  (l'iii^peclion;  la  dernière  période 
puhlté«  comprend  les  années  i887-l>^92.  Dans  chacun  dus  rapports 
l'ordre  des  iiiatièrcs  est  Qxâ  cumuie  suit: 
1.  établissements  d'instruction. 
II.  Kèglemonts  scolaires. 

III.  Temps  d'enseignement. 

IV.  KR-ve». 

V.  Maîtres  dVcole,  enseifinement,  etc. 
VI.  Matériel  d'enseipuement. 
VU.  Registi-ea  divei*». 
VIII.  Locaux  scolaires. 
IX.  Surveillance  des  écoles. 
X,  Dispenses. 
Tous  cl's  chapitres  sout  traités,  en  gém-ral,  d'une  manière  dé- 
taillée. 

I.a  piihlicaliou  spécialuniont  statistique  qui  tmile  de  Vonseigne- 
ment  primaire  se  base  sur  les  données  annuelles  des  i;umnii88ious 
d'éducation,  envoyées,  par  les  iiutorilé»  diocésaines,  au  ministère 
susmentionné  pour  y  être  élaborées  vi  publiées.  Cette  publication, 
qui  fait  partie  de  la  Krande  série  statistique  intitulée:  Bidrag  tiU 
Sveriget  ollieiela  Stalislih  (Matériaux  pour  la  statistique  olili'ielle  de 
la  Suède),  sous  la  lettre  f,  ne  remonte,  actuellement,  qu'à  l'aimée 
188C.  Les  10  tableaux  insérés  dans  la  publication  de  celte  année 
contiennent  les  matièi-es  suivantes  : 

Tabl.  1,  ^£olu«  primaires  supérieures,  par  préfecture  et  paroisse  t 
instituteurs,  élèves,  dépenses,  etc.; 

I.  Dout,  40MM»  ADurannea  ou  aubfBixioiM  de  l'Ëiat. 


TUA  2  ttaàe  riMiiguiiiMMl  piia^re,  p 
et  corp«  gn»rignit,  etc.  ; 

Taï.1  3   M  .  p«rf«ifaefaR:dèrat; 

Tabl.  4.  M-,  {«r  prtfeclure  :  finuiees; 

TaU.  5.  Id  ,  pxr  préfeetttn  et  arer  n^putilion  d*tptèf  W  <am- 
pagOM  ft  1m  TiÛcf  :  éodm  «t  corp»  awigiant,  etc.  ; 

TabL  6  là.,  par  piMectare  «t  arec  r^iartitioa  d'après  lea  eam- 
p«0ilM  et  le>  wOim  :  éUrea  ; 

TaM.  7.  Id  ,  par  pTéfmtore  el  ane  r«{nrtitio«)  d'aprka  las  eaA> 
pOi^M  el  le*  Tfllea  :  Bnane— ; 

Tabl  H  Id.,  dana  tes  dUHnotaa  rilles:  écoles  et  corf3  ensei- 
gnant, etc  ; 

T^I.  0.  Id.,  dan*  W  diff«^r«ntea  rilles  :  élkna; 

TaM   10.  Id.,  duu  les  ilifférenle*  filles  :  finances 

I>  texte  qai  aeeon)paga«  c«s  lablcaox  comitread  24  grandes 
pages  iu-quarto  et  renferme,  dans  plosienrs  petits  tableanx,  divers 
Ralciilt  et  rhiffW»  relatifs  â  la  nutière. 

Kntïn,  nous  devmia  mentionner  ici  que,  dans  un  rapport  pn^ 
•fliilâ  par  le  gouremenienl  oliaque  année  à  la  Diète,  on  trouTe  on 
certain  nombre  de  renseignements  sur  les  écoles  primairea.  Le 
phia  fVtrnt  rapport  de  celte  espace  concerne  l'anni^e  1893. 

Quelque*  tabiciiiis  serTant  i  faire  coniialtri;  le  développement, 
pmidant  les  années  1876'1889,  de  l'ttiiselgnemfUt  prim;iire,  y  ont 
été  lijoiitfe.  Quant  aux  années  antérieures  h  1876,  les  ebifn«a 
eonuiis  ne  sont  pas  ass^x  exacts  pour  être  employés  dans  la  compa- 
fiiiNon  qui  Mt  faite  ici. 

S'PrlDcipaux  rteultaU  de  la  statlatiqne.  —  Les  tableaux  sui- 
vant.1  ronlionncnt  les  principaux  rtisiUuts  de  la  statistique  scolaire 
pour  le  royaume  de  Suède. 

Enaaigoement  des  écoles  normales. 
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Eu  outre,  dans  les  écoles  normales  pruviiiciale»  et  privées  pour 
insUtuteui-s  vl  institDtrices  des  pfltites  écoles,  460  élèves  ont  été 
examinés  eo  1893. 

Écoles  primaires. 
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Enfants  d'àgs  acolairs  (7-14  ans). 
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CHAPITRE  XIV 

NORVÈGE 


l'Historique.  —  Pi^ndaiii  l'imion  de  k  Non'ège  et  du  Daiio- 
inark,  deux  oidonnances  de  1739  vt  de  1741  readireDtl'iiistrucUoii 
priniairi;  olfligaloîm  et  prdscrivii-iMit  rouTertura  d'écoles  dans  toutes 
les  paioiBaes,  Après  l'titablissement  du  régime  parlera pntaire,  les 
Norvégiens  Happlifjuérent  à  réorgaiiiser  l'iDstruclion.  Dans  les 
rillcK.  les  écoles  étuienl  réigies  pur  dvs  oidouimiicvs  parlicullèn.'s  â 
chaque  «.'cale.  Plus  lard  furent  rendues  les  lois  de  1S16,  de  Ii^27 
sur  les  écoles  rurales,  du  lï  juillet  IS-iS  siii-  les  écoles  des  villes 
et  du  Ht  mai  lî4(S0  sur  Ips  écoles  rurales. 

2"  Eut  légal  et  organisation  administrative.  —  L'iustruction 
f»t  plact-o  sous  l'aiilurité  du  ministre  de  rinsiniction  pulilique  et 
des  eflaîres  ecctéfiiastiijues.  Les  lois  de  1848  et  de  ll^ttOontété 
abrOfuées  par  la  loi  du  2(t  jiiiu  1^89  pour  les  écoles  riiralfî»<  et  par 
une  autre  loi  du  in^^ini!  jour  pour  les  villes.  D'après  ces  loi»,  l'en- 
seigueiucut  est  obligatoire  pendant  7  années  pour  les  enfants  ayant 
8  ans  rérolus.  Entre  l'&ge  de  7  ans  (dans  les  villes,  6  ans  1/1!)  et 
celui  de  lu  uns  les  enfanls  ont  le  drait  de  jouir  gratuitement  pen- 
dant 7  années  de  renseigneiiieul  priiitaire.  Les  parent»  qui  négli- 
gSQt  d'enroyer  leurs  enfants  â  l'école  ou  de  leur  faire  donner 
l'instruction  exigée  par  la  loi  sont  punis  d'une  amende.  S'ils  résis- 
tent, s'ils  m.iliraitent  leurs  enfanis  ou  leur  donucul  de  mauvais 
exemples,  les  eufajils  peuvitnt  leur  dire  enlevés  et  sont  placés  dam 
d'autres  faujilles. 

Chaque  commune  doit  entretenir  de»  écoles  communales  en 
nouibrv  sudisanl.  La  commune  nirale  fst  divisée  en  circonscrip- 
tions scolaires  dont  chacuue  a  une  écolu  primaire.  Eu  1892,  le 
nombre  des  communes  rurales  était  de  028  et  le  uoiubre  do»  cir- 
conscrlptious  do  lilSO  avec  3780  instituteurs  et  861  iiistîlutrices. 
Dans  les  villes,  en  1802,  les  écoles  avaient  261.^  classes  avec 
MO  institulGurs  el  909  instîlutrioes.  Les  écoles  d'tiue  commune 
sont  .^Iminîstrées  par  une  direction  scolaire,  dout  la  plupart  des 
membres  sont  choisis  par  l'administration  communale  et  dans 
laquelle  le  clergé  et  tes  inslituleur»  sont  reprôscnlés  (art.  47). 
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Les  iuslilulours  sont  iioni[ii«^s  par  la  (Urcction  scolaire. 

Il  y  a  une  odmiiiistralion  scolaire-  pi-âreciui-ale  de  trois  meiittires 
choisis  par  le  conseil  piëffctofol  chargé  de  veiller  aux  afTaires  sco- 
laires ooiiiinuucs  il  touli)  lu  pi-ùfeclute. 

L'inspection  supérieure  est  repi-ésuuli^H  par  les  dircctours  de 
l'instruction  pi-imaire  de  chaque  diocèse,  l'^vt^qui»  et  le  doyen  de» 
paatoHi-s  participant  à  l'iuspeclioii  de  IVnseignement  religieux. 

Lo  but  ([ua  la  loi  propose  aux  âcolcs  publiques  est  de  compléter 
Téducation  domestique,  d'inculquer  aux  cufant*  «ne  véritable  In»- 
trnclion  chrétienne,  de  leur  donner  les  cunuaissances  et  l'habiloU 
quL-  tout  liomuie  doit  posséder,  ainsi  qu'uni.-  inslruclion  sulllsante 
pour  leur  permettre  d'étendi-e  plus  tard  \ean  connaiesauces,  sui* 
vaut  leurs  nioyous.  La  religion,  la  langue  norvégienne,  le  calcul, 
l'éi-riture,  lo  chant,  la  géogiaphitf,  l'iiistoii-e  y  compris  la  connais- 
sance des  lois  constitutionnelles  et  de  radmiiiistraliou  du  pays, 
les  sciences  natui-ellesavecnn  peiidTiypiMie,  les  travaux  manuels, 
lu  gynuiastiqu<>  iM  le  dir^siii  sont  les  matières  dit  progr-iinme. 

3°  Ressources  financières.  --  Le»  dépcusvs  des  caisses  commu- 
nales rurales  étaient  de  620000  couronues  (l  couTOuue=l  fr, 
Hd  c.)  en  1860  ;  elles  s'élevaient  à  2034640  couronnes  en  ISâO,  à 
2128810  en  1885.  à  a;»25196  en  1800  et  à:i64C5l8  en  1892. 
Dans  les  villes,  les  dépenses  scolairsK  étaient  de  1314927  cou- 
i-onnes  en  1885,  1 924  435  en  1890  cl  2  839 137  en  1892.  Kn  outre  j 
les  caisses  préfectorales  dépensaient  499  709  couronnes  en  1885,^ 
642810  en  IHÏK)  et  743940  on  1892,  La  caisse  de  l'fital  payait  aux 
instituteurs,  à  lilrc  de  Iraitemenl  supplémentaii-e,  463150  cou- 
ronnes en  1885,  6^1  758  eu  1890  et  274  513  en  1892.  Durant  la 
domièrc  année,  l'Ëtat  a  encore  aidé  les  caisses  communitles  à 
piiyer  le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  en  leur  accor» 
dant,  rouformémcnl  k  une  disposition  delà  loi  scoliiii-e  de  1889, 
une  somme  totale  de  775849  couronnes. 

Ra  1890,  les  communes  rurales  contribuaient  k,  raison  de  73  p. 
tOO  et  rlïtat  &  i-aisou  de  27  dans  lu  total  des  dépenses.  Par  enfant, 
la  dépense  moyenne  a  4té  de  14  couronnes  et  43  ôre  (1  coiir. 
^  100  ftre).  Dans  les  villes,  la  dépense  moyenne  par  enfant  a  été, 
en  1890,  de  43  couronnes  et  62  are. 

La  moyenne  du  traitement  payé  par  la  commune  rui-ale  aux  ins- 
tituteurs était  de  608  couronnes  en  1880,  de  636  en  1885  et  de 
704  en  1890;  beaucoup  d'instituteurs,  exerrant  en  même  temps 
les  fonctîoue  de  chantre,  touchaient  à  ce  titre  un  supplément  d« 
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308  couronnas.  Ils  recevaient  eu  oulri;,  en  vurtii  de  la  loi  du  19  juin 
ld78,  un  traittïment  soppléineniaire  d'eurii-on  133  couronnes  :  ce 
qui  leur  faisait  en  toul  1035  couronuos  Lea  communes  rurales 
doivitnl  Kus>i,  sans  dL^i^ompUt  du  ti';tit«nii>ul,  fournir  uu  moins  à  un 
des  înstituteurH  d^  ia  commune  une  habitation  de  fiiniiUe  avec  un 
terrain  attenant,  stifHsant  pour  nourrir  deui  racbef  et  cultiver  un 
jardin'  H  y  a  de  grandes  différence»  d'une  préfecture  à  l'autre, 
mais  il  y  a  eu  partout  augnii^utation,  en  1880  l'instituteur  recevait 
en  moyenne,  avec  les  accessoires,  1114  couronnes  dans  ta  préfec- 
ture de  Jarslbei^  et  tiSl  dans  celle  de  Stavang^v;  en  1890, 
13.'t3  conmnnes  dans  la  préfecture  dp  Jarlsberg  et  742  dans  celle 
de  Stav^nger 

4°  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  La  dernière  publication  de  la  statistique  olllrielîe  de  Norvège 
est  intitulée:  Heretnitiy  om  Sl^f'lrvrffnels  tihtand  I  kongerigel  Norgt 
for  aanl  1892;  udgiven  afkirke-ag  undervisnings-drparlementellSdU. 

Voici  les  résiUtata  relatifs  aux  écoles,  aux  maîtres  et  aux  élèves: 
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DANEMARK 


i*  HIftorique.  -  D'après  la  hi  lUtnoise  du  voï  Chrixtiau  V,  les 
escriittahiA  lies  villagOH  étaient  tenus  de  ilonner  une  fois  par  semaine 
aux  enfanl!)  la»  jjremitïr»  ciiHoiguumculH.  Chaque  ville  devait  avuir 
une  écolo  d'écriture  et  de  calcul  où  l'ou  enseignait  uueiii  le  caté- 
chisme. En  outre,  il  y  avait  dans  la  plupart  des  yilles  des  écolet 
latines.  Sous  le  roi  Krédôric  IV  |ll>0lf-17iiO),  un?  ordonnance  du 
19  jtiin  ni6  organisa  Ioh  écoles  de  la  rille  de  Copenhague,  240 
«icoles  primaires  furent  fondîmes  sui-  la  terre  d«  cavaliers  (Uyttep- 
gads)  et,  en  1721  (âS  mars),  nue  InsîrucUon  adressée  aux  maîtres 
d'école  ordonna  que,  Hiir  les  ten-es  du  domaine  royal,  les  enfants 
fréquentassent  l't^cole  di;  Icuf  district  dc^puis  leur  ciuquiinue 
année  révolue  et  que  les  parents  qui  ne  les  envoj-aient  pa«  ii  l'école, 
fussent  punis  d'amende,  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau  ou  de  péni- 
tence publique.  Les  enfants  devaient  apprendre  à  l'école  le  caté- 
chisme, la  lecture  ut,  si  1l>s  parents  l'exigeaient,  l'écriture  et  le 
calcul  ;  cette  mesure,  qui  ne  concernait  que  le  douiaine  rojul,  fut 
adopté«  par  quelques  seigneurst  qui  l'appliquèrent  sur  leurs  terres. 
En  1739  (23  janvier),  une  inslnicllon  générale  pour  tout  le  pays 
prescrivit  que  la  jeunes^f^  de  ch.-iqiie  paraisse  piH  recevoir  l'ensei' 
cément  an  moins  trois  mois  par  an  ;  en  même  It^mps  le  gouverne- 
ment ordonna  qu'une  école  filt  cunslruite  et  un  maître  d'écols 
nommé  dan»  chaque  paroisse.  L'inatniction  était  obligatoire,  comme 
d'après  l'ordonnance  de  1721  ;  mais  le  servage,  qui  subsista  Jus- 
qu'en 1788,  lîtait  un  oltstacle  iusunnonlablu  au  progrès  ;  l'injonction 
de  l'ordonnance  de  1739  panit  si  onéreuse  que,  dàs  1740,  elle  fui 
considéraldement  limitée. 

L'instruction  générale  pour  tous  les  enfants  du  royaume  n'a  été 
obtenue  délhiitiveuient  que  par  deux  ordonnances  du  ïî)  juillet  1  SI  4 
qui  forment  encore  le  fondement  de  l'euseignemeat  primaire  eu 
Danemark, 

3"  £tat  légal  et  organisation  administrative.  —  l.  Communes 
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rwaits.tt  viitcs  de  procinee.  L'étiit  lAtf^l  de  l'eiiseigsuiiivut  primaire 
reposa  9nr  IfiS  deux  ordonnances  du  29  juillet  1814. 

Kllc8  ont  éUi  modiQtSos  par  plusiftnrs  loia  spéciales,  telles  q«è 
coUus  du  2  niai  185S,  du  8  mai-s  18Ô6,  etc.  Le  gonvemeineut  a 
présenté  à  plusiem-s  reprises  ile«  projets  dfl  loi  pour  la  réforme  de 
l'enseignemenl  primaire  en  Danemark,  tendant  à  i^lev^r  cet  enaoi- 
gnvmentii  un  niveau  supérieur;  mais  ces  projeta  n'ont  pas  obtenu 
la  sauvlton  du  ponroîr  législatif.  L'une  des  ordunnances  susdites 
règle  l'inatmctiou  scolaire  dans  les  rilles,  l'autre  l'insti-uction 
Hcolnire  IV  la  campn^e;  mais  le.s'loif  fondamentales  sont  le»  mêmes 
,\  la  campagne  <jne  dans  les  villes. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  les  villes,  surtout  celles  d'une 
certain)?  importa [i>:i),  ont,  de  leur  propre  initiative,  réorganisé  leur 
enseigncuient  public  pendant  les  dL^niièrL-s  d<Scades,  de  sort*  que 
leur»  écoles  donnent  l'instruction  bien  au  delà  du  minimum  qu'on 
pourrait  exiger  d'après  les  lois  actuelli>s.  D'après  ces  dernières, 
l'iiislrucliun  scolaire,  est  oblLgatoiri;  poiu- tout  enfant,  à  moins  que 
les  parents  ou  les  tuteurs  uc  voilleut  d'uuu  autre  manière  à  ce  que 
les  enfants  soient  instruits  d'une  façou  satisfaisant»,  depuis  la 
7'  année  rérolue  j'iinqu'à  la  confirmation,  mais  pas  au  delà  de  la 
lô'  année  révolue.  En  certains  ca«,  l'enfant  peut  quitter  l'écflle 
après  la  1.^'  année  révolue,  pourvu  qu'il  <ut  ai^quis  les  connais- 
sances requises.  Les  p;u-enls  qui  néfiligent  d'envoyer  leurs  enfants 
à  l'écolo  sont  punis  d'uinende,  et,  en  cas  de  non-payement,  de 
prison* 

L'enseignement  de  l'école  prEniaîre  emhrasw  U  nti^clii^nie,  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  le  chant,  la  gymnastique,  l'Iiistoire  et 
la  géographie  du  Danemark  ;  de  plus,  le  mattre  doit  domier  aux 
enfants  »u  enseiguement  qui  puisse  détruire  les  préjugés  et  leur 
4tre  Hlild  dans  leur  métier  ordinaire  ;  le  but  est  d'élever  les  eofants 
i  devoulr  des  hommes  bons  et  honnêtes  sbIod  la  doctrine  évangé- 
liooM:brétieRne  et  de  leur  fournir  les  connaissances  et  rtiabileté 
nécessaires  pour  devenir  dp.i  ciioyen.»  utiles  à  l'Étal. 

Dans  chacune  des  lOiîO  coiuuiunus  du  pays  il  y  a  au  moins  une 
école  primaire  ;  mais  la  plupart  des  communes  ont  plusieurs  écoles, 
car  on  exige  que  nul  enfant  n'ait  plus  d'un  quart  de  lioue  Â  faire 
pour  aller  lit  l'école  et  que  le  uombre  d'élèves  sous  la  direction 
d'un  sent  instituteur  ne  dépasse  pas  100  ;  dans  tes  villes,  le  nombre 
d'élèves  d'un  seul  iustituleur  ne  doit  même  pas  dépasser  80  ;  c'est 
pourquoi  il  y  a  généralement  plusieurs  maîtres  par  école.   Par 
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contre,  la  plupart  des  grandes  communeH  rurales  ont  pliisteui'a 
écoleH  avec  nn  seul  iustiluteuv;  on  y  trouve  soiivoul  dus  écoles 
dilCB  iedes  ât  petits  enfants  (Fageskoler)  ou  éfolet  prrparatoires 
(Fontkolei'),  deaiînêps  aux  enfants  de  7  à  10  ans. 

L'organitaliofi  dfs  salle»  d'étude  ii  été  véglée  par  des  prescrip- 
tions détaillées  d«  la  loi  du  8  mars  18&6  (cfr.  ordonnance  de  1814, 
g§  ■lô>46r  52-53 ).  Chaque  salle  doit  «^IreasscispaciciiBcpour  Totimir 
*J0  pieds  cubes  d'espace  par  enfant  j  la  sallo  doit  être  munie  d'un 
plancher  de  bois  et  d'un  ventilateur;  toutes  les  fendîtes  supérieures 
doivent  avoir  une  vitre  de  ventilation  ;  la  salle  d'asile  doit  avoir 
on  vestibule  .lyant  an  moins  un  dixième  de  la  gi-andeui-  de  la  clasM. 
Cette  mi!me  loi  a  légk'  les  logetiients  des  mailres  d'i^cote  à  la  cam- 
pagne. L'instituteur  supérieur  aura  au  moins  trois  chambres  avec 
plancher  et  calorifère,  cuisine,  garde-manger  et  chambre  de  do- 
mestiqua. Les  trois  chambres  de  l'instituteur  auront  au  moins 
4  aunes  de  hauteur,  et,  prises  ensemble,  seront  larges  do  120  au- 
nes carrées.  Lo  soug-maltrc  aura  au  moins  uno  chambre  huulc  de 
4  aunes,  large  du  40  aunes  carrées,  avec  plauclicr  ut  calorifère,  itt 
un  endroit  pour  mettre  le  bois  de  chaulVage. 

Les  frais  de  l'insCructian  primairp  sont  à  la  charge  des  commu' 
nés;  mais  Tf^tat  fournit  ime  subvention  annuelle  di;  HOOOOO  cou- 
ronnes  affectées  an  iraitenu^nt  des  institiitem^s,  400000  à  partir 
d'avril  189B,  et  de  3&')000  courouues  destinées  am  fonds  d'école, 
lesquels  sont  an  nombre  de  'Ji,  savoir  un  pour  chaque  bailliiige; 
cette  dernière  somme  est  affectée  à  des  suppléments  de  salaire 
d'après  l'ancienneté,  &  des  pensions  aux  iaslituteiint,  â  des  siibren- 
lioua  aux  instituteurs  et  à  une  contribution  au  traitement  des  insti- 
tuteurs auxiliaires 

D'après  l'ordonnance  du  20  juillet  1814,  chaque  institnteui-  à  ta 
campagne  doit  recevoir  en  traitement  :  5  touueaiix  de  seigle, 35  ton- 
neaux d'orge,  6  cordes  de  bois  de  hêtre  ;  comme  fourrage  pour  son 
bétafl  :  1 024  kilogr.  de  foin  et  1 536  kilogr.  de  pallie  ;  en  outre  : 
logement  gratuit  vl  droit  d'usage  d'une  parcelle  de  terrain  siitli- 
siuite  pour  b'  pAturage  de  'J  vache»  et  de  6  brebis.  D<'  plus,  les 
instituteurs  ont  droit  à  nue  rétribution  scolaire  d'une  couronne  par 
au  par  enfant,  et  les  instituteurs  qui  fouctiouuent  eu  mémo  temps 
comme  chantres  d'église  reroivent  de  leur  église  une  rémiméraliou 
de  40  t'onronnes  par  an;  en  outi'e,  les  instituteurs  ont  droit  aux 
oOïandeit  et  aux  émoluments. 

L«  traitement  des  sous-maltres  et  soug-nuittrcsses  h  la  campagne 

l'KKSEICSEHENT    l'OlltAIIIE.  1Q 


242      L'BjrsEMvracjrr  fuxuic  >&»  us  rui  OTtLs^a. 


n'eat  p«  8té  ;  nab  le  minûtèfe  des  ailla»  «tàmll 
kiiquc  TCille  ft  ce  foe  lear  nlure  n*  Mit  pH, 
ilnwniii  d«  WO  et  d«  0OO  '**"FffFt'*—  |isr  an. 

tTafiim  la  Lot  do  8  mus  1B$G,  le  tnitenaC  dei  hwtJWw» 
dans  les  Till»i  »t  Si*,  pour  b  BMiti<sio6e(c^«i»4-4if«  pour  les 
phu  anejess),  i  on  aûntmian  de  600  coQUtaae»,  ÔO  toniwisn» 
d'oif*.  togWHsm  graloil,  le  bois  de  chauffage  nécMBaiis  et  «■• 
piftte  de  1*  féMbuUeo  tœlûn^  et  peor  la  noiâé  caAette  i  wa 
mittiininD  de  300  oooraiioes,  50  lonaeaus  d'ovse,  logement  et  bots 
de  ehsattagt  gntaiu  ^  nue  partie  de  U  rArihotiofi  scolaire.  Le 
tnltetoeiil  des  instlUitriees  est  aa  minlmiOD  les  2/3  de  celai  des 
loatitotenni. 

Toiit  iftslltoteur  i[ui  a  occupé  pendant  10  années  an  posie  ftsp 
au  sfSTlcc  lie  l'inatruction  publique,  a  droit  à  ane  pensioa  de  re- 
traite ;  seulemml,  ]e  droit  de  p'*it«iou  ite  commeace  qu'iaa  30*80- 
ude  rftroloe,  8i  l'tnstiioteur  a  serri  plus  de  10  ans,  il  a  droit  i  U 
moitié  de  KM]  traiteiDcol  roraroe  pension,  et  après  29  ans  de  sei^ 
vice  la  penaifiu  monte  ju&qu'aux  2jS  de  sou  traitement.  I.«s  veores 
deainslilui<>iirsontdroii&  1/8  du  traitement  de  l'institiiieur  comme 
pension.  Kn  outre,  les  initiliuleurs  sont  tenus  de  ronlracttft  an 
profit  île  leur  Te^ive  éveutitelle  une  amirance  do  sunrie  jua  des 
Tememeols  k  l'inslitutioa  d4«  assurances  sur  la  vie  fonilée  par 
l'Ëtal  ;  l'ËL-it  refUe  â  ce  cjite  les  instilateors  se  conforment  à  cette 
«bli^ion. 

I/O  conseil  muoicipal  de  chaque  commune  régit,  i  la  campagne, 
l'insLniclio»  de  ta  paroittse  sons  le  contrôle  du  GOnsril  général;  il 
en  est  de  même  pour  le  couseil  manicipat  des  Tilles. 

La  aurveillaiicp  spéciale  de  l'InslniL-tiou  et  de  l'administration 
des  inatîtateurs  s'exerce  à  la  campagne  dans  chaque  commune 
paroiSHÎale  par  ane  commission  d'éducation  composée  du  pasteur, 
président  de  droit,  et  de  deui  personnes  qui  »oiit  nommées  pour 
Irols  ans  par  le  conseil  municipal  et  iloul  l'une  au  moins  est  choisie 
parmi  les  membres  du  oous«il.  Dans  les  Tilles,  la  sur^-eiUance 
spéciale  est  exerci^  par  le  pasteur  ou  les  pasteurs  de  la  ville  arec 
un  nombre  double  de  personnes  qoi  sont  élues  pour  trois  ans  par 
le  confteti  municipal  et  dont  la  moitié  an  moins  est  choisie  parmi 
les  membres  de  ce  conseil. 

La  surveillance  supérieure  est  confiée  anxcomitésd'école  formée 
du  builtî  et  du  doyen  i^t  d'im  troiaièmc  membre  éhi.  Une  autorité 
paftiouliire  soua  certains  rapports  spéciaux  estconiléc  auxctmseils 
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locaux  {Shoteraai)  et  aux  comités  d'école  du  bailliage.  L'autoHl^ 
suprême  pour  la  siirvpillanoR  de  loiiteR  les  écoles  du  pays  appar- 
tient au  mhiistM'e  des  culteR  «t  de  l'inslrucliou  pultUciue. 

Il,  Ofpeniunjru .  —-  Los  écoles  comuiiiuales  st-  divisoiit  en  écoles 
gratuites  et  écoles  payantes.  Dans  les  écoles  graluites  ou  ne  paye 
point  de  i-ôtribution  scolaire;  l'école  fournît  tout  le  matériel  d'en- 
selgoemeut,  y  compris  les  livres,  gratuitement.  Dans  les  écoles 
payantes  U  i-éu-ihtitioii  scolaire  eux  d'une  coni-oiine  par  mois  pour 
chaque  fufant  et  l'écolo  ae  fournit  pas  ^-ratuitcmeut  le  matériel 
*  d'enseignement.  Lee  dépenses  de  la  commune,  pour  fournir  à  une 
école  gratuite  le  malériel  d'^UBeiguemenl,  dépassent  de  lOOOcou- 
roun«ft  celles  qu'elle  fait  pour  une  école  payante.  Toult?  pcrsoiine 
qui  désire  euvoycr  son  enfant  à  l'école  gi'atuitu  eti  a  \ir  droit.  Tandis 
quedauB  les  trois  cliiasos  inférieures,  li-«  écoles  payantes  et  les  écoles 
gratuites  ont  le  même  but  et  le  mJnie  nombre  du  levons,  les  écoles 
payantes  ont  quelcpiea  leçons  de  plus  par  semaine  dans  les  trois 
classes  supérieures  el  peuvent  ainsi  suivre  un  programme  un  peu 
plus  aniple  que  celui  do  l'école  gratuite.  Toutes  tes  deux  se  ilivisent 
en  six  classes  d'un  au,  destinées  aux  enfants  depuis  7  aus  jusqu'à 
14.  On  a  ajouté  une  7'  classe,  nommée  elasse  <te  sortie  (Afgamjs- 
hiaste),  destinée»  aux  enfants  qui,  apràs  avoir  suivi  toutes  les  clas- 
ses, désirent  recevoir  encore  un  an  d'instruction  ;  on  f^oute  alors 
«ux  leçons  l'allemand  et  la  tenue  des  livres;  do  plus,  poiu-  le» 
garçons,  les  mathématiques  et,  pour  les  filles,  la  roulure.  En  1891, 
il  y  avait  on  tout  '29  classes  de  sortie  avec  GC>2  élèves. 

Toutes  les  écoles  soûl  divisées  en  deux  parties  :  l'école  du  malin 
avec  leçons  de  3  à  1  heure,  et  l'école  de  l'après-midi  avec  leçons 
de  I  À  6  heures,  chacune  avec  sa  division  particulière  d'élèves. 

Chaque  division  d'une  école  comprend  environ  GOO  enfants. 
Ainsi  le  cbifflre  total,  si  l'on  compte  les  otifaiils  du  maii[i  avec 
ceux  de  l'après-niidi,  est  d'environ  1  200. 

Le  nombre  d'élèves  de  chaque  classe  est  à  pi-ésenl  de  30  en 
moyenne.  Autrefois,  il  était  beaucoup  plus  fort.  La  i-éductiou  date 
de  soixante-dix  ans  environ  ;  cet  arrangement  a  été  coûteux,  mais 
utUe. 

Les  gtrçon.t  et  les  filles  reçoivent  I'in.<ftructîon  dans  le  même 
4diflc«,  mais  dans  des  parties  complètement  .lépai-ées  l'une  de 
l'autre  ;  chaque  sexe  a  sa  cour  de  récréation  particulière. 

Chaque  école  est  i-égie  par  un  inspecteur.  Les  inspecteurs  ont 
une  habitation  gratuite  à  l'école,  ainsi  que  l'éclairage  et  le  chauf- 
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ïage;  iU  ont  on  iraitcmentde  2600  coarotiiiesparaniiuiaujrmente 
toiu  les  troU  uts  de  30O  coaronnes  jusqità  3900  couroones.  Il» 
ont  droit  à  une  p^uajoii  après  In  ans  de  service. 

L«s  instituteurs  axes  ont  un  traitement  du  1  400  oourounes  par 
an,  toontaiit  Ions  les  trois  sus,  d'abord  de  275  couroiuu-s,  puis  de 
125  el  de  150  jiuHju'à  2500  couronnes.  Les  institutrices  ûiet  ont 
un  tmilemeot  de  I  100  couronnes  par  an,  montant  tons  les  trois 
■lis  (lu  100  couronnes,  jusqu'à  1 600  couronnes.  Ltta  instit»t«urs  «t 
iiuti tutrices  ont  droit  i  tuie  [tension  .ipr^s  15  ans  de  serrice.  Pour 
le  traitement  nnsdil,  in.ililiitenrs  et  institutrices  ont  l'obligation  de  ' 
donner  -itî  ieronA  par  »i-maiiie. 

l.e»  ia>tititteur»  h  institutrice»  qa'oii  paye  par  leçon,  re(;oiveDt 
60  Ores  par  leçon  ' . 

I>s  institutvura  spéciaux  qui  enseignent  exclusivement  le  deMÏn, 
la  gymnastique,  le  <^ant  et  l'ourrage  manuel,  reçoivent  im  salaire 
particulier. 

La  flurveilknce  de  )'cns«ignemeul  de  la  gymnai-tique  et  du  desain 
est  confiée,  dans  toutes  les  écoles,  à  deux  fonctionnaires  spédaus, 
l'iuspucteur  de  gymnastique  et  l'inspecteur  de  dessin. 

Cliaque  clas!<e  a  son  mattre  d'étndett  qui  donne  la  plupart  du 
temps  deH  leron.1  à  cette  clasiie  et,  de  plus,  exerce  la  sui-vcillance 
générale  sur  les  enfanlti. 

I.e  nombre  d'ini^tiluleurs  et  d'institutrices  est  connu  par  la  sta- 
tl»tique  i^iiivante  pour  t'anni^e  Ii^Ol  : 
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3°  Ressources  financières.  —  I.o»  dépenses  pour  l'iustruction 
publique  di-  la  ville  de  Copenhague  sont  votées  tous  U-s  ans  par  I« 
conseil  municipal  d'après  la  proposition  du  coiuieil  de  l'instruction 
publique.  Au  budget  ilc  IH02  on  a  voté  1645606  couronne!;.  Eu 
défalquant  1»  rL-vuiiu  de  la  rétributiou  scolaire  des  écoles  payantes, 
soit  environ  100000  couronni.'S,  il  reste  une  dépense  de  1  545606 
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' coiii-onnes  ;  r:e  i^iii,  répatli  sur  30 000  cjiCîuiU,  fait  une  dépense  de 
•ii  oouroiiimiî  30  ores  par  enfant.  Les  intiSrjtg  dos  sommos  dépenséos 
pour  les  édiûves  scolaires  ne  soul  |)as  compris  dans  cette  ddpeuso. 

Pouv  tout  le  paya,  les  dépenses  pour  l'instmction  publique 
primaim  sont:  pour  les  communes  5670000  couronnes  et  pour 
l'Étal  G65000  couronnes,  soit  en  toialitô  6  335  000  couronnes 
(=8â056ûOrr.). 

4*  «t  5°  Mode  d'itabliasemeat  de  la  statistique  et  publications. 
—  Le  consiûl  de  riiistruclioti  publique  comprend  1«  premier  pré- 
HÎcIeat  de  la  capitale  {Overpr.Tsidmlen),  le  maire  de  la  première 
division  dn  conseil  municipal  et  un  des  pasteurs  de  la  capitale.  Ce 
conseil  exerce,  sons  l'autorité  suprême  du  ministère  des  cultes  et 
de  l'instruction  publique,  la  direction  supérieure  des  écoles  pri- 
maires. 

Le  directeur  de  rc-nNcignemeut  primuiro  ri5git,  sous  le  coQtrfile 
du  ministère  de  riustruclion  publique,  toutes  los  tfcoles  commu- 
nales et  assiste  le  conseil  dans  tontes  ses  opérations.  A  cbaque 
école  est  attaché,  en  outre,  un  comité  d'école,  composé  de  trois 
membres,  savoir  un  pasienr,  nommô  président  par  la  ministère, 
uit  membre  élu  par  le  conseil  municipal  et  un  membre  élu  par  le 
conseil  de  l'Instruction  publique.  Le  droit  de  coulrâle  appartient  i 
l'administraliou  niuuicipale. 

6*  Principaux  résultats  de  )a  statistique.  —■  D'après  les  reniiei- 
gnements  statistiques  recueillis  eu  1880  sur  l'instruction  publique 
en  Danemark,  il  y  avait  : 

a)  A  la  campagne  : 

I.  —  Ecoles  primatres  oommutiales. 

1  686  ^ole>  ;  nombre  d'instltatenn 3  103 

dont  4QU  n'avaient  paspitsid  d'eiumen  ; 
nombre  (i'îuatjtutrices 160 

liunt  li'^  n'uvuîeut  piu  pusiû  il'âiAmeu  ; 
noinbr*  d'enfuuta 803  107 

n.  —  Écoles  libres  (prlvéttsl  à  la  campagne. 

370  écoleo:  nombre  d'iuHtituteiirs 161 

dont  99  ii'&vuient  pas  piuaé  d'extunes  ; 

uoiobre  d'îuatituliiuefl i^li 

dont  94  u'av&tent  pu  pnaié  d'eiuneu  ; 

nombre  d'enfant* 7  197 
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III.  —  Écoles  privées  de  petits  anfaots. 

1C8  écolm:  nombru  d'itiitituluors il 

DOmbre  dliiiriitnlrii^M IS7 

uombie  d'cufanU 2  355 

Les  di5pt>ii;$es  de.s  commune»  pour  les  «^colei»  |inmaires  étaient 
cette  même  annie  de  H  )fôO:J(>7  couronne^»,  savoir  :  14  roiir.  50  ôres 
par  enfant. 

T>ea  communes  ont  donné,  la  môme  année,  on  subvention  aux 
écAks  (f niluitei'  lUïi9T  couroiineB;  aux  écolefide  petits  enfants  2  98r) 
conrotincs;  aux  écoles  pour  ien  travaux  manuels  7  '^04  couronnes; 

b)  Dans  les  viUe»  d«  provincu  it  y  arait  en  1880  (Copenhague 
nou  compris)  : 

I41tS  tuRtitUteurs. 
182iiistiluIrioM, 
ISS&T  eiifuiibi. 
1  9  iuatilateiir«, 

838  ioo\ot  prir^M  d«  peliti  no^nts  nvtv  .    ,  •        S3S  initilutricM. 

(     S  869  earwita 

,    ,      .  ,     ,        .  i        ^^^  iMatuWart. 

BU  eeolM  privées  degarcou»,  286  éoot«dpn-1       _„,  .    ...  ._, 

véea  de  fiU«a  avec t   .   .  ] 

I  llOSlenfnnti. 

ha  1890,  il  7  avait  (Coponhaguo  non  compris)  : 

1601  inHCitatenn, 
436  instittitrioeir. 
10  861  eufuDM 

La  dimionlion  du  nombre  des  enfant»  provîout  sans  dout«  d'une 
augmentation  considérable  des  ôculeK  privées  ;  mais  il  n'y  a  i)as  de 
reniteignements  préiùs  à  cet  égard. 

Les  frais  de  rinstrnctton  publique  des  communes  urbaines 
étaient  : 

£b1880 974  213  eonrODDes, 

En  1800 Il  M  610       — 

e)  Copenhague  : 

Le  uouibre  réuni  de»  élèves  des  écoles  communales  était  à  la  Ou 
de  1891  de  30119  enfant»,  dont  9862  fréquonlaient  les  écoles 
payantes,  202.57  les  écoles  gratuiteH.  Il  y  ar-iit  Iû4û2  garçons, 
14667  miea. 

Le  nombre  d'écoles  en  1^91  était  de  8  écoles  payantes  et  15  écoles 
gratuites.  II  résulte  du  tableau  suivant  qu'il  y  a  eu  une  grande 


DaSKUARK, 


247 


augmentation  des  itnoles  comniuiiat«s  pendant  les  deniiërefl  années, 
nn  siirci'olt  considérable  dn  nombre  d'élèves  dans  les  écoles  gric 
tuites,  et  une  atigmentation  beancoiip  moindre  d*u«  les  écoles 
payantes  : 
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^ X  tcatatrts  à  fypetihagtÊt.  —  Le  nooibc*  iWs  I«eanx  tmAmi- 

Tf»  était  eo  1891  de  S8.  De«x  édifice»  «colain»  Mmt  pour  te  nio- 
neot  en  eoBrtnietioo  oo  ytAt*.  L«  «diBcei  sooUiics  ooostniiu 
fteeaaaeal  aat  coûté  cluean  175000  oottnmnes  «a  bais  de  coas- 
l  irnction-  De  pla»,  1»  commune  a  cédé  le  lecnUa  qui  occupe  5  000 
à  6O0O  aunes  eartée».  L'édifiée  comicm  20  i  22  classes,  rtiabita- 
lion  d«  l'inspectctur  et  l«  logeaienl  d'une  riee-iuspectrice  et  d'iio 
coneivf^e;  k  chaijae  école  est  annexée  ime  saQe  de  gymnastique 
particulière. 

n  y  a  41  années  que  Li  ptenUtire  des  écoles  (l'école  payante  de 
l'Estl  a  ''té  con*inilt«  ;  depuis,  les  exigences  des  pn>gria  de  l'ius- 
tniction  ont  coiiKidéraldemciil  mudilié  r»ncî«n  étal  de  choses. 

La  commune  de  Copenhague  n'est  pas  r»alée  eu  arrière  pour 
fouriitr  aux  besoins  croisants  de  l'instmctlou  publique,  de  sorte 
que  le*  nonveaux  édifice*  scolaires  pourront  être  placé»  au  niveau 
de  ce  que  lea  autres  Ëlals  ont  construit  dans  v,es  (lenii^r>-s  aunées. 
A  cété  des  écoles  communale»  il  existait  à  Copenhague  en 
\  1880:  134  écoles  privées  avec  9958  élèves  (4â0l  garçons  et 
5 157  aile»»  ;  c"  1890  :  Oï  écoles  privée»  avec  8 169  élèves  (2  a32 
gainons  et  5:J37  Ûlles). 

Il  y  avait  donc  dans  tout  le  paj's,  en  1S80,  pour  une  population 
de  1794000  liabiiauls,  2$fï400  élèves  dans  les  écolt'^  primaires, 
on  16  \\.  100delai*opulation.  V.n  1881, 11  y  avait  parmi  7  400  cons- 
crit» 27  ou  0.36  p.  100  qui  ne  savaient  pas  lli-e  et  127  ou  l.Tâ 
p.  100  qui  ne  savaient  pas  écrire. 
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Le  Commissaire  de  l'éducation  des  ^ilIats-Unis  iimère  presque 
toujours  àans  snii  r»iiport  annuel  d'inl^re»»iuUe9  notices  sur  ren- 
seignement dans  les  pays  élraogers,  Diina  le  rapport  de  1890-1891 
se  trouvent  sous  le  litre  de  :  Educatmi  in  tlie  civiliseï!  tvorld,  dos 
tableaux  de  statistique  d'où  uoiis  extrayons  k's  douni^es  suivantes, 
relatires  à  plusieurs  État:!  d'Europe  qui  ne  nuus  out  pas  envoyé 
directemetit  de  reiiseigiienieutH  : 
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/.  —  Grice. 

La  Grèce  n'avait  qu'un  très  petit  nombre  d'écoles  ou  peu  de 
parents  osaient  envoyer  leurs  enfants  sons  la  domination  turque. 
£u  1830,  elle  ne  posséd-iit  que  71  écoles  primaires  renTermant 
6721  élèves.  Après  l'émancipation,  la  loi  du  (i  février  1834,  «n 
partie  calquée  sur  la  loi  française  de  18'^  et  en  partie  sur  le  sys- 
tème bavarois  portant  obligation  scolaire  pour  les  enfanta  de  5  à 
lï!  ans,  fut  promulguée.  Cependant,  en  18fiO,  il  n'yarait  encore 
que  598  écoles  publiqui-s  de  gar^'ous  avec  ^841^7  élèves  cl  70  écoles 
de  Qtles  avw  6  803  élèves  ;  en  1879,  ces  nombres  s'étaient  élevés 
à  103Ô  et  67  108,  137  et  12340;  il  y  avait,  en  outre,  27G  écoles 
libres  avec  11 092  élèves. 

Le  recfnsenienl  de  1871  a  acrnsé  67  p.  100  d'illettrés  dans  le 
sexe  tnaaculln  et  92  p.  lOO  dans  le  sexe  féminin. 
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La  Grkco  no  fait  pas  de  publicatio»  riigulièrc  ittir  la  slatistique 
de  ses  écoles;  aimsi  les  âvaluatioits  qu'elle  fournit  de  temps  i  autre 
ne  concorilent-filles  pas  ;  ainsi  pendant  que  le  bureau  de  Wasiiingloii 
donne  2:28480  élt^reti,  dont  118480  dans  les  écoles  primaires,  le 
SUUsman's  »ar  Book  porte  139385  élèves  (dont  22 100  Biles)  et 
274Ô  écolos  primaires. 


II.  —  Serbie. 


La  Serbie  n'a  commencé  à  aroir  des  écoles  que  depuis  qu'elle 
n'est  plus  sous  la  domination  turque.  En  1841  fut  cvéé.  un  fonds 
des  écoles  qu'alimentait  la  générosité  publique.  (Cn  186:t,  on  ne 
comptait  encore  que  .'(18  écoles  primaires  avec  13563  élèves;  en 
1871,  484  écoles  et  25000  élèves.  Une  loi  de  1882  a  rendu  l'ins- 
truction primaire  obligatoire  et  gratuite  et  a  organisé  t'cnseigne- 
ment.  ÎÙn  1891-189;;j,  le  nombre  des  écoles  élémentaire^s  publiques 
était  d«>  80.t  (dont  63  école»  spéciales  de  lilles)  ;  relui  den  malti-e^it 
de  909  instituleiir»  et  5(>i>  instilulriceB;  celui  des  élèves,  de  75  278 
(64214  gan;oiis  vt  110134  lillesl,  chiffre  ofiiciel  qui  no  concorde 
paM  avfC  celui  qu'a  donné  le  bureau  de  \Va»liingloii;  la  différence 
s'«xplique  sans  doute  par  ta  fréquentation  qui  est  très  irrégnlière, 
plus  de  10  p.  100  deti  enfunls  inscrits  ayant  quitté  l'école  avant  la 
lïu  lie  l'année. 


lit.  —  Bulgarie. 


I 


Le  Bulgarie  a  décrété  l'oMigation  scolaire  en  1879,  immédiate- 
ment après  sou  émancipation.  Deux  ans  après  <188I),  elle  ouvrait 
deux  écoles  uoi'm.ileti  et  possédait  1/l.M  écoles  bulgares,  entrete- 
nues par  les  couimunea  avec  subvenlioa  du  gouvernement  et 
55  éi'«1e8  supérieures.  H  y  avait,  eu  outre,  environ  300  écoles 
iRUSulmuues.  A  la  mAine  époque,  la  RouniéUe  orientale  avait 
1412  écoles  primaires  avec  80591  élères  (dont  48000  dans  les 
écoles  bulgares,  15200  dans  les  écoles  musulmanes,  etc.).  En 
1800,  la  principauté  de  Bulgarie  (avec  la  Rouinélie  orientale) 
comptait  3844  écoles  élémentaires  avec  1*1083  élères  (129777 
garçons  et  42iXW  Allés);  c'est  environ  le  tiers  des  enfants  d'âge 
scolaire.  \..ea  4/5  de  la  population  sont  illettrés. 
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IV.  —  Turquie. 

Eq  Turquie  l'instniction  a  été  déclarâe  gratuite  et  obligatoire 
en  1847.  Les  mosquées  enti-etiennent  des  écoles  pour  les  musul- 
mans, les  églises  en  entretiennent  pour  les  chrétiens;  mais,  en 
1865,  on  ne  comptait  que  1  élève  par  100  habitants.  La  loi  de 
1869  s'est  appliquée  sans  beaucoup  de  succès  à  améliorer  cette 
situation. 


AFRIQUE 

CHAPITRE   XVII 
ALGÉRIE    ET    TUNISIE 


I.  —  Algérie. 

i'  Historique.  —  La  coiiquiSte  franiaise  a  en  pour  conséquence 
la  création  d'écoles  fr.ii)i;af8e«.  Dè«  1832,  un  insptrctuiir,  placé  koua 
l'uiiloi'iKÏ  du  goiiT«i'ui>iii'  luiliUiii-c,  t'tait  chargiï  do  ca  scivicc,  et  1 
Algur  3  i*cok>«  i5laient  ouverte»  pour  les  Europi^enB  et  1  pour  les 
Israélites.  En  1837,  il  y  avait  '22  écoles  fmiit;'''ise8,  dont  12  écoles 
ptibliqiieB  (8  de  garçon»  et  mixtes  et  4  de  filIeH)  ;  le  nombre  des 
élèves  di^s  écoles  [irimaires  était  de  1  Oi~.  Kn  1847,  le  nombre  des 
écoles  s'était  élevé  k  108  (74  écoles  piil>li[|uos  dont  52  de  gai-<;ous 
et  mixtes  et  23  de  tilles,  et  34  écoles  libres,  dont  16  de  gan^-oiis  el 
18  de  tilles)  et  celui  des  élèves  à  6071  (4ri71,  dont  2303  ).-aivous 
et  3  268  Ûlles,  daus  les  écoles  publiques  ;  1600  élèves,  dont  554  gar- 
çons el  946  filles  dans  les  écoles  libres). 

ParaiT(-^lédH30mail848  le  service  de  l'instruction  primaire  fut 
ratlacbéau  ministère  de  l'insti'nction  puliliqut?  et,  h  partir  du  1"  oc- 
tobre 1848,  placé  sous  l'autorité  d'un  recteur  qui  eut  la  uomiuation 
des  inslitutcurs.  Il  y  avuit  alom  98  écoles  {71  publiijUL-s,  27  libres). 
Eu  1830,  on  comptait  161  écoles  avec  7  Ô38  élèves  et  31  salles  d'à* 
aile  avec  1 365  enfants  ;  en  1863,  382  écoles  avec  21 535  élèves  ol 
89  asiles  avec  14464  enfants,  en  tout  35999  enfanta:  soit  12.4élè- 
res  pai'  10()  habitants  d'origine  européenne  dans  les  écoles  primaires. 

En  1872,  l'Algérii-  possédait  7  salles  d'asile  publiqnes  el  1  libre 
et  98  écoles  primaires  européennes,  dont  71  publiques  et  27  libres, 
renfermant  environ  8200  élèves. 

Dans  les  premiers  temps,  il  y  avait  des  écoles  spéciaJes  pour  le* 
catholiques,  pour  les  pi'Otesiauls  et  pour  les  israéliles.  Ku  1870, 
presque  toutes  les  communes  ont  fondu  ces  écoles  dans  des  écoles 
mixtes  quant  au  culte. 

Depuis  1872, 11  y  a  dans  chacun  des  trois  départements  algériens 
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iin  inspecteur  d'académie,  lequel  a  plusieurs  Inspecleure  prinuirea 
aous  ses  ordres. 

En  1877,  11  y  avait  en  Alsôrie  f>G2  écoles,  i  Bavoir:  544  i*cole8 
publiques  ut  lis  écoles  libres;  G.'lt  «JcolcH  française»  el  •-{!  écoles 
arabes-françaiseK;  23^  éLOlea  de  gM-foii»,  229  de  (illcs  et  201 
mixtes;  488  écoles  liiiques  et  174  coiigrégauistes.  Li^  nombre  des 
(lèves  était  do  51 592,  sur  lesquels  il  y  avait  2  446  tnusulinaus  fré- 
quentant les  écoles  arabes -franc  ai  se  s  on  les  école»  fran^'aises;  soit, 
par  rapport  à  la  population  européenne,  française  ou  étrangère,  et 
Israélite  ',  14  3  é\b\i-s  par  1 00  liahilaiils  ', 

S'Ëtat  légal  et  organisation  administrative.  — Depuis  le  décret 
du  15  août  1876,  les  lois  sur  riustruclioii  publique  pi-omulgnéos  ea 
France  sont  applicables  à  l'Algérie  ;  toutefois,  \e  recteur  a  conservé 
ta  nomination  des  instituteurs.  Les  décrets  du  13  févtier  1883  et 
du  0  décembre  1887,  qui  ont  été  pendant  quelque  temps  en  quelque 
sorte  le  code  de  rinstructiou  primaire  en  Algérie  pour  les  Biiro- 
péeus  et  pour  les  indigènes,  ont  été  abrogés  [lar  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1892,  relatif  à  l'cnseigucmeut  public  et  privé  des  indigènes. 
Toute  commune  de  plein  exercice  on  mixte  doit  entretenir  uue  ou 
plusieurs  écoles  publiques  gratuites  ouvertes  aux  enfants  européens 
ut  indigènes  ;  le  traitement  du  personnel  enseignant  est  maintenant 
k  la  charge  de  l'fHat,  qui  prélôvo,  au  profit  du  budget,  un  MXiiyme 
de  l'octroi  de  mer  de  l'Algérie;  les  dépenses  d'eiitrctit'U  des  écoles 
et  du  mobilier  scoluire,  les  indemnités  de  résidence  et  de  logement 
BOiit  à  la  charge  des  communes.  L'iustnictiou  est  obligatoire  pour 
tons  les  enfants  d'Age  scolaire,  qnelle  que  soit  leur  nationalité; 
mais  cette  obligation  n'est  applicable  aux  indigènes  musulmans, 
même  dans  les  conmiunes  de  pli^iu  exercice,  qu'en  vertu  d'arrêtés 
spéciaux  du  gouverneur  général.  Chaque  département  doit  avoir  un 
cours  normal  pour  préparer  des  indigènes  aux  fonctions  de  l'enBel- 
gnomeni;  de»  moniteurs  et  monitrices  indigèues  pourvus  du  certifi- 
cat d'études  primaires  peuvent  être  attachés  aux  écoles  primaires. 

Comme  en  France,  linstniction  est  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

En  1886-1887,  l'Algérie  possédait  208  écoles  maternelles  (97 
l&lquea  et  Ul  congrégani»les)  et  923  écoles  primaires. 


1.   Rii   i»a,  isn  1C&  PrantaU.  ISSU  liindniei  nalurnlUA),  196011  étrangan  «u- 

t.  Le  rectaur  do  l'acuddial»,  M.  d«  Suira,  peatait  que  la  prupurllon  i>lall  ao  rdkllid 
plu*  loilt,  (lareu  •gu'il  ;  Rvnli,  Anal  l«*euunprlai«l>v>  do*  AinUiiitomanU  iccDiidniraf. 
t  CH  finlniit)  non  cainpiitt  ilniu  celle  ataUilliim-  ot  que,  (l'nutr«  pnrt,  1 1  ott  fraociili 
MaMol  dUUUi  duu  lo*  lorrllolioi  mllilalcua  ou  H»  no  Liouialoai  pa*  (l'dcolui. 


2b4      l'enseiqkembnt  priuaibb  dans  lis  pats  civiusés. 
Lc«  ^ooIgs  pi-iinair«s  se  rdpartUsaieiit  ainsi  : 
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Ll>ïi  coiiinuines  pos8édui«nl  649  maisons  d'école  cl  <?n  louaient 
108. 

Le  nombre  des  mattrcB  était  de  1 840,  dont  1 375  laïques  et  103 
congi'éganiBtRB  dans  les  écoles  publiques  et  de  362,  dont  42  laïques 
«t  320  congrégaiiistes  dans  les  écoles  privées. 

Le  nombre  des  «lÈvei'  était  de  26  543  (12  2Sd  garçons  et  14  2!>4 
flUes)  dans  les  école*  u)aterncUfB  ol  de  70  &54  (39  442  garrons  el 
SI  1 12  Eilles)  dans  les  écoles  prîmalreH,  dont  HG  694  gai-^ons  et 
S1381  dUes  dans  les  écoles  laïques,  2  74H  gaironiç  et  0  731  filles 
dans  les  écoles  coiigréganistes.  Sur  le*  705M  élève-'  de»  écoles 
primaires,  on  comptait  'ASôlO  Français,  21  bOl  Kui-opéens  étran- 
gers,  8007  isi-aéUtes  indigines  «t  6886(doiit  7  710  gm-^ons  et  676 
filles)  musulmans. 

Sur  33917  eufaiitH  Saurais  de  6  à  13  ans  ré^'olus,  il  y  en  avait 
26836  dans  les  écoles  (sans  compter  1400  élèves  dans  les  élablis- 
seraenls  secondaires)  ;  sur  32  41 6  étrange»,  It)  215  ;  sur  W  î>98  israô- 
lite»,  5  87;');  Bur53:'i389  nnisulmiuis,  7  154', 

11  existait,  en  outre,  107  cla^suo  d'adultes  suinoM  par  3  965  él^es. 

De  1887  h  1892,  le  nombi-e  des  écoles  ni^leriielles  u  diminué 
(comme  en  France)  de  60:  celui  de^écolospriiuaires  (sans  les  écoles 
maternelles)  s'est  Aleré  de  923  â  1 022  ;  celui  des  malli-os  des  écoles 
primaires,  de  1 840  ù  2089.  On  comptait  en  1891-1892,  148  écoles 


I.  L«i  BinlUiJquM  n«  concordeni  paa  Icnitiu  A  eei  âpirû  (VcAr  Annvalrt  lU  l'éMnomi» 
poltltfut  pniit  isM  El  tSMj.  Cu  durulsr  liidii|UD,  d'tprt*  Il  rapporl  du  Kouvnnieur 
gtnéril,  sut  Aldvoi  luuiuliiiana  «n  luul  nu  iisi. 
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matcrnoUes  (S9  publiques  «t  59  privëes;  65  laïques  et  83  congre- 
gaiiîsles)  et  10*^2  écoles  primaii-es  (89ti  publiques  el  126  privée», 
870  laïques  ut  162  cougréganbtes). 

Les  communes  possétlaient  722  maisons  d'^oole  dont:  200  du 
garçons,  1&4  de  ttlli-s,  171  mlxtt-s,  6D  gtoupas  scolairefi et 58  écoles 
malomclles. 

hee  1022  «écoles  primaii-eK  se  rôpartissaicnt  ainsi  ; 
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Le  nombre  dea  mattresses  des  écoles  maternelles  était  de  801 
«206  dans  les  écoles  publiques  el  95  dans  les  écoles  privées).  Le 
uoiiibre  des  iiiriilros  dfs  écoles  primaires  étuit  de  2080,  dont  1  606 
(1 580  laïques  et  116  congrégaiiistos)  d<ius  les  écoles  publiques  ot 
303  dans  les  i^coles  pritéus  (44  laïques  et  349  cougrâgiuiistvs). 

Le  irambre  des  élèves  était  de  24  831  (U  757  gardons  et  13074 
filles)  dans  les  écoles  maternelles,  dont  15334  dans  les  écoles  laïques 
et  0  497  dans  les  écoles  congi-éganistes. 

Pour  los  école»  primaires,  il  était  de  73  75»  (44  656  garçons  et 
20000  Glles)dau8  les  écoles  publiques,  11313  (3627  garçons  et 
7  6«6  mios)  éliJTCB  dans  les  écoles  prirées  ;  «9 162  (43  977  garçons 
vt  25185  filles)  étaient  dans  le»  écolos  publiques  laïques  et  4593 
(679  gairons  et  3914  filles)  dons  les  écoles  publiques  congrdga- 
niflUs;  786  (381  gart-ons  et  405  Mies)  étaient  dans  les  écoles  prl- 
rées  congréganisles. 

Il  ]'  a  ti-oiii  écoles  normales  pour  les  îuslitutoiuTS  ut  deux  pour  les 
iiistilulricos. 

lottniction  des  indigènes.  —  Comme  tous  les  pays  musulmans, 
l'Algérie  possédait  avant  la  conquéti-  française  nn  grand  nombre 
d'écoles,  ditcs/aoï'ia,  JWeMd,  &erer,  où  l'instituteur,  7hu/fi, apprenait 
à  des  vufanis  di-  6  à  15  ans  en  général  à  lire  le  Corau,  à  écrii-e  les 
caractères  arabe»  sur  une  planchette  en  bois  et  à  calculer.  Après  la 
conquête,  la  plupart  de  ces  écoles  se  fermèrent,  parce  que  les  ro- 
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iioinbmci  ti'ès  faibles  relalivement  à  celui  de»  eiifanU  muHiilntans 
de  e  à  13  Mii,  qui  ilép.issail  -tOOOOO  eii  1«91. 

L'Alliance  frainjaiso  a  ouvert  eu  Algérie  plusieurs  cou  i-s  d'ailulloi 
deslinâii  surtout  aux  indipêiies.  L'iiisLniclion  da»  iiidigùiios  est  une 
queslîûii  délicate  qui  iie  peutôtre  traitée qu'iivec mesure  en  Al[,'ftne, 
même  avec  la  cuiinnissiauce  des  mrpur»  et  denhesoins de»  indigènes. 

3*  Ressources  financières  —  L'inistructioii  [lubliqiie  eut  adminis- 
trée on  Algérie  comme  eu  France. 

Les  reilSourcesEinaiicièresderAlgérieKout  comprises  aujourd'hui 
dans  le  budget  général  de  l'ente igncmL-ui  prim-iire  que  rotucboquo 
aaaéi'  lo  P<!trleiuant  ;  mais  elles  suni  l'objet  tl'iin  rapport  spécial. 

Le  budget  de  1894  pi*évoit  une  dépense  de  5C52000  tv.  pour 
l'instruction  en  Algérie  Kii  18!H,  les  reSHOurces  ce  sont  élevées  à 
432905tî  fr.  dont  4074304  fr.  pour  les  ctépii.nscs  obligatoires,  Irai- 
temente,  logement,  chaulTagc  (2350  948  fr.  provL-mnit  de  l'iilat  et 
1223356  fr.  provenant  des  communes),  et  à  2'»4  702  fr.  fonrniw  par 
les  iMjnmiuiies  |ioi)v  les  dépenses  facultatives. 

4°  et  5"  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications.  — 
Lastatisiiqne  est  établie  on  Algérie,  comme  en  FrAuce,  parles  ins- 
tituteurs cl  les  irnupecicurs  primaire»!  Rlle  est  publii-e  dans  le»  vo- 
lumes do  la  Slalisliiiue  rlf  l'oufignemnit  primaire  ;  elle  a  formé  des 
chapitres  s^pai-é-i  dans  les  premiers  volumes  ;  elle  se  ironvo  réunie 
à  celle  de  la  France  avec  une  notice  spéciale  dans  le  quatrième  vo- 
lume, et  sans  notice  spéciale  dami  le  cinquième  volume. 
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//.  —  Tuaisie. 


La  Direction  de  l'enseignement  public  on  TiioifiCf  cvHe  vn  mai 
1883,  «et  pUc4k'  sous  rntitovitâ  d'un  directeur  Assiitl<!  d'un  inspec- 
teur généra]  des  4ludis  arabes  dont  tes  attributions  consistent  & 
HurreilK^i-  et  k  diriger  l'enseigueinent  mitsubiian  à  loua  ses  degrds, 
et  d'un  inspecteur  primaire  qui  remplit  en  Tunisie  le  niAmc  rAl« 
qu'on  Frauce. 

Presque  toutes  les  localités  de  k  Timistc  sont  pourvues  d'une 
ou  de  plusieurs  écoles  primaires  arabes,  dites  koultab,  dans  les- 
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quelles  les  enranU  uiu^ulmuns  «étudient  le  Coran  et  apprennent  ^ 
Itro  et  à  t>orii-p  k'ur  langue.  Lus  maîtres,  appeli-s  moueddct,  ne 
rcçoiTcnl  d'autre  b'aUemcnt  que  lu  l'f^ti'ibutioi)  scolaire,  payét!  par 
IcB  familles,  de  0  fi-.  (ÎO  c  à  .1  fr.  par  mois,  Ku  li^9G,  le  iiO]iil)r(> 
de  cea  écoles  était  de  ?^03  pour  toute  la  lU^geiice,  dont  lOi^  à  Tnnis. 
Il  ;  a,  en  moyenne,  quinte  élèves  par  école. 

Le  nombre  des  éut)Uss<--tut.'UtH  »coIaii-e»  européens  était  de  'Ji  en 
1883,  au  moment  où  le  gouvornemenl  ci-éa  ime  Direction  do  l'eii- 
seigDement,  y  compris  les  écoles  de  rAlUaiice  israélîte  et  le  coltiigc 
Ssdiki.  Voici  laBituation  en  18a5-1896: 
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A  ces  établissements  il  y  a  lieu  d'ajouter  on  lycée,  deux  collèges 
laïques,  une  école  sf^condaire  de  jeunes  fille»,  un  séminaire  et  un 
collège  congrégiiniste,  ce  qui  porle  ft  lOS'  le  uombto  des  établis- 
sements [ruuçais  d'instruction  ■  Les  écoles  italiennes,  au  nombre 
de  9,  depnis  le  collfege  Convitto  italiano,  jusqu'à  l'école  enfantine 
Crispi,  sont,  jusqu'ici,  koub  un  régime  particulier. 

Pendant  l'année  scolaire  1S95-I8%,  les  écoles  fran^-aisesonl  lîté 
fréqucnlées  par  15148  élèves  (10092  gai-çon*  et  5056  filles).  11  y 
a  une  augmentation  de  1207  unités  sur  l'aum^e  précédente.  En 
1889,  il  n'y  avait  que  8  702  enfants  dans  les  69  établissements  sco- 
laires français  ;  en  1885,  il  y  on  avait  4390. 

Divisés  par  nationalités,  les  élères  de  ces  écoles  se  répartissent 
comme  il  suit  : 

Fraacali Si56  \ 

[laliciiB.    .   .       ^C67  i 

Maltiiis 16T4  1    .,  ,    „ 

MuHulin&ua 4  148 

lnwcliltw 4  067 

Dhan- 362 
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Le  personnel  enseignant  des  écoles   publiques  et   privées   se 
décompose  de  la  manière  suivante  : 


Laïques 185  57 

Congrégâutatei 33  33 


218  90 

308 

La  ville  de  Tunis  est  pourvue  de  24  établissements  d'insti-uc- 
Uon,  y  compris  les  écoles  italiennes,  savoir:  un  lycée  de  garçons, 
trois  collèges,  une  école  secondaire  de  jeunes  filles,  5  écoles  laïques 
de  garçons,  6  écoles  congréganistes  de  garçons,  4  écoles  laïques  et 
4  écoles  congréganistes  de  Slles. 


CHAPITRE  XVIII 
COLONIES  FRANÇAISES  D'AFRIQUE 


Les  renseigiiuluents  relatifs  aux  colonies  françaises  d'Afrique, 
d'Asie,  d'Ocdaiiie  i-l  d'Amériqui»  sont  extraild  en  partie  de  la  pu- 
blicatiou  aiiiiuellft  faite  par  le  ministère  de  la  marine  et  aujour- 
d'hui pai'  le  miiilstëi'e  di>H  colonie»  et  inlitulée  depuis  quelques 
années:  Statistiquet  coloniales,  et  en  partie  du  volume  pubHû  lotis 
les  oiuq  1U18  par  le  mluislèro  de  l'instruction  publique  et  intitulé  : 
Statistique  de  l'emeiçntmenl  primaire. 


I.  —  Sénégal. 

Les  sœurs  au  Stiiut' Justsph  de  Cliuiy  sont  établies  au  S(!uégal 
depuis  1818.  Les  frères  de  Ploërmel  y  sont  venus  sous  le  gouver- 
nement de  Louis-Philippe.  Le  gouverneur  I-'aidlierhe  s'occupa 
activem<!nt  à  fonder  de.i  écoles. 

En  1863,  H  communes  posHédaient  Itî  étahlissements  d'instruc- 
tion primaire  et  :i  salles  d'asilf!  (avec  -16  enf.uits)  renfermant  en 
tout  l-12i>  élèves,  à  savoir:  10  écoles  publiques  di'  giurons  dont 
2  écoles  couKi'éganisteB  avec  567  élèves  et  S  écoles  laïques  avec 
30ï  élèves,  2  écoles  libres  rouRrésanistes  avec  l'W  élèves,  4  t^coles 
de  Ii1U'«  (dont  une  école  publique  cougréffaniste)  avoc  180  élèves, 
et  3  écolus  libres  (dont  1  luiqtie)  avec  ÎÎIO  élî>vËH'. 

Le  service  de  l'intilriicLJon  a  été  réorganisé  en  1883.  Kn  1887, 
Saint-Louis  avait  9  écoles,  dont  6  commuuales  et  3  privées  ;  il  y 
avait  a  éroles  à  Gorée,  ii  à  Dakar,  3  à  Kitflsqiie.  11  y  avait,  en 
outre,  en  divers  lieux,  17  écoles  des  missions  (dont  4  pour  les  tilles) 
et  9  écoles  do  l'Alliance  française.  Le  nombre  tolal  des  élèves,  qui 
avait  Iriplé  en  1886  par  la  créatiou  des  écoles  démission,  s'élevait 


I .  I.p*  «iKlliiiiiiiQt  (iiitiUi^flii  ilnna  In*  vnliimoi  de  Siall>tli]i)a  dn  l'inulriienon  prtmnlra 
n'ttiinl  |in>  loulo*  Ami^Ôn  sur  loi  mtmeii  cAiInu  no  permallaot  pu*  une  com|i(i>riiliou 
prMiM  d'une  aniu)«  a  l'outra. 
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i  37Ô9  (dont  97ij  dans  lee  écules  des  misnions  et  de  rAIliaDce 
trauçaise). 

En  1889,  le  Sénégal  po)«séd.ait  'Î3  écoles  luïqties  ou  congrCga- 
nlsles,  dont  23  jioiir  les  garçons  et  10  pour  li!s  filli'B,  avec  100  uial- 
lr««  et  mattrusscii  ;  sur  ce  nombre  il  y  avait  9  écok'S  tooimuimlus 
(5  de  garçons  et  4  de  llllea)  et  2i  écoles  privées  (dont  18  de  gar- 
çons et  6  de  filles).  Le  nombre  df  s  élèves  était  de  2  9.13  (2  305  gar- 
çons et  62S  aileg  ;  on  calctihdt  que  14  000  enfanU  ne  fré^entaient 
pas  les  écok's'. 

11  y  avitil  3  galles  d'aHili;  libre»  l'ciifermiiiiL  103  eufaulx. 

En  1)1^92-1893,  outre  les  écoles  dn  Sénégal  qui  renfermaient 
alors  2404  élèves,  il  y  avait  les  écoles  de»  pays  de  protectorat  qui 
étaient  au  uombrc  de  19  écoles  couuiiuiialus  nveo  69  maîtres  et 
2686  élèves,  et  de  2  écoles  priv<^e«  avec  2  maîtres  et  44  élèves  ; 
total  21  écoles  avecTl  maîtres  et  2730  élèves. 


TMmi*  pour  aatMi-lOQA,  atrin  m  Dakar. 


«nili». 


IWl      . 

ISIS      . 

Il»  .  . 
iin-ii» 


tooLMi  rauuDi  *!:.>■, 


tîolri  ér 


I       i 


11 
J 

i    I    1 


1  »a> 


■COLCI    riITtU 


II 

«a 


tUtn. 


:»• 

MO 

««0 

IHt 


II.  —  Guinée  traaçaise. 


Konairy  tl  Do/fa.  —  SitualloA  en  iial-iBïS. 
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Ce  sont  des  écoles  publiques. 


I.  Le  lablMU  il«  la  pagu  lot*  (StaUiU^vu  tolonUk*  pour  fannit  t3S9)  Da  Mfflbl* 
pat  coaconl«r  «««c  ceux  da«  ptgM  j>rActil*ni«i. 
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m.  —  Côte  d'Ivoire. 


SUwUiQn  «n  nat-mai. 
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IV.  —  Gabon  et  Congo  français. 

En  1S63,  le  Gabon  avait  2  écoles  libres  congréganiHtes,  l'uno 
de  garçons  avec  80  élèves,  l'autre  de  filles  avec  74  élèves.  Kn 
1889,  il  avait  11  écoles  libres,  dont  1  de  OIlos,  et  480  tilèves 
(374  garçons  et  106  lilles). 

Situation  du  Cungo  françaii  tu  iSKi-Iti^S. 
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V.     -  Mayotte  et  Nossi-Bé. 


En  186.^,  Mayotie  accusait  1  école  laïque  et  1  école  de  mission 
pour  gainons  avec  55  élèves,  et  1  école  de  lltles  avw  '20  élèves 
tenue  par  les  sœui-s  de  Saint- Joseph -de- Cluny  (d'après  un  aulre 
document  ofTiciel,  6  écoles  dont  3  subveiitiouriées);  ou  1878  {avec 
une  populatiou  de  137  Kuropéens  et  9682  indigènes,  1200  en- 
fants environ  de  ti  à  l.t  au»),  1  écolo  de  mission  et  1  école  des 
sœurs  de  f^aint-Josopli  avec  22  gardons  et  ^  filles  (d'aiirès  une 
statistique  très  iuiparraito) .  Eu  1885,  l'tle  avait  3  écoles  commu- 
nales (dont  I  de  filles),  1  école  libre  el,  eu  tout,  59  élèves  dont 
11  iilles.  Kn  lâSU,  elle  avait  4  écoles  publiques  laïques  de  garçons 
avec  30  élèves,  1  dcolc  publique  congrégnuiste  de  garçons  avec 
17  élèves,  1  école  cougréganiste  de  ûllos  avec  15  élèves.  Il  y  avait 
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plus  do  lOCH^  onlantB  d'âge  scolaire.  Kn  1^92-18»:!,  elle  avait 
2  écoles  publiqne»  à  Dzaoïidii,  1  de  garrons  «t  t  de  Rlies,  et  1  école 
privée  mille  à  Mainoulxoii  ;  en  tout,  H  inaltnïs  H  i>8  éUv*;s. 

En  ISt^t,  No88i-B6  avait  ^  «écoles  subveiiliunuées  :  1  de  garçons, 
teoii»  par  les  con{p^ani»li.<«  du  Saint-Esprit,  et  1  de  Ulles,  tenue 
psr  les  sœurs  de  Saint-Josepb-de-Cltiny,  avec  ^4  élèves.  ESn  1878, 
ce9  2  écoles  comptaient  ItiS  garçons  (dont  3ô  étalent  subvention* 
nés)  et  117  Qites  (dont  :{5  subvention  nétit).  En  1881),  iriu  avait 
7  écoles  communales  (dont  1  do  fillest  et  275  élèves. 


Vt.  —  Madagascar. 

Les  UiMionnâîres  Indépendants  ont  fondé  k-s  premières  écoles 
âaus  rimcriua  HOtis  le  rûgne  de  Radoma  1",  puis  de  Itadama  II. 
Un  décret  proscrivit  de  bitir  une  école  dans  touteiî  les  localités 
imjiortaïUeg;  un  second  décret,  rendu  en  187^  par  la  reine  de» 
Hovas  il.  la  demande  de»  Indépendant»,  établit  l'obligation  scolaire 
d»  8  &  1 6  ans  avec  <[uelque»  mesures  pour  en  assurer  l'exéculion . 
Le  décret  a  reçu,  en  effet,  nu  commem^ement  d'application  partout 
où  s'étend  l'autorité  du  gouvernement  et  partout  où  il  y  a  des  mis- 
sionnalrea  pour  donner  l'iuslmction  ;  mais  l'obligation  parattavoir 
été  appliijuée  toute  au  profil  de«  école»  protestantes  ;  de.s  catholi- 
ques se  plaignaient  méiue  qu'elle  ait  éli  parfois  employée  à  faire 
former  leurs  école».  Pr«rsqua  toiilos  les  communautés  rt'ligii-usea 
ont  leur  écule  ;  ou  estime  que  le  nombre  des  école.s  protestantes 
8'éiève  à  environ  1 800  et  le  nombre  de  leurs  élèves  à  I700()0.  Il 
y  a  i  pou  près  buit  ou  nenf  fois  plus  de  protestants  que  de  catlio- 
liques  dans  l'flu.  Nous  manquons  de  renseignements  sur  le  nombre 
des  élèves  des  missions  catboUques. 


VII.   —  DiégoSuarex. 

SUiialûin    m    ISSI-IUS. 
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COLONIES    rnAKÇAINBS    0  APnrQUK. 


S6& 


VIU. 


Réunion. 


A  la  Uiïuiiioii.  le  xerricu  de  l'instruction  pubUquD  ust  plauiSsons 
l'autoriti;  il'iin  vice-rect»iir.  Kii  ISS."!,  à  l'époque  où  M.  Uiiniy 
dressa  la  première  statistique  générale  de  l'enseignement  primaire 
dans  laquelle  les  r.oloiiiu»  avaient  616  comprises,  la  Réunion  avait 
VÎ4  écoles  priinaiit's,  dont  1!^  do  gardons,  'dirigées  pnr  8L  frftivs  de 
la  doctriUB  cbrétienne,  et  l'i  de  Qlles;  lo  nombre  Aea  élèves  paraît 
avoir  été  de  34iVÎ  garçons  et  1 961  fillps'.  Il  y  avait,  en  outre,  une 
école  professionnelle  dirigée  par  la  confirijgation  de  Sainl-Maur 
qtii  comptait  l'2S  élt-vus.  1  pensionnat  de  jeinnos  lillua  avec  7»  élè- 
ves*, 2  ét<ibli»scm<!iit!<  d'instruction  pour  Us  Malgaches,  5  orpbe* 
Iloats  avec  1G8  élèves,  des  ouvruim  avec  610  jeimes  ISIles  et 
3  classes  du  soir. 

Eu  1878,  on  comptait  115  écoles  publiques  avec  ^Ï3  niatlres 
et  9606  élèves;  44  écoles  libres  avec  L  185  élèves:  total  lOTDl  élè- 
ves, c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  des  enfants  de  G  à  Ul  ans  et 
6  élèves  pai'  100  hidiilauts  La  pluport  des  éculiïs  étaient  tenues  par 
Jrs  su'iirs  de  Saiul-Josepb-de-Cluny  et  par  les  frères  de  la  doctrine 
ebrétienne.  Une  école  normale  a  été  créée  eu  1883.  Depuis  1878, 
le  nombre  des  élèves  a  diminué  dans  les  écoles  publiques  congré- 
ganistcs  et  Hugtneulé  dans  les  écoles  publiques  laïques  par  suite  de 
la  laïcisation. 
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CHAPITRE  XTX 
CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE  ICAPE  OF  GOOD  HOPEI 


1*  Historique.  —  Les  colons  bollatiilais  du  Cap  ont  <!ii  dds  écoles  ; 
il  eu  rcHl»  des  traces  dans  les  archives  de  la  colonie.  Ainsi,  eu 
1676-1677,  le  gon cemenient  prenait  une  l'ésolutiou  duiis  laquuUe 
11  déclai'ait  qu'il  tétait  nécessaire  d'ouvrir  des  4ïcolos  pour  les  «□- 
faiils  de»  noirs  nnssi  l)ien  que  pour  ceux  des  UoUandaii»,  et  en 
1687  it  donnait  dt-s  prix  pour  encourager  les  uns  et  Ips  autres  ;  en 
1714,  une  ordonnance  réglait  la  condition  et  le  traitement  des 
matti-es'  et  eiigeait  la  séparation  des  gai-çon»  cl  des  filles.  Cepen- 
â»iit,  en  17î>l,  on  sv  plaignait  du  mauvais  iMat  des  i^coles  et  on 
propos&it  un  plan  pour  avoir  des  maîtres  qualiliés  el  pour  fondur 
ime  école  de  franrais  et  de  latin  et,  eu  1793.  un  règlement  portait 
qn'auain  instituteur  nt>  serait  pris  au  service  de  la  Compagniâ 
sans  avoir  été  préatablcment  examiné  par  un  pasteur  de  l'église 
rérorniée.  Il  n'y  avait  pus  alors  do  1)ouQes  écoles  dans  la  colonie, 
quoiqu'il  y  eiit  d'utiles  écoles  de  mission  pour  les  indigènes  j  des 
soldats  liceuciés  étaient  autorisés  par  le  gouverneur  â  servir  d'ins- 
tituteurs dans  les  familles. 

Les  Anglais,  devenus  maîtres  de  la  colonie,  établirent  (1S05) 
une  commission  pour  surveiller  les  écoles  et  leur  donner  uni;  sub- 
vention. Ils  constatèrent,  eu  1S07,  qu'il  y  avait  à  Gap«ti>wn  I  école 
de  latin  avec  '^  élèves,  1  école  de  jeunes  tilles  avec  25  élèves  ; 
8  écoles  ordinaire.s  hollandaiKps  avec  800  élèves,  garçons  el  tilles. 
La  première  école  anglaise  fut  fondée  en  1807.  Kn  1813,  la  com- 
mission décida  qu'une  école  seriiit  ouverte  dans  toutes  les  localités 
qui  avaient  une  église  et  <pje  le  mattre  recevrait  le  logeniout  gra- 
tuit, 40()  riïilalers  par  an  et  la  rétribution  scolaire,  et,  l'année  sui- 
vante, la  commission,  trausfonnée  en  Bible  and  Scheoi  Commission^ 
rc(ul  des  pouvoirs  plus  étendus  pour  fonder  un  système  d'iducatim 
qui  rendit  le  peuple  capable  de  recevoir  la  divi'ie  lumitre  des  SainCfs- 
Éerilwvs  ;  des  écoles  gratuites  furent  établies  à  cet  effet.  Eu  1822, 
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l'anglais  ayaut  été  déclaré  la  langue  ofiicielle  de  la  colonie,  le  gou* 
Ternemaiit  ouvrit  quelques  école»  j^raUii tes  pour  ensfiigner  l'anglais. 
Ka  lÔilit,  le  svitlème  d'éducation  proposé  par  John  Hei-acbel,  qui 
conoUtail  à  établir  do»  écxilf)!  primaires  gratnilt'H  dans  les  petites 
localités  et  des  écoles  secondaires  payantes  dans  les  centres  plus 
importants,  fnt  adopté  et  un  snriiunndam  général  de  l'éducation 
fut  nommé.  En  1844,  c<^  syvtùiiie  était  appliqué  à  2r>  écoles  conte* 
aaiit  1  H5Jl  élèvL-s  ut  â  26  écoles  de  mission,  ayant  3  721  élèves. 
Kn  1865,  fut  promulgue  l'acte  pour  l'éducation  élémeulalrc  qui 
assurait  ime  subvention  aui  écoles  publiques  graduées  «ou  cou* 
fnsiliolinellos,  aux  éi*oli!K  de  mission  iMur  l'éducation  des  pauvres, 
aux  institutions  induetrii-llcs  et  aux  écoles  établies  irbez  les  Indi- 
gi^oi'S.  Cdtle  loi  a  été  mudiliée  cl  complétée  par  les  lois  de  1874  et 
de  1882.  En  1SÏ6,  l'oxameu  Aea  écoles  élémL'utatres  a  été  organisé 
el,  en  1887,  des  retraites  out  été  assurées  aux  instituteurs.  Ku 
1892,  sir  Langbam  l'aie  a  pris  sa  retraite  aprJis  avoir  dingé  pen* 
(laut  ."ÏO  mis  !'i[isli-ii(iliiia  dii  la  culouîi-, 

2"  Eut  légal  et  organisation  administrative.  —  L'enseignement 
public  est  placé  sous  l'autorité  du  surintendant  généi-al  de  l'édn- 
catiun,  assisté  par  des  inspecteurs.  1!  y  a  onze  circuits  d'inspection. 
Chaque  inspecteur  doit  visiter  les  écoles  subventionnées  do  son 
circuit,  examiner  l«s  élèves,  encourager  les  efTorls  locaux  sans 
s'immiscer  dans  l'.idministrnltou  el  la  discipline;  il  envole  tous 
les  mois  un  rapport  au  Buriutendaul  géuéral  ;  s'il  trouve  l'école 
hisuflisautc,  il  doit  en  avertir  les  admiiiistrateurs  ou,  â  leur  défaut, 
les  habitants  ;  d'autre  part,  il  fait  savoir  au  gouvernement  si  la 
subvention  est  justifiée. 

L.ÎS  bureaux  municipaux  {.Municipal  boardx)  cl  les  conseils  d'ar- 
rOndls»cmcnt  {Diritianal  eounciis)  oui  le  droit  d'établir  et  d'admi- 
nistrer directement  les  écoles  dans  leur  ressort  ou  de  cuulier  ce 
soiu  à  desadministrateursspéciaux  nommés  par  eux.  A  leurdéfaut, 
les  pi-oprié taire»  du  district,  de  la  ville  ou  du  village  peuvent  se 
réunir,  après  avoir  fait  connaître  publiquirmeBl  la  réunion  trois 
semaines  au  motus  à  l'avauce,  et  décider  lu  fondation  d'une  école. 
Les  propriétaires  qui  veulent  bien  souscrire  la  garantie  de  payer 
les  dépenses  uécess.iires,  à  savoir  la  moitié  du  traitement,  le  loyer 
ou  le  prix  d'achat  de  la  maison,  nomment  pour  trois  ans  des  admi- 
ui8trateurs(.V(in<iji^r<)au  nombre  du  cinq  au  moins.  Les  subventions 
du  gouvernement  ne  sont  sccordées  que  lorsque  cette  garantie  est 
assurée,  que  les  noms  des  garants  ont  été  approuvés  par  lui,  que 
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l'école  est  BiiQîiuiiiUt  el  qirelle  est  soumise  nu  contrôle  des  iiispec* 
teurs. 

II  y  a  des  itcnsioimats  de  disEncI  pour  la  pupulation  rurale  trè» 
disséminée,  duiil  les  adiniiiislrateura  et  maîtres  doivent  ^tre  ap- 
prauvéa  aussi  par  le  surintendant  ^i^n<^r;i],  ainsi  que  le  priv  de  la 
pension  ;  ils  reçoivent  aussi  des  subventions  du  gouvernement 
pour  le  tnii  terne  lit  dp.-*  niaîti-e»  et  pour  les  bourno»  des  élèves  II 
peat  y  nvoir  des  penniontmi»  annexOs  aux  t-coles  publique^». 

Les  écoles  sont  de  diverse»  eaptices.  Les  écoles  publiques,  qui 
sont  non  confessiounelleN,  sont  divisées  en  écoles  de  première,  de 
HOCOnde  et  de  troisième  classe,  «t  elles  sont  entretenues  \>iiv  les 
subventions  du  gouvernement,  par  ta  rt'-trihulion  que  paient  les 
élèves  et  par  d'autri!»  sources  de  revenu  ;  ou  y  unseigue  l'anglais 
et  te  boll;indais,  l'écriture,  l'iu-ilhinétique,  la  géographie  et  l'his- 
toire, la  couture  pour  les  tilles,  et,  dans  celle*  de  preinit-re  classe, 
les  multiéniti tiques,  la  physique,  la  musique,  le  dessin,  le  latiu  et 
quelquefuis  le  giec.  Les  peiisiuutiats  de  distdi't,  les  écoles  privées 
de  ferme,  les  écoles  de  mission,  les  écoles  des  pauvres,  qui  ont  à 
peu  près  remplacé  les  écoles  ambulantes,  les  écoles  pour  les  indi- 
gènes, oonslitaent  des  rati'gories  d'ordre  inférieur,  dont  le  pro- 
gramme est  à  peu  pri^s  !c  niôiuo  que  celui  des  écoles  de  Iroisitimo 
classe.  Les  unes  et  les  aulres  reçoivent  des  subvenlions  du  gou- 
vernement; les  éiTOles  indigènes  sout  seules  entièrement  gratuites. 
Les  écolfs  de  ferme  privées,  fondées  par  des  ferniifirs  dans  les  cam- 
pagnes éloignées  de  loute  école  publique,  et  les  écoles  de  station 
de  chemin  do  fer,  correspondant  aux  écoles  de  troisième  classe, 
rei^otvout  aussi  <leE  subventions  quand  elles  oui  au  moluN  dix  C'I!)' 
ves;  le  moulant  de  ces  subveuliuns  a  été  réduit  eu  ISOï.  Des  ius- 
tiinteiirs  ambulants  Circuit  teaehen  sont  envoyés  aux  Trais  du  gou- 
vernement dans  le»  contrées  qui  n'ont  pas  même  d'école  de  ferme. 
Les  leçooa  de  cboses  occiipenl  une  placi^  importante  dans  les  pro- 
grammes. La  couture  est  enseignée  dans  presque  toutes  les  écoles 
demies. 

Les  écoles  publiques  sont  les  unes  mixtes,  les  autres  alToclécs 
exclusivement  soit  aux  gardons,  soit  aux  tilles. 

L'enseignement  peut  être  donné  en  anglais  ou  eu  hollandais. 

Le  nombre  des  heures  de  classe  doit  être  de  cinq  au  moins  (de 
qualK  pour  les  éculus  de  missiou  el  d'indigènes),  excepté  le  sa- 
medi. Parmi  les  indigènes,  les  Fingos  viouneut  volontiers  à,  l'école, 
mais  les  Cafres  résistent,  et  le  gouvoruement  n'a  pas  voulu  rendre 


370      l'bnseionbuent  i-niu.uiiB  dams  lks  rxn  ctviLiïKs. 

renB«Jgnenienl  oliligaloirt-  pour  ne  pa»  jeter  troj)  brusquvutunl  lu 
population  sauvage  hors  de  ses  liabiluilos. 

Il  y  a  aussi  des  écoles  privées,  lesquelles  iie  reçoirent  pas  de 
sutivoiitîou  du  gouvernement  et  ne  sont  pas  sous  Tautoi-ité  du  sur- 
iuteuUaiii  gL'ii<3r:il. 

Voici  les  résultats  du  refeiisenienl  de  18iU  relalivomcnt  4  l'ius- 
tniclioii.  Lp9  nombres  comprenneut  Is  lolalitt' des  t^lèves  de  tout 
(logi-é  qui  ont  suivi  une  t^cole  ou  re^'u  l'instruction  dans  leur  fa- 
mille pondant  les  sept  jours  qui  on!  précédé  le  26  mars  1801  : 
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Le  total  compi-ead  180Î7  élèves  âgés  de  plus  de  1»  an».  Parmi 
les  enfanl»  de  ô  à  14  ans,  qui  étaient  au  nombrade  4IÔ4.32,  on  en 
comptait  >'K>i>(3'iU  qui  ue  recevaient  pas  d'iusiruction,  les  uns  étant 
employé»  ù  un  travail  quelconque,  \c»  auti-es  no  l'étant  pas  ;  mais 
c'ét^eut  priud paiement  des  enfants  Cafres  on  Dctchounnas;  il  n'y 
avait  que  i)ô484  enfants  MaiiRS  dans  ce  cas. 

Le  résultat  obtenu  par  le  recensctneut  coïncide  à  très  peu  près 
avec  le  relevé  des  déclarations  faîtes  par  les  maltrvii  îles  écoles 
»ubvealiouué««  qui,  pour  la  mdme  époque,  ^lOi-tail  : 

ÉUvw  enropAons  on  blaaei 26îâlk 

A«(l«s  qu'européens  «u  blancs 4a30K 

71490 


Mais  il  ne  coïncidait  pas  aussi  bien  avec  l'état  statistique  des 
écoles  subranUonué««,  établi  le  SI  mai-s  1891  par  le  surinlcndaul 
général  de  l'éduL-Btion. 

Celul-û  accusait  7il4l9  élèves  inscrits  sur  los  registres,  avec 
ime  fréquentation  hebdomadaire  de  64878  pour  la  semaine  qui  a 
donné  le  ré^sultat  le  plus  fort  cl  de  48  711  pour  celle  qui  a  donné 
I«  plus  faible. 

Le  surintendant  estime  que  la  fréquentalion  moyenne  est  de 
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TU  p.  100  iuscrits,  mais  qu'elle  s'élève  vraiitenihliiblemeiit  h  80  la 
semaine  de  la  statiï'tiqiiu;  il  l't^siilttimic  de  là  qiiL>  le  oomhre  des 
toscril»  Berail  de  85800  environ  (71 490  +  14300)  d'api-és  le  cen- 
stiH  et  k  déclaralioii  des  maîtres.  Mais  le  siiriu tendant  de  IVdni*ji- 
lion  pense  que  le  nombre  ainsi  donné  efll  exagéré  et  doit  i-ompren- 
âre  de»  adultes;  de  son  cAté,  le  direrleur  du  censiia  défend  se« 
chiffit's  en  s'appnynnl  siii-  leur  concordance  avec  <-enx  qu'ont  founiiâ 
les  mBttr<!s  ciis-mômPs. 

D'après  le  recensement,  snr  tOO  lialntaats  de  tonte  race,  te 
nombre  de  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  était  :  dans  ta  colonie 
propromenl  ilite,  de  29.7  ponr  le»  hommes  et  de  31.1  pour  les 
Ii-mmc»,  soit  :W,4  en  moyenne;  danslenlerriloiri-s.innoxés  depuis 
18Ti)  et  biibilés  presque  exclusivement  par  k-s  iudigiines,  de  6  pour 
les  bommes  et  de  46  pour  Ips  femmes.  Kn  187;'),  dans  la  colonie 
proprement  dile,  la  proportion  n'était  que  dp  24.0  p.  100;  mais, 
depuis  ce  temps,  la  moyenne  générale  de  la  colonie  et  de  sea 
annexes  sVst  abaissée,  parce  que  le»  annexes  se  sont  considérable- 
ment étendue.'*  parmi  ike  populations  illettrées. 

Sur  100  personnes  de  15  à  20  ans,  il  y  avait  6,3  Hotlentots, 
19  Kingoe,  ô.9  Cafres,  sachant  lire  et  écrire.  Snr  100  Européens 
du  même  âge,  il  y  en  avait  92  sur  100  qui  savaient  lire  et  écrire 
La  proportion  s'élevait,  même  presque  à  96  p.  lOU  parmi  les  per- 
soimes  âgées  de  20  i.  .'15  ans,  el  en  moyenne  pour  l'ensemble  de  la 
population  européenne  de  tout  âge  elle  éiail  de  67.9  p.  100,  uu 
séparément  par  sexe  de  67.5  pour  les  homme»  et  de  68.4  pom'  les 
femmes. 

Dans  toutes  les  i^ces  (les  Cafres  et  les  Helehonanas  exceptés), 
les  femmes  ont  à  rel  égiu-d  la  supériorité  sur  les  hommes. 

3°  Ressources  financières.  —  Les  dépenses  de  Tl-Itat  ont  beaucoup 
augmenté  depuis  quelques  aimées.  Durant  l'année  Quauci^re  1893- 
1894,  il  a  dépensé  pour  l'inslruoiion  176 189  livres  sterling,  dont  : 
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D'après  les  rapports  de)^  adtuiiiislralciirs  ol  des  maîtres,  les  d4- 
peasGK  locale»,  qiii  doivent  être  en  principe,  ituns  la  plupart  des 
cas,  égales  aux  dt^pcuEes  dii  gouveniemi-nl,  ae  sont  élevées  i 
137  U6  livres  stprling. 

4*  Mode  d'établiasement  de  ta  statistique  et  pablicatiuns.  — 
Le»  mattres  des  ëL-oleK  subveiilioniiécs  doivenl  loiiir  un  registre 
portant,  entre  antres  i-enseignements,  U'  nombre  des  enraiils  iiis- 
cril»  {the  number  of  chiltlren  on  the  boolis),  c'esl-à-dire  le  nombre  de 
tous  les  enfants  dont  le  nom  a  été  [nscrlt  sur  le  reglsti-e  de  l'école 
Â  une  *poquii  ([uolcoiume  de  l'ainiée,  la  fréqnenlatioii  ordinaire, 
calculée  d'aprù^le  iiotiibre  moyen  do»  pré»ctit:(c]iaqui^JoiJr  pendant 
les  quatre  dernières  semaitieK.  Les  préscuces  doJTetitâtrc  mai-quées 
matin  el  soir.  Les  matlres  et  les  inapecteurs  doivent  fournir  l'ox- 
trait  do  cen  registres  Ions  les  trimestres:  le  surintendant  général 
se  plaignait  de  la  néjjligence  de  beaucoup  d'«iJtre  eux;  mais  â« 
notables  améliorai  ion  s  ont  été  apportées  A  cette  partie  du  «errice 
depuis  1892.  C'est  avec  tes  données  que  le  snrîiitendattl  général 
publie  lin  rapport  trimeslriel,  Quarlerly  abslracl.  II  adresse  aussi 
un  rapport  annuel  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Le  dernier  que  nous  ayons  entre  les  mains  est  inlilulé  :  Cape  of 
GoodUdye.  hepiirlmtiti  of  public  éducation,  Heporl  of  Ihe  tuperinlen- 
(Itnt  gênerai  of  éducation  for  the  year  1791.  Capelown,  IHOa. 


ÉooldH  recevant  des  snbvenUona  du  gouvernement. 
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APPENDICE 

Le  Basoiitoland,  qui  n'est  paa  compris  daus  le  territoire  de  la 
colonie  du  Gap,  comptait,  en  1892,  133  écoles,  dirigées  ta  plupart 
par  des  miesionnaireB,  et  7 192  élèves.  Le  gouTemement  leur  don- 
nait une  subvention  de  3  708  livres  sterling. 
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CHAPITRE  XX 
APPENDICE  A  L'AFRIQUE 


/.  —  Sainte-Hélène. 

L'tle  Saititc-HOliïiie  avait,  en  1891,  11  dcoles  (dont  4  ï^ren- 
tionnées  par  le  gouTeniement)  et  822  (tlbves. 

II.  —  Ile  Maurice. 

L'île  Maurice  ponsédait,  en  1892,  161^  éœles,  apparleiiant  ati 
gouvcriiumorii  ou  »ubvenlioiinée.s  par  lui,  16467  élèves  inscrits  et 
10180  préttent»  dans  Ich  école»,  i-e  bud{;et  de  l 'instruction  publi- 
que était  de  457  000  roupies. 

m.  —  y»tai. 

La  colonie  de  Natal  possédait,  en  1892,  13  écoles  primaires  et 
2  écoles  supérieures  appartenant  à  rfltat,  45  écoles  et  68  â<;oles  de 
feiine  Hubven  Lion  nées  par  l'Pltal;  74  écoles  pour  les  indigènes  et 
24  écolefl  pour  li^s  enfants  indiens.  I.e  nombre  total  des  élèves  de» 
écoles  primaires  publique.'*  ou  subventionnées  était  de  6399,  avec 
fréquentation  nioyfuiie  do  86  p.  100.  Les  écolv»  supérieures  avaient 
environ  125  éliives  présents.  Il  y  avail,  on  outre,  les  élèves  des 
écoles  privées  qui  étalent  au  nombre  d'environ  2  200.  On  estime 
qu'il  n'y  a  qu'une  très  petite  minorité  d'enfants  blancs  {environ 
200)  qui  ne  fréquentent  aucune  école.  Les  élèves  des  écoles  indl- 
gbne»  étaient  au  nombre  de  4050;  ceux  des  école»  indiennes,  au 
nombi-e  de  14020.  Le  gouvernement  dépense  par  an  environ 
39000  £  pour  les  écoles. 

IV.  —  Sierra  Leone. 

La  colonie  de  Sierra  Leone  avait,  en  1892,  85  écoles  élémen- 
taires et  6  écoles  supérieures  renfermant  10500  élèves.  La  Gam- 
bie, 12  écoles  et  861  élèves  iuscrila. 
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V.  ~  Egypte. 

L'Egypte  avait,  en  187Ô,  4â33  écoleit  élémeiiUlreH  ;  en  IS87, 
6639  écoles  él^menlaires  avec  7244  maîtres.  Ces  mallres  ont  eu 
g6oér»\  une  iiiHlnictioii  trë»  llmilétt  et  se  boriiontHOtivviit  à  appren- 
dre nus  enfiinls  mAli's  ù  lii-e  !e  Coraa.  Ils  otil  pour  Irailemeot  la 
rémuiK^ratioii  scolaire  que  paient  leis  élèves.  Il  y  a  cependant 
17  (icoles,  contenant  2000  élèves,  qui  sont  entretenue!)  par  l'admi- 
nisti-ation  dos  biens  onakoufs.  D'api-ès  le  bureau  d'éducation  de» 
Étals-Uni»,  le  nombre  d«8  élève»  de  l'enseignement  primaire  y 
serait  de  200000. 

VI.  —  Erythrée. 


Les  écoles  âlémeutaires  de  l'Erythrée  sont  de  deux  catégories  : 
écoles  du  gouvernement  et  ëcoles  des  missionnaires.  De  plus, 
vliaquo  balailloii  de  troupus  indigènes  a  des  écoles  pratiques  de 
langue  ilalioinie. 

La  colonie  a  un  seul  inattre  muni  de  diplâme,  c'est  le  directeur 
des  écoles  de  Massaoua  ;  les  antres  écoles  du  gouvernement  sont 
dirigées  par  des  interprètes,  des  sons-oOiciei-s  et  d'autres  soldats 
italiens  vl  par  des  religieuses  ;  les  écoles  de  lllles  sont  dirigées 
par  des  religieuses. 

Dans  l'école  de  garçon»  de  Mas»aoua,  qui  est  régulièrement 
organisée,  on  enseigne  soit  aux  Européens,  soit  aux  indigènes,  la 
langue  italienne  et  l'arithmétique;  on  y  donne  des  notions  sur 
l'Italie  et  sur  la  colonie  et  des  rl-gles  d'hygd^ne.  La  gymnastique, 
lu  musique  et  les  laugni^s  de  la  colonie  font  aussi  partie  des  ma- 
tières de  l'enseignement.  Les  élJtves  internes  reçoivent  l'instruc- 
tion militaire.  Dans  les  autres  écoles  on  enseigne  seulement  la 
langue  italienne  et  l'arithmétique. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  eu  1894-1895  était  de  705. 

Les  écoles  de  langue  italienne  dans  les  bataillons  de  troupes 
iudigèues  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 

Soldats  indigènes  capables  de  se  faire  comprendre  eu  langue 
italienne,  841;  soldats  indigènes  qui  comprennent  la  langue  ita- 
lienne, 895;  sur  un  total  de  .3663  examinés.  La  connaissance  de 
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la  langue  italienne  est  une  condition  indispensable  pour  obtenir  an 
grade  dans  les  troupes  indigènes. 

En  1894-1895,  la  dépense  pour  les  écoles  coloniales  a  été  de 
15000  fr.  (elle  a  été  portée  en  1895-1896  à  30000  fr.).  A  lasomme 
de  15000  fr.  il  faut  ajouter  5000  fr.  accordés  par  le  ministère  des 
afTaires  étrangères  sur  le  budget  des  écoles  italiennes  à  l'étranger. 


ASIE 

CHAPITRK  XXI 

JAPON 


1'  Historique.  —  L'Ôcrilure  chinoiiie,  (lui  est  i lithographique,  a 
été  introduite  au  Japon,  qui  u'avait  pas  eucore  d'éciitin-e,  par  iiu 
Ipllré  Coréen  vers  l'an  300  de  l'Ère  chi'étienne  ;  ses  caractërus  ont 
•ervi  à  repi'ésenler  leamémeHrlioHtts  qu'en  Chine,  quohiue  au  Japou 
elles  soicul.  cxpriniiîes  par  des  mots  dilTi^reuts;  les  Jupouais  y  ont 
plus  tard  ajonti*  48  signes  d'ua  alphabet  phoucHique  qui  ne  sert 
que  pour  les  ôcriis  populaires.  De  Tan  600  k  l'an  1200  environ  les 
âtnde»  furent  florissanlps  au  Japon.  Celte  période  brillnntr  fut 
suivie,  duranl  une  longue  suile  de  guerres  civiles,  d'une  période 
de  décadence  qui  ne  cessa  qu'avec  l'av&aement  de  la  djuaslie  des 
ShiogouiLK.  Les  U-ilrcs  llcurireul  de  nou\'eau.  L'instruction  popu- 
laire, qu'on  se  préoccupait  médiocremenl  de  répandre,  se  bornait 
aloi-8  auT  élémeut.<  i!o  la  Icclure,  de  l'écriture  ut  du  calcul,  ut  était 
dùuuée  dans  les  Hankugou  et  les  Ky-'-gahou,  élaltlissemeuts  entre- 
tenus aux  frais  de  l'Ëlat  et  réservés  aux  enfants  des  nobles  et  des 
miUtairiîS  ;  il  y  avait  aussi  dag  écoles  privées  (Ghijonkou  et  Tera- 
koya)  dont  quolques-tuies  étaient  très  fréquentées. 

II  paratt  qu'en  1854,  les  sept  dixièmes  de  la  population  mascu- 
line et  fénitiiini;  savaient  lire  cl  écrire.  Mais  les  Jupouais  ne  con- 
iiaîasaient  rien  des  sciences  curopécnues  ;  ce  n'est  que  dajie  la  se- 
conde moitié  du  xvin*  siècle  qu'un  médecin  parvint,  à  force  de 
peraévéraiice,  à  déchiffrer  un  livre  d'anatomie  hollandais  et  à  en 
donner  une  traduction. 

Le  Japou  ue  s'vst  ouvert  à  la  civilisation  européenne  qu'après  la 
signalure  des  traités  de  commerce  de  1854  et  surtout  après  la  i-ôvo- 
lulion  de  1867-186H,  qui  supprima  le  gouvernemcul  féodal  des 
daimioB.  Dès  1868,  uii  surintendant,  puis  un  bureau  provisoire 
d'instruction,  furent  institués  4  Kioto,  mais  ils  n'avaient  à  s'oc- 
cuper que  de  l'enseiguemeul  supérieur.  Eu  juillet  1871,  le  bureau 
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a  été  romiilact^  pai-  ua  tniiuelùrc  derin)itv)it.'tioii.  Six  «écoles  t^l^mcn- 
Uires  fiirfinl  fondées  à  Tokio.  Un  code  de  l'iiistriR-tioi)  qui  prescri- 
vait l'orgaïuKation  des  districts  scolaires,  i-églait  lea  deux  degrés 
d'dcotes  primaires  et  fixait  l'itge  scoLili-e  fut  iironmlgiié  en  août  1872. , 
li'einpvrwir  l'atinou^ait  en  cesteniies:  ■  Toute  connaissance, depuis- 
celleii  qiiî  sont  nécessaires  à  la  vie  de  chaque  jour,  jusqu'aux  coii- 
iiaisaance»  supérieures  dont  ont  besoin  les  fonctionnaires,  les  cul- 
tivateurs, les  négorianis,  les  artisans,  les  médecins,  etc.,  chacuu 
dans  Utur  art,  s'acquiert  par  l'instruction.  Il  faut  en  conséquence 
que  riiislrucliuu  »olt  si  hicn  i-épuudue  qu'il  n'y  ait  pa»  un  villa;^ 
renfermant  une  fainillu  ayant  un  membre  dans  l'tgnorajice.  Les 
personnes  qui  jusc^n'ici  se  sont  adonnées  à  l'étude,  ont  presque 
toujours  attendu  que  le  gouvernement  pourvût  aux  frais  de  leur  édu- 
cation. CV-ït  une  idée  fausse  qui  procèded'un  longabus;  toute  per-j 
soniio  doit  essuyer  d'acquérir  les  connaissances  par  se«  proprai 
efforts.  » 

Il  existait  déjà  une  écolo  normale  à  Tokio;  sept  autres  Airent 
fondées  en  l!l!73-1874  -,  mais,  en  1877,  elles  furent  rédnite»^  deux, 
foule  do  ressources.  II  y  a  aujourd'hui  2  écoles  normales  supé- 
rieures et  47  écoles  normales  ordinaires  pour  les  in^ititulvurs  cl 
plusieurs  écoles  pour  les  institutrices.  Un  ^rand  nombre  d'écolet. 
primaires  furent  ouvertes.  L'âge  scolaire,  qui  avait  été  fixé  d'abordj 
de  6  à  13  ans,  fut  étendu  jusqu'à  14  aus.  Cependant,  le  code  dal 
1872,  par  lequel  on  jugea  avoir  trop  exigé,  fut  remplacé  par  celui 
de  1870,  qui,  moins  impératif  et  moins  minutieux,  supprimait  le«i 
districts  scolaires,  mais  qui,  abandonnant  trop  l'Instniction  popu- 
laire aux  influences  locales,  n'en  servit  pas  le  pro^i-ès.  En  ennaé- 
giieuce,  il  fut  remplacé  en  1H80  par  un  autre  code,  qui  réUiblil  les 
districts  scolaires.  De  nouveaux  i-emaniumeutsducodederinstruo- 
tiou  eurent  lieu  pai-  la  loi  de  18^  et  par  celle  de  1886,  qui  Ut  de  la 
rétribution  scolaire  le  principal  fouds  du  traitement  des  instituteurs 
et  décida  qu'on  ne  pourrait  se  servir  en  classe  que  des  livres  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  rinstrncllon  publique.  Ces  loia,  setroa- 
Tant  surptusicure  points  en  désaccord  avec  la  loi  municipale  pro- 
mulguée on  1880,  ont  été  à  leur  tour  remplacées  par  la  lot  de  1890 
qui  considère  l'instruction  populaire  comme  iucombaiit  principale- 
ment aux  autorités  locales,  qui  oblige,  par  conséquent,  les  cités, 
villes  et  villages  k  en  faire  les  frais  et  rend  la  fréquentation  facile 
aux  enfants  pauvres  par  une  diminution  ou  une  exemption  de  la 
rétribution  scolaire. 


asis.  —  j*PON.  271) 

3*  Eut  légal  et  orgaDisation  administrative.  —  L'jnMinictioa 
relève  dn  miiiisl^re  de  Viustmction  publique  qui  exitriilue  et  ap- 
prouve les  livriis  do  classe  '  ;  il  eu  publie  même  poui"  servir  de  mo- 
dèle; il  fait  lus  règlemenla,  prépare  losloiBrelativesàriiistruction, 
nomme  et  destitue  les  maîtres  et  autr«s  fonctionnaires  des  étahlis- 
sements  qui  sont  bous  rantorité  dn  gouvernement,  râunit  les  é\é- 
ments  de  la  statistique,  présente  à  l'empereur  tous  les  ans  un 
rapport  géuiiral  sur  l'étal  de  l'iiiatructiou,  publie  des  ivipporls  gpiï- 
ciaux  dans  la  Gazelle  du  gouvernement.  Le  ministre  et  le  vice- 
ministre  inspectent  de  tcmpu  à  autre  les  i>colcs  et  envoient  dans 
les  dôpartemeuts  des  inspeclourn  qui  font  des  rapports  au  mi- 
nistre. 

Le  mode  d'<idmiriislration  locale  difTêre  quelque  peu  siiîvAnt  les 
provinces  t-t  a  pluHiunrs  fois  changé  de  1879  à  1800.  Dans  17  dé- 
partenieiits(A'«'i)|dQ8  maître»  inspecteurs  sont  spécialemeiit  charglis 
de  surveiller  l'instruction  ;  dans  les  autres,  ce  sont  les  maîtres  dea 
école»  nonuides  qui  inspectent.  Depuis  1890,  il  y  a  un  luapecleur 
des  i^colea  nommé  par  le  gouvernement  dans  chaque  Gun,  cVsl-il- 
dire  comié,  et  chaque  Kou,  c'est-i^dire  district  de  cité  impériale; 
ce  fonctionnaire  surveille  l'iiii^tnictioti  sous  les  ordres  de  l'adminis- 
traleiir  (GouncM  ou  KomMi).  Dans  chaque  cilô,  ville  on  village, 
rinstmclion  est  administrée  par  un  Skiehô,  un  ChàeM  ou  un  Sonehé  ; 
celui-ci  est  assisté  d'un  comité  scolaire,  nommé  pour  quatre  ans 
par  les  propriétaires  résidents  de  la  localité  et  appointé,  qui  veille 
à  l'étahlissement  et  à  l'entretien  des  écoles  primaires,  à  la  fréquen- 
tation des  élèves,  etc.,  sons  le  contrôle  de  l'administrateur (Kouchif) 
du  comté  ou  airondissemeut;  des  instituteurs  doivent  faire  partie 
de  ce  comité.  Plusieurs  quartiers  ou  villages  peuvent  s'unir  pour 
établir  à  frais  conininus  une  école  professiounelle  ou  une  école  mo- 
dèle qui,  dans  ce  cas,  est  administrée  par  un  comité  spécial.  Los 
gourerneurs  ont  la  haute  maiu  sur  les  comités.  Les  autorités  dos 
Cutt  et  des  Chû  prennent  aussi  ime  part  actire  à  l'administration  des 
écoles  et  relèvent  du  gonvernenr  du  déparlement  qui  eserce,  aprèa 
le  ministre,  l'autorité  suprême. 

L'enseignement  primaire  est  obligatoire.  L'école  publique  est 
souvent  gratuite  ;  elle  l'est  toujours  pour  les  enfants  des  familles 
pauxTes,  cependant  il  peut  y  avoir  une  rétribution  scolaire  dans  les 
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localités  dôpoumies  île  ressourci-s  :  cette  iiitribulion  est  paféo  en 
aident,  en  ualiiro  ou  cD  serricos  personnels. 

Oopiiis  1890,  li-s  (!(5p«nst'8  de  rinstruiMion  primairo,  ttâtimentB, 
Iroitomegls,  etc.,  sont  à  lu  charge  des  cités,  villes,  villages  et  unions 
de  Tilles  et  villages. 

Le  programme  d'études  esi  fixé  dan»  chaque  protince  par  le  gou- 
renieur  en  harmonie  avec  le  plan  généra)  dretsd  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  les  coim  durent  de  trois  à  quatre  ans 
dons  k's  écoles  ordinaires  el,  en  outra,  deux  à  <]uatre  ans  dans  les 
écoles  supôrieurea. 

Les  écoks  sont  diviséaa  on  Kindergilrim,  écoles  élémenlaires , 
écoles  secondaires,  écoles  normales,  etc.  Klles  sont  placées  sous  le 
contràle  général  du  ministre  de  l'instruction,  assisté  des  adininis- 
trateiu-s  des  cités  impériales  (Fou)  [il  y  en  a  3  dans  l'empire],  et  des 
départements  (Ken)  [il  y  a  43  ken,  l'administration  de  Yéso  non 
comprise].  Elles  sont  publlqne»  on  privées.  Les  éroles  privées  sont 
entretenues  par  nn  on  plusieurs  particuliers  ;  elles  ne  peuvent  être 
établies  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur. 

Lps  Kindergnrlen,  dont  le  premier  a  été  fondé  en  1ST6,  re^oiTent 
dt.-8  enfants  de  8  à  6  ans. 

Les  écoles  élémentaires  reçoivent  les  enfants  de  6  à  14  ans.  Du- 
rant celte  période  de  huit  années,  l'instniciion  est  obligatoire  ;  les 
gouverneurs  doivent  prendre  les  mesui-es  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi. 

L'école  doit  être  tenue  pendant  trente-deux  semaines  au  moins 
et  l'enfant  doit  y  être  présent  pcndiint  seiie  semaines  au  moins. 
Les  classes  durent  de  trois  à  six  heui-es  par  jour,  cinq  heures  d'or- 
dinaire. Il  n'y  a  pas  de  classe  le  .tamedi  soir  et  le  dimanche. 

Depuis  1800,  elles  sontdîvlséesenécolesélémentairesordinalref  j 
et  écoles  élémenlaires  supérieures.  I^a  même  école  peut  être  lia' 
fois  ordinaire  et  supérieure.  Elles  sont  généralement  communes 
aux  deux  sexes  {dans  les  écoles  secondaires,  les  deux  sexes  ne  doi- 
vent pas  être  réunis  dans  une  m^me  salle).  Un  maître  ne  doit  pas 
avoir  pins  de  70  k  êO  élèves  dans  sa  classe. 

Toute  cité  ou  ville  el  tout  village  est  tenu  d'entretenir  un  nombre 
d'écoles  sidnsant  pour  les  enfants  d'âge  scolaire  ;  il  n'est  j^as  tenu 
d'avoir  un  Kituleryarun. 

Le»  écoles  privées,  comme  les  écoles  publiques,  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu'avec  Tapprobation  du  gouverneur  et  elles  doivent  se 
soumettre  à  l'inspection.  11  y  a  un  certain  nombre  d'écoles  spéciales 
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jnpûiutises,  chiiioises,  françaises,  anglaises,  alli^mandes  ;  il  y«  des 
écoles  dans  lesquelles  on  n'apprend  que  rarilhnii^ti(ine. 

Les  écoles  d'apprentis  et  les  âcolos  coiupliïntentairos  »oiit  com- 
prise dans  la  catégorie  dus  l^coIck  primaires. 

Outre  le»  écoles  inspectées  par  leg  inspecteur»  du  ministère  de 
l'iu^triiction  publique,  il  7  an  aqui  sont  iuRpeclées  par  les  oinoicr;' 
d«  la  maison  de  l'emperenr,  pai-  le  miiiictirc  de  la  guerre,  etc. 

Les  Mliniont!<  d'école  des  vîllo»  sunl  construits  on  gént^ral  sur  le 
même  plan  que  les  écoles  d'Europe  et  d'Amérique  ;  dans  les  cam- 
pagnes, ils  sont  le  plna  souvent  de  style  japonais,  en  boi»de  couleur 
nnhirelle,  sans  ppiiittire, 

1-es  n>glemi>nt!i  presciivoiit  qu'il  y  ait  une  salle  de  gyimiastiquc. 
Le  gouvernement  dotme  aux  écoles  lui  teiTain  deô00tsoubo»{1653 
mètres  carras)  ;  dans  rtl<!  de  Yeso,  la  concession  s'âlàve  à  500  000 
tsoubos. 

Les  principales  matière»  de  renseignement  dans  les  «écoles  élé- 
mentaires sont  la 'morale,  la  loctnre  et  l'écriture  chinoise  et  japo- 
naise, la  composition,  l'arithmétique  et,  quand  il  est  possibli.",  la 
gymnastique,  ou,  dans  certains  ra»,  la  géographie  et  l'histoire  du 
Japon,  le  desï'ii],  le  chant  et  les  travaux  manuels  (la  couture  pour 
les  filles).  Dan»  les  écoles  él^uiuataires  supérieures,  on  ajoute  nne 
étude  plus  complète  des  caractères  chinois,  la  géographie  et  l'his- 
toire du  Japon  et  des  i)aj-s  étrangers,  des  éléments  des  sciences,  la 
géométrie,  une  lange  étrangère,  des  notions  sur  l'agriculture  ou  le 
commerce  et  le»  travaux  manuels  (coutiu-o  pour  le*  filles),  On  re- 
commaude  surtout  aux  mattres  de  prendre  beaucoup  do  soiu  de 
l'éducation  morale. 

Parmi  les  écoles  diverses  et  les  école»  spéciales,  lesquelles  ne 
rentrent  pas  dans  le  syslèmo  régulier  de»  école»  japonaises,  il  y  en 
a  ^i  ont  un  caractère  élémentaire.  11  y  a  de»  écoles  d'écriture  (au 
nombre  de  120),  mais  lem'  uoml)re  diminue  depuis  que  celui  des 
écoles  régulières  augmente;  il  y  a  dc:>  écoles  de  travail  niauuel 
(134)  ;  parmi  les  écoles  de  langue  étrangère,  les  écoles  anglaises^ 
dont  le  nombre  a  beaucoup  aiigmentt>  depuis  quelques  aimées, 
occupent  le  premier  rang;  les  écoles  allemandes  occupent  le  se- 
cond. 

Les  nombreux  changements  que  les  lois  ont  apportés  dans  l'ad- 
ministration des  écoles  ont  parfois  aidé  et  parfois  nui  â  k-urs  progrès, 
et  les  différences  de  clas-siflcalion  qui  en  ont  été  le  résultat  rendent 
la  comparaison  des  statistiques  très  imparfaite.  Voici  cependant  le 


282  L'BNSEIOKBMBtlT    PlllUAtRB    DAKB    LES    FATS   CIVILIBÈG. 

tableau  qu'il  puMii)  le  uiiitislcru  <le  rinslnictioii  publique  (Oultines 
of  tht  modem  éducation  in  Japan,  May  1803,  cli.  23). 


Nombres  mojeiiB  p&r  aaDé«. 
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En  189^,  il  y  arait  177  Ki}idergànen  renfermant  12011  en- 
fants. 

Sur  les  26017  <!co!es  (îléniontaire!'  qui  existaient  en  1890,  il  y 
avait  5  ^colos  du  gouvonioiiiDut,  2^211  éco\es  publiques  et  735 
écoleR  ja-ivées  ;  19  467  étaient  ttituées  dans  l'Ile  de  Nippon, 

Sur  les  67  730  mattree,  il  y  en  avait  31  dans  les  écolet:  du  goa- 
Tenipment,  G6  4t)3  dans  les  écoles  ptibliques  et  1 336dans  les  écoles 
privée». 

Sur  les  3096400  ('lèvos,  670  dsnif  le»  école»  du  gouvernement, 
3038032  dau»]e»  l'œles  publiques  i;t  57  798  danslus  écoles privile», 
La  Tn^queiitation  moyenne  était  de  72.3  p.  100  daus  les  école»  pu- 
bliques L-t  de  84.0  dans  les  écoles  pi-ivéea. 

Le  uoDibre  des  élèves  inscrits  était  de  7.6  par  100  habitants 
(40718000  hab.). 

Dans  le»  47  écoles  uonnales  publiques  de  degré  inférieur,  il  y 
avait  624  maîtres  et  5295  élèves,  dont  942  avaient  obtenu  le  di* 
pldniedansTaonée. 

I]  y  avilit  en  outre  deux  écoles  normales  supérieures,  l'une  pour 
les  institnteurset  l'antre pourle.t  institutrices,  qui  avaient  30  maîtres 
et  162  élèves  ;  40  avaient  obtenu  le  diplôme. 

Il  doit  y  avoir  une  écolo  normale  ordinaire  daus  chaque  Ktn  et 
dans  chaque  Fou;  il  y  en  a  47  '.  Ces  écoles  avaivut,  en  L890,  5  295 
élilves-nialtreK,  donl  1/6  u  peine  filait  du  nexe  féminin.  Los  élèves 
«ont  admis  à  partir  de  l'âge  de  17  ans.  Après  nn  cours  do  qiialre 
années,  qui  comprend  I'éthiq[ie,lapédagogie,  le  japonai8,le  chinois, 
l'anglaie,  les  maihémaliqnes,  In  comptabilité,  Il  géojjraphie,  l'his* 
loire,  les  sciences  naturelles,  la  pbyslqne,  la  chimie,  l'agriculture, 
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Jr  travail  manuel,  IMconomie  domestique,  l'écriture,  Ip  dessin,  la 
niURique  et  la  gymnaslique,  l'école  norniiilc  Jour  fait  paKHCr,  ainsi 
qu'aux  caiididiiln  vuuuk  du  dehors,  un  cxaineii,  et  leur  délirre,  s'il 
y  a  li«u,  uu  diplôme.  Les  rflèves  brevetés  des  écoles  nonnales  sont 
teuus  de  servir  dix  ans  dans  l'inslnjclion. 

L'école  uonnalf)  supérieure  de  Tokio  forme  des  inattres  el  nial- 
tresBos  pour  les  écoles  normales  ordinaire». 

II  y  a  dans  les  écoleB  éléiuyntîiirns  àos.  maîlrea  ordinaires,  de» 
maîtres  spt^ciaux,  dus  niatlrus  adjoiuls.  I.câtnutcllesautrcsdoivout 
avoir  pttëi^é  l'examen  devant  la  commission  d'oxaumn  du  Ken  uu  du 
Fou  ;  on  a  décidi^  en  1891  qu'ils  pourraieut  être  munis  d'un  titre 
provisoire,  et,  eu  réalité,  le  Japon  n'a  encore  qu'un  nombre  insuf- 
Qsantd'iustituteni'sliien  préparés  Ilssonl  nommés  par  le  gouverneur 
du  Kfn  on  du  Fou  sur  une  liste  de  trois  candidats  prt'senlés  par  le 
chef  de  la  ville  ou  du  village.  Le  traili;nienL  val  llxi-  par  le  gou- 
T«rneur,  qui  consulte,  A  ce  »ujel,  les  ndminislrateurs  de  la  cité  Ou 
du  vtllii^e.  Les  inslituteurs  ont  droit,  aprè«  quinze  ans  de  service, 
k  luic  pcnsiou  du  retraite  qui  augmente  jusqu'à  leur  soixanliëme 
anaéc  d'âge. 

Le  premier  institut  d'instituteurs  a  été  créé  en  1873  à  Tokio. 
Des  BOOiétés  d'édnc^ation  ont  été  organisées  depuis  187l>  dans  les 
Fm  et  dans  les  A>»  ;  celle  de  Tokio  compte  700  membres,  parmi 
lesquels  ligm-eut  les  directeurs  d'écoli»  et  les  instituteurs.  La  so- 
ciété d'éducation  du  Japon,  société  privée,  qui  en  compte  plus  de 
3700,  possède  une  riche  bibliothèque,  publie  une  revue  mensuelle, 
des  livre»  d'éducation,  et  décerne  des  médailles  anx  auteurs.  La 
société  libre  d'éducation  do  Tokio  et  d'autres  sociétés  ont  organisé 
des  expositions  pédagogiques. 

Le  Japon  s'est  inspiré,  dans  sa  transformai  ion  pédagogique,  do 
l'AnglBleiTe  et  de  ses  Sehoot  boards,  des  l^tats-Uuis  et  de  ses  écoles 
mixtes,  de  la  France  et  de  ses  écoles  normales,  de  rAllemagne  et 
de  ses  universités.  Il  a  f.iit  de  grand»  l'ITorts,  qui  ont  en  eu  vingt- 
cinq  ans  des  résultats  considérables  et  qui  sont,  avec  l'ensemble  de 
sa  transformation  politique  et  sociale,  un  des  faits  snrpreuaut»  de 
l'histoire  de  la  eivilisatiou.  Une  pareille  i-évolulion  ne  s'opère  pas 
sans  tâtonnements  et  sans  résistances.  Il  y  en  a  en  beaucoup  et  il 
y  en  a  encore.  Les  dépenses  avalent  été  exagérées;  il  a  fallu  les 
réduire,  rejeter  le  fardeau  sur  les  conimuui's  et  le  progKxs  a  été 
enrayé.  Les  consurvateurs  se  sont  inquiétés  du  développement  de 
l'instniction  qu'ils  accusent  de  faire  perdre  au  peuple  lo  seuliment 
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du  reofiect  et  de  l'obéissanc«  qui  lo  caractériaaieni  et  âe  contribuer 
6t  l'ébranlcmuDl  moral  que  le  reOTersetnent  de  ac»  uncicun^s  m.«ti- 
tulions  lui  a  naus^  ;  l'esprit  national  r^ÎHte  à  l'iavasiou  de  l'esprit 
litnogcr.  Nëaumoins  le  Japon,  quelque  hésitation  qu'il  ait  eue  dans 
sa  marche,  ne  .sortira  plus  maintenant  de  la  vole  de  la  ciTîUsatiuii 
européenne  dans  laquelle  il  s'est  engagé. 

3*  Ressources  financières.  —  Lits  ressources  financières  des  écoles 
pi-imairos  sont  de  provenance  diverse.  Le  budget  lOLal  des  écoles 
publiques  a  beaucoup  vai-ié  depuis  dix  ans: 


IdâO 8725917  rea' 

18«I 9  6»S068    — 

i«»a iiissiao  — 

18S5 I201520T    — 

1881 11642207    — 

ISSfi 9414657    — 


1887 éta78»rM 

1888- 95Mie8  — 

1889 a  591  629   ~ 

1890.    ....  9S79808  — 

1891 9  966  976   — 

1899 10802961   — 


Les  dépenses  des  écoles  élémentaîi-ea  sont,  d'après  la  loi  de  1890, 
à  la  charge  des  cités,  villes  et  villages;  la  rétribution  scolaire  doit 
être  exigée  de  tout  élère,  excepté  lorsque  la  même  famille  aphis 
d'wi  enfant  k  l'école  ou  qu'elle  est  trop  pauvre  pour  payer. 

Le  produit  des  taxes  locales  et  communales  s  varié,  pendant 
cette  période,  de  4404000  yen  en  1880  à  8492000  en  1882;  il 
était  do  5886991  yen  en  189L.  La  rétribution  sfolaire  daus  li»s 
écoles  élémentaires  paraît  avoir  produit,  en  t^OO,  20t'2000  yen. 

4°  et  5"  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  pnblicatioiu. 
—  Les  iiispvcleurs  et  les  autorités  locales  fournissent  au  ministi^rc 
de  riustniclioQ  les  données  à  l'aide  desquelles  est  dressée  la  sta- 
tistique. Chaque  année  le  ministre  adresse  k  l'empereur  et  publie 
un  rapport  qui  porte  pour  lUro  dans  la  traduction  oOlcîello  en  an- 
glais :  Heport  of  Uie  Xinitirr  of  sliite  for  éducation.  Le  niinistàrc  a 
expo»é  le  système  d'Oducation  du  Japon  dans  plusieurs  éditions 
succesi^ives  d'une  brochure  intitulée:  Oxtilines  of  modem  educatUm 
in  Japan. 
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A)  Écoles  normales  ordinaires. 
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£)  Kindergarten. 
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C)  Ecoles  primaires. 
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eu  A  PITRE  XXII 


COLONIES  FRANÇAISES  D'ASIE 


I.  —  Inde  traoçaiBe. 


L'iDfitructioii  ost  sui'veillt!«  ci  inspectée  pur  des  commissions 
d'iiiBtriiction  publique  créée»  eu  1848  et  réorgiiiiisée»  en  1879,  et 
par  un  inapecteur  primaire. 

En  lK(i;t,  les  cinq  vill(>8  de  l'Inile  française  avalent: 

1'  Poudicbôry  :  1  école  laïque  gratuite  fi-an^iiise  de  garçons  et 
2  6coles  françaises  du  Qlles  dirigées  par  les  hiruvs  du  Saint-Esprit 
«t  destinées  l'une  aux  indiunnfs,  t'uutru  aux  jeunes  lilles  blanches, 
reiifeiiuant  240  élèves,  et  4  écoles  indiennes  recevant  303  élève»  ; 
en  outre,  1  ourroir  et  2  orphelinats; 

2"  Chandernagor  :  2  écoles  congréganlates,  l'une  de  gftrçoiUf 
l'autre  de  rdles  ; 

8"  Karikal:  88  écoles  primaires  (dont  80  libres)  arec  2000  élè- 
ves (?)  ; 

4"  Yitnaon  :  L  école  primai»  de  lilles  tenue  par  les  religieuses  do 
8ain(-Josepb,  de  Lyon; 

5°Mahé:  2  écoles  de  garçons,  avec  IIH  élève». 

Eu  1887,  les  cinq  villes  de  l'Inde  fraor^ise  avaient  SSëcrolespu- 
bliqnes  de  garçous  et  20  écoles  publiques  do  fiUea,  avec  19H  maîtres 
ou  maîtresses,  qui  douiiaicnt  l'instruction  à  4646  enfants  (2880 
garçons  et  1  766  lUles)  ;  254  écoles  libres  de  gan;ons  on  mixte», 
avec  274  maîtres  donnant  l'instniction  à  5  461  enfants  ;  en  tout  307 
écoles  et  10107  élèves. 

En  1880,  elles  avaient  19  écoles  publiques  de  g^arçous  et  22  da 
filles  avec  196  maîtres  ou  maîtresses  et  5592  élèves  ;  277  écoles 
libres  de  garçons  et  3  de  mics,  avec  304  maitves  ou  maltresses  et 
5963  élèves  ;  en  tout,  321  écoles  et  11665  élèves  (8 683 garçons  et 
2  872  tlUesJ. 
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Sttwittoii  m  iBïl'iSM  dai  «(no  viltu  d*  l'Iinit  françaite. 
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Les  écoles  coIoaialeB  sont  entretenue»  par  le  budget  de  la  colonie  ; 
les  étoles  cantonale-H  par  Ion  cantons  et  lus  ^l'^tes  rommiinali^s  par 
les  commiiiios.  On  a  dépensé  plusieurs  millions  pour  construire 
■les  ôcoleâ  spéciales  et  le  budget  lotal  de  l'iustruction  publique 
s'i'Iève  aujourd'hui  à  près  de  3  millions  de  francs.  Il  y  a  des  ins- 
tituteurs fraiirus,  laïques  ou  congi^ganistes  au  nombra  de  plus 
de  100  et  un  nombre  encore  plus  considérable  d'instiluleura  anna- 
mites. 

L'ensel^iement  classique  cbinois  a  été  presque  enti^rementécai'td 
des  écoles  publiques  de  la  Cochinchine.  L'enseignement  français 
s'estait  contraire  très  ddveloppé,  ainsi  que  renseignement  unnaiiiitc- 
françiûs  qui  consiste  dans  l'écriture  de  la  langue  annamite  en  ca- 
ractères lalins  et  dans  l'âlude  de  oei-taius  manuels  élémeolaires 
(arithmétique,  géographie  et  histoire  de  l'Anuani)  des  écoles  fran- 
çaises traduits  en  anuamite. 
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Eu  1835,  sur  K-s  23888  ôlèvQs,  3  160iieBavaieiiipaH«ncoreIfre, 
7  330  savaieut  lire,  les  autres  savaient  lire  et  écrire. 

Cacnbodga. 
En  1889,  le  Cambodge  avait  3  t^col«^  rt-iifi>rn>aiit  101  élève*. 

Situation  du  ieola  primaires  tu  iï«l-itai. 
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Anaam.  —  Tonkln, 

Il  y  a  dans  l'Aiitiam  des  écoles  subvcn  lion  nées  par  le  protectorat 
dau»  lesquelles  oii  enseigne  la  langue  française  aux  jernies  Aniia- 
Diitcs. 

S^luailon  4ti  i<Dlet  prlniairu  au  Ibnlin  «n  iBït-mj. 
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Los  écoles  privtïes  sont  congrégauistes;  celle  des  garçons  a 
reçu  do  1884  à  1893  plus  do  800  élève«  auxquels  on  enseigii«  gra- 
tnitement  les  caractères  chinois,  peu  à  peu  le  TranrAis,  un  peu 
d'arithmétiipio,  de  géographie  et  de  dessin;  l'école  desQUesn'a 
été  ouverle  qu'en  1894. 

Dans  l'Annam,  l'enseignement  classique  chinois  est  en  grand 
ïoanciu-  et  est  considi^ré  comme  indispensable  aux  Jeunes  gens  qui 
aspirent  aux  [onctions  publiques.  L'enseignement  unuamite-ban- 
çais  est  donu^  dans  quelques  écoles  coiigréganistes  ;  les  écoles  de  la 
province  de  Biuh-Dlng,  ou  il  âtait  doiuié,  n'existent  plus.  L'ensei- 
gnement Trauçais  donné  par  tlos  Français  est  nul  ;  l'école  miïle  de 
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Touranc  a  été  fermée.  Toutefois,  il  ^  a  dans  le  palais  du  roi  une 
école  011  le  français  est  t>tiseigné  par  des  Aaaamites.  L'Alliance 
française  a  ourert  uii  cours  de  français  à  Tounine.  On  enseigne 
le  &-aiiçâis  dans  l'orphelinat  des  sa'urs  de  Saint-Paul  de  Chartres. 

Au  Tonkin,  il  n'y  a  jusqu'ici  qn'un  beau  bâtiment,  le  groupe 
scolaire  d'Haï phong  ;  presque  partout  ailleui*»  les  âcoles  sont  logées 
dans  des  paillotes.  Il  y  avait,  en  1896,  22  institutt^urs  el  institu- 
trices français  et  une  cinquantaine  d'.igents  indigènes.  Hanoï  pos- 
sédait, en  1896,  2  écoles  primaires  municipales,  l'une  pour  les 
garrona  et  l'autre  pour  les  lîll(>8,  fréquentées  par  des  Français  et 
des  métis,  3  écoles  fraucA-ann&mttes,  1  école  des  frères,  1  école 
des  scBurs  (Saint-Paul  de  Chartres),  1  école  de  la  mission  pour  les 
Annamites;  1  cours  du  soir  de  l'Alliance  française;  Halphong  pos- 
sédait 2  écoles  primaires,  1  i^cole  franco-annamite,  1  école  des 
sœurs  (Saint-Paul  de  Chartres),  1  cours  du  soir  de  l'AUiaine  fran- 
çaise; Nam-Dinli,  1  école  de  filles  et  1  école  franco-annamite. 
0  autres  localil.t's  ont  au^sl  nue  école  franco-anuinnile.  U  f  a,  en 
outre,  plusieurs  écoles  confessionnelles  dans  lesquelles  on  euNcigae 
le  qudc-ngû,  c'cst-À-dire  l'annamite  écrit  en  caractères  latins  (le 
<l»ôc-ngij  a  l'avantage  de  simpUQer  l'écriture  et  de  faciliter  l'élude 
du  français,  mais  il  a  l'inconvénient  do  ne  pas  préparer  à  l'étude 
du  chinois). 

Le  traitt'mont  des  int^tiluteui's  et  institutrices  français  au  Tonkîn 
e»l  de  3500  Xr.  pour  les  adjoints,  de  4000,  6000  et  6000  fr.  pour 
les  titulaires,  plus  nne  indemnité  de  vivres  de  400  fr.  et  le  loge- 
ment pour  los  directeurs;  les  instituteurs  indigènes  dans  les  écoles 
françaises  ont  de  157  à  635  piastres  (la  piastre  valail,  h  la  tin  de 
18SG,  2fr.  6ûc.>. 


CHAPITRE  XXIII 
APPENDICE    A    L'ASIE 


I.  —  Chine. 

La  Ctiins  n'a  pas  Ae  statistiijiio  de  .ses  écoles.  Il  y  a  même  très 
peu  d'écoles.  C'est  on  général  dans  les  temples  que  de»  mattres,  qui 
ne  sont  puyés  que  par  la  rétribution  .scolaire,  approiineiit  aux  entants 
à  Uru  et  eu  mÔmc  temps  ù  écdre  les  cafactJfres  chinois,  4  n^citcr 
des  morceaux  d'iiulcurs,  à  lespocter  leurs  parents,  â  se  bieu  l'AU- 
duii-e.  Mais  la  grande  majorité  des  enfants,  petits  garerons  —  car 
les  filles  vont  très  ravemoul  à  l'école  —  est  soumise  pendant  plu- 
sienrs  années  à  la  discipline  de  ces  mâttres,  quoiqu'il  y  ait  un  très 
grand  nombre  d'adultes  qui  ne  sachent  ni  lire  ni  écrire. 

Ceux  qui,  en  grand  nombre,  veulent  passer  des  eiamens  pour 
entrer  dans  raâjnlni.stratian  ou  dans  lee  honneurs,  doivent  poiiséder 
d'abord  c«*  connaissances  ;  l'instniciion  est  en  général  un  pur  exer- 
cice de  mémoire. 

if.  —  Perse  et  autres  États  musuImaBB. 

La  Perse  et  les  autres  f^lats  musulmaiisde  l'Asie  n'ont  pas  de  sta- 
tistique pédagogique .  Ils  ont  cepi'iudant  une  in^itructiou  populaire 
qui  ept  largement  répîuidue,  mais  qui  ne  consiste  le  plus  souvent 
que  dans  la  lecture  et  la  récitation  du  Coran  et  un  peu  dans  rdcri- 
tnro.  •  L'instruction  primaire  dans  la  plupart  des  pays  musulmans 
est  moins  un  développement  intellectuel  qu'un  exercice  mécanique 
de  la  mémoire  et  des  doigts.  N'apprendre  aux  enfants  que  des  lettres 
et  des  formulée,  c'est  â  peine  les  instruire...  La  vie  orientale  oppose 
en  outre  une  barriàre  jusqu'ici  insurmontable  an  progrès  de  l'ins- 
truction :  c'est  l'ignorance  presque  absolue  dans  laquelle  les  fem- 
mes sont  élevée*'.  » 


1.  Mapport  iiir  rintfnicfiun  à  rfirpotilion  tininn-nUa  de  rttnn*  «n  1*1),  pti  R.  !«• 
TaMour,  |i,  Ti  iln  llrig*  A  part. 
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m.  —  Inde. 

Soua  l'administratioa  britanni^e,  l'Inde  est  dans  une  condition 
différente.  Il  y  avait,>avant  la  conçuéte  par  les  Anglais,  de  petites 
écoles  pour  le  peuple  dans  lesquelles  on  enseignait  l'écriture,  la 
lecture  et  l'arithmétique.  C'est  dans  une  de  ces  écoles  à  Madras  que 
le  docteur  anglais  Bell  appliqua  d'abord  son  système  d'enseigne- 
ment  mutuel.  Depuis  1848  et  surtout  depuis  la  suppression  de  la 
Compagnie  des  Indes,  le  gouvernement  s'est  appliqué  à  propager 
l'instruction  élémentaire.  En  1892,  il  y  avait  91936  écoles  pri- 
maires pour  les  garçons,  renfermant  2  571 384  élèves,  et  5  243  écoles 
ptimaîres  pour  les  filles,  renfermant  270  205  élèves  ;  ces  écoles  re- 
cevaient des  subventions  du  gouvernement.  Il  y  avait,  en  outre, 
39084  écoles  privées,  avec  513  600  élèves. 

IV.  —  Sibérie. 

En  1887,  la  Sibérie  avait  1 446  écoles  élémentaires,  renfermant 
49 118  élèves.  Il  y  avait  1  école  pour  3  345  habitants. 
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CHAPITRE  XXIV 

AUSTftALASIE  BAITANNIQUE 


/. 


Nouvelle~GatIes  du  sud. 


1'  HistorîqDS.  —  En  IdTO,  l'inslmctioa  primaire  et  Mcoudaire 
CompUieal  eusemble  14Q4  écoles  et  106000  élèves,  aoit  31  élèves 
inscrits  pïT  100  habiUiits. 

En  1ST4,  le  cousoil  d'âducatiou  entriiteitait  un  millier  d'écoles, 
les  unes  pcrriiaiiealcs,  les  Autres  de  dcmi'tcmps  ;  il  y  aralt,  en  outre, 
envirou  i!00  écoles  couîessloimi-lles,  les  uues  auglicuues, les  autres 
catholiques,  qui  recevaient  des  subventions.  Le  nonibro  total  des 
élèves  était  d'environ  110000.  La  loi  de  mai  lââOsur  l'iustruction 
publiquri  a  changé  te  r«5gimt.-,  rvudu  l'iitstriiclion  obligatoire,  sup- 
primé toute-  Bithveutioii  aux  écoles  cuiifitssioiiueUes  ui  placé  toute 
l'instruction  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'iustructiou  publique. 

3*  État  16gal  et  organisation  admiDistrativo.  —  Le  ministre  de 
l'iniaruction  publique  a  la  direction  générale  des  écoles.  11  est  assisU 
par  des  Inspecteurs  qui  visitent  les  écoles  et  lui  adressent  des  rap- 
ports. Il  y  a  1  ins]>ccteur en  chef,  1  député  inspecteur,  9  inspecteurs 
de  district  et  26  inspecteurs.  Chaque  district  est  administré  par  im 
tchoot  boar^  dont  les  lucnibrvs  (T  au  plus)  sont  élus.  I^n  décembre 
1892  il  y  avait  ^80  boardi  en  activllé  ;  comme  en  Angleterre,  les 
femmes  peuvent  eu  faire  partie. 

De  1881,  année  où  le  nouveau  régime  a  commencé,  i  1892,  le 
nombre  des  classes  publiques  a  augmenté  de  1  496  &  3  724  ;  5  High 
tchoott  ont  été  fondées;  le  nombre  des  classes  des  écolessupérieures 
(superior  sehoela)  a  passé  de  &8  i  231  ;  celui  des  écoles  primaires,  de 
1042i  1699;  celui  des  écoles  provisoires  de  24l)  à  348  ;celui  des 
écoles  de  domi-t^mps  de  9H  A  341  ;  85  écoles  ambulantes  {house-to- 
htniie  scho<^t)  OHt  été  ouvcrtM,  Le  nombre  des  écolo»  du  soir  a  seul 
diminué  :  57  en  1891  et  1&  en  1893.  11  y  avait  au  total  2  724 
classes  en  1892  ;  il  y  en  avait  1 496  en  1881  -,  le  nombre  a  presque 
doublé.  Ces  2  724  classes  appartenaient  à  2  502  écoles.  A  la  fin  de 
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l'anuée  1894,  le  noinbi-e  dos  écoles  pubUquea  était  de  2  Ô08  avec 
S  7  23  classes. 

Les  aallett  de  classe,  à  la  Qn  de  1892,  poUTuent  contenir  215066 
élèves.  Dfi  18^  à  1892  le  ministère  de  rinatracKoii  publique  a  dé- 
pensé 2  277  000  £  pour  la  construction  el  l'enti'elieii  des  Mtimeuta, 
soit  «uviroii  ôO  fr.  piir  habitant. 

Les  ^colos  aiubulaiites,  fondîmes  depuis  1883,  sout  destiui^es  aux 
enfanta  dont  les  familles  habitent  dus  Uaineaiix  isolés  ;  l'iastituteiu* 
réunit  autant  qu'il  peut  les  enfants  en  nn  lieu  central  où  il  leur 
apprend  à  lire,  écrire  et  compter,  fit  il  donne  iiux  enfants  des  devoirs 
qu'ils  doivent  faite  ensuite  chez  leurs  parents  pour  compléter  leur 
instniclion. 

Ouli'e  les  écoles  primaifes,  il  y  a  5  Kindergârten,  ou  classes  en- 
fantines auuexérs  à  de«  écoles  primaire!^. 

Les  iustituteun  sout  élus  par  le  Sehool  board.  L&i  maîtres,  eu 
1892,  étaient  au  nombre  de  3248,  dout  1869  hommes  et  1379 
femmes,â  savoir  :  2  281  instituteurs  principaux  (priMipai  Uachers), 
228  maltresses  de  classe  {misimtfs  of  deparlmmt),  fî28  adjoints  (<iJ- 
tittonu),  108  élèves  dans  les  écolifs  normales  qui  irav<iietit  pasen- 
core  été  cxaaiinéa  pour  le  classetneut.  Il  y  avait,  en  outre,  1  282 
él^Tcs-maflres  (-144  hommes  et  838  femmes),  73  maîtresses  de  tra- 
vaux, et,  dans  les  Uigh  schnois,  33  professeurs.  Total  général  :  4  636. 

L'école  normale  de  Fort  slreet  renfennait,  en  1892,  53  élèves 
instituteurs  ;  celle  de  Ueerlstoue,  5-1  élèves  institutrices. 

Non  seulement  les  élèves  des  écoles  normales,  mais  les  élèves- 
matires  dans  les  écoles  primaires  et  les  instituteurs,  suivant  les 
grades  et  les  facultés,  ont  des  exameus  à  «ubir.  Le  nombre  total  des 
examens  a  été  do  3  548  eu  1892. 

Les  traitements  varient  suivant  le  grade  et  le  sexe  Dans  ta  pre- 
mière classe,  les  hommes  ont  400  £,  les  femmes  300  ;  le  moindre 
salaire  d<-s  mattres  non  classés  est  de  72  £  ;  les  élèves-mattres  ont 
d«  72  â  42  £;  les  élèves-matlresses  do  48 à  24  £.  Les  mattres  clas- 
sés et  mariés  ont,  eu  outre,  droit  au  logumeot. 

Les  maîtres  ont  formé,  depuis  1869,  une  Association  d'assurance 
mutuelle.  A  la  mort  d'uu  membre,  chacun  paie  mie  cotisation  de 
5  shillings,  laquelle,  depuis  1889,  est  réduite  &  3  shillings  pour 
les  membres  Agés  de  moins  de  25  ans.  lin  1892,  cette  cotisaliou  a 
permis  de  donner  80  £  â  l'occasion  de  chaque  décès;  il  y  en  a  eu 
trois  dans  l'année. 

L'iustructiou  primaire  est  obligatoire  de  6  à  14  ans  ;  la  loi  exige 
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70  jours  au  moins  de  présence  à  l'école  par  semestre.  Dans  le  1"  se- 
mestre de  1892,  22  555  eufauts  ont  manqua  i  ce  devoir  ;  15 189 
étaient  MiMisable»  ;  dans  ï  503  cas,  il  y  a  eu  pouj^iiite  contre  Ica 
parents;  dans  le  secotiâ  semestre  il  y  a  ou  LS76  poui-suites  La 
dîQtcuUé  de  counaltru  exactement  le  uombre  des  «nfacits  d'âge  sco- 
laire est  un  obstaolc  à  l'exécution  de  la  loi. 

L'iustnictiou  n'est  pas  gi-atuite.  En  1892,  la  rétribution  scolaire 
a  rapporté  77  524  £.  Dans  certains  cas,  la  rétribution  scolaire  est 
réduite  en  faveur  de  pai-onts  peu  fortunés;  on  leur  accorde  même 
des  billets  giatnits  de  chemin  de  fer  pour  se  rendre  à  l'école. 

La  lecture,  P'^criture,  la  dictée,  l'arithmétique,  la  géograptiic, 
les  ler^ons  de  morille  et  les  Iv^ous  do  choses,  le  dessin,  la  musique, 
les  eicrcices  physiqui-'s,  sont  les  mnli&res  du  programme  suivii^ 
par  lu  plus  grand  nombre  d'élèves  ;  la  grsmni^re,  l'histoire  de 
l'Angleterre  et  surtout  celle  de  l'Australie,  ne  sont  enseignées  que 
dans  les  classes  supérieures,  ainsi  que  dans  d'auti-es  facultés  com- 
plémeutaires;  en  iF'92,  2:^42  élèves  apprenaient  le  français.  Dans 
quelques  écoles dv  filles  on  enseigne  la  couture  et  la  cuisine. 

Comme  plusieum  autres  colonies  auslrala5icniu''s,  la  Nouvellc- 
Gallea  du  sud  possède  des  caisses  d'épargne  scolaires  et  un  itrbor 
day  à  l'iniitAtiou  des  Ëtats-Uuis. 

Outre  les  écoles  publiques,  en  1894  il  y  avait  863  écoles  privées 
(dont  28»  écoles  catholiques),  avec  2  966  maîtres;  Ô1016  élèves 
étaient  inscrits  sur  les  registres  de  ces  écoles. 

Le  recensement  de  1891  a  enregistré  223  948  enfants  de  6  &  14 
ans.  Le  nombre  total  des  inscriptioux  dans  1»3  écoles  publiques  du 
jour  et  du  soir  ou  189^  a  été  de  2.'t9364;  mais  connue  ce  total 
comporte  des  doubles  emploii»,  le  ministre  calcule  que  le  nombra 
réel  des  élèves  infcrits  dans  le  cours  de  l'aimée  scolaire  a  été  iuft>- 
rieur  de  12  p.  lOO,  soit  210641  '.  Le  uombre  des  inscriptions  par 
trimestre  est  inférieur  à  celui  de  l'année  entière  ;  il  a  Até  de  : 

luscdptions  dans  le  trimestre  finissant  : 

Au  31  mm 18508» 

A«30juiu IH7  206 

An  30  nupwmbie 187  â&S 

An  31  décambrt 186S81 

MovaHKt 186207 
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La  ti-Aïuentalioii  moypiine  par  trimeslre  n'est  que  de  ISSiiSO, 
soit  5.'i.4  p.  100  lin  total  brut  dus  inscription*  ol  71.2  p.  lOt)  du 
nombre  moyen  des  inacrits  par  trimestre. 

En  calculant  seulement  ïe  conliugeiit  des  écoles  de  jour,  on 
Irouve  pour  l'année  1892,  208  946  inscriptioiis  dan»  l'année, 
1SÔ13Ô  en  moyenne  par  trimestre,  et  une  frdqucnlatioii  durant 
140  jours  au  nioins  dans  l'année  (nombre  exif^é  par  la  loi)  de 
117  239  élèves:  ce  qui  donne  une  fréquentation  de  ôli.l  p.  100  des 
iascriptions  totales  et  6,^.3  p.  100  des  inscriptions  du  trimestre. 

Aux  210641  inaci-ils,  on  peut  ajouter  562  élèves  des  écoles  in- 
dustrielles et  99  élèves  de  l'école  des  aveugUis  et  des  sounla-muets. 

Sm-  les  22;^  948  enfants  d'â^e  scolaire,  174  230,  soit  77.8  p.  100 
suivaient  le»  écoles  publiques  et  33  870,  ou  15.2  p.  100,  étaient  ins- 
truits dans  les  écoles  privées  ;  7  p.  100  étaient  instruits  dfiiis  leur 
famille  ou  ne  l'étaient  pas.  Au-dessous  de  l'âge  scolaire  28  928  en- 
tants, et  au-dessus  de  cet  ilge  20951  étaient  inscrits  dans  une  éeolfl 
quelconque  (.'{7  TâO  dans  les  écoles  publiques  et  12610  dans  les 
écoles  privées). 

Le  recensement  de  1891  a  constaté  que,  sur  100  enfants  de  5  à 

15  ans,  il  y  eu  avait:  81.7  sacliant  lire,  73.7  sachant  écrire,  18.2  ne 
sachant  pas  lire,  et  sur  100  adultes  de  plus  de  15  ans:  95.1  sachant 
lire,  92.2  sachant  écrire  et  4.9  ne  sachant  pas  lire. 

3°  Ressources  financières  —  En  1892,  les  dépt.-usi.iB  de  l'fttat 
pour  l'inslniction  puliUque  se  sont  élevées  ii  785449  £,  dont  61  000 
provenant  de  terres  ou  d'emprunts  pour  conslrncllon  d'écoles.  Le 
Trésor  public  avait  enciiissé  77  524  £  provenant  de  la  rétribution 
scolaire;  157  679  ont  été  employées  aux  hAtiments  et  au  matériel, 
&I5361  aux  traitements. 

En  1881,  l'Étal  n'avait  dépensé  que  474157  £,  dont  120903 
pour  les  bâtiraeuts  et  303  830  pour  les  traitemunls.  La  rétribution 
scolaire  avait  fourni  pour  cette  dépeuso  46347  fi. 

La  dépense  par  élève  inscrit  dans  les  écoles  publiques  était  en 
1892  de  3  liv.  12  s.  11  d.  1/4  et,  par  élève  fréqueuianl,  de  5  liv. 

16  s.  10  d.  3/4,  y  compris  les  dépenses  de  construction,  ou  4  liv. 
0  B.  5  d.,  non  compris  ces  dépenses. 

En  1894,  la  dépense  totale  a  été  de  661055  £  (590361  prove- 
nant du  Trésor  publie,  70  694  de  la  rétribution  scolaire). 

4°  et  5'  Mode  d'établissement  de  la  sUtistique  et  publications. 
—  Tous  les  an»,  le  ministre  de  l'instruction  publique  adresse  au 
gouverneur  un  rapport  qui  est  présenté  au  Parlement.  Ce.  rapport 
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formait  jusqu'au  1892  un  volume  iii-8'.  —  New  Soulh  Wales,  1891. 
Heporl  of  tlif  SHniHtr  »/"  public  itutruation  upon  Ihe  eomUtûm  of  Public 
schools  tstablUlied  and  mitintained  uruter  the  publie  inslnution  dCt  of 
18S0-  Sj-dney,  1802.  —  Eii  1803  le  rapport  esl  une  brochure  in- 
folio  intitulée  ;  1892-3.  New  Soulh  Haies.  Report  of  ihe  Minisier  of 
publie  inttruetion  for  the  year  1892.  Sydney,  1893. 
6°  Principaux  résultats  de  la  statistique. 
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V  BUtori^t.  —■  L'organisation  dea  écoles  publiques  de  la  co- 
louie  de  Vicloria  date  de  La  loi  du  l"  janvier  1873  qui  a  adopté  le 
priocipe  de  l'école  oblIf;atoii-e,  gratuite  et  laïque  et  înstiluiJ  nu 
Btirenu  natioual  d'iïducatioii.  En  1870,  on  comptait  dc^jà  942  écoles 
on  1  i!à9  multrui  doiinaient  l'instruction  à  135190  élèves  loscrits 
(107637  dans  lea  écolea  puLlîqnea  et  27653  dans  les  écoles  pri- 
vées). 11  y  avait  alors  182800  enfant»  de  ô  h  15  ans.  En  1874, 
on  comptait  1G2000  élèves,  soit  20  élève»  par  lOlJ  habitants.  Phi- 
sieura  lois  ont  modifia  et  complété  l'orj^anisation  pédagogique: 
celle  de  1876,  ct-IU-  lîf  1888,  celle  de  1889.  U  loi  du  10  juillet 
1890,  an  Act  lo  ctnnolidalc  Ihe  law  rclaling  ihf  eiiacalion,  est  la  der- 
nière qui  ait  remanié  cette  organisation  et  qui  ait  constitué  complè- 
teniL'nl  les  écoles  publiques  {State  schools).  Une  loi  du  3  mars  1893 
a  récvmmuut  modifié  les  dlspottilions  du  Public  service  Act  du  1890 
relatif  aux  inuti tuteurs. 

3*  État  légal  et  organisation  administrative.  —  L'Education 
department  e.tt  dirigé  par  le  ministre  di-   l'iuslruction  publique, 
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ministre  responsable,  assisté  d'un  secrétaire,  d'un  iiispeclenr  gé- 
Dâral,  d'inspecbîiirs,  elc,  nommés  par  le  gouTemeiir  en  conBelI. 
n  adminislre  les  propnétés,  reTeniis  «t  fonda,  qui  itont  alTeclés  i 
riOBtriiclioii  piiMii(iie. 

L«  goururauur  eu  conseil  peut  créer  cl  délimil»  des  diiitricts 
scolaires  runtcniiant  une  ou  phisieure  icoltm.  Il  fait  les  ri^gtemeula 
relatifs  uui  Inireaux  d'aris,  aux  élections,  aux  bourses,  au  taux  de 
la  rdlribuiion  scolaire;  il  veille  à  rexécuttondeslois,  ârinspeclion 
des  écoles.  Il  doit  soumettre  au  Parlement  les  règlements  qualon« 
jours  au  plus  après  les  avoir  publiée. 

Sous  le  réginie  de  la  loi  de  1872  il  y  avait  des  écoles  subvea- 
tlonnées  par  le  goureniemenl.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1890, 
les  écolo  publiques  {Slate tefiooh)  sont  In  propriété  du  n)inislJïi-«  de 
l'instruotion  publique;  il  fournit,  quand  il  y  a  lieu,  les  lerrains 
qu'il  prend  sur  les  terres  de  la  Couronne  ;  il  nomme  et  paie  les 
institiiieurs. 

11  y  a  .152  dfstricla  scolaires  créés  par  ordre  eu  conseil.  Dans 
chacun  d'eux  est  un  Board  ofadviee  qui  concourt  avec  le  ministère 
<  i  l'administration  des  bAtimcnls  d'école,  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'obligation,  à  la  création  de  bibliothèque»,  à  la  plantaliou  d'arbres 
sur  le  terrain  de  l'école.  Les  membres  du  Boariî  sont  élu»  pour 
trois  ans  par  les  contribuables;  ils  sont  au  nombre  de  cinq  &  sept. 
Un  rttuminij  offtcer  est  nommé  par  le  gouverneur. 

Au  31  décembre  1891,  le  nombre  des  écoles  d'fltat  eu  activité 
éteût  de  3233,  dont  2216  écoles  de  jour  et  17  écoles  da  soir  (dont 
7  pour  les  garçons,  10  pour  garçons  et  Ulles).  Sur  les  2216  écoles 
de  jour  il  y  avai(  1 6ÛS  écoles  classées,  489  écoles  non  classées  et 
69  écoles  de  demi-temps;  ces  écoles  étaient  fréquentées  par  les 
enfants  de  22B5  localités.  Le  nombre  des  écoles  a  plus  que  doublé 
depuis  l'année  1872.  En  décembre  1894,  ce  nombre  n'était  plus 
que  de  1  956. 

La  colonie  fait  de  grandes  dépensL-s  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien de  ses  écoles.  Hn  1891-1892,  14  écoles  nouvelles  ont  été 
construites,  4  en  briques  et  10  en  bois,  .\u  30  juin  1892,  le  minis- 
tti-s  de  i'instnictiou  possédait  2(i^  biltiments  d'école  et  1 452  mai- 
sous  pour  les  instituteurs. 

Le  gouverneur  peut  établir  des  écoles  non  i^assées  temporaires 
dans  les  localités  oi'i  il  y  a  une  vingtaine  d'enfants  d'Age  xcolatre 
et  en  nommer  les  matlres  sans  élro  l«nu  de  les  prendre  sur  la  liste 
de  classement.  Quand  une  écolo  temporaire  continue  pendant  plus 
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de  i'm  moia  à  avoir  iine  fréquentation  de  yingt  élèves  au  moins, 
elle  doit  Être  converlie  en  érole  d'État  daasée. 

Depuis  le  Public  srrDicn  Aci  du  10  juillet  1890,  modillé  pur  la  loi 
du  3  niant  1893,  il  existe  un  comité  de  cUssemont  (Cvmmittee  ofclat- 
lifiert),  composé  de  trois  personnes  ;  l'inspecteurgéoéral,  un  direc- 
teur d'éixil«  publique  ayant  plus  de  400  élèves,  élu  poui'  trois  aua 
par  ses  rallttgues,  et  une  personne  étrangère  à  l'administration 
ei  nommée  par  le  gouverneur.  Ce  comiti^  désigne  les  écoles  qui, 
daa»  on  district,  font  fonction  d'école  normale  et  examine  les  can- 
didats au  professorat  duns  i-es  écoles.  Quand  uni*  nouvelle  école 
est  ouverte,  le  comitL^  la  clasoe  suivant  le  nombre  de  ses  élèves 
(1"  <:la«8«,  700  élèves  au  moins...  5*  classe,  moins  de  hi)  ôlèvos)  ; 
il  tient  Ltn  registre  d'emploi,  sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  maî- 
tres et  candidats  qualifiés  pour  un  emploi  d'instituteur,  d'élève- 
m&Itre,  de  maîtresse  de  dessin,  etc. 

Les  itoniB  sont  inscrits  par  catégorie  suivant  les  titres  des  candi- 
dats et  dans  chaque  catégorie  suivant  la  date  de  la  demande. 
L'inscription  n'a  pas  lieu  quand  le  postulant  est  déclaré  indigne 
par  le  serrétaire  du  ministère. 

La  première  ratégorie  du  registre  contient  les  Instituteurs  qui 
dirigent  mie  école  de  première  claikse  ou  possèdent  un  diplâme  de 
l'université  de  Melbourne  ;  il»  ont  un  Iraitemeut  de  380  £  au  moins 
qui  augmente  annuellemeul  de  10  £  jusqu'à  330  £.  La  stconde 
contient  les  iustituteurs  qui  dirigout  uuo  école  de  seconde  classe 
et  les  institutrices  qui  sont  adjointes  daus  une  école  de  première 
classe  ;  leur  traitement  varie  de  220  à  270  £  pour  les  hommes  et 
de  lT6à216£  pour  les  femmes.  La  cinquième  et  dernière  contient 
les  iiLSti  Iule  tirs  dirigeant  une  école  de  cinquième  classe,  certains 
institutcui-s  adjoints  et  les  remplaçants;  leur  traitement  varie  de 
88  à  136  £  pour  les  hommes  et  de  (14  à  83  £  pour  les  femmes. 

Chaque  catégorie  (excepté  la  première)  est  subdivisée  en  sous- 
Mlégories;  lu  comité  de  cla;»sement  place  dans  la  pi-emiêre  les 
instituteurs  qui  ont  les  nioilli-iu'es  notes. 

Tout  instituteur  qui  a  obtenu  de  bous  résultats  i.  l'iiispoctiou 
peut  recevoir  une  gratiOcatioo  égale  à  la  moitié  de  son  traitement. 
Tout  directeur  d'é.ole  reçoit  aussi  pour  realrctien  de  l'école 
(uetloyage,  cUaulfage,  eau,  plumes,  papier,  etc.)  une  allocation 
proportionnelle  au  nombre  de  se»  élèves.  Les  listes  sont  publiées 
dans  la  Gazette  du  Gouvvnxcment. 

Le  registre  de  classeniout  est  refait  toua  les  trois  ans  i  l'aide  des 
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rapjiorls  fournis  juir  l<t  ministère  et  fait  aulont<!  pcadanl  la  période 
trienaalo  ;  cependant,  daiis  l'iotervaUe  uii«  6colct  peut  être  changée 
de  classe  (fnaiid  lu  directeur  cesse  ses  fouclions  ;  ui)  instituteur  gui 
s'est  rendu  coupable  d'une  faute  grave  peut  être  porté  àaas  une  ca- 
tégorie iufôi'ieure  à  celle  où  il  était.  Tout  iniitituteur  peut  en  appe- 
ler au  Board  au  sujet  de  la  placA  qui  lut  est  assignée  dans  le  claa^- 
ment  et  dt!tnaiii]«r,  daiiii  ce  cas,  copie  des  rapporta  d'inspection. 

Les  iiiscriptiona  et  l'aTanceRieuI  sur  le  registre  de  cliuse  sont 
faits  par  le  ministre  h  la  roquét«  du  secrétaire. 

Quand  il  y  a  uue  vacance  à  remplir,  le  plus  ancien  candidat  est 
nommé,  à  moins  que  le  coniiti!  de  classoment  oo  fasse  savoir  par 
écrit  au  ministre  quelles  sont  les  raisons  d'en  préférer  un  autre. 
T.e  Board,  à  U  requête  du  ministre,  désigne  l'instituteur  qui  a  les 
titre»  requis.  C'est  le  gouverneur  qui  nomme. 

Au  31  décembre  1891,  le  total  des  mattrea  employés  par  le  mi- 
nislire  de  l'Instruction  éUiit  de  4862  ;  »u:tl  d^nembre  18ÏNI,  4  629, 

Il  se  composait,  en  1891,  de  2  141  directeurs  d'école  (1423 
directeurs  et  7)8  directrices)  depuis  la  1"  jusqu'à  la  h'  classe  et 
y  compris  179  instituteurs  et  t}97  institutrices  non  classés  pro- 
visoirement, de  901  adjoints  (207  adjoints  et  694  adjointes),  74 
remplaçants,  I  240  élèves -mattres  (234  hommes  et  1 006  femmes) 
et  506  maltresses  de  couture. 

Les  écoles  classées  ont  en  généi-al  atx  classes.  Il  y  a  diaque 
année  des  examens.  Des  151 OUU  enfants  qui  en  ont  passé  en  1891, 
3B.4  p,  100  étalent  en  première  classe,  1 7.9  en  deuiième,  17.1  «o 
trOisîtoie,  13.8  en  quatrièmi>,  8  0  en  cinquième,  3.9  eu  sîiïttme;!! 
n'y  a  donc  qu'une  minorité  qui  poursuive  son  éducation  jusqu'au 
bout.  En  1891,  10374  élèves  ont  obtenu  le  certîQcat  d'étude» 
complètes.  La  lecture,  l'épellalion  et  la  composition,  la  récitation 
de  morciians  de  poésie,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  grammaire, 
l'histoire,  la  géographie  sont  les  matières  des  e.^amens  .linsi  que  le 
chant,  le  dessin,  la  gymnastique  et  les  exercices  physiques,  l'en- 
seignement de  la  morale  cl  de  la  bonne  tenue.  11  y  a  aussi  des 
matières  extraoï-dinaires,  telles  que  la  tenue  des  livres  (928  élèves), 
le  français  (428  élèves). 

L'instruclion  primaire  est  obligatoire  pour  les  entants  de  6  â 
12  ans  (ces  deiix  années  comprises)  qui  doivent  assister  aux  classes 
au  moins  40jours(depuisl890,  auparavant  30  jours)  par  trimestre. 

L'instruction  est  gralulle  pour  les  matières  obligatoires  du  pro- 
gramme. Pour  les  matières  facultatives  {extra  subjMs),  les  parents 
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paient  itne  rétribution  h  l'instiliiteiir.  Les  élt^ves  doivent  se  pour- 
voir eux-m^mes  de  livrL-8  et  de  foui-nitnres  du  classe  ;  loutcfois  les 
élèves  p«uvr«8  peuvent  loa  obtenir  gratuitemeat. 

L'instniclion  est  laïque.  Mais  une  ou  deux  fois  par  semaine  la 
classe  se  termine  à  3  heures  et  demie  et  riustituleiu-  invite  les 
élèves  dont  les  parents  n'ont  pas  fait  d'objection  à  rester  pour  re- 
cevoir rinslruction  religieuse  du  ministre  du  culte. 

Les  cbiHimeuIs  corporels  ne  sont  permis  qu'au  directeur  de 
l'école,  et  chaque  fois  gu'ibt  sont  infligés,  mention  doit  en  âlre 
faite  sur  un  registre  spt^cial. 

Le  nombre  tutal  des  inscriptions,  en  18^1,  dans  les  écoles  publi- 
ques de  Jour  s'âlevait  à  251 059  {139  033  garçons  at  121 976  tilles)  ; 
dans  les  é(?oles  du  soir,  k  2410  (2199  gar<;ons,  211  tilles):  au 
totft]  263469  inscriptions.  Les  rapports  des  instituteurs  ont  cong- 
laté  qu'au  2  décembre  1891,  16  p.  100  avaient  été  inscrits  dans 
plus  d'une  école'  ;  en  adoptant  ce  coeflicieut  on  trouve  que  le  nom- 
bre dos  iuscripIiouE  se  réduit  pour  les  écoles  de  jour  de  251  059  à 
216 173  Pour  les  écoles  du  soir,  les  doubles  emplois  se  sont  trou- 
vés être  de  26  p.  100  :  ce  qui  réduirait  à  1  909  le  nombre  réel  des 
élèves  inscrits  dans  ces  écoles. 

En  1894,  le  total  des  inscriptions  dans  les  écoles  publiques  était 
de  231  321,  cebii  de»  écoles  privées  de  35  742. 

De  1872  h  1891,  le  nombre  des  inscriptions  a  augmenté  de  86 
p.  100;  celui  de  la  fréquentation  moyenne,  de  106  p.  100.  La  fré- 
quentation en  1872  était  de  50.3  présents  sur  100  iuscriplions; 
en  1892,  elle  était  de  55.7*  (64.7  d'après  le  nombre  réel  probable 
des  inscrits). 

Bur  248702  Inscriptions  dont  l'Age  a  pu  être  constaté,  Il  y  en 
avait  32 113 au-dessous  de  6  ans  et  42090  mi-de.ssns  de  13 ans;  les 
Hutres  (174499),  soit  70.2  p.  100  du  total,  avaient  l'Age  scolaire. 
Sur  100  élèves  inscrit»  il  y  avait  51.4  gardons  et  48.6  filles. 

Dans  les  écoles  du  soir,  les  élèves  avaient  de  13  à  16  ans  et  au- 
dessus.  D'après  le  rapport  du  ministre  de  riiistruclion,  les  é<x>les 
privées,  qui  étaient  en  1891  au  nombre  de  779  (dont  627  écoles 
mixtes,  90  écoles  de  garçons  et  62  écoles  de  filles),  complaient 


I.  Sut  («iiitfilATMptiMuU  l«i  ddcombce,  I1.1>1  p.  lOO  avtlenl  M  liucrltj  dons 
uno  aot»  <>e<ilo  ;  t.JTl'avalanlilddaiiiduuxautrai;  o.  H  l'avaient  «tddaua  Itomaulres. 

1.  U)  minldiD  (ait  □bton'orqiM le  rapport  iMt  ctlculdaurlituoiulirv  Imit  d»iii><iwrS|>- 
lloni  ift  <|ue  lu  ililT(lru»i;it  *«r*Il  plu»  iniud*  at  plii>  aviinliigau*n  iM  dlMI  calcul»  duc 
l«  noiiitnu  tée\  dut  liiaerlu,  porco  qu'il  j  a  molD*  da  doubloi  emploi*  quo  pu  le  paitd. 
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47744  inscripliouB;  ce  qui  donnait,  après  «iliiiiiiiatioii  des  doubles 
emplois,  44000.  De  1886  i.  18î)l,  lo  nombre  dt'S  écoles  mixtes 
avait  aiifimonté  de  7t>,  et  celui  dc4  écoles  de  Tilk-s  avait  diminué 
du  15,  Mai»  le  st.itisticien  de  l'Ëtat  gui  recuuillv  directement  aussi 
dos  reiixeigiieiiienls  sur  les  écok-s  [irivtïes  a  trouvé  dea  uom]>re8 
différents  :  on  1891,  791  école»  et  40181  élèves.  D'après  le  statis- 
ticien, le  nombvi!  des  écoles  privées  aurait  diminué  de  129  en 
vingt  ans  (888  en  1873  et  759  en  1892),  mais  le  nomhi-c  des  maî- 
tres <1  S41  en  1878  et  1 995  en  1892  aurait  augmenté  ainsi  que 
c«lul  des  élèves  (24781  et  37203). 

I.c  tolal,  pour  les  écoles  publiques  et  privées,  d'a|irùs  le  ministre 
de  l'instruction^  était  de  171  467  élèves  d'A^  scolaire  elle  nombre 
des  enfants  de  ici  Age,  d'après  le  st^ilisticien  de  l'Étal,  élail  de 
172325  en  décembre  1891'.  Le  reccusenieul  de  1891  avait  accusé, 
en  outre,  5612  enfanta  d'âge  scolaire  recevant  l'instruction  dans 
leur  famille. 

Si  l'inscription  laisse  peu  à  désirer,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  fréquentation.  I!  n'y  a  en  qne  '(9.8  élèves  p.  100  dans  le  pre- 
mit-r  trimestre  (janvier,  février,  mai's),  64,7  dans  le  second,  71  1 
dans  le  Iraisiùmo,  51  2  dans  le  quatrième  qui  ont  été  présents  à 
l'écule  an  moins  quarante  jours  par  trimestre. 

Les  Boards  of  advkt  font  pourtant  des  efforts  pour  af>surer  la  fré- 
quenlation.  Sur  352  districts  il  y  en  avait  265  en  mars  1891  qui 
avaient  institué  im  iruant  offi-cr.  J^es  Boards  et  le  mluiittère  oui, 
dans  le  cours  de  l'année,  exercé  9276  pour.>tuite3  et  obtenu  7  877  con- 
damnations. En  1801-1892,  les  agents  de  police  avaient  »rsété 
dans  les  mes  1420  l'nfnnts  qui  faisaient  l'école  buissouni^re  ou 
n'étaient  inscrits  dans  aucune  dcole  ;  l'année  précédente  ce  nombre 
avait  été  de  1 653. 

Les  écoles  d'/-;iat  n'ont  aucun  caractère  religieux  et,  peudaul  les 
heures  consacrées  aux  classes  (deux  heures  le  malin  cl  deux  beui-es 


I,  Voir  StiHirl  of  th*  IHnMer  of  publit  iHtlrucliaa  fiir  Va  ytar  l»gi->ï.  p,  IX,  D» 
Mil  c.-Mt  I«  ilnlUtlclon  du  l'Ëlnl  <llt  j  riciorfan  Ytarboak,  IMS,  L  II,  |i.  M»!  qua  la 
nombre  des  anrnut*  ilo  8  a  11  ans  au  raconsoini^ul  du  t  avril  ISSI  élnll  As  ilS  MS  ot 
qiii!  1k*  rcloiA*  il«a  dcolai  eii  iiortiisul  e  ISt  Imcilii  dau*  !*•  tcoliti  de  plus  qu'il  a*iia 
eilttoJi.  <  Los  giittioiinns  igiil  ilroMuul  la  itnilKiiqua  du  ACùIm  |irlvdt>*  mgoltMt  l« 
r«lovA  ■!«*  iilA«e«  tm  lo  [0),-li(roji  it  l'iSpnqui!  ila  leur  <i>Uc  «ii  fCvrlar:  mnla  II  y  a  liait 
du  CTOlro  que.  dani  Iid*ucoii|i  du  cas,  les  uombrus  foumia  repNBBiilciii  loua  feui  doiil 
1m  nom*  (ml  ligure  i  udu  âiwinu  iiuulcuiiquii  du  l'aiinijij  prAe^duiiie  ui,  coiiiidf  II  y 
W  •  qui  rwianl  p»n  du  tpmim  «t  mm  vnniiit»  iluni  itnn  oiittn  lîroln  prlviio  aiir  Nr  r«, 
tflnu  d*  Inquailo  il*  flguianl  auaal,  ou  dans  une  écols  d  KIbI  ou  lia  aont  dRalamoiii 
tniertUv  tli  *«  Iruuvaal  an  oanaéqumca  compiris  plua  d'une  fol*,  poui-dlre  ludmo  jilu- 
•leun  toi*.  • 
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l'après-tnldi),  tout  enseignement  de  ce  geure  est  interdît,  mais  il 
p«ut  être  autorisé  dans  les  sallos  on  deliorR  des  heures  de  ciassu. 
Unu  partie,  au  coalraire,  des  éculcs  privées  ont  im  caractère  confes- 
sionnel *,  c'est  ainsi  que  sur  les  37  203  élèves  (déduction  faite  des 
doubles  emplois  dans  les  inscriptions)  du  ces  écoles  en  1892,  il  y 
en  arait  21 79U  dans  20»  i^cole»  catholiques,  1 323  dans  32  lîcoles 
anglieaiias,  576  dan»  3  t'coles  presbytériennes,  etc. 

D'après  les  recensements,  voici  quelle  était  la  proportion  des 
enfants  d'dge  scolaire  lettrés  et  illettrés  sui'  100  enfants: 
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Classé»  d'après  la  religion,  las  enfants  juifs  occupaient  le  pre* 
inier  rang  sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  lutliérionsliideruicr. 

Parmi  les  personnes  de  In  ans  vt  au-dessus,  en  1891,  il  y  eu 
a\'ait  2  »ur  100  qui  savaient  lire  seulement,  95.7  qui  savaîeul 
lire  et  écrire  et  2.3  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

3"  Ressources  financières.  —  En  1891-1892  (année  fiscale  linis- 
sant  au  30Jniii.i  le^  dt^[ionses  du  ministère  de  l'instruction  se  aont 
élevées  iiHôbT^l  £  dont  T4UÔ54  pour  l'instruction  primaire  et,  en 
outre,  à  65 Ô70  £  pour  coustriiction,  entretien  d'écoles  et  loyers. 

Les  traitements^  dos  mallrt-îi  (maîtres  d«»  école?'  publiques  de 
tout  degré)  qui  étaient  de  40&36Ô  £,  et  les  additions  aux  traite- 
ments d'aprêii  les  résultats  qui  étaient  de  159409  £,  sont  payés 
entièrement  par  le  minii^tère  de  l'instruction. 

En  1891-1892  le  coût  moyeu  d'ini  élève  dans  le»  écoles  du  Jour 
a  été  de  4  Ur.  12  s.  11  d.  1/4 

Lei>  dépeow  de  l'Ëtat  avaient  été  de  512861  £  en  1879-1880, 
de  535347  en  1884-1885,  de  689G51  eu  18891890. 

4°  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. — 
Les  instituteurs  doivent  tenir  un  registre,  School  roll,  pour  le 
premier  semestre  (1"  janvier-30  Juin)  et  pour  le  second  (l"  jiiillet- 
3)  décembre),  conttmaiit  les  noms  de  tous  les  élèves  au-dessut>  de 
3  ans,  arec  indication  du  leur  àgo.  A  cliaque  classe  du  matiu  et  du 
Boir,  le«  présent»  doivent  éln;  marqués  et  le  total  inscrit.  Les 
excuses  pour  les  absences  doivent  être  indiquées.  Ils  tiennent 
i.'KSflXtswKHKKT  rRiKjLini:.  20 
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aiis»i  «11  i-pgiNlrc  de  préseucc  des  maîtres  de  J'école  (Uaeher't  roU). 
Ces  regiiitrefi  ("ont  à  la  diiiposiliuu  des  tiispêcletm  rl  de»  membi'es 
du  Boardofadfiee. 

Les  iiiMpecteui«  enraient  tous  les  ans  un  rappovl  au  Keci-élaîre 
du  département  de  rinstniciion  publique.  Le  ministre  de  l'ins- 
tructlou  publique  présente  h  M)n  tour,  chaque  année,  un  rapport 
au  gouverneur  de  la  colouie  qui  lo  transmet  au  Parlement.  Le 
dernier  rapport  e«t  intitulé:  iS92  Victoria.  F.dueali<nt.  Report  of  Ike 
Uinister  of  public  insliMlûm  for  (/«  yitar  i8.91-t892. 

Chaque  année  aiis^i  le  Yiecorian  Yearbook,  rédige  par  le  statisti- 
cien de  U  colouii',  consacre  un  cliapiire  à  la  etalietique  de  l'iiis- 
tniction. 

6*  Principaux  résultats  de  U  statistique.  —  Lett  tableaux  sui- 
vants cuutienueni  le»  ptiucipaiix  r>''»alials  de  la  statistique  de 
Victoria. 
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//I.  —  Australie  occidentale  (Western  AuBtratia). 


i' Historique.  —  Le  régime  scolaira  île  l'Australifi  occidentale 
avait  616  (ixé  par  VEUmenlanj  eiiuciitlon  act,  1871,  qui  reproduit  eu 
grande  partiL-  la  loi  aiiglaist^  de  1871.  Di>  tiotahlcs  progrès  oui  él6 
faits  depuis  lâOÛ.  Le  vâgîme  a  élé  modifié  par  l' Am^niiment  aci  an 
1893  qiii  a  créé  un  miniEtèw  du  l'iuBtruclion  publique  {Education 
deparlnutU)  et  détprminé  les  vigies  d'après  lesquelles  riiislruclion 
relinSeuse  pouvait  6trfi  doiinôe  dans  les  écoles.  Ud  nouveau  légle- 
oicHl  (Neto  regutalitmi)  promulgué  «ii  ISOS,  qui  a  renforcé  l'obliga- 
tion, n'a  été  complètement  appliqué  qu'eu  1805,  !.<>  peuplement 
de  cerlaines  réfiions  aurUéres  a  uéccs^itl5  la  création  dt;  uouvollcs 
écoles:  16  écok's  ont  été  ouverts  du  ("Jauvier  1S94  au  1"  avril 

imn. 

2'  État  légal  et  organisation  adminiitratEv«.  —  L'instruction 
est  dirigée  par  1«  ministère  de  l'iuslnictio»  publique. 


dsnlea 

p€tmat  Avoir  mtféooleaHlialiHÉef/hMuifrA^tomtJdwsl)  m  laccvolr 
do  gwuiHueBieDt  ane  nbfeallaa  pov^  cet  tèjiet.  Os  pnit  Bonir 
d»  éeolei  dn  soir  poor  let  flfaw»  de  ]fai  d*  14  aa*. 

L'imtroctfofi  u'eat  p»  yntuit/*,  mu»  les  ts&oU  «ont  di^eotés 
lie  U  rMriboliiiD  scdaint  I«nqa'ib  sont  paorris,  lenqa'îls  om  plus 
d'oo  mille  4  bin  pour  m  nodR  i  l'école,  latsqu*U«  aa(  ewiiHl 
(kiju  l'amie  à  400  deans  sa  moioi,  etc. 

A  U  an  de  décembre  1694,  il  t  avait  116  écoles  dn  gouieiae- 
oient  ea  aeiirlté;  U  y  b»  svut  en  85  dan»  le  counot  de  l'anoto.  Il 
yaTa)teu,enoittr«,  21  école*  «abremioanéesdaDS  l'aimto,  pr«sqite 
lOUlM  catholiques.  Sur  I«s  116  écoles  du  goar<rrnemrat,  il  j  avait 
61  écolt:s  milles,  9  écoles  de  gamtns  et  9  de  QUes,  3  écoles  ea- 
ranline». 

En  l)il02,  «Dr  73  rasisona  d'école  àa  goOTemenunt  pour  le*- 
f|WfllM  lin  rapport  a  été  fait,  \9  élaiect  boaaes,  34  élaienl  dmu- 
raiflCB,  etc-  1^  [»lu]>art  aralant  un  matériel  inMiflUanl. 

Ve  noinliri;  des  miillr^»  en  1^94  était  de  172(61  hommos  et 
111  femmes)  dans  les  écoles  du  gonvememeat  et  de  73  (3  homme* 
«t  70  femmes}  dans  les  écoles  suhrentioanérs. 

hn  iiombrR  des  élères,  dont  l'inscription  stir  let  registres  d'école 
n'cBl  pas  faite  avec  asaei  de  soin,  dit  le  président  du  Crnlrot  board, 
et  quelquefois  n'est  paa  faite  du  tout,  ajoute  l'innpecteur,  était  de 
8&tf6  (1044>  garrons  et  I626niles)  dans  les  écoles  dn  goufer- 
nemont  el  de  1779  (7$2  carrons  et  !>n7  MU»)  dans  le^  écoles 
siUjventioimém ,    eii    189:J.    La    fn^iicntation    moyunnc  était   de 
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73  7  p.  lUO  dans  lea  écoles  du  gouTernement  et  de  71,0  dsnB  les 
écoles BiibvenUoimiSes.  En  1894,  les  inscriptions  s'élevaient  i  5037 
dans  Ifis  écoles  publiques,  et  la  fr^ueutalion  moyenne  »  3552, 
soit  70  p.  100;daua  les  écoles  subrentioanée*,  à  2381  et  1815 
{soll  76  p.  100), 

L'inspoctenr,  eu  1891,  regrettait  que  l'obligation  n'eût  pas  pro- 
duit d'efTet  dans  la  colonie.  Il  citait  à  l'appui  de  »on  opinion  les 
réciiltals  du  consus  de  1891  qui  donnait  : 

Knfatit»  d'ftgc  *calnir«  rcoWAi^ii 8114 

Imorlta  daiiï  les  écoles  privées I  3fi$  j 

luetmita  &  la  maïsou 1  87S  >  6401 

liucrita  diDN  les  jeolen  publiques 8  6T1  )• 

Suts  lustractiou 1  74S 

L'inspecteur  ajoute  que  l'instruction  &  domitùlc  étant  souvent 
problétnalique  et  l'instruction  des  écoles  privées  souvi-jil  plus  iio- 
iniuale  que  réelle,  il  y  a  eu  réalité  plus  du  quart  dos  enfants  qui 
iw  roçoircul  pas  d'iuslruction. 

La  Icelure,  l'écriiuiv,  l'arittunétiifue  sont  les  matières  fonda- 
mentales du  progranmie  sur  lesquelles  tous  les  élèves  sont  intet- 
rogés.  Sur  la  géographie,  la  gi-ammairt)  et  les  travaux  k  raiguiUc, 
il  n'y  a  qu'un  nombre  resti-eint  d'élèves  qui  subissent  rexameu. 

Au  receusenient  de  1S91,  ou  a  trouvé  que,  sur  100  entants  de 
6  à  15  ans:  Û.2  savaient  lire  seulement,  67.88avnieut  lire  et  écrire 
et  23  ne  savaient  ui  lire  ni  écrire. 

3"  Ressources  financières.  —  Pour  les  ôcolns  du  gouvernement, 
le  biidfiot  de  la  colonie  a  donné  8624  £  dosliiiées  aux  Iraitempiits  ; 
la  rétribution  scohilrc  a  procuré  1460  £,  le  Tonds  de  la  rétribution 
{Fer  failli)  1 165  £  ;  les  écoles  assistées  ont  reçu  1  772  £  de  subven- 
tion détemiinéo  en  puviie  par  le  nombre  des  élèves  et  en  partie  par 
le  nombre  (les  examens.  Le  total  était  de  14023  £  (13563  provenant 
de  rfctat  et  1 460  de  la  rétribution  scolaire).  En  1 894,  le  trailomont 
des  mattres  dans  les  écoles  publiques  a  coAté  1 1  525  £,  le  loyer  et 
les  frais  divei-s  2877  £  ;  la  rétribution  scolaire  a  rapporté  1  682  £  ; 
le  déparlemeul  des  travaux  publics  adépensé  10086  £  {252000fr.) 
pour  construction  d'écoles.  Les  subventions  aux  éœles  privées  se 
sont  élerécs  à  2  llô  £.  La  dépense  par  élève  s'élevait,  en  1894,  à 
3  liv.  6  s.  1  d.  (soit  82  fr.  50  c.)  dans  les  écoles  publiques.  La 
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subvention  dans  les  écoles  privées  a'élerait  à  L  liv.  4  ».  2  d.,  San* 
compter  les  dépeiiaes  <le  radmintatriilion  centrale  et  les  fournilorea 
de  lirres. 

6*  Principaux  résultats  de  la  statistiqu«. 
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JV.  —  Tastnanie  (TasmaBia). 

1*  Historique.  —  La  fondaiion  d«»  écoles  remonte  aux  premieps 
tiMnps  de  la  colonisation. 

2"  Ëtat  légal  et  organisation  admtntslrativa.  —  Le  ministre  do 
l'éducation  dirige  l'instniclion  publique  avec  le  concours  du  diroo- 
teiu-  de  l'i^ducalion  et  des  inspecteurs  qu'il  a  aous  se»  ordres.  Dans 
chaque  district  scolaire  un  Board  of  advtu  surroille  et  ezurue  à  peu 
près  Us  mâtoes  fonctions  que  dans  la  colonie  de  Vi<;toria. 


ÀtitTIlALASIK    HRITAMdOUK,    —   TàSUANIK.  811 

Le  itaiiibrc  ans  ^cuIsb  publiques  a  augmetitô  do  175  en  1881  à 
351  oti  1893;  Il  était  d(i  247  en  18D4.  Les  écoles  aoiit  laïques, 
mais  li>s  mjiiîstrc!)  du  culte  peuvent  y  venir  pour  donner,  en  dehors 
des  heures  de  cla^e,  fensr'igrmment  religieux. 

Le  nombre  des  m.itti-es  éiail  <ie  3R8  en  1834  (180  hoinmos  ot 
208  femmes)  ossisléii  do  'JQ  élève»- niatlres  ou  mouileurs  (39  hommeM 
et  67  feriiines).  Le  iraitoniont  moyeu  des  instituteurs  en  chef  variait 
en  moyeunc  pour  lus  hommes  de  507  £  (moyenne  de  Holiart  et 
Launcestou)  à  10i>£  (inïtiluteurs  sans  rartiflcat),  et  potir  les  femmes 
de  213  à  t>7  £. 

L'flge  scolaire  est.  do  7  â  14  an».  L'iusLi-uctîou  pi-imair»  est  obIi> 
gatoire.  Elle  n'est  pa^  gratuite,  mais  l'Ëtat  entretient  un  certain 
nombre  il  élèves  gratuits  dans  lea  écoles  de  campagne.  Le  nombre 
des  élève»  des  i^coles  publiques  a  augmenta  de  13  0)44  en  1881  à 
19979  en  1894  Eu  1891,  il  y  avait  19207  élèves  inscrit»  (10372 
garçons  et  8835  filles)  et  seulement  9  680  éUves  fréquentant  on 
moyenne;  fri'quL'nlutioii  de  50.4  p.  100. 

!1  y  avait  en  outre  Ô05  élèves  tiisuvils  dans  las  écoles  déguenil- 
lées (raggfd  sehooU)  de  Hobart  et  4  écoles  techniques  {feehnieal 
tflujols).  Les  écoles  privées,  an  nombre  de  98',  venfennaieut  en 
décembri!  1891  4018  élèves  (2232  gardons  et  2386  llUes). 

Le  ri'CensL-meiit  de  1891  «censé,  sur  [00  enfimts  de  5  à  15  ans  : 
6.3  sachant  liru  sonU-nient,  67  sachanl  lire  et  écrire,  26,7  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire,  et  sur  100  adultes  de  plus  de  15  ans:  5,6 
sachant  lire  senleinent,  80.6  sachant  lire  et  écrire  et  7 .8  ne  tachant 
ni  lire  ni  écrire. 

3"  Ressources  Bnanciéres.  —  La  dépense  totale  du  gouvornement 
pour  l'éduciilion  a  été  de  46056  £.  La  part  do  l'inslrucHon  pri- 
maire a  4té  de  34333  £  dont  24898  pour  les  truitt-'utcnts.  La 
rémunération  scolaire  a  fourni  en  outre  10562  £.  La  dépense  pai 
élève  a  été  de  4  liv.  13  s,  4  d. 

4°  et  5"  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  ToiLt  les  ans,  le  ministre  de  l'éducation  présente  an  gouverneur 
«R  rappojl  qui  est  triuismis  au  l'arlomenl.  Voici  le  titre  d'un  de 
ces  rapports  :  Partiainenl  of  Tatnuinin .  EdticnUon  dtparlmenl.  Itqwl 
forlSOl. 

6"  Principaux  résultats  statistiques.  —  Voici  les  priucipaux 
résultats  de  la  statistique  pour  1a  Tasmanie: 


I,  ti«  eaasn*  de  iwi  porlo  Ito  teolo*  prIvéM  itm  T  IT*  tfUvoi. 
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V.  —  Nouvelle-ZélaDdê. 


I 


I 


i'  Historique.  —  Jusqu'en  1877,  il  n'y  a  pas  eu  de  système  uni- 
forme d'euseigncment  dan»  la  Noiivelle-Zélaiide  ;  chacune  des  neuf 
provinces  avait  le  sien:  leB  unes  auhventioiinaieiit  des  éi-oles  ap- 
parleiiant  à  diverses  religions  ;  !«ft  niilres  n'admetlaieut  que  lea 
dcolefi  non  coiiri!ssîonnelli»s.  l-'n  IST-1,  ou  comptait  iiOt)  écoles  pu- 
bliques. Irf  i-égirae  pi'OTfncliil  ayiiiit  été  Kuppiituti  en  1875,  Vedtiea- 
litmal  aet  de  1877  orfrainsa  ce  servico  sous  l'aiitorilé  d'un  iniDisti-e 
de  l'instruction  publique.  La  populatiou  était  alors  (sans  les  Maoris^ 
de  417  022  Ames  ;  elle  était,  à  la  fin  de  1892,  de  650  483. 

2*  Ëtat  légal  et  organisation  admiaistrative.  —  D'après  la  loi 
de  1877,  Icâ  t'fcolea  sont  cutrL-lcuiius  au  nioyun  de  suhvenlions  que 
le  Reveuu  cousolidt^  de  la  colouie  {Consotidatfd  revenue)  leur  paie  à 
raison  de  76  sbillings  par  au  ni  par  tflle  d'élève  frt'queutaul  on 
moyenne.  La  fréquentation  est  calculée  parle  nombre  total  des  pré- 
sences enregistrées  ù  chaque  classe,  maliu  i!l  Koir,  pendant  le  tri- 
mestre, et  divisé  par  le  nombi-c  total  des  clauses  '.  En  1892,  la  fré- 
quentation moyenne  »  été  de  99070.  Li^  Parlomi'nt  vote,  en  outrv, 
chaque  année  une  Hubrentiun  pour  les  conslriictions  d'écoles  qui 
«'e»t  élevée  une  fois  jusqu'à  170000  £  et  qui  était  de  30000  en 
1892.  Il  vote  aussi  4000  £  pour  l'inspection.  L'instruction  est 
donnée  gratuitement  aux  élèves  dans  lea  écoles  primaires  ptibti- 
qoes. 

La  Nouvelle-Zélande  est  divisée  en  13  districts  divisés  eux- 
mêmes  en  districts  scolaires  au  nombre  do  1095,  Le  nombi-e  des 
écoles  publiques  était  on  1892  de  1  302.  Dans  citaqne  die^trict  sco- 
laire, les  propriélaîres  élisent  chaque  année  un  comité  scolaire.  Les 
comités  scolaires  du  district  élisenl  un  Bureau  d'éducation  (Fduca- 
lion  boanf)  qui  nomme  les  inspecteurs  cl  les  instituteui-s  du  district, 
après  avoir  pris,  pour  la  nomiuation  ou  le  renvoi  d'un  instituteur, 
l'avis  dn  comité  si'olaire.  C'est,  h  cet  égard,  le  m^me  système  qiie 
celui  de  l'Ontario  I.o  gouvemomcnl  consacre  tout  les  ans  une  forte 
somme  à  la  construction  des  écoles. 

L'instruction  est  esclusivemeut  la'tque,  mais  le  comité  scolaire 


1,  O  qiililiiliniius  la  oyatâme  n«o-i4luid*U  du  »yMm9  aasIaU  ItuI  weorde la aub- 
vmton  d'après  l'eiKiiion. 


314       l'kkbsiokbmknt  PniMtinB  nw»  lk*  pays  civiliser. 

peut  autonaer  l 'enseignement  religieux  dans  le  bAtiment  de  l'école 
en  dehors  des  henrns  da  claaae.  Elle  csl  gratuite. 

L'instruction  est  obHgaioire  de  sept  »  treize  uns.  Toutefois,  cette 
obligation  n'est  applicable  (]u''iiUitiit  rjtic-  le  comité  scoliiire  a  pri» 
une  l'éKOlution  k  cet  égard,  i^cs  enfants  ne  sont  pa<  admis  aii-des- 
BOtu  de  cûii]  uus  dan»  k-s  écoles  et  ne  le  sont  au-dessus  de  qniiizc 
qu'avec  antorisiition  du  comité  scolaire. 

L'instruction  est  commune  an:c  deux  sexes.  La  Nouvelle-ZÔ- 
landu  met  largement  en  pratique  à  Ions  les  degrés  le  principe  de  la 
coiiducatio». 

Le  ministre  de  l'instruction  n^parlit  les  snbveiitious  entre  K-s 
bureaux  d'éducation  et  délivre  des  breveta  aux  instituteurs  aprfes 
examen  et  noviciat.  Uu  Board  ae  peut  pas  nommer  un  instituteur 
sans  brevet,  quand  il  se  présente  descandidals  munis  de  brevet  ;  il 
nomme  les  élëves-niattrâs,  il  les  fait  prépai-er  conformément  an  rè- 
glement. 

l.ei  élèves  ont  six  degré*  d'examoii  ;  Ht  doîTWit  en  moyenne  en; 
passer  uu  par  au,  après  âtro  restés  toutefois  uao  ou  deux  années  dans 
la  classe  préparatoire.  Les  matiiires  du  progiatume  d'études  soDt: 
lecture,  écriture,  aiittimélique,  dessin,  cliaiit,  levions  de  choses 
jusqu'au  troisième  degré,  grammaire  anglaise,  composition  anglaise, 
géographie,  histoire  d'Angleteri'e  (trois  facultés  qui  ne  figurent 
qu'à  partir  du  troisième  degré),  prnniièrps  notions  scientifiques  {ki 
partir  du  quatrième  desré),  coutni-e  pour  lea  iillea. 

L'iige  scoUiro  est  de  5  à  15  ans. 

Le  nombre  des  élèves  lusorils  sur  lus  registres  des  écolvs  pu- 
bliques à  la  iln  de  l'année  189?  était  de  122630.  La  population 
Alanl  de  6âi)A:\2  iluioa  (non  compris  les  Maoris),  la  proportion  des 
inscrits  était  de  18.9  élèves  par  HK>  habitant»'. 

Dans  les  67  écoles  indijçèucs,  il  y  avait  213.3  élèves  inscrits, 
avec  une  fréqiieiitdtion  moycnue  de  1  634  pendant  l'année  V  Ces 
écoles  sont  administrées  dii-ectement  par  le  ministère  de  l'iustruc' 
tion  et  ne  ligureiit  paît  dans  la  statistique  des  écoles  publiques.  Il  y 
a,  eu  outre,  -t  pen^ionuats  pour  les  enfants  des  Maoris,  dont  3  ap- 
partiennent à  rf^glise  d 'Angleterre  et  1  &  l'f^glise  eatholiqufl  ;  ce 
pensionnats,  ({m  sont  jusqu'à  uu  certain  poiut  des  établissements 


l.  It  y  »n\l,  il  oil  *r«l.  «ur  tn  r«>Rl4lrn«.  M1  Utorit  it  lli4Us. malt,  d'aiilrn  [itrl.  tl 
r  aiDli  i»o  KuTiiféaa»  ilona  1««  Aooli»  in(li|j«ni>*  :  r.s  ipit  tdUbUliptuprét  riqullibra. 
t.  Sur  c«  aoutiiv,  It  p.  100  *i«i»ni  iJm  Uaorii.  il  Jm  Buropdon*,  lO  dM  mtti*. 
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d'fnsiniction  secondaJi-e,  renfermaient  104  Miioi-is  dant  65  étaient 
des  bourrera  du  gniivernement'. 

Un  cvrluii)  nombre  d'enfanis  (700  â  pen  près)  reçojvenirinslriic* 
tion  dauB  les  orphelinats  et  i^les  îud iistt'k-llpit,  60  dans  ks  écoles 
de  8oni-d8-mnetB,  16  dans  l'asile  d'aveugles,  éta])li»seinentB  qui  sont 
Antretenns  en  partie  par  l'I-^tat. 

Il  y  a  beaucoup  d'écoles  privôtïs  (272  avec  67l^inatlrc8cii  1893). 
Irf  nontbre  de  leurs  élhvus  est  d'environ  1/9  dn  nombre  dos  elèvos 
des  Ocoleit  publiqnvs  fl4  20S  élèves  en  1892). 

Kn  réunissant  le»  «écoles  publiques  et  les  écoles  privées,  on  peut 
dire  que  2Ï  p  100  de  la  population  (Maoris  non  compris)  fréquen- 
tent leH  t-coles. 

Le  nombre  des  écoles  publiques  ouvertes  en  décembre  1892  était 
de  I  .'Î02;  il  y  eu  avait  -17  de  plus  quVji  décembre  1891. 

Il  y  avait  eu  6  école»  formées  dans  le  cours  de  l'ajuiôe'.  Dans  le 
total  des  écoles  étaient  comprises  30  écoles  de  ilenii-teinps,  comp- 
tées pour  15  écoles.  1  268  écoles  nvaivnl  plus  de  10  élèves;  mit  ce 
nombre  il  y  en  avait  94  dont  le  bûtiment  n'appartenait  pas  au 
Board,  400  qui  n'avaient  pas  de  mai&ou  pour  le  niattre  d'école,  77 
où  il  n'y  avait  pas  eu  moyenne  10  pieds  cubes  d'air  par  élftve.  Le 
nombre  de  ces  écoles  iusafHsantes  avait  augmenté  depuis  l'année 
précédente. 

Le  nombre  des  mattrei*  des  écoles  publiques  eu  1802  était  de 
3  180,  soit  1  multi-e  pour  32  élèves  fréqur-ulaiil.  Il  comprenait  52 
principaux,  540  chefs  d'école  (dont  490  femmes),  59  ctiefs  de  dé- 


1,  La  Dunibro  dm  Uaoris  au  IB3i  «lait  d'MvIran  41000, 

t.  Valcl  le  Ubluii  de«  rfcolu*  ut  du  In  ft^tutiiUll'iTi  ]iiir  dialrici  an  1*01  : 
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pai-teiiient,  710  maîtres,  774  adjoinls,  1045  élèvcs-maltrcs.  11  y 
avait,  en  oiitiv,  160  maîtresses  de  coulure.  Sur  2 130  ii)(ilti<u8  (ad* 
joints  non  compris)  I  S26  avaient  un  diplôme-,  1  S^2  mntires  (y 
compris  les  160  iiiaîlvesses  de  cnuture  et  les  1  045  «.^lèvcs-ttiattres) 
recevaient  un  iraitpmeiit  InWrieiir  â  lOO  £  ;  1111  avaienl  un  trai- 
tement variant  de  100  i  200  £.  ijes  antres  avaient  un  ti-aitemeiH 
supérieur,  lequel  dépassait  400  £  pour  cinq  ni:itti-e8. 

Dans  les  écoles  publiquett  ou  relitre  le  nombre  d«  leurs  él6ros 
chaque  semaine.  \,e  département  de  l'inslruction  publie  le  nombre 
des  élèves  inscrits  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année,  ie 
nombre  moyen  de»  t^R-ve«  ayant  fréquenté,  pour  ch.iqiie  trimestre 
et  pour  l'année  entière.  Il  y  a  toujours  plus  d'élèves  inscrits  à  la 
un  de  l'année  qu'au  commencement.  Ces  nombres  ont  à  peu  près 
doublé  depuis  l'année  1878;la  fréquentation,  qui  est  aujourd'hui 
d'environ  80  p.  100,  a  été  en  s'amélioiant.  Kn  I892,le  nombre  des 
insciita  au  commencement  de  l'année  était  de  112279;  celui  des 
inscrits  à  la  Qn  d«  122620';  la  fréquentition  dan»  le  quatrième 
tnmestre  t  été  de  100917  et  la  fréquoutatieu  moyenne  de  l'année 
de  90070,  soit  S0.6p.  100.  En  outre,  le  nombre  total  des  inscrits 
dans  l'année  s'élevait  A  161469;  mais  le  ministre  déclare  qu« 
136  000  enfants  seulement  ont  passé  par  les  écoles. 

Sur  les  100917  enfants  qui  ont  fréquenté  (en  moyenne)  dans  le 
quatrième  trimestre,  on  comptait  62  »44  gardons  et  4^  37.^  fille». 

Sur  les  IS2620  inttcrils  k  la  8n  de  l'année,  il  y  en  avait  «eule- 
ment  19  p.  100 au-d<.-S80us  il»  7  ans,  13  au'dessusdclS;  Icsautros 
étaient  à'&ge  scolaire.  D'autre  pari,  2Q  p.  100  étaient  dans  la  classe 
préparatoire  ;  56  préparaient  le  1",  2',  3'  ou  4'  degi-é,  15  le  5'  ou 
6*,  S  environ  avaient  passé  le  sixième  eiamen.  Il  y  a  depuis  quel- 
ques années  une  certiine  diminution  proporliounclle  dans  les  de- 
grés inférieurs  (Celte  diminution  proportion ni'lle  dans  les  degrés 
iurérieurs  est  un  indice  de  progrès.)  Les  enfants  out  on  moyenne 
9  ans  quand  Ils  passent  leur  premier  esameu,  14  ans  »1 1  mois  quaud 
ils  passent  le  slxiénie.  Au  premier  degi-é  1 035  ont  été  refusés  et 
14  652  ont  i-éussi  ;  au  sixième,   652  contre  4  350. 

Les  122  620  élèves  inscrits  apprenaii-ut  tous  ou  presque  tons  la 
lecture,  l'écriluvo  et  l'arithmétique,  méms  le  dessin  et  la  musique 
vocale,  mais  il  n'y  en  avait  que  75253  qui  étudiassent  la  géogra- 
phie, 40547  les  éléments  dos  sciences,  etc- 
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AUSTHALASIB   nniTAMNIQUIt. 

Le  rec«iisemeiiL  de  1801  porte  >]ue  sur  100  enfaDts  de  5  jt  15  am 
il  y  en  avait  9. H  sachaat  lire  seuIeniBiit,  7-1.7  sadianl  lirflottScrîro, 
l&.4iios;ichaiU  ni  liro  ni  )!crire  ;  qmr  sur  100  pei'suujiL-e  adultes 
de  plus  <lc  15  an»,  2  savaient  lii-e  seuiement,  95.8  saraient  lire  et 
écrire,  2.2  seulement  ne  savaient  ni  lire  ni  âcrire. 

Le  lifgislrar  gênerai  publie  le  nombve  des  personnes  qui  iToiit 
pas  pu  signer  luuiacCi;  de  inari-ige:  c'est  un  indice  du  l'étal  livrins- 
iniction.  Eu  voici  le  nombre  pour  les  année»  1881  et  1891  : 
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3*  Ressources  financières.  —  Les  subventions  du  goiirernement 
constititeui  la  prîiiciii.ile  ressource  des  biirea)t.v  d'éducation,  lesquels 
sont  chargés  d'administrer  lea  écoles  publiques.  Voici  le  résumé 
de  leursroL'etles  et  dépense»  en  1892  : 
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La  rétribution  scoliiire  ii'a  procura  quo  1866  £  cii  1891.  La 
dépense  par  élève,  en  1891,  a  été  de  3  liv.  11  ».  9  d. 

4°  et  5°  Mode  d'étabUssflment  de  ta  statistique  et  pnblicattons.^ 
Alalindechai]ii<.'triiiu*slre,  tout  iimiUiliîur  public,  calculant  d'api-*"» 
ses  relfvés  Iicbdomadaiitis,  dresse  lu  tableau  de  la  rit^qui-nlaUoa 
moyenne  de  son  rfoolc  pour  lo  trimeelre.  Ce  tableau,  contresigné 
par  le  président  du  coinilé  scoluirt-,  est  envoyé  au  Dureuu  d'édu- 
catiuu,  (lui  établit,  Â  son  tour,  le  tableau  de  la  fvt^qiieiitntioii  pour 
tout  lu  district  ;  ce  tableiiu  est  la  pièce  à  l'aide  du  laqui^llv  le  minis- 
tère fine  la  Kiibvcnlion  To\is  les  atis,  le  ministre  dresse,  à  l'aide 
des  documeiilfi  envoyas  par  les  buri;aui,  un  rapport  géiiéi'al  qu'il 
présente  au  gouverneur  de  la  colonie. 

«  Il  est  impos.s)ble,  dit  M.  Habeiia,  de  tirer  une  conclusion  pré- 
cise du  nombre!  des  élèves  insrritH  dan»  l'année.  Le  nombre  di-s 
ln»cripliOQS  portées  surlea  registres  exeàde  de  l>eauco»p  le  nombre 
des  individus  inscrits.  Le  passai^e  d'une  école  à  une  autre  en  est 
une  C£iuse  ;  une  autre,  plus  importante  encore  peut-éti-e  en  Nou- 
velle-Zélande,  esl  l'usage  it'effucer  du  registre  le  nom  de  tout  élève 
qui  est  resté  absent  pendant  un  trimestre  entier.  ■ 

I<e  dernier  rapport  que  nous  avons  re^'u  est  intitulé  :  Îft93, 
New  ZealanU.  Educalion.  Sixlrenlh  anmial  rrporl  o(  the  Ministcr  ofedtt- 
caiion.  Preseuted  to  both  llouses  of  Ibe  gênerai  assenibly  by  com* 
mand  oT  His  lixcellency. 

6"  Principaux  résultats  de  la  statistique,  —  Voici  les  prïnci' 
paux  résultats  de  la  statisliqnc  i>i.inr  la  Nouvelle-Zélande  : 

Écoles  «t  maîtres. 
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É14t«s  dea  éoot»B  publiquaa. 
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Elèves  des  écoles  privées 

lit^      .:  tS»tl8«9  UfuI  1893- 
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/.  —  AasUvlM  miridionale  (SoaUi  Australia}. 

Dans  l'Australie  mériilionalit  l'instruction  publique  est  placée 
90ua  rniilorjlé  du  ministre  de  l'éducallon.  l.e  nombre  des  écoles 
ea  1894  éUiH  de  GOy  (277  écoles  publiques  et  332  écoles  prori- 
soim).  Celui  dro  élèves  iuscrîu  dans  te  cours  de  l'année  (toujours 
supérieur  à  celui  des  îuscrits  dans  le  cours  d'au  trimestre)  était 
de  57986,  BTec  une  fréquentation  de  65  p.  100;  fi-équeulutJon 
faible,  mais  gui  s'élève  à  72  p.  100  «i  on  compare,  comme  daus 
le  tableait  d-aprè»,  les  élères  fréqtienUut  aui  élères  inscrits  uou 
dans  le  ronn  de  l'année  entière,  mais  dans  le  cours  s^nlcmenl 
d'un  Irimeslre.  V&gù  «colaire  est  de  7  à  13  ans.  L'instruction 
primaire  eH  obligatoire. 

D'après  le  recwniwnieut  de  1891,  il  y  avait  sur  100  enfante  de 
6  i  15  ans,  5.7  enfants  sachant  lire  seulement,  72.1  sachiuit  lire 
et  écrire,  22.2  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Dépauei  :  En  1892  l'Étal  foumisaail90865£  ;  la  rétribution  KO- 
laire,  26667  £.  I.a  dépensa  par  Élère  s'élevait  à  3  Uv.  18s.  Il  d. 
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Au  1"  Janvier  18ï)5,  le  tiomhrc  total  de*  écoles  prinnirea  pa- 
lAiijiam  Au  QoêxosUo'}  était  tic  698  {334  écoles  d'fitat,  36Î  écoles 
pnmMires,  2  écoles  de  réforme),  arec  1 496  mattres.  L'inalruc- 
liuu  i»rlmaii«  est  obligatoire,  mats  la  loi  n'a  pas  de  sanctioa  lé- 
gale. Elle  est  eniièretneiit  gratuite.  En  18M,  le  iiCHnbre  total  de» 
éiftves  loacTita  dans  le  cours  de  l'année  s'élerait  à  76039,  U  fré- 
queiiLaliou  moyenne  à  46050,  soit  59.3  p.  100  :  îréquentatioii  qui 
s'^lwait  i  70(]uand  on  comparait  le»  élèves  rr^nenianlau  nombre 
Uftal  des  insrrils  pendaul  le  trimestre.  Il  y  avait,  en  outre,  168 
éeolee  privées,  avec  501  mattres,  environ  11600  inscrits  et  un 
tumbre  moyen  de  9413  élèveii  fréquentant. 

Le  recensement  de  1891  accuse,  sur  100  enfants  de  5  à  15  ans, 
8.8  sachai]!  lire  aeolement,  72.4  sarhant  lire  et  écrire,  18.8  no 
saeliant  ni  lire  ai  écrire. 

Les  dépenser  des  écoles  publiques  sont  entièrement  à  la  charge 
de  l'État  qui  a  donné  175875  £  en  1891.  La  dépense  par  élève 
«Tient  à  3  liv    18  s.  2  «1. 
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CUAFITiïK  XXV 
COLONIES  FRANÇAISES  DE  L'OCÉANIE 


I 


/.  —  Nouvelte~Calédoaie. 

Kn  18(>3,  nnnt^e  oîi  VinKlrncliâii  a  commencé  à  ^trerëglementâe, 
la  SouvellL-Caléduiiiu  possttdait  8  i^  ta  Mis  sèment  8  il 'Instruction  pu- 
blique, b  dcoles  de  ganjons,  dont  I  européenne  et  4  indJiïènes, 
1  école  publique  européenne  l'oiigréganislfi  de  flllea,  I  école  publique 
mixte  belge  et  1  école  mixte  lil>rc,  rutifemiaut  eu  tout  188  élèves. 
L«s  sœurs  de  Baint-Joscpb  de  Cluuy  y  étaient  étaldies  depuis 

Bn  1878,1a  population  ëlait  de  16894  Européens  et  de  37  523 
)ndigène«  ou  immigrants  ;  le  nombre  des  école»  était  de  '2'2,  ii  savoir  : 
G  écoles  publiques  et  6  écoles  libres  pour  gai'<;onfi,  •{  écoles  pu- 
bliques et  7  écolf^  libres  pour  lllles,  recevant  en  tout  I  304  élèros 
(669  gairons  ot  ~'2b  flUf.-').  La  majonté  du»  écoles  est  dirigéo  \<aT 
des  congrégations  i-elîgieuses. 

Les  écoIv.s  ont  été  eu  partie  laïcisées  de  1882  à  1885  ;  un  arrêté 
<lu  gouverneur  a  organisé  en  lS6d  des  écok-s  indigéneM. 

Bti  IS87,  Nouméa  poesédait  3  salles  d'asile  (dont  2  publiques 
laïques  et  1  congréganiste  libre)  reufemianl  I(i2  enfants;  1  lôlf  en- 
lanls  fi-équentaieiH  les  ôcolew.  Dans  la  reste  du  la  culoniu  il  y  avait 
24  écoles  indigènes  (dont  6  écoles  cougi'égauÎBtes)  qui  dvnnaieut 
riuslruclion  à  2  309  enfants  (1 515  gardons  et  7ï)4  liUes). 

En  189iJ-1833  il  y  avait  à  la  Nouvelle-Calédonie: 
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pBul  auiun^LT  rcnsL'igiivmi'iit  rL-ligieux  dans  le  bAUmenl  du  l'école 
en  ilehors  des  heiirM  de  classe.  Elle  est  gratuite. 

L'iiiBtniclion  est  obligatoii-e  de  sept  à  treize  ans.  Toutefois,  cette 
obligation  n'est  applicable  qu'autniit  (|iie  le  comité  srolaire  a  pris 
une  résolution  à  cet  «^gard.  Les  enfants  ne  sont  pas  admis  au-deft- 
•ou«  de  cinq  ans  dans  les  écoles  et  ne  le  sont  au-dessus  de  qninie 
qu'avec  uulurisiilion  du  i.'omilé  Hcolaire. 

L'insli-uctioii  est  conjniuiie  aux  Jeux  eeies.  La  Nourelle-Zâ- 
lande  m«t  largement  vn  pratique  à  tous  les  degrés  le  principe  de  1b 
coédtication. 

l'D  uiinistro  de  l'instruction  rt^parlit  les  aubveiitions  entre  les 
bureaux  d'iidtication  et  délivre  des  brevets  aux  ingtituteui'S  après 
eiame»  et  nuviciat.  Un  Boartl  ne  puut  paa  numnier  un  instituteur 
sans  biiivct,  quand  il  se  prési'ntti  di-scâudiduts  munis  dv  brevet  ;  il 
nomme  le»  élê vus- maître»,  il  les  fait  préparer  confuniiéinuut  au  rè- 
glement. 

Les  i^lèves  ont  six  degrés  d'examen;  ils  doivent  en  moyenne  en 
passer  un  par  an,  api-è«  être  raat4a  toutefois  une  ou  deux  années  dans 
la  classe  préparatoire.  Le*  matières  du  programme  d'élndes  sont: 
lecture,  écrilnre,  arilhmétiquOi  dessin,  chant,  levons  de  choses 
jusqu'au  troisième  degré,  grammaire  anglaife,  composition  anglaise, 
géogfr&phie,  histoire  d'Angleterre  (trois  facultés  qui  ne  Ugurent 
qu'à  partir  du  troisième  degrë),  premières  notions  scieutiliques  (i 
partir  du  quiitrième  degiô),  couture  pour  les  Biles. 

L'Agv  scolaire  ej>t  de  Ô  ft  15  ans. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  sur  les  registres  des  écoles  pu- 
bUques  A  la  lin  de  l'année  1892  lîtail  de  122IJ20.  La  population 
dtanl  di;  6.^0 -l-t2  Ames  (non  compris  les  Maoris),  la  proporUon  des 
inscrits  était  de  18.9  élèves  par  100  habitants  '. 

Dans  les  67  écoles  indi^^nes,  il  y  avait  2  13.^  élàves  inscrits, 
avec  une  fréquentation  rnuyenuo  do  1  (Ï34  pendant  l'année*.  Cm 
écoles  sont  administrées  directement  pai'  le  ministère  de  l'intbuc- 
tion  et  ne  figurent  pas  dans  la  statistique  des  écoles  publiques.  Il  y 
a,  en  outre,  4  pensionnats  pour  les  enfants  des  Maoris,  dont  3  ap- 
partiennent à  rrCgliae  d'Angleterre  et  1  à  l'Église  catholique;  ces 
pensionnats,  qui  sont  jusqu'à  un  certain  point  dos  établissements 


1.  [I  7  nvili,  il  Bit  vrai,  sur  les  regiHtmii,  est  UanrU  al  mrillii,  mal*,  d'aiilnt  part.  Il 
y  oioll  140  Euriipéta»  Joni  lus  èr.vloa  inillgiinos  :  co  qiit  ntlnliUtl  paujiid*  l'dijulllbni. 
t.  Sur  ea  nombrs,  Jt  p.  lOO  «lalanl  dot  Uiiorii,  il  <la>  Eiiropdan*,  lo  Um  mdiii. 
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l'iUUniclioii  iei-'oïKlain),  ronronna  lent  lll4  MiioriH  dont  6f>  dUiciil 
<  boursiers  du  gouviTtiemcnt'. 

Un  certain  nombra  d'«u(aulti  (7O0  à  peu  pràs)  retoiTeni  l'inBlnic- 
UoQ  dans  les  oi-pheliiialn  et  ^oolea  industrielles,  50  dans  les  écoW 
^^ie  soni-ds-mui>U,  15  dansl'asile  d'avcni^Ies^  litaMissemenl!)  qui  sont 
Dtreteniie  en  parlii;  par  l'^ïlitt. 

Il  y  a  beaucoup  il'iifoIeB  privées  (272  avec  678  maîtres  «n  1892). 
L«  nombre  de  leurs  élèves  est  d'environ  1^9  du  uombre  des  Alovas 
des  écoles  pnbliques  (14  208  «élèves  en  1892). 

Un  rtunissant  les  écolee  publiques  et  les  écoles  privées,  on  peut 
dire  que  21  p.  100  de  la  population  (Maoris  non  compris)  fréquen- 
teui  le»  écoles. 

Le  noiubn:  des  écoK-s  publiques  ouvertes  en  décembre  I892iftJiil 
de  1  H02  ;  il  y  en  avait  47  de  plus  qu'eu  décembre  1891 . 

Il  y  avait  eu  6  écoles  fermées  dans  le  cours  do  l'aïuiéu'.  Dans  le 
total  des  écoles  étaient  comprises  30  écolo«  do  deini-temp»,  comp- 
tées pour  15  écoles.  1 268  écoiea  araieiit  plus  de  10  élèvoe^  «ur  ce 
nombre  il  y  en  av.iil  94  dont  le  bAtlmenl  n'appartenait  pas  au 
Board,  400  qui  n'avaient  pas  de  maison  pour  le  maître  d'école,  77 
où  il  n'y  avait  pas  eu  moyenne  10  pieds  nibes  d'air  par  élivc.  l<e 
nombre  de  ces  écoles  iIll^uflisanle8  avait  augmenté  depuis  l'année 
précéileute. 

Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques  en  1892  éloît  de 
3  180,  soit  I  matire  pour  32  élèves  fréquentant.  Il  comprenait  r>3 
principaux,  540  cliofs  d'école  ^dout  490  femmes),  59  chefs  de  dé- 


I,  La  aonttira  doi  Maorto  «d  iSVi  lilaU  d'oiivlron  «tOOO, 

I,  VoUI  le  UhlNa  ilei  ieo\"»  ri  du  In  rc^<|iiucilnll<iii  |iar  illsirlel  «n  IlSi  i 
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"pârtemenl,  710  maiir«K,  774  sJjoiiits,  1  046  élèves-maîtres,  11  y 
avait,  en  oulre,  160  uuitlresses  do  couture.  Siu'  '^  130  malli-c*  (ad- 
jointa  non  compris)  1826  aTalent  un  diplôme;  1  942  maîtres  (y 
compria  les  160  maîtresses  de  couture  et  les  1  04û  <^li^T«8-maUres) 
recevaieul  un  ti-aitemt'nt  inf^i-ieui-  à  100  £  ;  1 111  avaient  un  trai- 
tement variant  de  100  &  200  £.  Les  antres  avaient  un  traitement 
supérieur,  lequel  dépas8.-iil  400  £  pour  cinq  miillres, 

Dans  Igb  écoles  publique»  on  relàvc  le  nombre  de  leurs  élèves 
chaque  semaine.  l.e  dâpai'temeut  de  l'instruction  publie  te  nombre 
des  élèves  inscrits  au  commencement  et  i  la  Bo  de  l'année,  le  ■ 
nombre  moyeu  des  élèves  ayant  fréquenté,  pour  cbaqne  lrimt>3tre 
ci  pour  l'uiuiée  ontièri;.  Il  y  a  luiijuurs  plus  d'élèves  iuscrits  »  la 
fin  de  l'auuéo  qu'au  cominenoemcnt.  Ces  uombres  ont  à  peu  près  ■ 
doubld  depuis  l'aiini^e  l>'78;la  fréqnenlation ,  qui  est  aujourd'hui 
d'environ  80  p.  100,  a  été  en  s'améltorant.  Un  1892,  le  nombre  des 
Inscrits  au  commencement  de  l'année  était  de  112279;  celui  des 
inscrits  i.  la  (In  d-i  11*2  620  '  ;  la  fréquentation  dans  le  quatrième 
trimestre  a  été  do  100917  et  la  fréqueutatîi'n  moyenne  de  l'année 
de  99070,  soit  80.6  p.  100.  Eu  outre,  le  uonibra  total  Ai»  inscrits 
dans  l'année  s'âlovait  à  161469;  mais  te  ministre  déclare  que 
136000  enfants  seulement  ont  passé  par  k-s  écoles. 

Sur  les  100917  enfants  qui  ont  fréqueulé(«n  moyenne)  dans  le 
quatrième  trimestre,  on  comptait 52  .M4  gari,'on8  et  4S373  flllot. 

Sur  les  132620  inscrits  k  la  fin  de  l'iuinéc,  il  y  ou  avail  setilfr 
mL'uI  18  p.  100  ai[-d<.-650tiii  de  7  ans,  13  au-dessus  de  13  ;  les  auti-es 
étaient  d'âge  scolaire.  D'autre  part,  26  p.  100  étaient  dans  la  classe 
préparatoire  ;  .'J6  préparaient  le  1",  2*,  3'  ou  4"  degi-é,  15  le  5*  ou 
6*.  3  environ  avaient  passé  le  sixième  examen  II  y  a  depuis  quel- 
ques annéea  une  cortaino  diminution  proportiounaUc  dans  les  de- 
grés inférieurs.  (Cette  dimîiiuliou  propoi-tiounelle  dans  tes  degrés 
inférieurs  est  un  indice  de  progrî-s.)  Le»  enfants  ont  en  moyonuo 
9  ans  quand  ils  passent  leur  premier  examen,  14  ans  et  1  mois  quand 
ils  passent  le  sixième.  Au  premier  degi-é  1035  ont  été  refusés  et 
14  652  out  réussi  ;  au  sixième,  652  contre  4  350. 

Les  122620  èiiivis»  inscrits  apprenaient  tous  ou  presque  tous  la 
lecture,  l'écriture  et  l'arithinéiique,  môma  le  dessin  et  la  musique 
vocale,  mais  il  n'y  en  avait  que  75253  qui  étudiassent  la  géogra- 
phie, 40547  les  éléments  des  sciences,  etc. 
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Le  recensement  de  1801  porte  qtte  siii-  100  viiraols  do  5  i  15  ans 
il  f  en  avait  9.â  sachant  lire  »eulemunt,  74.7  sacliuiit  Itreoti^crîro, 
l&.4ne8<iclMUit  tii  lire  ni  écrire;  que  niir  100  personnes  adultes 
de  plus  d«  15  ans,  3  savaient  lire  eeulemeut,  df>.8  savaient  lire  et 
écrire,  2.2  seulenienc  ne  savaient  ni  lire  ni  écrira. 

Le  Rfgùtrar  général  publie  le  nombre  des  personnes  qui  n'ont 
pa:>  pu  signer  leur  acte  de  niariiïge  :  c'est  nu  indice  de  l'état  do  l'ius- 
iruction.  Eu  voici  le  nombre  pour  lusaiiniîcs  1881  el  1891  : 
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3*  Ressources  financières.  —  l.ea  subventions  du  gouvernement 
conMtitiicul  la  principiile  resionrce dus  biireJtiix  d'éducation,  b-sciuels 
sont  chargés  d'administrer  les  école»  publiques.  Voici  lu  rC-sumii 
de  leurs  recettes  et  dépenses  en  1892  : 
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La  rétribution  scolaire  ii'a  pi-ociiré  que  1  86<>  £  on  1891.  I,a 
dépense  par  élivv,  en  1891,  a  éié  Ae  3  liv.  11  g.  9  d. 

4*  et  5" mode  d'établissement  delà  statistique etpublications. — 
A  la  Un  de  chargru-  (rinifslre,  tout  iiiMitiilmii-  public,  calciiliinl  d'après 
HOs  ri>l(!V(.'»  lielidoiiiadairca,  dre&se  le  tableun  de  la  fi-éqiii-ntntion 
moyenne  de  son  ^cole  pour  le  trimestre  Ce  tabluan,  conti-esignt! 
par  le  président  du  comité  ecoluirL*,  al  unvoyc^  au  Bureau  d'édu- 
cation, (]ui  élablll,  à  euii  tour,  le  lableau  de  la  fr^queutrition  pour 
tout  le  district  ;  ce  tableau  est  la  pièce  à  l'aide  de  laquelle  le  mini»-  I 
tireflie  la  subvention.  Tqdk  les  ans,  if  ministre  drcttst.-,  à  l'aide 
des  documents  envoyi'»  par  l'.'s  burcnui,  un  rappurt  giinéral  qu'il 
présente  au  gourorneur  de  la  colonie. 

(  11  est  impusHiblo,  dit  M.  HahL>ns,  de  tirer  unvi  conclusion  pré- 
cise du  nombre  des  élèves  insi-rîts  dans  l'année.  Le  nombre  des 
inscriptions  portées  sur  les  registres  exeède  de  heaiiconp  le  nombre 
de»  individus  inscrits.  Le  [iassa;;e  d'une  école  à  ime  autre  eu  est 
une  cause  ;  une  antre,  plus  importante  encore  peut-être  en  Nou- 
velle-/.élunde,  e»t  rusaf:;e  d'effacer  du  i-egistre  le  nom  de  tout  élère 
qui  est  reslé  absent  pendant  un  trimestre  entier.  > 

Le  dernier  nipport  que  nous  aTons  ifi;n  est  intitulé  :  tfi93, 
Ntw  y.ealaïut.  Eilucalion.  Sixle^uli  aiiiiiial  report  of  ihe  M inislerûf  édu- 
cation. Preseuted  to  buth  Houses  of  the  gênerai  assembly  by  com- 
mand  of  llis  Excellency. 

6"  Principaux  résultats  de  la  statistique.  —  Voici  les  princi- 
paux résultats  de  la  statistique  pour  la  N ourdie- Zélaudc  : 
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Élèves  dea  écoles  publiques. 
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Élèves  dea  écoles  privées. 

Il  tu       [I  1884  1885  KIUJ       I     1892. 
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APl'RNDICK  A  L'AUSTKALASIE  BRITANNIQUE: 


/.  —  Australie  méridionalo  (South  Austrati»}. 

DaiiE  l'Auslralie  méridionale  1* instruction  publique  mi  placte 
BOUS  l'atiloritâ  (lu  mluisCi-e  de  l'édticalion.  Le  uombva  des  écoles 
en  1894  élall  de  600  {'217  écoles  pnbliques  et  332  écoles  prori- 
soiiH!»).  Celui  des  «élèves  iitscnts  dan»  le  cour»  de  l'aiiiiét^  (loujoui-H 
stipérîcur  à  celui  dus  inscrits  dutis  K'  cours  d'un  triinentro)  âlall 
de  57  986,  avec  une  fréquentatluii  de  6Î>  p.  100;  fréquentation 
^faible,  mais  qui  n'élèvu  à  72  p.  lOOci  ou  compare,  comme  daua 
le  tableau  i:i-api'ùs,  tes  l'ièvus  fréqncutaut  aux  élèves  InscrJls  non 
dans  Iv  i-ours  de  l'unué»  t'utiùiL',  mais  dims  le  i-ourti  seulement 
d'un  trimoEtre.  L'âge  scolaire  eiîl  du  7  ù  13  ans.  L'inslrucUon 
primaire  est  oliligaloiro. 

D'apr&B  le  recensement  de  1891,  il  y  avait  sur  100  (nnfants  de 
r>  à  1ô  ans,  6.7  enfants  sachant  lire  seulement,  72.1  sachant  lire 
et  écrire,  22.2  ne  sachant  ni  lire  ni  écrii-e. 

DépcTuet  :  En  1802  l'Éial  foiunissail  90  8Cn  £  ;  la  rétribution  sco- 
laire, 26667  £.  La  dl^pcu8c  par  élève  »'élcvail  à  3  Uv.  18  s.  H  d. 
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Au  I"  Janvier  1S95,  lo  nombro  iota]  îles  écoles  primaires  pu- 
bliques du  Qiieeiui)an<1  éUtlt  do  698  (334  écoles  il'Ëlat,  362  éoolM 
provisoires,  2  écolo*  de  tftorme),  avec  1  -198  mallrea.  L'inslnic- 
Uou  primairv  est  ublifialoiro,  mais  la  loi  n'a  pas  de  sanction  lé- 
gale. Elle  Ml  entièrement  gratuite.  Kii  1694,  le  nombre  total  deti 
ilbves  inscrits  dans  le  cours  do  l'anuéo  s'élerait  à  70039,  la  fré- 
quentation movenne  i  45050.  ttoit  58.3  p.  100  :  fréquentation  qui 
8'<!l«vait  à  TOquood  on  comparait  les  élères  fnk[uoniant  a»  nombre 
total  dus  Insi'fils  pondant  le  trimestre.  Il  y  sTait,  en  outre,  168 
écoles  privées,  arec  501  maîtres,  enriron  11  DUO  inscrits  et  un 
nombre  moyen  ilo  9413  dlèrea  frâqiientant. 

Le  reconsument  de  1891  accuse,  sur  100  enfatits  de  5  à  lô  ans, 
8.8  sacbant  lire  seulumuiit,  73.4  sachant  lire  et  écrire,  18.8  ne 
sacliani  ni  lire  ni  écrire. 

Les  dépenses  des  écoles  pubtitiues  sont  entièrement  à  la  charge 
<to  l'Ëtat  qui  a  donné  175875  £  en  1891.  La  dépense  p<u-  élève 
revient  à  3  liv,  18  s.  :?  d. 
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CUAIMTttE  XXV 

COLONIES  FRANÇAISES  DE  L'OCÉAN lE 


I 
I 


Jf.  —  NouveUe-Celédoaie. 

En  I8R3,  nnii^e  ûù  ringlntctiou  s  oommenoé  à  i^tn>  réglementée, 
la  Nourdle-CalOdouie  poi^séilait  8  étalilissementairinslniclioa  pu- 
blique, &  écolex  de  gari;onB,  dont  I  européenne  et  4  indigënes, 
1  école  publique  européenne  rongrégnntsti^  de  (tlles,  lécolt:  publique 
mixte  belge  et  1  lîcole  iiiixlo  lilire,  rearcniiaut  vu  tout  188  élèves. 
Lee  Mcum  Je  Saint- Joseph  de  Cluiiv  y  élnieiit  élalilies  depuis 
1859. 

Eii  1878,  la  population  iSIuil  do  i68î)4  Européens  et  de  37  523 
indigènes  ou  ininùgranti!  ;  le  nombre  des  écoles  était  de  ^2,  û  savoir: 
ti  écoles  publiques  et  <3  écoles  Utirea  pour  gai-rons,  3  écoles  pu- 
bliques et  7  écoles  libres  pour  lllles,  recevant  eu  tout  I  39-1  iHèvos 
(669  garçons  et  725  ÛIIl'»).  La  niiyûrilé  dea  écolea  est  dirigéL*  par 
dus  congrégations  religieuseii. 

Los  écoles  ont  été  en  partie  laïcisées  de  1883  à  1883  ;  un  arrêté 
du  gouverneur  a  organisé  en  1883  des  écoles  ladigènes. 

Kn  1887,  Nouméa  possédait  .^  salles  d'asile  (dont  '2  publiques 
laïques  et  1  congréganiste  libre)  renfermant  162  enratilE;  1 15^  eu- 
fautK  fréquentaient  K-s  écolv».  Dans  Id  resti<  de  la  colonio  il  y  avait 
24  écoles  indigènes  (dont  6  écoles  congréganistes)  qui  donnaient 
l'instruction  à  2  309  enfants  (1  5IÔ  garrons  el  794  lîlles). 

En  189:^-1893  il  v  avait  à  la  Nouvelle-Calédonie: 
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S93      l'bkbbishbhbkt  friuaiuk  uahs  lk»  favs  civilisés. 


U.  —  Établissements  traaçais  de  l'Océaaie. 


Tahiti  et  les  autres  lin  possédsieni,  en  1S6:),  'M  écoles  avec  74 
aiabx«»ÇiO  Uiqura,  '2:i  ec<-léaia.itiqueB,  3'2  coiij^gaiitHlesl,  rentei-- 
mut  ?  040  élèves  {1  Oii:i  garronset  071  Silos),  dont  1 924  Ubitiens, 
41  français,  eu-. 

Ko  1083,  U  y  avilit  à  Taliiii  ol  à  Moor^  19  écoles  publiques 
blquei  avec  491  élèves,  1  école  publique  congi-éganiste  avec 
90  6lives,  3  écoles  laïques  et  7  i-ongréganistes  subveutiviinéM  avev 
824  élires,  1  école  oongi-égaiil-ite  non  siiWeiitiunnée,  en  tout: 
S  083  élève*  ; 

Aux  Ût%  Touamotou,  ^7  écoles  subventionnées  laïques  avec  7&3 
élèves  ; 

Aux  Iles  Touboual,  3  écoles  publiques  laiques  et  4  écoles  libres 
laïques  9iihv<!ntiontiéeH,  avec  2^1  élèves  ; 

Aux  Iles  Gainbier,  '>  i^coleH  laïques  et  1  école  coiigré^niate  suit- 
veotioniiéps,  avec  1U4  gan;ons  f.i  101'  HUea; 

Aux  tlea  Marquises,  1  école  laïque  publique  cl  3  écoles  congre- 
ganistC)',  ilonl  2  publiqut-s  avec  400  garçons  et  H77  tlUeB. 

Voici  l'étal  de  VeuxciRiieiiieTit  primaire  en  1891-1892  : 


IlM  Toatwul 


TOTUt  aSMEUi 


CHAPITRE  XXVI 


APPENDICE  A  L'OCËANIE 


/.  —  Indes  orientales  néerlaadaisea. 


Dans  les  Indes  orientales  itéerlandaîsea  il  y  avait,  en  1891,  147 
écoles  primaires  publiques  (lltl  âcoles  niixles,  28  lîcoles  de  tille») 
et  17  écoles  piimaii-es  privées  pour  les  Kuropécus;  12  721  élèves 
«laas  le«  école*  publiques  et  2  4^9  dau»  les  écoles  prirtSes.  Pour  les 
iiidigfeiies,  il  y  aviiil  daus  Java  et  Madoiira  203  écoles  du  gouverne- 
incut  avec  34G07  élèv«s,  140  iJcoles  privée»  avec  19Ô37  élèves; 
daus  les  possussiouK  extérieures,  313  écoles  du  gouvernement  avec 
88 160  élèves  et  SiïS  écoles  privées  avec  19  607  élèves. 

Dans  Java  et  Madoitca,  les  écoli^s  i^pécialeiiieat  déclinées  aux 
Chinois  et  autres  Orieulaux  étaient  au  noinlin!  de  30&  avec  5  624 
él6v«8;  les  écoles  matioiiiétaucs  au  nombre  de  18285  avec  31^1 119 


élèves. 


II. 


Iles  Hawaï. 


nx  ties  IIaw.il  les  missionnaires  américaina  ont  commencé  v«rt 
1820  à  instruire  quelques  chefs  et  à  créer  l'écriluro  de  la  langue 
canaque.  La  première  loi  sut' l'instruction  a  été  promulguée  eu  lâ41; 
«n  1843  un  département  de  l'instruction  publique  a  été  créé  et  ou 
s'appliqua  à  donner  aux  eiiTants  une  instruction  manuelle  et  pra- 
tique. L'inslruction  est  obligatoire.  Daus  les  écoles  oi-diiiaires 
(commun  schooU)  du  gouveiTiemenl,  l'enseignumeut  est  donné  en 
langue  hawaïenne;  dans  les  écoles  anglaise»  du  gouvernement  il 
est  donné  en  anglais  ;  dans  les  écoles  indépendantes,  on  se  sert  de 
l'anglais  pour  donner  une  instruction  générale. 
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Voici  l'état  en  1892: 
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10  711 

La  moitié  deces  1Q712  élèveB  se  compose  d'enfants  hawaïens; 
les  autres  sont  de  sang  môle  ou  d'origine  étrangère,  surtout  portu- 
gaise. Le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  est  de  12 100.  La  moi- 
tié de  la  population  âgée  de  plus  de  6  ans  sait  lire  et  écrire. 


AMERIQUE 


CHAPITRK  XXVIl 

SSANCE  OU  CANADA  (DOMINION  Of  CANAOAi 


I.  —  Québec. 

Nous  ne  nous  ëteniJronit  pas  sur  li;.«  «écoles  du  Canada  auUnt  que 
8U1'  celles  dcM  ^lals-Uiiis,  parce  que  uuue  u'avuits  pas  eu  le  loisir 
de  les  dtudifli'  d'iiuseî  près.  Nous  non»  sommes  entretenu  à  Québec 
et  à  Winnipeg  arec  des  pddagoj^ue»  chargés  de  l'administralion  et 
M»'Taché,  airhevôquedeSaiiU-Buiiifac»;  mais  riou!<  n'avons 
visité  dVcoies.  Le  modo  giîui>rat  d'orgaiiisatiou  a  d'ailleurs 
avec  celui  des  l-^tats-Ujila  de  nombreux  rapports  sur  lesquels  il 
serait  siipi'rllu  de  revenir. 

1"  Historique.  —  Les  première!  école»  du  Canada  datent  pi-esque 
des  débuts  de  la  colonisation  ;  elles  ont  été  fondées  par  les  Fran- 
ciscains et  les  Jésuites  :  cellt^  du  frère  Pacifique  Duplessis,  à  Trois 
Rivières,  an  KilO,  et  celle  du  p^nr  Lejeune,  à  Québec,  en  16îi2. 
1.0  couvent  des  Ursiiliues,  à  Québec,  date  de  1639;  la  sâmi[iair« 
de  Montréal  ci-âé  par  les  Siilpicicus,  de  1647,  le  séminaire  du 
Québec,  aujourd'hui  Université  Laval,  de  1663;  c'est  en  1650 
qu'une  servante  venue  de  Troyes  fonda  à  Moittréai  une  commu- 
nauté pour  l'instruction  des  Glles,  colle  des  sœurs  do  la  Congré- 
gation, qui  est  aujourd'hui  très  florissuute.  Il  existait  déjà  un 
certain  nombre  de  petites  écoles  loi-squ'ou  1737  les  Sulpicicus 
appelèrent  les  frères  de  la  Docttine  chi-étienne. 

Sons  radmiiiistration  anglaise,  la  suppression  de  l'ordre  de« 
Jésuites  eut  ponr  conséqueuce  l'attribution  de  leurs  Mens  au  ser- 
vice de  l'enseignement  public  (1774). 

Les  prcmiàres  lois  pur  lesquelles  le  gouveniement  tenta  d'orga- 
niser le  système  des  i^coles,  eu  1301  (acte  pour  établir  des  écoles 
gratuites  et  pour  le  progi'ès  de  l'instruction),  eu  1818  (Institution 
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royale),  en  1324,  en  1829  (acte  pour  roncouragemeiit  de  l'éduca- 
tion i^liïment-iii-e),  en  ISSl,  1832  et  1833,  curent  [leu  de  résultats; 
cependant,  en  1836,  il  paraît  qu'il  n'y  aTaît  que  1  321  i^colftH  et 
36000  «élèves,  sans  compter  les  écoles  indâpendniites'.  Co  u'est 
qii'apr&g  la  réunion  àe*  deux  provinces  du  Ganxda,  en  1841,  que 
Tut  rendu  l'acle  qui  est  resté,  avec  ilf)  nombreuses  niodificatious  de 
détail  inti-oduitee  successivement,  le  codederinstruciion  primaire. 
Cette  loi  a  éU!  coinplétâe  par  d'antres  loU,  notamment  celle  de 
1849,  qui  a  étendu  W  pouvoirs  du  aiii'inlfindam  i>t  créé  des  com- 
missioas  d'examen,  celle  do  18:')0  qui  a  iiislituO  les  inspecteurs  de» 
écoles,  celles  de  1856  sur  les  traitements,  les  subventions  et  les 
(aies,  sur  la  créntioit  d'i^colcs  normales,  elc.  En  184!:>,  Il  y  avait 
1817  écoles  cl  68994  fdèves;  en  1856,  2502  écoles  sous  le  oon- 
ti-AIe  des  commissaires  avec  94626  ^l^ves,  et  93  écoles  sous  le 
contrôle  des  syndics  d«8  minorités  dissideutcs  avee  2&&4  élèves 
(tontes  n'i>taient  pas  des  licoles  primaires  élémentaires).  Une  loi 
de  1875  a  supprimé  le  ministère  de  l'instruction  créé  en  1867  et 
occupé  durant  six  ans  par  M.  Chauveau,  et  a  confié  de  nouveau 
l'administnition  à  un  suriiilviidiuit  fM.  G«jdi5ou  Ouimell. 

2°  Eut  liigil  et  organisation  administrative.  —  La  loi  do  1841 
/orme  le  fonds  du  code  de  l'instruction  publique  de  la  province  de 
Québec'. 

Le  Département  de  l'instraction  publique  est  un  ministère  placé 
sons  l'autorité  du  lieutenant  gouverneur  de  la  province,  qui  dési- 
gne en  conseil  lea  fonction naire»  faisant  pariie  du  bui-eau  d'exami- 
nateurs et  nomme  to  surintendant  de  l'instruction  publique.  Le 
suriulendiiiit  a  la  direclion  du  département  et  est  assisté  de  deux 
secrétaires.  Un  conseil  de  l'instniction  publique  fait  les  règlements 
relatifs  aux  écoles,  choisit  les  livres  de  classe  (excepté  eeux  de 
l'enseignemeul  n'Ugieux),  vn  fait  rédiger  sous  sa  direction.  Il 
comprend  deux  comités,  composés  d'un  nombre  égal  de  membres 
nommés  par  le  lîeulenaiit  gouverneur,  un  comité  catholique  dont 
foui  pai-lie  do  droit  W»  évéqnes  et  un  comité  prolestaiit. 

Des  bureaux  d'examinateurs  nommés  en  conseil  par  le  lieutenant 


1.  Z.'/iMtriiflloil  publiqat  an  Cantuln,  ptr  U.  Ciiictbild.  ISIS,  p   M. 

t.  Voir  CoiU  ita  l'Inilruction  publique  lU  In  prtninr*  lU  (fnéhfe  remprenani  lei  Mi 
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Juaiiu'Bu  SS  VIcl.  InelimiiaEiKini.  eom|iUiI  pnt  Cktil  da  Ckiv*.  ■ncrtfuira  ri»  ilApnricmtDt 
ito  l'iniiruetlon  piiiillc|ii«.  i  lol  In.ii,  Oadbae,  isso,  «inii;  U  braehure  conMnnal  Im 
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FUtMAKCt   DO  CAtfAOA.    —  QUXSKC. 

^ûrorneur  sont  chargés  d'examiner  las  candidats  au  hi'eret  d'ias- 
lituteur. 

«  Chaque  municipalité,  dit  rarliol*;  125  du  code,  cité,  ville  ou 
vIHage  de  la  province  doit  contenir  «ne  ou  plusieurs  écol«!  pu- 
bliqucK,  région  par  des  commiseaii'es  d'^olu  ou  'par  des  syndics 
d'école  datis  les  municipalités  où  des  écoles  dlssid(.>Dte«  sont  éta- 
blies. ■  Lu  nom  d'iîcoltis  publiques  désigne  les  écoles  élément.iiree, 
les  écoles  modèloH,  les  académies  et  toute  école  tenue  «ous  le  con- 
irûle  des  commissaires  ou  des  syndic»  d'école  ;  nous  ne  nous 
occupons  que  de  celles  qui  concernent  renseigaonicnt  primaire. 
Toutes  les  municipalités  ne  sont  pas  divisée»  en  an-ondlssemeiits. 
Cependaiil,  <rn  règle  géiiCrale,  les  commissaii-es  et  syndics  d'école 
doirent  partager  leurs  municipalités  ea  arrundisscnictil«  d'école, 
qui  n'excèdenl  pas  cinq  milles  en  loitguem-  et  en  largeur  el  qui 
peuvent  être  modiliés  suivant  le  nombre  des  habitants.  Un  arron- 
dissement, pour  être  foitné,  doit,  sauf  exception,  contenir  au  moins 
20  enfants  du  6  à  16  ans.  Daus  certains  cas,  deux  ou  plusieurs 
arrondisrcmenls  peuvent  être  réimis  pour  TonlrL-lieu  d'une  école. 
Les  commissaires  ou  syndics  peuvent  établir  dans  leur  municipa- 
lité une  école  spéciale  de  iilles  qui  compte  pour  un  an'ondissement  ; 
une  oODunutiaulé  religieuse  qui  poiî^sède  une  école  élémentaire  de 
filles  peut  la  plao'i'  sons  ta  direction  dos  commissairi-'s  et  syndics 
et,  dans  ce  cas,  jouir  des  avantajços  accordés  aux  écoles  publiques. 

«  Quand  il  n'y  a  pas  d'écolo  en  opération  dans  un  arrondisse- 
ment, dit  l'article  424,  les  commissaires  ou  les  syndics  duivont  dé- 
poser à  intérêt,  'dans  une  banque  d'épargne  ou  toute  aulri;  banque 
légalement  constituée,  la  part  des  deniers  A  laqueik-  cet  arrondis- 
sement aurait  droit,  où,  du  coiis^ulcmcnt  des  contribuables,  ils 
peuvent  la  lais.ser  s'accumuler  pendaut  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  quatre  années,  pour  être  ensuite  par  eux  employée  à 
l'achat  d'un  terrain,  à  la  lîonstniction  d'une  maison  d'école  ou  à 
tout  autre  objet  scolaire  darjs  ou  pour  cet  arruiidiascmcnt  d'école.  » 

Les  maisons  d'école  sont  cougiruitos  et  réparées  aux  frais  des 
contribuables  de  l'arrondissement  ou  de  la  municipalité;  les  mai- 
sons pour  école  modèle  le  sont  .inx  frais  de  Ja  municipalité.  Les 
syndics  et  commissaires  d'école  imposent  la  contribution,  sous  le 
ronlrflle  du  surintendant  et  à  condition  que  la  somme  levée  chaque 
amiév  ne  dépasse  pas  3000  piastres,  et  dirigent  la  construction, 
qui  doit  être  conforme  aux  plans  ou  devis  approuvés  ou  fournis 
par  le  surintendant. 
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L'inspecteur  in  Lauzon  ao  plaignait  que  les  vieilles  maiiioiis 
d*écoIe  fusseiil  géniSi'ulcTiieiil  iiop  petites,  trop  basses  «t  mal  éclui- 
réea;  celui  île  rtimouski,  que  Ihk  commissaires  bâtissent  des  écoles 
sans  en  (aire  aii[ii'onvBr  1b  plan  et  iie  prissent  {>aB  assez  de  soiu 
d'éclairer  ou  d'at^rer  le»  classer.  <  C'est  là,  dll-il,  le  point  le  plus 
dilBcile  &  faim  cotiipremlre  à  nos  bahitants  des  campagoes,  que 
Von  ae  saurait  enta»8<-r  un  noiiibn;  infini  d'i-nfauls  dans  une  petite 
aailc  noire  «ans  s'occuper  d'y  renouveler  l'air.  On  va  jusqu'à  faira 
chicane  â  riiistitutrtco  gui  oau  ouvrir  portes  ou  fenêtres  en  hiver, 
parce  que  cela  augmente  lad<!pense  du  combnstible'.  ■ 

En  1^93-18133  les  maisous  d'école  âiaient  au  nombre  do  531)7, 
dont  : 

En  pt«m SM 

Kn  Inique» 336 

lin  bcU 4M9' 


I 


4  093  appartenaient  à  la  mnnicipalilâ  ;  le»  iiulres  i^taieut  louées  ou 
4!tafent  employées  pour  des  i^coles  i iidi5 pendantes, 

Lu  vnlenr  totale  de  cea  maisons,  avec  leur  mobilier  et  leur  ma- 
tériel d'enseignemeul  s'élevait,  en  1893,  à  11  188000  piastres,  eur 
lesquels  la  cité  de  Montréal  figurait  pour  '20ii20i)O  piastres,  le 
comté  il'Hochelaga  pour  G75O30  et  celui  de  Québec  (avec  la  cité) 
pour  931 000. 

Le  nombre  des  district»  scolaires,  qui  correspond  à  peu  près  à 
celui  dos  écoles,  était  du  2568  en  1837  et  de  409S  en  1876. 

Les  instiluleurs  et  instîtutricex  sont  nomméfl  et  peuvent  ôtro 
destitués  par  les  commissaire»  et  syiidici  d'école.  S'ils  croient 
avoir  ét<^  injustement  destitué»,  ils  peuvent  en  appeler  an  surin- 
teniUnt.  Ils  sont  nommén  pour  un  au  vt  prorogés  d'année  en  année 
dans  leurs  fonctions. 

A  partir  de  l'âge  de  56  ans,  après  dis  années  ou  plus  de  service, 
ils  ont  droit  i  une  pension  de  retraite,  calculée  d'après  leur  trai- 
tement moyen  pendant  le  temps  on  Ils  ont  subi  la  retenue  ;  ce  trai- 
leiiienl  moyen  ne  peut  pas  dépasser  l  500  piastres,  et  la  peu>>iou 
ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  des  3Ô/M  du  traitement. 


I.  |[a^i|iorL.  p.  A. 

t.  1.*  nij>[i(iri  lia  iiiti-tM*,  iloni  iiitTit  n'avuni  c^nr.n'n  qu'itii  eilnil,  pdcli.'  3  4Bt  Acatu* 
(CD  qui  rorriMlJOiKl  il  l  i^cnlo  {xir  tm  ilIAvai  IniRilU.  iicoporllnii  Kiailillntil»)  àaal 
tti  eu  plnrtM,  Sa4  en  lirtriuai.  4!>tO  eu  bali.  :iuT  la  lalttl  iOOt  éUioUl  Jet  4wlM 
Mdnwalmlret.  tBitnU  de  La  coionitatloa,  imindro  du  i»  jsovSer  i*at.) 


Voici  la  moyenne  des  ti-aitements  pour  l'annâe  1S93  : 
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La  moyenne  est  faible  dann  les  écoles  catholiques,  tout  à  fait 
in8iifn»aiitt>  pour  les  femmfts,  principalement  pour  celles  ipii,  ii'ô- 
Isiiit  pm  bœTct(.'«s,  110  gagiu'iit  quu  IS  piiislre»,  soit  3(>â  fr. 
piir  un . 

A  Muiitré.il,  la  niuyaime  f^sI  uii  peu  plus  Torte,  puisqu'elle  s'élère 
à620  piastres  pour  les  instituteurs  hievetés,  à  176  pour  les  iuslitu- 
ti'Ices  bi'evet<^«s;  les  institutrices  non  brevetées  n'en  n^foirent  que 
113.  I.e  InLitemenl  <Ie  cvs  ikniièi'es  doscond  duns  plusieurs  comtL^ 
k  60  piiistre^  H  m^inc  à  45  clans  lu  comti!  do  Ni(K>let. 

Les  inspecteurs  se  plaif^ient  de  cettr  situation.  «  Il  Taut,  dit 
celui  de  Lanzon,  donner  dcfs  salaires  ruisonnablos  aOn  de  pouvoir 
faire  un  choix.  Lus  sujel»  ni*  manqueront  pas,  j'en  suis  certain,  du 
moment  oi*!  non»  aurons  ù  offrir  quoique  chose  di-  plus  que  ce  que 
peut  gagner  une  domestique.  Tout  lu  monde  admet  malmenant  que 
nos  instituteurs  el  Institutrices  ne  sont  pas  assox  payifs,  et.  chose 
étrange,  piu-sunue  ne  voul  pnmdre  l'initiative  d'une  semblable 
réforme...  Les  traitements  actnellemBut  payés  produisent  pour  le 
présent  la  déconsidération  vt  pour  l'avenir  la  pins  profonde  mi- 
sera- >  Cet  inspecicur  clt^^  un  ami  de  l'éducation  qui  disait  que, 
par  suite  du  libn^t  choix  dos  commissui l'es  et  syndics,  «  ces  engage- 
ments se  faisaiiMit  au  rabais  comme  U  y  a  cinquante  ans,  et  que 
l'élève  do  l'école  normale  risquait  d'être  snpplaulé  par  uue  jounc 
personne  ofTrant  ses  services  au  prix  d'une  cuisinière  de  deuxième 
classe,  (iO  à  100  dollars  par  année;  que  celui  qui  avait  enseigné 
5  et  15  ans  avec  zkle  n'avait  auouu  droit  acquis  par  la  loi  ».  L'ins- 
pecteur do  Montréal  dil  que  dans  son  district  la  moyenne  est  de 
7,50  piastres  par  mois  et  que  tant  que  le»  traitement»  ne  seront  pas 
plus  élevés,  *  l'institutrice  devra  conipti'r  sur  la  charité  d'un  pa- 
rent ou  d'un  protecteur  ». 

Près  des  deiut  tiers  des  instituteurs  sont  laïques  et  un  peu  plus 
d'un  tiens  appartienneut  aux  cougi-égations  religieuses. 
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Les  iuslitulou]-»  congrégaoisIuK  exorcciit,  on  géniïral,  eo  vertu 
d'une  letlrti  d'obâdietico  el  sont  dîspoiiK^s  dVsaineti. 

Uh  appartiennoiit,  les  hommos  &ux  frères  di*:  U  Doctrine  chri^- 
tienne  (281),  am  frères  de  rinsti-uction  chrétk'une  (26),  aux  clercs 
de  Saint -Viateiir  (116),  aux  frères  de  Sainte-Croix  (86),  aux  &èrt>s 
du  Sacré-Cœur  (113),  aux  frères  de  Saint- Vincent-do- Paul  (6),  aux 
frère»  do  Saint-Gabriel  (12),  aux  frères  Maristea  (73),  au  clergé 
^eulier  (10);  les  femmes  aux  sœurs  de  la  Congrégation  N.-D. 
(569),  aux  Ur8uliu«»  (116),  aux  religieuses  du  Sacré-Cœur  (59), 
aux  sœurs  de  Charité  (252),  anx  sœurs  de  la  Providence  (160), 
»ux  sœurs  de  la  PréBentation  iîe  Marie  (18K),  aux  sœurs  de  l'As- 
somption de  Marie  (106),  aux  sœurs  des  Sainis-Nonis  de  Ji^sus  et 
de  Marie  (171),  aux  sœurs  do  Jésus-Marie  (/>7),  au»  sœurs  du  fion- 
Pasteur  de  Québec  (101),  aux  sœitrs  du  Bon-Pasteur  de  Montréal 
(23),  aux  sœurs  Marianiles  (60),  ans  sœure  de  Sainte-Anne  (207). 
aux  sœurs  de  Saint-Joseph  (21'i,  aux  sœurs  des  Petites- Écoles  (8). 
Le  rapport  de  1893-1894  porte  le  iiombi-e  total  des  maîtres  appar- 
tenant à  l'Église  catholique  à  3336:  443  membres  du  clergé, 
606  membres  d'ordres  religieux  d'hommes  et  2282  membres  d'or- 
dres religieux  do  femmes.  Les  matti-es  laïques  étaient  au  nombre 
de  6056. 

Les  instituteurs  laïques  apparlienuenl  aux  écoles  catholiques  ou 
protestantes,  et  sont  tenus  d'avoir  un  brevet.  Dans  le*  premièr«8, 
il  n'y  a  guère  que  le  tiers  des  institutmit's  et  nu  vingtième  des  ins- 
titutrices qui  aient  uu  breret  d'école  normale;  mais  la  majorité 
p0ftsèd<-nt  un  brevet  délivi-é  par  un  bureau  d'examioateurs,  cotmne 
on  le  voit  par  l'état  suivant,  qui  se  rapporle  â  l'année  1892-18D3  : 
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En  1892-1S93,  les  hiireaux  â'examînateui-H  ont  esaaiiuii  &5  cïii* 
âidats  et  931  caodidales  ;  ils  ont  délivré  ôlô  brevets  pour  le  fran- 
çais et  431  pour  l'auglais,  dont  702  pour  lus  écoles  élëmmtlaJres, 
327  pour  lois  L'uoles  modèles  ot  7  pour  les  acadi?iui(>8. 

Eu  1892,  le  couseil  de  riiistniclioii  publique  a  invité  les  in»- 
pocleurs  à  faire,  pendant  leui'3  tournées,  des  conftîruiicus  pttdago- 
jEïques,  conformdmeul  à  un  programme  qui  leur  scrail  fourni  par 
le  conseil. 

En  1893,  uiie  proposition  a  été  faite  au  conseil  de  l'instruction 
publique  (comité  catholique),  portant  «qu'aucune  personne  no 
den-ait  enseigner  dans  une  écok-  subvenlionni^e  par  le  gouverne- 
ment sans  étru  poiu-vue  d'un  brevet  de  capacité  correspondant  au 
degré  du  coiu-s  dans  lequel  elle  est  appoli5e  à  eufieigner;  que  les 
examinateur!)  des  religieuses  institutrices  devront  être  des  ecclé- 
siastiques approuvés  par  l'Ovéqiie  du  diocèse  de^  candidates  >  ;  la 
proposition  a  été  écartée  par  ramendcnieiit  suivant,  qui  a  tMé  voté: 
«  Attendu  que  la  lot  (art.  1959)  de»  statuts  refondus  dL>  Québec, 
qui  oblige  toute  personne  désiraut  se  livrer  à  l'ensoignvmeut  à 
subir  uu  examen  et  à  se  munir  d'un  brevet  de  capacité,  re^roit  une 
exception  par  l'article  1960,  qui  exempte  tous  prêtres,  ministres 
du  culte  ou  ecclésiastiques,  ou  fiitsatit  partie  d'un  corps  relijçieux 
'tfPMignant,  et  toute  personne  du  sexe  féminin  faisant  partie  d'une 
communauté  religieuse,  de  l'obligation  de  subir  tel  examen  et 
d'obtenir  tel  brevet  de  capociU^  ;  atlondu  que  cett«  loi  est  ou  force 
depuis  quarante-cinq  ans  et  qu'aucune  plainte  régulière  n'a  jamais 
été  portée  devant  le  ronseil  contre  celte  loi,  ni  contre  la  manière 
dont  elle  a  fonctionné;  mais  qu'au  contraire  elle  a  donné  généra- 
lement satisfaction  ;  qu'en  conséquence  et  en  toute  justice  pour  c«s 
corps  et  commuuauli>B,  le  conseil  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  Heu  de 
recommander  l'adoption  des  ainendcinents  suggérés  par  la  motion 
principale.  > 

Trois  êcolei^  normale»  pi-épurent  des  maîtres,  deux  ralholiques: 
relie  de  Laval,  à  Québec,  comprenant  le  département  de»  garçons 
et  le  département  des  lillcs,  qui  comptait  46  éU-ves  du  sexe  mas- 
culin et  66  du  sexe  féminin,  et  c<>lle  de  Jacques  Carlier,  à  Mou- 
tréal,  pour  inslilutein-s,  qui  comptait  61  élèves  en  1892-1893  et  qui 
en  a  présenté  à  l'examen  21  ji  la  lin  do  l'année  .scolaire  (6  pour  le 
brevet  d'académie,  8  [lour  le  brevet  d'école  modèle,  7  pour  le  bre- 
vet d'école  élémentaire)  ;  une  pi-ot*'stant<',  relie  de  M-  Gill,  fondée 
vu  18&7,  À  Montréal,  pour  instituteurs  et  institutrices,  qui  a  reçu, 
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eu  l892-ldU3,  1.U2  élèves  iiialiliilrices  et  3  (^ièves-inallres  ;  sur  ces 
105  disves  plii»  d«  la  moitié  ont  dû  renoncer  avant  de  eubir  leur 
dernier  L-xaniiiti. 

A  chacune  dos  i3colL-it  iioi-m<iU-s  est  annexée  une  Ocole  modifie 
(deux  à  Laval,  une  pour  leB  ^jarçone,  nne  ponr  \ùs  tilleit). 

Les  comnii['Sa)re&  on  syndks  d'écoles  sunt  les  ;idiniiiiKtr3knn-« 
dt>d  école».  Outre  la  nomination  dett  tnsliliitcurg  et  la  cou^lruction 
do»  6col«B,  iU  ont  dan».  Ii-ur»  attribution»  l'iiispeclion  d«s  ëcolee 
qui  doit  avoir  lieu  une  foie  au  moiiiti  tous  tes  dix  moie;  la  gestion 
dns  finances  dont  les  comptes  sont  tenus  par  K-  SL'crélaire-ln^soiior  ; 
l'adoption  Af»  mesiiien  ni^cessaircs  pour  que  le  prograninn."  adopté 
par  le  comité  catholique  (ou  prolestant,  suivant  le  cas)  soit  suivi 
dans  récoli-  et  pour  qu'on  n'y  t'uiploii- que  t«f  livres  autorisi^s  par 
lu  conseil  de  riiistnictioti  publique,  cxciptë  pour  k-t^  livres  de  reli- 
gion el  do  morale  dont  la  (i(^siguatiou  appartient  au  curé  ou  an 
comité  protestant.  Ils  doivent  imposer  dans  leur  municipalité  de» 
Lixes  su!Iifunlt-s  pour  lt>  maintien  îles  école»  placées  fious  leur  con- 
trôle el  le»  répartir  pi-uporlionnclli-iuent  &  la  valeur  des  propriétés 
foncières  do  la  niunUipalilé;  ces  taxos  uc  peuvent  pavi  ^treinTé- 
rieures  à  l'allucatiou  accordi^e  à  la  muiiicipaUté  ïur  le  fonds  àv» 
éioles  publiques.  Les  con  uni  rosaires  et  syndics  soûl  élus,  cUaque 
année,  par  l'aï^semMée  géïK^rale  de  tous  les  propriétaires  de  biciis- 
fonds  de  la  niunicipalilé  payant  cotisatiou  ou  rétribution  men- 
suelle. 

Lft  coure  de«  écoles  élémentaires  comprend  lui  premier  degré 
divisé  i>a  trois  années  et  un  second  degré  eu  quatrième  aunév, 
quelquefois  aussi  une  cinquième  année  sous  lo  uum  ds  cours  uiu- 
dèle.  Le  programme  des  écoles  catlioliqnes  porte  sur  l'instruction 
morale  et  reli){inuse  (prières,  catéctiisme,  histoire  sainte  et,  eu 
quatrième  année,  lecture  latine)  <  qui  doit  tenir  le  premier  rang 
parmi  les  matières  du  programme  des  études  >,  les  élèv««  qui  ^e 
préparent  à  leur  première  communion  pouvant  fltrc  dispensés  d'une 
partie  de  leurs  devoirs,  et  surle.»  bienséances,  c'est-à-dire  le  reg- 
pecl,  la  politesse,  la  houne  tr-nue,  elr, ,  qui  font  partie  de  l'éduca- 
lioQ  morale,  sur  la  langue  française,  et  dim»  certaines  écoles  la 
langue  anglaise,  »ur  la  lecture  et  l'écriture,  sur  les  matbématiques, 
sur  la  géograpliic  ot  l'iûstoire  du  Canada',  sur  le  dumu  ol  sur  des 
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coiinalsBBnceii  usuelles  données  cous  foniie  de  lerons  de  rhoses, 
sui'  la  valmir  doaqui^lles  l(-i>  opiiûons  difl^n^nt  nu  Cunadn.  Mais  le 
pro^ïramme,  eiactcmieiit  fiùvi  dans  une  partie  ries  écoles,  ao  l'est 
pas  dans  l'autre.  «Je  constalo,  dil  un  insiioclcur,  qu'on  s'oonipe 
bien  peu  du  programiiif!  d'études  et  je  i^uis  d'opinion  qii'û  sera 
toujoui'H  dliBcile  d'arriver  k  une  bonne  clftsi^iflc-itioii  tant  qu'on 
n'exigera  paa  dt-  cmix  qui  »*  di-Btincnl  à  l'cni^eignciiicnl  une  con- 
nais&ince  complète  de  ce  prugrummc.  II  hc  reucuntr'?  certaines 
institutrices  (jui  ne  tavent  nullement  ce  qu'elles  nonl  tenui^s  d'en- 
seigner». Cependant  le  infime  in&pectt^ur  félicite  un  grand  nombre 
d'insiitutrii^e^  qui  »e  servent  *ver  intelligence  du  progi-arame'. 

L'iiisptiileur  de  Monti-éal  a  congtatt'^  que  si,  dans  bien  des  cas, 
le  progi-anime  n'ei^t  |i«s  suivi,  la  faute  en  est  moins  aux  instttu- 
trict^g  qu'aux  parents  et  à  cmlains  commissaires  qui  s'obstiuonl  à 
rester  dans  la  routine. 

Le  cours  des  Ocoles  modèles,  qui  comprend  deux  aont^s,  cin- 
quième et  sixième  aumies,  faisant  suite  à  l'école  élément.iire,  est 
le  (J^'-veloppement  de*  mêmes  matières.  L'iuspecteiu-  de  Sainte- 
Julie  faisait  observer  que  les  écoles  modèles  iraient  très  peu  fré- 
quentées p<irlcsgarj;onsi.-t  que,  pour  obtenir  de  meilleurs  n-sullats, 
il  ierait  dt^sirable  qu'il  y  oitl  uu  nmitrc  spêrial  pour  les  gar^'ons, 
l'institulrice  pouvant  sutlire  pour  les  (illes. 

En  1802-1893,  on  comptait  dans  les  écoles  élémentaires  (calko- 
liquos  el  protestJintes)  pour  lesquelles  le:»  inspecteurs  ont  fourni 
des  bulK-titis  d'inspection': 

T661S  jlèvM  do  pratnièr*  aiuifa: 
53455     —  dnuxièmn    — 

36^51      —  troiiiW«     — 

207Î2     —  i|iialri*m8  — 

i  9V1     —  du  conr*  mndilc. 
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Le  oombr..'  des  élèves  diminue  rapidement  d'une  classe  à  l'autre. 

L'inspecteur  de  Montréal,  qui  signale  «ne  décroissance  plu» 
rapide  encore,  l'attribue,  en  premier  lieu,  à  ce  que  les  parents, 
peu  pénétrés  de  l'utilité  de  l'instruction,  n'envoient  on  général  les 
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enrants  &  l'âcolv  qii*<>o  vue  de  s'en  débamuiser  quand  ils  sont  Irop 
jeunes  pour  reu-ire  des  serrices  à  Lt  maison  et  le«  relireiil  après  la 
première  oommimioD;  en  s««oad  lien,  au  numqae  i«  rot>thode 
dans  la  rUssiâcation. 

Lw  élèves  sont  iJaesés  de  La  maniin  eoiraDte  d'après  leur  lao- 
gne  DMtenii'Ue  : 


icoiw  ûLàmtntiaa. 
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Naturellement  les  Français  domineut  dans  les  écoles  caUioIiques 
el  les  Anglais  dans  les  écoles  proiestanles.  D«ds  les  premières  il  y 
avail  M  182  élèves  français  qui  a])prenaieol  l'anjDtlais  ei  23(>1  (^lè- 
ves anglais  qui  apprenaient  le  français;  dans  les  serondes,  1517 
él'-ve4  fi-suçais  qui  apprenaîeal  l'anglais  et  7à5<]  élèves  anglais 
qui  appreu.iii^nl  li^  fraa<;ais. 

Los  doux  langue»  sont  utile*  au  Canada;  il  serait  désirable  qu'il 
y  eût  dans  lea  écoles  caihuliquee  plue  du  dixième  des  élèves  appre- 
nant l'anglais  qui  est  surtout  ta  langue  du  grand  commerce.  L'ins- 
pecteur de  Moiiln'-al  dit  que  27  p.  KX)  k  peine  de  tous  lea  élèves, 
y  compris  les  Anglais,  appremtient  la  langue  anglaise  et  pourtant, 
ajoute-t-il,  ■  daus  mon  dislnct  elle  est  de  première  nt^esBit>-  •'. 

En  18!1.V1894,  le  nomlire  des  élèves  paratl  s'être  élevé  a  246659 
élèves  catholiques  et  1 291  protestants  dans  les  écoles  catholiques 
et  &  ii2  042  protestants  et  2  699  calholiqnes  dans  les  écoles  protea 
tantes. 

La  loi  reconnaît  le  droit  des  dissidents  (art.  141):  *  Dans  les 
municipalités  où  lus  règlemeuls  et  arrangements  des  commissaires 
pour  la  régie  des  écoles  ne  conviennent  pas  à  un  nombre  quel- 
conque de  propriélaiivs,  occupants,  locataires  ou  conlribuables, 
professan!  une  croyance  religieuse  dilTérenle  de  celle  de  la  majorité 
des  habiianls  de  la  inunicîimlilé,  ces  propriétaires,  occupants, 
locataires  ou  conlribuabk's  peuvent  «ignitiur,  par  écrit,  au  prési- 
dent des  commist^aires  d'école  leur  intention  d'avoir  des  écolas 
séparées.  »  lis  sont  dès  lors  dispensés  de  payer  la  taxe  au\  com-j 
missaircs;  mais  ils  doivent  constituer  une  municipalité  ecolait 


I.  Htiiport,  p.  u. 


PUISSAHCE  DU  Canada.  —  québbc. 


S35 


en  tïlisant  trois  syndics  <;t  payer  à  ces  syndics  la  taxe  pour  eT.tre- 
lenir  uiie  école  purtiiMiUèi'u  ou  aubvcntionner  une  école  de  leui' 
confession  située  dans  le  même  canlon.  Si  laminoritiS  dissidente 
devenait,  pai' accraisnement  de  la  population,  ja  majorik'',  les  syn- 
dics deriend raient  à  leur  tour  les  couiuiisNalre^  d'une  municip.'vlité 
scolaire  régulière  et  ce  serait  l'autre  confession  qui  pa.<tsei'ait  à 
l'état  do  rorjKjralion  dlssidenlc  administn^e  par  des  syndics.  Les 
Canadiens  sont  fiers  de  leur  «yslènie  scolaire  tul  qu'il  est  appliqué 
dans  les  pi-ovince»  de  Québec  et  d'Onlurio. 

Le  gouvt; moment  accorde  ses  subronlious  aux  corporations  dissi- 
dentes comme  aux  municipalités  scolaires  quand  elles  se  placent 
M>U8  le  coiUrdlu  do  ses  iuitpectenrs. 

Outre  les  écoles  qui  sont  sons  ce  contrôle,  il  y  a  les  écoles  indé< 
pendantes  qui  n'y  sont  pas  sonniises  et  qui  ne  revoiront  pas  de 
subvciition  du  gouveriiL-iiteRt.  Voici  comment  ces  écoles  étaient 
réparties  en  19^5  : 
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Kn  1893,  le  nombre  des  enfanle  d'Age  scolaire,  c'est-à-dire  de 
6  &  16  ans,  était  de  34Ô686,  à  savoir: 
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Le  Romtnv  des  élàres  inscrits  dans  les  écoles  élémentaires,  le» 
écoles  modèles  et  les  académies,  était  de  267  202  et  se  décomposait 
ainsi  : 
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La  inoyoïiiic  de»  piést-nce»  était  oaliniée  par  lo  surintendant  â 
133183  dans  les  écolus  ^It^meiitairu»  t-t  à  73304  ilaiis  les  éc«le« 
stipâricures  :  total  206487,  soit  tiiiu  Ir^quentation  dVnvirou  76 
p.  14K).  L'irisperlfur  de  Monti-éat  n'estimatt  qu'à  6â  p.  1(X>  colle  de 
ML  circonscription. 

Ou  se.  plaint  du  défaut  il'assiduitd  di^s  élèves.  Dans  l'inspection 
de  l'tle  Verte,  la  rréqiienlalioii  moyenne  n'a  été  tjiie  de  ît  89Â  élèves 
sur  5674  inscrits.  «  CV-sl,  dit  rinspwlL-ur,  le  départ  des  jeunes 
gens  pour  la  Répuliliqiic  voisine  qui  fait  que  les  chefs  de  famillv, 
n'ayant  pins  de  bras  pour  la  culture,  sont  obligés  de  nMirer  leurs 
enfants  tout  jeunes  de  lécole  et  de  sVu  servir  pour  kurs  travanx. 
Inutile  de  dire  que  la  plupart  de  ces  onfants  rvAtent  dans  nue  pro- 
fonde igiiorainre.  C'i'sl  li-  départ  des  ratnillei>  pour  les  Étals-Unis 
qui  fait  que  les  avrondissL-nuîuls  se  dépcuplfiil  et  que  l'école  est 
fermée  dant*  plusiein-s,  à  l'ause  du  petit  nombre  d'enfants  qui 
restent.  Ces  enTauls,  dmii'presque  tous  les  cas,  sont  trop  éloignés  do 
l'écùk'  de  l'an'undisHcmunl  voisin  pour  pouvoir  la  fréquvutcr  el  ils 
restent  complètemenl  privés  de»  bienfaits  de  l'éducation.  » 

«  L'émigration  entrave  les  progrès  de  toute  nature  dans  noire 
pi-ovince  »,  dit  l'inspecteur  de  Saintc-ifulio.  Quoiqu'il  y  ait  encore 
beancou])  k  faire,  de  très  notables  progrès  ont  été  arcoiaplis  sous 
l'administration  du  surintendant  Gédéon  Ouimet. 

3°  Ressources  financières.  —  Les  revenus  de  l'insliiictiou  pri* 
maire  provii'uni'ul  di-  irois  sources:  les  contributions  des  munici- 
palités, mUcs  du  gouvernement  et  celles  des  institutions  Bcolairos 
subventionnées.  Les  dépenses  pour  l'instruction  des  enfante  de  5  à 
16  ans  se  sont  élevées,  en  1893,  it  : 

Contributions  des  municipalités: 


Tkx«  ADiiuelle PiaRtrw  995  382  i 

Taie  ipâcinle     .        .....        —        722Î8 

Coatribationa  ma&BoellM .    .    .       —       Iti61&l 
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Contributions  du  gouvernement'  : 

l'onr  1m  écoles  puUii^uas.    .    .  PiutiM  1S4M91 
Pour  Im  ^aol«>  dnua  leii  inuui- 

olpalltéB  psuvrM —         9  620  ) 

Coutrib.dMiaadt. sool.  BubventJouDJe».  Piaetres       lllIMS 
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I.  BflaTI  pliulca*,  all<t«lé«i  i  l'Aducalloii  lupArlourc,  do  «onlpu  coupnw*  iIuiIm 
foulribullone  du  gouvcrnamoRt. 
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Ces  dépenses  affectées  aux  écoles  publiques  s'appliqHeni  aux 
trois  degf^H  àp.  renseigne  ment.  Dans  le  budget  île  1893' 1894  liw 
écoles  conimum>8,  c'esi-à-dii-c  Itts  écoles  primaires  puMiqui-s,  étaient 
porti-es  pour  141462  piastres,  les  Uigh  Mhools  de  Moiiti-éal  et  de 
t^iiébpc  pour  2470,  Je»  écoles  nurinalus  pour  430O0,  l'inspec- 
tion pour  4ïfO00,  les  secoui-s  aux  municipalités  pauvres  poui' 
11295,  etc. 

Los  putilfs  iiiuuicipalités  éprouvent  des  diflicultés  à  pei-covoir 
lus  taxes  néci-ssaireti  pour  pa^er  l'inslltuleur  <>1  iiisUillcr  conveiia* 
blement  l'éfole'  ;  pîusieiir.»  inspecteurs  iuvoqueut  la  géiiéi-Oi'ilé  du 
gouvernement  et  rc^rotlt-nl  que  la  somm«  affuctéc  à  ce  service  ne 
soit'pas  plus  forte.  C'est  faulu  de  ressources  que,  dans  beaucoup 
de  localités,  le  mobilier  i^colaire  et  le  matériel  d'enseignement 
sont  insullisanl!^  et  qup  l**a  In.itllulrices  sont  trop  peu  payées. 

4'  Hode  d'établissement  de  la  statistique.  —  ToiLt  les  ans  1« 
surintendant  pi-ésenlv  au  secrétaii-c  d»  la  province  un  rapport  sur 
l'état  de  l'iustructîou.  Ce  rapport  est  composé  à  l'aide  des  rapports 
HItéciaus  envoyés  par  les  tuspecteut-s  et  contient  des  extraits  de  ces 
rapports. 

5°  Publications.  —  Le  dernier  rapport  porte  pour  titre  :  Happort 
du  suritilfud'iiu  (te  l'iiulruclion  publique  de  la  prorince  de  Québec  pour 
Vannée  1892'1893.  Imprimé  x>ar  ordre  de  la  ir?gislatnre,  1  vol. 
in-S-,  Québee  1893. 

6"  Principaux  résultats  d«  la  statistiqae.  —  Les  tableaux  sui- 
vants contiennent  les  principaux  résultats  do  la  statistique  scolaire 
pour  la  province  de  Québec: 
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l'Historiqut.  —  Dès  lus  premiers  lempe  de  la  colonisation,  le» 
toj/aUsIi  qui  âtaieat  renus  des  Êtals-Unie,  iiprès  la  consUtiiliou  dé- 
flnilive  du  cette  répnblique,  chercher  un  asile  sur  la  terru  caiia- 
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diennc  ont  eu  des  i^coleiî.  La  lifgUlatiire  accorda  û  ces  i^coles  dos 
subv«nlioils  DU  lorre  et  «ii  argent  H  vot<t  en  1816  la  premièi'e  loi 
sur  reiiseigni-uifiit,  et  en  1823  la  création  d'nn  Board  o(  éducation 
ponr  la  province,  lin  1842,  on  comptait  1721  écoloa  pnblique» 
{Common  schools]  et  05078  élèves.  Kn  1H-J4,  !ei-i>v.  Egertoii  Ityorson 
Tut  nommé  surin leiidaul  el,  pondant  les  33  aimi-es  qu'il  enfr^'acetle 
roncliou,  il  organisa  le  système  des  écolus  ([ui  i-aractérise  Ia  pro- 
vince d'Ontario  et  ijni,  au  innnient  de  su  retraite,  en  1676,  a  llgurô 
très  honorablement  à  l'Exposiiion  universelle  de  Philadelphie.  Par 
la  loi  de  18i)0,  complétée  en  ISb'H,  il  régla  1p  système  général  qui 
autorise  les  ôwlew  séparées  pour  le»  protcstauls,  les  cjitholiquos  cl 
le»  gcn»  de  ijoulcur;  pur  celle  de  1871,  complétée  en  1874,  i!  rendit 
l'inslruction  primaire  gratuite  et  obligatoire.  \ùn  1876,  la  Tonctton 
de  Hurinteudant  fut  supprimée  et  la  direction  de  l'enseignement  fut 
confiée  à  un  membre  du  gouvernement  qui  prit  le  titi'e  de  niinislre 
de  l'éducaliou.  A  la  fin  de  l'aduiinistration  de  M.  Ryerson  en  1873, 
l'Ontario  possédiiit  4  062  Cemmoji  srkuols  avec  438  911  élèrea  el 
170  écoles  calholiques  séparées  arec  22073  yléves. 

2*  État  légal  et  organisation  administrative.  —  Le  mimst&ra 
(Depailmmi)  de  rôdiiratimi  fst  chaigi*  de  l'exéonlion  de  la  loi  sco- 
laire. I.ti  ministre  île  l'éducation  a  sous  son  autorité  les  jardina 
d'enfants,  les  écoles  publiques,  les  écoles  du  soir,  les  écoles  supé- 
rieures illi'jh  selwolx)  t'I  les  InsUluls  iColUQirtie  ImtiUites),  les  écoles 
d'art,  les  écoles  modèles  de  comté,  les  écoles  normales,  les  éi'vles 
de  pédagogie,  les  Instituts  d'instituteurs,  les  Instituts  d'ouvriers 
(Mtchanic's  liif:ilutes),  les  écoles  industrielles.  11  a  le  pouvoir  de 
faire  les  règlements  néiH'ssairos  pourudministrer  ces  établisiiements, 
fixer  les  e\amt*na,  délenniuor  les  functions  et  les  devoirs  des  Ins- 
pecteurs, des  examinateurs  et  des  instituteurs,  etc. 

Il  est  assisté  d'un  conseil  de  l'éducation  {Committee  ofCmmeU  on 
fduealion)  composé  ilu  premier  ministre,  d«  ministre  de  l'âduca- 
tion  «I  d'autres  mombrus  élus  pour  deux  ans.  Ce  conseil  fait  les 
règlements  pour  1l-s  é<-ules  publiquv:<,  prescrit  les  livres  de  classe, 
nomme  les  inspecteurs  des  Hi'jh  schoitis,  les  cxauiiu^tuurs,  etc. 

Dans  chaque  comté,  le  conseil  du  comté  doit  nommer  un  iuspec- 
lenr  des  éioles  primaire*;  la  province  n'a  pas  voulu  remettre  le 
soin  de  cette  nomination  k  l'élertion  populaire  qui  ne  paraissait  pas 
lui  olTrir  asset  de  garanties  sous  le  rapport  de  la  capacité  profes- 
sionnelle. Il  faut  avoir  subi  des  examens,  enseigné  pendant  cinq 
ans  au  moins,  dont  ti-ois  ans  dans  uue  école  publique.  Les  comtés 
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gui  ont  plav  «lu  120  i^olv^s  doivent  avoir  deux  iiixpHclismv.  L'ins- 
pecteur inspecte  \c*  i^colcs,  tait  uppIitjuiT  les  rûglumeuts  el  répartit 
les  Hiitivffntious.  Il  y  a  "6  inspecteur»  îles  écoles  publiqae-s,  deux 
iiispecteiini  des  écoles  séparées  i^l  un  iaspecleur  des  école»  mo- 
dùK-8  de  comté. 

Au-(lesvous  des  conseils  de  comté  sont  les  conseils  ilo  totenthip, 
de  ville  ou  de  citt*  qui  ont  le  povivoir  de  créer  daus  Us  sections  des 
School  boaidt.  Chaque  section  d'école  fis tadminislrée  par  un  bureau 
(Boai-d  oflrtuteet),  de  trois  membres  éliift  par  le  peuple  ;  ce  bureau 
fixe  les  taxes  à  payer  pour  l'entretii'n  îles  écoles.  Quand,  dans  une 
cité,  le  bureau  des  écoU-s  primaires  et  des  écoles  supérieures  est 
réuni,  il  prend  le  titre  de  Hoard  of  éducation. 

Dans  le  Hy^tènie  de  l'Ontario,  rciiranl  entre  h  quatre  an»  au  A'm- 
dergarten,  à  »ix  ans  à  l'école,  à  treize  à  la  llî^h  telwol,  lu  dix-sept 
on  dix-buit  à  l'UniveMité  où,  à  viugt-dcux  an»  euvîrou,  le  jeuue 
homme  peut  obtenir  le  grade  de  bachelier  6s  arts.  C'est  uu  principe 
du  système  d'éducation  nationale  de  l'Onlano  de  ne  donnerde  pri- 
vili-^cs  ni  à  une  cla^Hede  pt-rsonnes,  ni  à  nue  religion  :  *  Le  riche 
et  le  pauvre  soûl  confoadus.  > 

Les  écoles  privées  n'ont  réussi  que  par  exception.  La  Iligh  sckool 
B.  été  surnommée  le  Collège  du  pauvre,  parce  que  l'État  n'y  de- 
mande qu'une  légère  rélriliution  et  dans  beaucoup  de  cas  n'en  de- 
mande avicune. 

T.a  pi-ovince  d'Ontario  est  divisée  en  comtés,  le&  comtés  e»  loicn- 
ship»,  villages  constitués,  villes  et  cités.  Les  comtés  sont  obligés  do 
sabventionUL'r  les  Iligh  iCliooh  et  de  contribuer  dftus  une  certaine 
mesure  à  l'entreticu  des  école»  puldiques.  Chaque  township  est  di- 
Tisé  en  districU  scolaires  ou  sections  d'écoles.  Chaque  section,  vil- 
lage constitué,  ville  ou  cité  a  un  Board  of  truslees  élu  par  les  contri- 
buables (hommes  i;t  femmes)  qui  a  pleins  pouvoirs  pour  lever  la 
taxe  d'école  sur  les  habitants,  pmpuser  drt  candidats  pour  la  nomi- 
nation des  instituteurs,  régler  les  dépenses  de  construction  et  de 
traitement  ;  la  nomination  .ippartient  au  conseil  de  comté.  C'est  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  délivrer  les  breveta  au^  instîtu- 
leurs,  d'autoriser  les  livres  de  classe,  de  fixer  les  programmes  et 
de  détt'rminer  les  devoirs  des  inspecteurs  et  des  instituteurs. 

L'f-:t<il  n'a  aucun  rapport  avec  la  religion  et  aucun  corps  religieux 
n'a  voi.v  dans  l'administralign  des  écoles;  mais,  quoique  aucune 
doctrine  religieuse  ne  soit  ]K>Bitîvemeul  enseignée  dan.«  ces  écoles, 
l'éducation  s'inspire  de  la  pensée  dirélienne. 
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"es  cUsses  commeiiceiil  le  malin  par  une  prière  et  se  terminent 
le  soir  par  la  lecture  des  Sain  tes- Ëcrlliii-es  fX  par  la  prière  ;  aucun 
(!Iêve  n'est  ohlÎRé  d'assister  i  ces  exercices.  I.oi*  miaistres  des  diffé- 
rents cultUK  puuvL'iit,  uue  fois  au  moins  par  semuino,  après  la  clnssu 
(à  4  heures),  donner  diins  l'école  renseif;nt"mi'iit  religieni  anx  en- 
fants de  lenr  r^nfeasion.  L'n  natholiquc  lu'  put  pas  élre  contraint 
à  fréfjnentep  imo  »H»le  protestante  et  ii^ciproqueiiient. 

L>^  B'iiûh  H'rrth  America  act,  qal  a  cansliliié  ie  Dominion ofC^mada, 
garantit  aux  ciitlioliques  de  l'Ontapio  ix>riaiDs  privilégies  d'tVdnca- 
tion,  et  une  loi  lea  aiitoritte,  ainsi  qvie  les  proteHlauts,  à  ouvrir  des 
«  t^coles  sépai-ôes  •  danglcs-qnelleM  U-s  fxci-cict-srtdigicux  s'ajoutent 
nu  programme  ofllciol  du  l'ensEiiguemenl.  Ces  écoles  sép.arées  ont 
droit,  comme  les  autre»,  à  leur  part  dans  les  taxes  locales  et  dans 
les  KUÎivenlions  du  gouvernempnt. 

Une  loi,  vot^e  en  1891,  a  t^tahli  roliligatloii  (qui  existe  depuis 
1871)  pour  tous  les  enfants  de8  Â  14  ans,  à  moins  qu'ilui  ne  ro^oi' 
vent  l'inslnictiou  dans  leur  fiimillt'  où  qu'ils  ne  soient  incapables 
de  la  recevoir.  Le  gouvernement  a  jugé  que,  si  la  comnuinanlé 
avait  le  devoir  d'entretenir  des  écoles  éléni entai res  gratuites  et  si 
tonte  pei-soiine  supportait  une  taxe  pour  cet  entretien,  l'obligaliou 
était  Di!cessairemenl  le  coroltairu  de  ce  système. 

Des  inspertcui-s  du  vagabondage  {iruanu  offieers)  obligent  les 
enfants  qui  traînent  dans  les  rues  à  aller  à  l'école  et  dénoncent  les 
personnes  qui  emploient  des  enfanis  de  moins  de  14  ans, 

L'Onlaho  se  targue  d'avoir  riJussl  beaucoup  mieux  que  les  fllats* 
Unis  i\  placer  l'adminislration  des  éoolva  en  dehors  des  iniluences 
politiques.  Eu  elTct,  Uts  Sefiool  trustées  no  peuvent  pus  âtrL>  pris  parmi 
les  membres  de  la  mnnicipalité  ou  du  conseil  du  comté  ;  les  inspec* 
tenrs  ne  sont  pas  élus  par  le  peuple  et  personne  ne  peut  obtenir  ce 
titre  sans  s'être  élevé  au  plus  haut  grade  comme  instituteur  public. 
Cependant,  il  sullit  de  lire  ta  dernière  phrase  de  la  brochure  ofll- 
ciellc  par  laquelle  le  ministre  expliquait  son  sj-stème  d*éducation  & 
propos  de  rKxposiUon  universelle  de  Chicago  pour  s'apei-cevoir 
iju'ii  existe  an  certain  antagonisme  de  race  et  de  raligjoa  qui  n'est 
pas  sans  portée  politique  '. 


1.  I  Xt  nitfrow  pktrtoltHi  cbcncMiliM  Iho  InlixhlttnU  ol  CannlA,  W)iU«  Mknow* 
Lodglng  Itio  rlclt  Uoriingo  w^Mi  II  Iholr*  u  Iho  mat(  inliinMe  <itB(1ttihc«1onlB«,  llief 
Bslocm  11  or  groal  valu*  and  1ill{Nitlane*  lo  culllv^u  and  pivwrro  Ilio  moal  MeiidJjr 
rulallout  willi  tlia  uuiira  migliib  ■paakiutt  rnca.  .Si^IUikI.  as  lliu  |iro<)aca  li»  lioaii,  lir 
pooiilv  of  (lil[«r«iil  nMliunsIlUe*  >ii<I  rtiliciunt,  «  hlgli  rvsaril  t<ir  Ih»  liroul  princlplM 
ùt  Chrlillanily  liu  «aablad  tU  cliluo*  ro  work  oui  IIm  «ducUlonal  pmliUm  In  «ach 
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LeH  jarilinH  dVnfanto  iKiniUrgârlen)  du  Boarit  uf  li-utlefs  sont 
foii'li-^B  par  décision,  uu  dans  chaque  acclion.  Ka  1893,  i)  youavitit 
G6  élabli»  dans  des  villes,  ils  iM>nipUii<.<iiit  6375  cnfanla  dont  la 
moitié  à  iM!u  près  iMaienl  présents. 

Chaque  section  de  township  a  une  écolp  pnblîqiie,  rai-^menl  dmii, 
qu'admimslFe  un  board  de  Imls  trustées  élus  poiti- trots  ans.  Oiaiine 
CJli>,  ville  ou  village  iiicorpoi-é  qui  poiil  poKs^dor  plusiatirs  écoles  rat 
administré  par  nn  bôard  de  six  trustées  et  plus.  II  y  a  lieatKoiip  de 
grandes  et  belles  éoiles  urliaines.  Toutes  les  écoles  publiques  sont 
ontretenues  au  moyen  de  la  taxe  payée  par  les  contribuables  de  la 
Circonscription  ''l  d'un«  subvention  dp  l'f'^lal,  et,  pour  If»  écoU*» 
rurales,  d'une  »ubveiilion  du  lovnship.  l/iu»truclion  y  est  gruluilc 
depuis  1871. 

I^es  trustées,  cainme  je  l'ai  dit,  ili^nt  le  taux  de  la  taie,  frèrent 
les  fond»,  établissent  le^  écoles,  proposent  les  candidats  su  poste 
d'institiilour,  construisent  iei*  écoles  «n  les  aménageant  coufonné- 
ment  aux  règles  générales  prej^rites  par  le  mimsire. 

Les  règlements  générant  obligent  les  instituteurs  à  tenir  un  re- 
gistre de  présence  à  chaque  classe  et  nn  i-egintre  d'inscription,  à 
ouvrir  toujours  lenr  école  ani  irustets,  aui  vititars  d'école  de  iaiwc- 
tiou  et  aii\  parents,  à  faire  tou»  les  ans  nn  e^BIuen  public  des 
élèves  sortants;  ils  doivent  visiter  les  clussi's  quinze  minutes  avant 
l'entrée  des  élèves,  s'assurer  des  conditions  hygiéniques,  défendre 
l'usage  do  livre^  de  classe  non  autorisés,  prescrln-?  la  langue  anglaise 
pour  tous  les  ext>rcices.  Cependanl,  dans  les  sections  où  la  majorité 
de  la  population  parle  le  frani^ais  ou  l'ullemaud,  l'impecteur  pciil 
autoriser,  outre  les  livres  réglemeutaires  anglais,  des  livres  en 
français  ou  en  allemand. 

Le  cours  d'étndes  primaires  comprend  cinq  années.  Les  matières 
de  la  première  année  sont  la  lecture,  l'éppllalion  et  l'écriture,  quel- 
ques notions  orales  de  géographie  el  de  giamniulre,  l'arithmétique, 
le  dessin  au  tableau  noir  ;  celles  de  la  cinquième  année  conipreu- 
nenl  la  lecture  accentuée,  la  grammaire,  la  composition  et  la  rhé- 
torique an^ilaise,  la  poésie  anglaise,  l'histoire  du  Canada  et  de 


•  wa;  ai  lo  da«lrsT  lorgaly  llio  «vH*  or  Mgotrr  uiil  lulolvriineo.  \aS  gtvt  rl*a  undar 
a  iion-d«iiomiiuiiiouïl  syitom  I»  >  l>appy<  pratfiiirous  nnil  lnli»t!lgiinl  and  M  Itia  Mina 
tlinv  iNOrsl  niiil  ■  Ucd  (oaring  ■  pnoplo  >.  Il  pnrjU  c|ue  rimpatuanié  n'oM  pas  pattool 
mTnpiiIinuoirnnl  nlmirviVii  pour  remploi  dm  iluut  Ihiiiilic»  ol  quo  iIbUI  ccilain*  comld* 
ilv  po|iiilnuoii  mtiio.  eomtno  reui  île  tiUugnTry.  Kwai,  Kciil,  oii  eii'Jul  (larfuiB  la  ftau* 
(ni*.  malKrii  Ii»  r>iclauiBlioii*  tlua  Diiiiilloi  ni  quoiqu'il  y  ailuuiuiji  d'iiiifiiula  da  langiM 
frdQcaiBe  qu«  d'onfuita  da  Uogua  aoglaUa. 
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l'AriftltHciTC,  siirloiit  an  xtv  sièclft,  la  géographie,  l'arilhoiétEguc  et 
la  gôouiétric  «ïléin entai re,  rcuscigiiemvnt  coiitmorciul  ou  agricole, 
le  dessia  à  main  lerée.  Il  y  a,  en  oulru,  des  matières  facultatives, 
comme  l'algèbre  ;  dan»  chaque  année,  l'hygiène,  la  gymnastique, 
la  musique,  l'inau-iiciion  morale  et  religieuse  foui  partie  dit  pro- 
gramme,  ainsi  que  les  récilationN  du  vendredi. 

Le»  élèvt.-»  nuti's  Cfimme  ayant  uuo  prApAralioii  sullisante  peuvent, 
à  la  Su  de  la  cinquième  annéa,  snbir  n»  examen  et  entrer  à  la  High 
school. 

Le  nombre  des  maisons  d'écoles  puliliquos  élait  en  1  H<)2  de  5876, 
dont  549  ea  pien-e,  2218  «n  In-iqucs,  2490  ou  plauches  et  619  en 
bois  brut. 

Le  Iraitemeut  des  iustituteuni  est  eu  moyenne  de  907  piastres,  et 
celui  des  institutrices  de  t\06  Dans  les  citéa  il  peut  s'éh'ver  Jus- 
qu'à 1  500  piastres  au  maximum;  il  est  de  îifi&  ettiiiH  dauis  les  cam- 
pagnes. 

Un  élève  coAte  eu  moyomie  8,34  piaatrus:  1^,57  dans  Ie8cit4.(s, 
7,25  dans  les  campagnes. 

I.e  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  primaire  ^écoles 
publiques  et  lîcoles  séparées),  qui  était  de  491  741  en  1891,  so  r6- 
partissait  ainsi  entre  les  cinq  cours  : 

1" I9U54 

fi* 96018 

8» 10081T 

*• 89528 

6" 13  M4 

On  voit  que  les  trois  premiers  sont  suivifl  par  la  majorité  des  en- 
lants  et  que  peu  d'élèves  restent  jusqu'en  cinquième  annrin. 

Les  catholiques  paient  ta  taxe  d'école  comme  les  protestant»,  à 
moins  qu'ils  n'entretii-nnout  une  école  séparée.  Lu  terme  Separale 
sehool  s'appliquu  d'ailleurs  auï  proteslonls  ot  aux  persoimes  de  cou- 
leur aussi  bien  qu'aux  catholiques,  mais  en  réalité,  il  n'y  a  que  les 
citholiqnes  qui  aient  usé  de  ce  droit.  Pour  ci-^er  une  école  de  ce 
genre,  il  faut  que  liiiq  pèrCs  de  Camille  au  moins  s'entendent  ou 
Tue  d'enlrelonir  l'école  ;  dans  ce  cas,  ils  sont  dispensés  de  payer  la 
taxe  pour  l'école  publique.  C'est  pour  leur  école  qu'ils  paient  ;  cette 
école  est  administrée  par  des  trmletjf  reçoit  les  subventions  du 
gouveniement  en  proportion  du  nombre  de  ses  élèves,  suit  A  peu 
près  les  mêmes  programmes  que  l'école  publique  et  est  placée  sous 
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l'autoi'iti^  lies  inspecleiirs.  Il  y  en  n  dans  les  rilles  et  dans  quelques 
di&tricts  nu'aiix,  aurtoiit  dai)«  l'Ontario  oi-it>ulal  où  les  Fninçaie  sont 
uomttreui. 

Les  llif/h  tehMli  et  les  Colietjiale  instilales  (au  iionihre  de  134  ea 
1891),  où  l'enBeigneraonl  est  un  peu  plus  élevé,  ui>parUeiinent, 
comme  atu  ËlaU-Uais,  à  t'easeiguement  secondaira. 

Les  Mtchanie's  inslitutts  (an  nombre  de  l  2.13  en  1891)  el  les  Art 
iclwolt  (au  numbi-e  de  77  en  IHi^)  jionl  deK  a-iKOriations  privées  cpil 
poeeèdent  des  bîbliotKèquex,  des  salles  dv  leolui-e  el  fontdefl  coiirn 
du  8oir. 

L'Onlario  se  vante  de  posst^der  un  système  wmpU't  de  prépara- 
lioti  de  ses  matti'es,  parce  qu'on  y  est  convaincu  que  pour  enseigner 
dane  une  école  publique  ou  uue  Iligh  sehottl  Jlne^uOîliiflsd'avoir 
fait  des  «études,  mai»  qu'il  fiiut  eu  outre  avoir  reru  une  pr^^paralion 
spéciale  de  pL^dagogie;  t'ost  pourquoi  11  exige  dt-  sue  inattrtïfi  de 
tout  degré  trois  coudiltons:  les  études  générales,  la  connaissance 
de»  principes  de  la  pédagogie  et  iiti  atape  ilaus  l'enseignement. 

ll.y  a  des  cours  de  préparation  {traininfj  sclicols)  dans  le*  Kinder- 
gàrlm  et  daits  les  écoles  modèles  de  eomié,  où  l'on  formo  les 
maîtres  de  troisîènio  classe  (il  y  avait,  en  1891, 1  323  élfeves-mattres 
dans  les  GO  écoles  modèles).  Il  y  a  deux  écoles  normales,  une  i  To- 
ronto et  l'autre  h  Ottawa  ;  on  n'y  est  admis  que  i>ar  examen,  apr^ 
avoir  subi  reprcuve  de  sortie  de  la  classe  dos  Junior  dans  une  Migh 
tetiMl  et  avoir  exercé  au  moins  un  an  comme  instituteur  de  troisième 
classe;  uue  école  modèle  est  annei^ée  à  l'école  normale.  Les  deux 
sexes  sont  admis  &  l'école  normale,  maie  les  jeunes  Pdlcs  et  les 
jeunes  gens  ne  peuvent  tivr  admis  dans  la  même  pmisiou.  Rn  1891 
les  deux  écoles  normales  réunies  avaient  107  élèves-instituteurs  et 
321  élèves- institutrices.  Il  y  a,  en  outre,  i  Toronto  une  école  de 
pédagogie  dans  laquelle  sont  Tormés  les  malti-es  de  première  classe 
des  écoles  publiques,  les  ussistiuits  et  principaux  des  Uigk  johoott  et 
CoUegiatr  insUlutes  et  les  inspecteurs;  cette  école  compte  une  ceii- 
taine  d'étudiants. 

Tous  les  ans,  pemiant  les  vacances  de  l'Aqiies,  se  tient  un  con* 
grès  d'inalitiileurs  que  des  pédagogues  i]u.alitient  il'filuca4ional 
partiainent  et  pour  lequel  la  législature  donne  une  subvention  de 
200  piusli-es.  Duns  chaquL-  comté  ou  district  d'inspection,  il  ya  un 
Teacficr'i  insUtuti  qui  reçoit  ime  subvention  de  2.'»  piastres  de  l'État 
et  aulaut  du  comté;  ils  se  réunissent  au  moins  une  fois  par  an, 
tous  les  mois  dans  certaines  villes  ;  les  inspecteurs  dirigent  d'ordl- 
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naire  les  réunions  dAiis  lesquelles  »oii(  disruliti-s  d<.'»  qucslions  pé- 
dae^giqutts  ot  qui  «.-lUrotienDeiil  laclivit^  d'Rsprit  di>s  institiit<!ui-3 
et  stimulent  leur  th\e. 

3"  Ressotircfls  Snancièras.  —  Darh  une  bi-ochoro  (luhliée  ]>ar  le 
déparlcitii-nl  dr  iL-ducaiioti  i  l'oucaflion  da  l'oxpotilion  du Cliicago, 
le  ministre  comparait  les  dépousos  des  écoles  priiiutir<!«  publiques 
ea  1851  et  en  1K91.  Voici  celte  comparaison  : 
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Kn  1891,  un  élèvo  coillait  en  moyenne  13,5T  piasires  dans  les 
cités,  8,92  dans  les  villes  et  7,25  dans  le»  dislricl*  ruraux. 

4*  Hode  d'établissement  de  la  statistique.  -  -  Lu  sUliidiquc  e«t 
dressiie  iiar  les  inspecteur»  i  l'aide  des  tableaux  et  renraignemeols 
que  Hout  tenus  de  fournir  les  instituteurs  et  envoyAe  au  ministre  de 
l'éducation  qui  fait  chaqnu  unnée  un  rapport  à  la  légishiiuru. 

5'  Publications.  —  Tous  le»  au»,  depuis  184â,  le  rapport  est  im- 
primé iiou»  Itt  tilrc  de  :  Annual  repoft  oflhe  normal,  atid  moAel,  at\d 
patrie  tehoolt  of  Ontario. 

On  peut  consulter  aussi:  Spécial  etSucalionat  Reports,  par  le  rev. 
D'  Ryei-son,  from  ISfiSto  t87G. 

d*  Principaux  résultat*  de  la  statistique. 
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i'  Hitloriqoe.  —  La  première  école  a  él4  fundév  à  I.uui&)joiirg 
]Mii-  teii  NtBiirs  (le  la  Congrâgalion  en  1737  ;  aiipnravaiil  den  niaUres 
d'école  iSlaicnl  venu*  do  France  s'établir  à  Port -Royal  (Annaiiolis). 
Kii  1780,  uui-  Publie  'jrammar  srhoot  a  été  romliSe  à  HaliTAX.  La 
premièfe  loi  Hcolairn  de  la  Nouvelle- fccosse  date  de  1811  ;  la  diri- 
eion  en  di«tncls  si^olaires,  de  182tt.  Bu  lâ64  le  système  dits  écoles 
]ibret«  a  élé  établi.  D'niilre^  loia  ont  aiii'cettsivement  constitué  li> 
sysléme  des  écoivs  de  la  NouvcUe-Éi.msse,  leiinei  i-esiiemble  sous 
beaucoup  de  rapporte  à  celui  do  la  province  d'Ontario.  La  dernière 
loi  PBt  celli^  fin  'JO  niai-B  1895. 

2"  £tat  légal  et  organisation  administrative.  —  L'adininiotration 
cl  lu  «iirvtsiilaiicc  di^'  riii^tnictinu  publique  sont  conâéea  à  un  sur- 
intendant prorinclal  de  l'édiu-alion  qui  est  nommé  par  le  ^oiivei'- 
neiir  en  conseil.  Un  conseil  de  l'instruction  publi<[ue,  dor.l  le 
eurinicudaiit  est  lui-mém<>  le  secrétaire,  est  nommé  par  le  conseil 
exécutif.  Il  est  cliurgé  d«  répartir  Iflfl  fonds  votés  par  la  légjsla- 
lure,  de  faire  tous  les  rëglviuenls  relatîfii  aux  écoles,  de  prescrire, 
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de  coDcerl  avec  le  siirinlpodani,  le»  livres  do  dasio,  d'approuver 
U't  [>l(iiis  d'(^cn](>,  il'iiislitiicr  un  corpiii  de  treize  examiRateiii-s  qiii 
(léliTruiU  des  dipldmcs  «  A,  B,  C  on  D  •  aitt  étiidiaiitt*  des  haulcs 
évolei^  qui  foi-menl  ainsi  diip  cspftco  d'uiiivcriiilf!  provinciale.  Le 
sminlendaiil  eïerae  le  pouvoir  esécutif  sous  le  contn^Ie  dn  conseil. 

Le  conseil  de  J'instrnction  pnhliqne  inslitui<  deehnreauxdecom- 
inîSMtireg  de»  l'CJilf».  Avant  la  loi  do  IK'.ln,  il  ponvait  y  «voir  deux 
ou  plusieurs  liureaui  p<ir  comté,  suivaul  les  cnltes;  il  n'y  en  a 
plus  qn'un.  Le  bureau  peut  créer  de  nouvelles  Rections,  avec  l'ap- 
probation dn  cctn&eil  de  l'inRlniclioii  publique,  di^ilaior  que  lello 
maison  Mt  impru|irr  au  siTrice  de  l'iiislructiou;  il  n>p<irljt  eiiire 
les  sectiotiH  la  Hubvenliou  desLîiiëe  à  «oulagcr  les  t^cok's  paurrce. 

Leti  inspecleurs  de  coiut^  sont  noaimés  parlecouscilderiastruc- 
lion  publique.  Ils  font  l'oIBce  de  aecrétaire  du  bureau  des  commis- 
saires. 

Cbaqui*  eection  est  adiuiaislrâe  par  lui  Itoard  of  irusltts  composé 
de  trois  persuiuies  qui  sont  t?luo>i  par  les  <SU'cl«ur».  nnjiun(ie»  iK>Ur 
trois  ans  ot  renouvelées  tous  les  ans  par  tiers.  Ce  bureau  g^i-e  le>^ 
fonds  et  les  propi-iétt^s  des  écoles,  loue,  quand  il  «si  tiécersafrc,  les 
maiHOns  d'école  [loiir  douze  mois  au  mniu!)  ou  pour  ti-ois  quand  les 
««ctioiis  sout  trfes  pauvres.  II  doit  assurer  Rmlnitemeut  les  moyens 
d'éducation  à  tout  enfant  Iv  partir  de  l'Age  de  cinq  ans,  avec  un 
maltnt  s'il  n'y  a  pas  plus  de  âO  élïivt's,  arec  un  maître  et  un  ou 
plusieurs  .idjoiiits  s'il  y  en  a  davantage.  Kn  1SÏI4,  ii  y  nvBÎl  I  891 
(ieclions  ;  plusieurs  sections  avaient  élé  supprimées  daus  les  années 
précédentes  el  s'étaient  réunifri>  à  u»e  anti'e  pour  pouvoir  entretenir 
une  école.  11  y  avait  encore  TA  sections  qui  n'aTni'>iil  aucune  école 
et  136  qui  u'eu  avalent  que  pendant  un  des  deui  semestres  do 
l'année. 

Le  nombre  des  écoles  éUit  de  2:i92  (en  18î!2,  2 158  eu  hiver 
et  2  281  eu  été). 

Le  nombre  des  maîtres,  en  1892,  éiait  de  2.12^,  dont  les  trois 
quarts  étaient  des  femmes.  419  étaient  munis  d'un  dipliïme  d'étiolé 
normale  (statistique  du  semestre  d'été).  Il  y  avait,  en  outra,  une 
douzaine  d'assistant»  sans  diplôme.  Sur  le  total  il  n'y  avait  pas  un 
millier  de  maîtres  qui  eussent  plus  de  trois  ans  de  sei-vice.  Bu 
1894,  il  )■  avait  2. "151  inatlrcs. 

L'éooU-  normale  est  à  Truru.  Kilo  ne  fournit  qu'une  partie  des 
maîtres;  le  uumbre  des  candidats  au  dipl^^me  d'instituteur  a  été, 
en  1892,  de  1  431,  dont  1  ()Ô9  femmes  et  372  hommes. 
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Le  Irailotiicnl  moyoïi  di>  cce  iiislitiiteurs  est  de  4^  piastres  pour 
la  premiûra  classer  el  du  IW  pour  la  troîsiitiiic  ;  celui  des  iii»titii> 
tri(.'es  ost  de  296  el  de  158.  11  iM  payé  eu  partiis  sur  les  laxus  de  la 
neiCtlon  el  en  partie  sur  la  aiibvenlion  de  la  pi-oviiice. 

I<i\<<  matières  du  programme,  qni  compveniieitt  bnit  aniiées  d'à- 
liidc:^,  sont  :  le»  cxorcii-fs  physiques,  la  musique  vocale,  rhygiàne 
et  lu  tempérance,  l'iustructioii  morale  et  civique,  les  leçoi»  de 
choses  sm-  la  nature,  la  lectm-e  ut  l'iilocutiou,  l'auglaîs,  réoriluii;, 
le  dessin,  Taritlunétique,  la  géographie  et  l'histoire,  le  Iruvail  ma- 
miel . 

I.«  nomhi-""  total  de*  «Jlèves  in^criu  pendant  l'année  sVlerait,  en 
mn,  à  102  dS6  ;  8^  9()&  l'étaient  l'hiver  et  87  189  l'été.  C'était  à 
peu  près  1  élAve  par  T>  hatiitauts  (I  par  5.4  en  hiver  et  par  b,\  eo 
été).  La  fréquentation  était  à  peu  près  de  59  élèves  présent«  sur 
lOO  inBcril».  Hurles  87  189  «"'lèves  dn  semestre  d'été  il  y  avait 
aiiUknt  de  11  Iles  que  de  garron*  (43030  garçons  et  43559  flUes)] 
et  il  y  eu  avait  ^2  42?  qui  étaivul  à'Àgv  Gtolnire  (du  5  à  15  an»). 

tin  1894,  U  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  eommon 
tehooh  (y  compris  les  Kinder^àrten)  était  de  93  520. 

3°  Ressources  financières.  —  Le  total  de»  dépenses  pour  rins* 
truction  ptiMiquc  t;ii  lH<.t2  était  de  746575  piastres.  Mai»  c«  total 
comprend  des  di^punstïs  antroe  que  celles  de  rensui^^temcnt  pri- 
maire. 

Le  gouvornument  a  fourni  en  subventions  200744  piastres  pour 
les  écolfs  publiques,  750  pour  l'i^role  de  travail  manuel,  i>  995  pour 
les  écoles  normales  et  écoles  modèles,  I  705  pour  les  écoles  du 
soir;  les  fonds  des  <^'OhiIi^-s  ont  fourni  pour  les  dépenses  locales 
120127  piastres;  les  sectioiib  ont  payé  en  taxes  313229  piastres 
pour  l'entretien  des  écoles  et  9li78S  pour  Itts  consinictions  et  ré- 
parations; 6  2-^7  piantri'A  proviennent  de  ressources  diverses. 

t)u  189-1,  la  dépense  totale  a  été  du  795144  piastres  (dont . 
S20436  provenant  de  subventions  de  la  province,  120507  des.^ 
fonds  de  comté  et  45  420  de»  taxes  Je  section), 

4"  et  5°  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  Lit  btalistique  est  établie  comme  daus  la  province  d'Ontario. 

Tous  les  ans  le  surintendant  de  l'éducation  publie  un  rapport 
intitulé  :  Annual  rtjiort  of  ihe  superinlendent  of  éducation  (m  Ihe  publie 
tchools  ofNova  Scolia  for  ihe  ^ear  rtuUnti  31'^ hUg.  Ce  rapport,  publié 
à  lîalil'ax,  est  adressé  par  les  siirintenilanls  au  lieutciuuU-gouvei-- 
iieur,  par  rintei-mécliaire  du  secrétaire  de  la  province. 
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New  Brunswick. 


i'  HittOri(|ue.  —  La  [ircMiiirR  loi  Hcoiaire  du  New  BruiiAWÎck  a 
ét^  promulguée  un  iSXi  ;  cWt  de  cette  loi  que  date  la  divi»ion  du 
payii  en  diMrii-is  scolaires  et  les  subventions  dit  f^ourornt-nicnt  au.x 
t^colcs.  Elle  n  l'-lé  moditlêe  et  compIélé«  par  d'autres  lois  posté- 
rieures. LaquL'sliuii  dt!s  licole»  cailioliques,  qui  a  élé  tranchée  au 
déeavauiage  de  €cllec-ci,  u  pviiduuL  longicuipK  passionna  1e«  esprila. 
L'école  normale  a  été  fondée  en  1876. 
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3"  État  Ugal  et  organisation  administrât! ve.  —  L'orgnni».'Uiou 
ressemble  à  ccIU'  du  la  Noiirolk'- Ecosse.  II  y  a  un  siirinieiidaul  <itf 
IVdiipalion,  un  Imreaii  provincial  do  l'ëdui-alioii  que  présidf  le 
lieiilmiaut -{{DM veine ur,  d«'h  iiit^pectetu's,  des  Wuslees  qni  ndniiniÂ- 
tveiit  leM  éirnlCA  dan»  chaque  tteclion. 

Lu  uoiiibru  de»  cculcs  l'Iail  Av  1  685  dans  le  iin-niiet'  stim-slre  dir 
18&2;  ctdiii  des  niattiTs,  de  166!):  celui  des  élèves,  de  6890!)  ins- 
crits peiidani  l'anut'e  (Ô(>2I7  dans  le  second semectre  de  1891  et 
60786  dan»  le  piemicr  geiiie»tre  de  181*2). 

Le  tniiU-'iiieiil  iiKiycn  des  maître»  était  de  537  ptiislrc^  pour  la 
pi-eiiiière  classe  et  de  '22b  pour  ta  IVDisièine  ;  lelui  dus  uiattresses, 
de33ôalde  101. 

Eu  1872,  on  cinniilail  1  ^Ifeve  par  7.1  hahitaulii;  en  I8i)2,  1  pjir 
4.6.  La  firquL-u laiton  varie,  i^uivaul  le«  seiiicslrus,  du  53  et  60 
p.  lUO. 

Au-dessus  des  écoles  pnmniivs  éUmcutiiii-es  sont  les  écoles  su- 
périoui-e^  (au  nomlirr<  rlf>  49  eu  1892)  et  les  ^cole»  (\f  graminnîre  (an 
nombre  de  14),  gui  sV-Ièvenl  au  diliV  de  la  liuiticme  aiuii^ï  du  pro 
graiiuiie  d'études. 

LVcole  iioniiale  de  Fredericton  a  préseiilc  à  l'eiauien,  en  1892, 
201  caitdidaliif  dmil  2'J  iipparleitaienl  à  la  section  française. 

3"  Ressources  financières.  —  Les  d<!p<>n«e8  pour  les  ûi'oleo, 
école»  de  giauiiiiaLi'e,  iScolc-'  sujiiirirurcs,  école»  éltiiiioutaire*,  »e 
ïoul  r-Icvêcî-  eu  l891-189i!  à  410  717  piustR's,  fournies  par  lus  : 


BubvwillODs  lie  la  proviDM J'iaalm  142  Stil 

SuliVHtitiou»  de  luaLsotii  d'éoole  ....       —  900 

Puuds  de«  i-ointA» —  98  170 

Tmw  i1«h didtriots  (chiffre  approtiiuallf).      —  173966 

inun-M  410717 


Soif  presque  R  piastres  par  élève. 

hdf  subventious  de  la  province  se  sont  accrues  dViivirnn  lâUÛO 
piastres  depuis  quinze  ans. 

4°  et  5"  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  La  sUilisligue  est  cUililiu  comme  ilaus  lu  province  d'OiUariu. 

Tous  les  ans  le  aurinteudanl  de  l'éducation  publie  un  l'apport 
intitulé  :  Aniiual  report  of  Ihe  schoots  of  New  Brumwiek,  qu'il  adresse 
au  lieulenant-gouverueur  de  la  province. 
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V.  —  Manitoba. 


l'Historique.  —  Loraqu'cii  1818  l'iSv^que  de  Québec  envoya, 
sur  rinriluliou  de  lord  Selkirk,  fondateur  de  la  colonie  d'A^sini- 
boia,  lex  premiers  mi&HionuaireH  qui  se  Sxéreiit  A  Saiiit'Boiiiruui;, 
il  leur  recommanda  rt^ducation  rhrétiumiu  des  uufonts  et  l'^lablis* 
Stfuieat  d'écolfs  et  du  €at^cbii>mu!4. 

En  elTet  uue  église  et  une  école  lurent  bdiitfs  snr  le  terrain  con- 
cédé aux  [nîi!siunnaire&  Kur  le  bord  de  la  rivière  Konse'.  Après  lu 
mort  de  Inrd  Setkirlc,  la  (^mpagnie  de  la  bai«  d'Hudsou  rentra  eu 
possession  du  territoire  d'A^îniboia  ;  elle  Ijt  û  un  ministre  et  à  un 
iusIilulL-itr  i-nTOyiïK  par  lit  Ckureh  Misiiimary  Soclel}/  une  noncesaign 
de  terres  Heinblable  à  celle  ijui  avait  6lé  faite  aux  missionnaire» 
catholiques,  et  une  ôglUe  et  une  école  iiroteslantes  furent  fondées 
eu  1821)  sur  les  bonis  de  la  rivière  Ronge.  I«a  Compagnie  donna,  i 
partir  de  lS'2b,  une  subvention  aux  deux  coiileasiotui',  le  conseil 
d'A&siaibuia  accorda  aussi  plus  lard  quelques  subventions  pour  les 
écoles. 

Lorsqn'en  1870,  à  la  suite  de  trouble»  et  d'une  inturreotioa  qui 
durèrent  trois  bus,  le  pays  enti-a  dans  lu  Dominion  of  Canada  bous 
le  nom  de  province  de  Manitoba,  les  liabitauts  demaudèiwnt  quo 
les  écoles  caUtuliques  et  prolestautes  ^e!^tIlsseIlt  s^panies,  ot  l'acte 
de  Manitoba,  qui  uvt  la  charte  de  celle  union,  sanctionna  c«tte 


I.  Kn  ista,  IM  HUlcfotlw  ayoal  «ntt^r«mcnl  dCIfull  la  nti'olu,  tôt  ImMiniiM  iliiteni 
tlon  cliarchvt  'Juin  l'outfat  dsi  muyanail'eiuleDCo  oci  Klia»inl  Il>  I>1iop  ;  un  laKllIiiluiiT 
iM  ma«lt  oi  unu  dcul»  au  ronil4«  t  fomlilna. 


852      l'ekskicmiiiekt  i-niuAiHit  dan»  le»  I'avb  civttietts. 

demande  en  portauL  que  •  daits  la  proTÎiu'e,  la  16gisUlui-u  {lourrait 
eichtsiTemcut  décréter  des  lois  i-elatives  h  l'éducalioii,  maiB  que 
rieii  dans  eus  lois  uo  dvvmii  prâjtidicior  à  iuicun  droit  ou  privilège 
conféré,  lors  da  riuiion,  pur  la  loi  ou  par  la  coulumc,  à  aucune 
classe  particulière  de  personnes,  dans  la  prorince,  relativement 
aux  (écoles  séparées»  (art.  XXII). 

Le  nouveau  gouremetncut  fit  la  loi  du  27  a\-ril  1871  :  «Acte 
pour  établir  un  «j'stèmo  d'éducation  dans  la  proTiuce  ■  titanction- 
née  le  '-i  nwl  1871),  par  laqiiell«  rorganisaliou  générale  des  écoles 
communia  ou  élémentaires  était  confiée  à  un  conseil  géuénl  ou 
bureau  d'éducation  divisi'  en  deux  seciious,  l'une  protestante, 
raiitr«  catholique,  cliacune  d'elles  aj-ant  «oux  wn  contrôle  respectif 
l'adminisl ration  des  écoles  élabltea,  ontnttonnos  et  fré(|uputéet»  par 
les  membres  de  sa  section.  Dans  re  système,  les  écoles  catholiques 
u'étaient  pan  seulement  des  écoles  séparées,  comme  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  mais  elles  coraiMsaieut  un  système  d'écoles  placé 
sur  lo  pied  de  complète  égalité  avec  les  écoles  protestantes.  Chaque 
conseil  particulier  avait  sons  sou  contrôle  et  son  ailminislration 
les  écoles  de  sa  section  (art.  \).  Cette  loi  Tut  confirmée  et  com- 
plétée  par  plusieiu^  autres,  depuis  la  loi  du  ô  mats  1872  jusqu'à 
l'acte  des  écoles  de  Maiiîtoba  de  1881. 

L'accroissement  de  la  population  flnit  par  donner  la  majorité 
aux  prolestantK  et,  avec  la  majorité,  le  pouvoir  de  lé^féror.  En 
1875,  il  avait  été  juï>lemeut  décidé  que  la  somme  votée  par  la  légis- 
lature pour  les  écoles  élémentaires  serait  divisée  entre  les  deux 
sections  du  cooiîeil  proportionnellement  au  nombre  dVnfants 
5  à  16  ans  résidant  dans  chaque  ai-rondissement  scolaire.  D'après^ 
la  loi  de  18R1,  l'établLisement  d'un  district  scolain^  ne  devait  pu 
^re  uu  obstacle  1  l'établissement  d'uu  district  scolair»  d'ima  autre 
cooressiou  dan»  le  même  lieu,  et  les  contribuables  devaient  paver 
leurs  taxes  exclusivenieut  aux  écoles  de  leur  confession  respective. 
Mais  la  lutte  entre  l'élément  anglais  et  l'éiéjnent  français  éuil 
engagée.  La  loi  scolaire  a  été  phLiieurs  fois  modifiée  (1872,  1873, 
1875,  1870)  el  eu  IH'.M)  le  parlement  a  \<Hé  la  suppreSKiuQ  de  la , 
langue  bançaise  dans  les  actes  publics  et  la  loi  du  1**  mai  lî 
relative  au  département  de  l'éducation.  Les  catholiques  ont 
clamé  :  récemment  uu  avis  du  conseil  privé  de  Londres  a  déclara' 
•  illégaux  et  inconstitutionnels  •  les  décrets  du  gouvernement  du 
Maniloba  et  le  gourememeat  d'Ottawa  a  fait  signifier  ce  jugement 
à  Wionipeg. 


PUttSAKCi;    DV    CANADA.    UAKITOKA. 


SAS 


En  lS!)i>,  sous  k  mtiiistèru  do  M.  Liiurior,  il  n  éti5  décidé  que 
l'eRseigRoiiiviit  religieux  poiu-rait  être  doiind  tous  k-s  jours  pendant 
uue  denii-lieure  dans  les  écoï«â,  b1  la  majorité  des  rmi»eils  adml- 
nistratirs  de  ces  écoles  y  ronseutail  ou  si  la  demande  était  fait?  par 
un  certain  nombre  de  parents  (10  dans  les  dislricis  ruraux,  2b  dans 
los  villes),  et  que,  si  les  enfanta  d'une  même  classe  appartenaient 
à  deux  religions,  la  moitii^de  lasecnaioe  serait  aH'ectéei  IViiseigne- 
mentdii  [irot<^8tai)tism<;  i;t  l'autre  moitié  à  celui  du  catlioilcisme. 
2"  État  légal  et  organisation  administrative.  —  Cette  loi  a 
suppriniL'  le  bureau  d'é(lui',ation  et  ses  deux  section.**  et  l'a  remplacé 
par  un  Départemeut  de  l'i^dui-alion  qui  fait  fonction  de  conseil 
exécutif  ;  un  bureau  des  avi8eurs'(.4(iitiiorjf  bourd)  a  éié  créé  et  chargé 
de  choisir  lits  livres  de  i^^lafsc-  ;  lea  nouveaux  iuiçpocteurs  nommés 
ont  616  ttn  fait  tous  protestants;  l'érole  normale  ratholiqu»  a  été 
supprimée.  Les  écolea  publiques  ont  AU  être  touleti  no-sectarian, 
e'est-à-dire  qu'on  ne  doit  pas  y  enseigner  te  dogme  particulier 
d*une  relif>ion  :  mais  l'oraison  dominicale,  la  lecture  de  la  Bible, 
l'euseiguemeiit  des  dix  couimamlenioiitE  de  Dieu  sont  prescrits  et 
cet  enseignement,  qui  sufBt  d'nna  manière  (générale  aux  protes- 
tants, na  satisfait  pa^  les  ralhotiqiies  ;  ceui-'i  se  plaignent  d'être 
vic^mo»  d'une  trau^funnatiuii  qui  e^it  contraire  au  teste  de  la  charte 
de  1871  Gl  n'est  no-tectarian  qu'eu  apparence. 

De  leur  côté  les  inspecteurs  déclarent  que  le  bnt  de  l'école  est 

.déformer  la  moraliti*  autant  que  de  donner  l'iiiiilruclioii.  «  Th« 

f-whole  System  of  gov«inmeut  tends  to  dovelop  Ihe  power  of  self 

control,  >  écrivait  en  1894  le  !>urintendant  de  Winnipeg.  Lesnoit- 

p.relles  i^tcoles  nationales  ont  seules  le  tx^ni^tlee  d'être  eiili-eteiiues 

fpur  l>>s  ta\es  des  contribuables.  Il  y  a  un  parti  <iu  M;milobu,coiumo 

aux  Ëtals-Uiiis,  qui  demande  la  xécularisation  complMe  de  l'école; 

le  clergé  protestant  est  opposé  à  ce  dessein.  II  y  a  aussi  un  parti 

qui  demande  que  l' instruction  primaire  devienne  obligatoire. 

L'application  du  régime  de  \H90  a  donné  lieu  A  detu  procès  qui 
ont  étt'  eu  appel  jusqu'au  <'oi)seil  privé,  lequel  a  décidé  que  les 
écoles  nouvelles  publiques  du  Maniloba  iMaivut  ne-secUtrion. 

Le  pa>'3  est  divisé  en  districts  scolaires  lesquels  étaient,  en 
18iM,  au  nombre  de  91(1*.  Les  écoles  publiques  étaient  au  nombre 
de  884,  dont  6'27  en  bols.  I-e  traitement  d(»  maîtres  est  eu  moyenne 
dfl  1^2  piastres  dans  les  villes  et  dtt  480  dan»  les  campagnes. 


I.  La  «Ullcliquo  eomptiit  ua  dlilri<U  en  itM  el   It»  en  1»»,  Compte-t-*!!*  lu 
dUlrieU  qui  o'avaloiit  svnul  Ufo  qua  dut  dvoUt  olboliquM? 

t'ilVKKtC'IXHtlIilT  rHmtiBK.  t3 
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L'enset^uefB'Vl  dans  le»  école*  naûtmlt» 
en  uigUU  ou  en  fnnraU  C'est  «ortotit  for  les  boadi  i 
Ronge,  AHiniboine,  8«ii>e  et  Rat  que  s»  traavaoi  les  < 
raiiM-,  en  Ifi&i,  l'iospedeur  oonstatail  qw  InS/âéeeeS' 
étaient  ioalallée*  dans  dea  maiaoRs  en  hob,  qn'elks  dUiaal  ii^aes 
en  g^aénl  par  des  InstUutriee*  dont  le  niaire  <t«tl  ti4e  Ufafe, 
qa'on  7  apprenait  en  gtaénl  l'anglaie,  gaU  f  arail  peo  de  gni^ana 
•lanii  lei  daasea  mpérienic*. 

En  1892,  l'école  norutsle  (la  feoie  qui  lahsistf  depuis  1690) 
avait  60  élfcvtrs  pour  ]e  eonn  dérplopp^  el  arait  en  133  étndiaoU 
daua  le»  six  eonn  sommain-s  de  l'amiée. 

Le  nombre  in  aspirants  de  toute  provenance  qui  «rajeat  obtenn 
on  di]i1Atni>  ou  nn  i-ertiflral  d'instfliilcur  éuil  de  777  dont  9  seule- 
tn«>m  <]<■  première  rla£H«. 

3'  ResBources  financières.  —  En  1992,  les  dépenses  toule»  des 
éeolfn  p^jMlques  primaires  s'élcraient  à  735298  piastres:  2913211 
pour  In  tniiicmi!ul  dn  matlr^s,  399637  pour  les  bAtimeots  et  le 
malt^rlel,  44332  puur  k-  ctuiuffajEe,  etc. 

Il  y  avait,  outre  l^s  98588  piastres  de  subrention  que  l'Ëtat 
donnait  ans  écoleB,  les  dt'penst-s  d'inslruclion  <8851  piastrst), 
d'iiispcclioii  (20>f  1  piastrtïs),  celles  de  l'école  norTiiale  (9KI6  jjiat- 
tm),  etc.,  qui  aont  à  a*  cbai^. 

L'État  a  d«!ppnsé  on  lOut  I190SOpiwtrt>».  Les laxtre  mtmicipalee 
ont  produit,  d'autre  pari,  '2<o22i)l  piastres. 

Ri)  1804,  la  dépense  totale  était  portée  dans  le  rapport  officiel 
pour  774865  piOMtres. 

4"  et  5*  Ëtabliuement  de  U  statistique  et  pablications.  —  De- 
i>ul8  la  loi  dp  18ÎK),  le  dt^partemnut  de  l'éducation  reçoit  loua  li's  ans 
les  rapports  des  «in-lnt^ttidants  et  Inspncteura  des  écoles  publiques 
el  rt-Vlltie  un  rapport  général  qui  est  adre8:«<;  au  liCDloiiant-général. 

l.e  (Idniier  rapport,  bitichure  de  91  pages,  i>st  intitulé  :  Heport  of 
Iht  departmenx  ofedMaii&n,  Miiniloba,  for  iht  year  1894. 


ÉooleH  Dation  aies  publlq^uss. 
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VI. 


Brîtish  Columbia. 


1"  Historique.  —  Lu  colonie  de  Vancouver  avait  quelques  écoles 
privées  (3  «écoles  et  111  élèree  eii  1863)  loi-sque  Tut  i-endiie,  eo 
1869,  la  preniiêire  ordoiiuaiic»  sur  les  *!cûlfs  publiques.  En  1872, 
une  loi  fut  promulguée  qui  reproduisait  les  principaux  traits  du 
système  d'Ontario  et  qui  a  été  amendée  par  plusieurs  autres  lois, 
en  1873, 1874,  1885,  1801,  1892. 

2*  État  lésai  et  organisation  administrative.  —  L'orgauisatioD 
de  l'instrucUou  publique  est  restée  conrorme  au  l}Tie  de  l'Outorlo. 
L'admiuiKtration  appartient  au  ministre  de  l'éducaliou.  Il  est  assisté 
d'un  conseil  de  l'instruction  publique  dont  les  Tonctious  consistent 
h,  créer,  quand  il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  dans  les  localités  où  il  y  a 
au  moins  quinze  enfauts  de  6  à  16  ans,  des  districts  scolaii-es,  de 


S5€  L'EKSBIOKBilBNT    PRItlAlBl:    DANS    LES   PAYS   CtTILISÉS. 

Impartir  eutro  les  (ILslricls,  itans  cerlaioes  conditions,  les  subven- 
lions  de  l'Ëtat,  de  iioniiiier  dea  examiuateurs  eldes  inspecteurs, 
de  faire  les  i-f^Iemenl»  scolair4>s,  de  choisir  les  livras  de  classe, 
d«  juger  en  appel  \e»  décisioim  des  Trustées,  de  créer  une  lîcolij 
DOnnale,  des  Iligh  schixAt.  Il  y  a  uii  mrinteudaul  de  l'éducation, 
nomme  par  le  lieutenant-gouverneur,  qui  est  eu  mjme  temps  le 
seci-éiaire  du  roniicil.  Le  Muriiitetidaut  doit  veillera  ce  que  toutes 
les  écoles  soient  pourvues  du  matériel  nécessaire,  établir,  partout 
où  il  est  utile,  une  école  distincte  pour  les  fllIeA,  se  rendre  compte 
do  temps  i  autre  dos  progrès  des  «élèves,  faire  exécuter  la  loi  et  les 
règlenieiilM,  taire  un  rapport  aauuel  sur  l'état  de  l'instruction. 

Lu  pays  est  diTisri  eu  districts  scolaires.  Le  uombre  de  ces  dis- 
tricts s'est  âlevé  de  2h  en  1872  a  154  en  1891-1892. 

Cbaque  district  rural  est  administra  par  trois  Trustées  élus  pour 
trois  ans  et  renouvelés  par  tiors  tous  les  aiis.  Dans  les  cités,  le 
Board  se  compose  de  sept  Trustées.  Les  Trustées  doivent  fournir  des 
écoles  snSisantes  pour  contenir  Ions  les  enfants  d'Age  scolaire, 
entretenir  ces  écoles  eu  bon  état,  nommer  les  instituteurs,  gérer 
les  propriétés  dos  écoles,  envoyer  tous  les  ans  uu  rapport  au  surin- 
tendant. L'État  paie  la  totalité  dn  traitement  des  instituteurs  dans 
les  districts  ruraux.  LeJ*  cîlés  doivent  payer  la  moitié  du  traiteiiieut 
des  instituteurs  et  toutes  les  autres  dépenses  des  écoles. 

Aucune  persoime  ne  peut  âtre  employée  comme  Instituteur  ou 
inutitutrice  sans  être  ponrvup(i'nncertiticatdel",2'ou3"classe,ou 
d'un  CL-rliflcat  temporairL'  degualltication  Les  certi&catsdeS'clasSft 
sont  valables  pour  nii  ou  deux  ans,  ceux  de  1"  classe  sont  i  vie. 

Il  y  avait,  on  lHï)2,  22^  maîtres  ou  nioniteiu^. 

L'iustructiou  primaire  est  obli^pitoire  pour  les  enfants  île  7  à 
12  ans.  Sur  les  10773  élèves  inscrits  en  1893,  la  fréquentation 
était  de  61  p   100  dans  les  cités  et  de  .ô.1  dans  les  campagnes. 

3°  Ressources  financières.  —  Les  dépenses  totales  de  l'instruc- 
tion 86  sont  élevées,  en  1892,  à  173379  piastres,  à  savoir: 

Payées  par  l'IClat: 

Pour  le  linltetueut  des  m»ltr«n IIS  377 

Poar  ti!s  il^p^usea  accidantellss  des  éeolos  rundee  .         b  206 
Pour  \e  InirtMtu  d'Mucatlou T  QV* 

«  160  63S 

Sur  cette  «nmioQ  les  QÎI^  ont  restitua  à  l' F.tal  pour 

le  triii[«iiient  de  l«an  Uistitatenn 34  411 
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Bit  outre,  le  département  des  terres  et  trartiiut  puhlics  a  dépensé  : 


MHiHong  d'ficnle 

Mobilier  pour  \6b  dlatriots  ruraux. 


43  19Ï 

»e9& 

47  193 


4°  et  6"  Mode  d'établissemeat  de  la  statistique  et  publications.  — 
Los  Trusli-ei  doivent  tuu8  Il-h  ans,  au  \î>  juillet,  envuyer  uji  rapport 
BU  suriutendaat  sur  l'état  scolaire  de  leur  district.  Le  surintendant 
l'âdigi-  un  rapport  au  ministre  de  l'éducation  que  colnt*ci  Iraiismol 
au  lieutcuant-gouvcDiour. 

hm  duruiur  rappott  porte  ]o  litru  de  :  Twcnty  first  annual  report  of 
iha  publie  schools  of  the  Province  of  Brilish  Columbia  JSSI-J8{/2, 
by  the  superintendant  ©r  éducation,  with  appendices. 
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APPENDICE 

I.  —  Xl«  du  Princo- Edouard. 

La  province  de  Vile  du  Prince-Edouard  ne  nous  a  ^  envoyé  de 
documents  pour  dresser  l'état  statistique  de  ses  écoles'.  Ce  n'est 
que  depuis  1SÛ2  qu'elle  possède  une  loi  sur  l'iiistruClioa  gniluite. 
Klle  complait  ln4.tl  élàTes  en  1876  et  22330  en  1891  ;  à  cette 
dernière  date,  le  nomI>re  des  matlres  était  de  531  et  les  dépenses 
dv  renseignemeul  public  s'éloraictut  à  146  883  piastres. 

tl.  —  Torritoirts. 

Les  Terriloires,  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  rer.u  non  plua  de 
renseignements,  comptaient,  en  1891,  248  maîtres  et  5949  éiàves 
qui  avaient  coût*  129000  piastr»».  Le»  écolo»,  qui  «ont  les  unes 
protestantes,  les  autres  catholiques,  sont  eiiliéremeiit  entretenues 
par  le  gouveniemeul. 


III.  —  Terre-Neuve. 

L'île  de  Terre-Neuve,  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  non  plus  de 
renseignements,  ne  fait  pas  partie  du  Ùominhn,  mais  elle  est  com- 
pri»u  dans  lu  BriUih  Norlh  America.  Les  premières  écoles  de  charité 
y  dateut  de  1803;  la  preiniùro  toi  scoUin;  date  de  1843;  elle  ains> 
titué  deux  bureaux  distincts,  le  bureau  catholique  et  le  bureau 
protestant,  Il  y  avait,  eu  1876,  Jt50  écoles  et  2U00O  élèves;  en 
1891,  547  écoles  et  32339  élèvus;  dans  cette  statistique  ne  sont 
comprises  que  tes  écoles  reci.'Tant  des  subventions  du  gouverne- 
ment ;  ces  subvenUons  s'élevaient  à  129  200  dollars. 


1.  Voir:  VInnnMitm  ftihUifnt  nu  Canada,  par  Clisuv»tia.  i  vol.  IBt>> 
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7.  —  HistorieiuB. 

Los  colonies  do  la  Nouvello>Augl<.' terre?  ont  eu  de  bonne  heure 
des  écoles  publiques  pI  graluiles,  en  parlie  du  moins  ;  les  pnri- 
UiiiH  considéi'aiitnt  comme  un  devoir  social  d'iiislruiri'  le  peupla, 
afln  de  le  mettre  en  ét»t  de  chercher  dans  T^ïrangile  la  raison  de 
sa  foi  religieuse  et  la  liirer.lion  dp  sa  rondnlte  morale. 

Dèj  1042,  un  statut  de  la  Cour  générale  de  l.'i  colonie  dit  Masan- 
chDMtls*  ordonna  aux  autorités  municipales  de  veiller  à  ce  que 
tous  les  fiifants  rL'i;nsscnl  l'inslructiou.  L'ordre  fut  renouveltl  en 
1647  avec  injonction,  sous  peine  d'amende,  pour  tout  lown  conte- 
nant au  moins  cinijnanle  familles,  de  payer  un  maître  qni  ensei- 
gnât lu  lecture  et  l'ôi.Titur't,  et,  pour  tout  lown  comptant  au  moins 
cent  familles,  d'avoir  ime  Grammar  s,choiA'. 


1.  Irf^S  principale»  loufCi's  île  ce  dupllri-  «oiil  lus  tapporti  aiiniiola  IRtpOTU  o(  tlie 
CommUilontr  of  cdurnliun).  p:irllcijlii>tuiuiMil  lu  mpporl  an  ISR)-IHM  qui  coilllanl. 
A  proiios  du  l'Eipotiliaii  <iiil«er«elle  i«  CIiI<mko.  <<<>  '"iniliniui  rpunotiiufinaali  tur 
l'Uliloire  iev  ëculos  cl  «ut  1*  tyHlémw  piiilnHMjtJqui- ;  !»•  cficutainw  (CiVciifiira  of 
itifiirmalion)  ilu  CoiiiniitMlrit  ilu  rt\|liic-iUiiii,  ol  li'i  mp|rniU  annuel*  on  biviiuniii  d«N 
(iirlnleiiijRnli  •]>«*  tit.o\a*  puliUiiiinii  ilnni  r.lmqiin  ■•Uni  Hrïani  ijuelqtini  irrunUut  vIUo». 
Voir  kuul  lu  rapport  du  CoidIiù  dei  quimu  InilUuil  par  In  jVali^miJ  tit\iattional 
Auutialian.  it-.  ttoilon.  fsrml  las  ouvragoi  rrniiCBl»  itul  ont  tralU-  spL-fUK>nit>lit  do 
r^ductttlon  nui  Alalit-riitii  je  cllc^rnl  •ouIi'IIIl'iiI  di'ut  vulumvi  ijiil  aonl  lo  iviullal  ils 
mlaslnDi  damK'fS  pnr  lu  MiuietrB  it  riimirutliuii  pulill<iui>,  v\  tloiil  le  aucond  utt 
l'viitiisr.'  lo  \\sw  uivlUu<ll<|ue  l'I  \<s  plii«  ciiniplul  qiio  n(-ii«  putaMIiiii*  »ur  l'V'ititlslie- 
laent  primntr?»  nui  RuilH-lni't  t.' Inttruuian  (lubfifii*  imx  tMU-Vnit.  t.to'tt  ythli- 
fuM,  (■'oUi'ftf.  Cuiifriil/i,  kciilt»  tfitiiain:  raj/porl  adruté  au  Miniilr*  lU  l'ini- 
rrucifiin  puUlijue  i"i'  V.  C  lllppnnu;  l  vol,  lii-S",  isio,  al  Happori  *ur  l'intlruaion 
pritnaàrf.  a  l'EipoiUion  unlivrirllf  de  Fhila.ielphie  «n  tS7S.  prmtHU  à  M.  U  Miniilrt 
di  l'intinicHun  publique  au  nom  dt  ta  Commitiiitn  enruy^a  par  tt  MiaUlrt  à  PkUù- 
dtiphif,  par  f,  llmssmi,  pmltlfliil  do  la  CuiuiDiBtton  ;  I  vol.  lu-s*,  lalê. 

1.  A  ptopoi  du  l'KtputlIiou  iiTilvonalls  iId  Clilcaso,  la  Bùard  ùfrdacalion  du  HuM- 
chuHliB  n  reprndutl  \v  ric-siiullA  rlii  tnio  niAiu«ctll  doa  tbilnti  d«  i«ti  ni  de   isd. 

>.  En  Mi,  lu  peuptit  du  CchIoii  iiiiil  d"daté.  par  un  lote,  qu'il  dlall  nâi-'oiMiia 
d*avoir  Qiiu  tcoie,  il  detnniiild  au  frir*  l'hlluiiiou  Puriuuill  ■  lu  liPt'omB  aehool  miuu-r 
tor  Iba  ttuiclilaK  anil  uurai'iïait  uf  childn-n  •  ;  TMind*  tuidiule,  iiuuliiuvt  fonda 
•val«ul  tti  tAunU  pnr  auutcflpiioD  volooulrn  ai  Uanlal  Uaud  avnli  *\»  chu|[>-  do 
eondnir*  racola.  Kn  in^ina  tumpi,  U  Cour  suntfralf  aiall  allribud  *W  dulUra  [wur 
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Le  journal  de  \Vinthroi>  consUte  qu«,  dètt  1635,  il  existait  à 
Roxliiiry,  à  Boxlon,  t^'tc  ,  icti  écol«8  etilreteiiiios  juir  àf*  coniribu- 
lioiis  tolontairvs  ou  pni*  dus  taxes  imposées  sur  lo8  liabitaiits.  Har> 
vard  Collefte  fut  fondé  en  1636.  La  coustitutiori  du  Maesacbuaelto 
(1780)  consacra  ae.  HViitêinp,  en  dt^clarant  i]n<!  l'éducation  dn  tout«« 
la»  cluse*  de  la  nation  filait  néccsi^ire  pour  le  maintien  d<>  Ja  li- 
berté, vi,  vu  1 789,  la  Ifigislatiu-v  obligea  tout  totcn  &  entretenir  uuo 
âcole  pendant  six  mois  de  l'auuâc  et  à  ciiseignor  l'orthographe,  la 
lecture,  l'écritnrt',  la  gramniaii-e  anglaise,  la  géographie!.  Bientôt 
après,  Ira  écoles  furent  doiéeK  d'un  terrain  dans  chaque  fown. 

Le»  autres  colunios  de  lu  Nouvelle-Anglelerre  volèrent,  sous  la 
mSmo  iiitluence,  dt's  lois  du  uiiîmc  fctsnrv  et  possédvreui  aussi  des 
Common  tekools,  placées  lo  plus  Muveiit  sons  l'autorité  directe  ou 
indirecte  du  clergé  ot  ooiisacrâes  presque  entièrement  à  PéduCAtiou 
religieuse  de  reuTancv  :  l'Ancien  et  le  Noumau  Testament,  le 
Psaalier,  le  catéchisme  y  tureut  longtemps  les  seuls  livres  eii 
usage. 

Ce  u'est  qu'après  la  proclamation  de  l'indépendance  que  le  sys- 


la  cniiMriietloii  iJ'iiii«  dcolv.  L'ordonnsneo  dn  it,n  oi^Joignil  aux  ttltaMct  d« 
eliaitiiw  liitun  il'ntoit  ■  *  vigilani  «vt  nvcr  tlitir  brclliron  oiiil  naighbon,  lo  ma, 
llnt  tlial  noua  at  Ihom  «linll  luircr  *a  murli  linrliurUiu  lu  nuy  of  Uictr  bmlllni  ni  nM 
lo  cndeavour  lo  leoch,  liy  niomialVMoruiIiarB.  Ilioii-chlldtvn  or  apprciiUfci  *□  mneli 
Inaruitili  sitiiKiy  utisblu  llicrn  imrfecily  lo  tvnJ  Uiu  tiiHlltli  tuiiKUn  aiid  knovlodge  al 
Ih»  tfa;iiial  lawg.  u|'UD  [icually  iif  Iwi'uly  «lilllliis»  Uinraili  •• 
l.'ordnnncujco  tU^  IC4T  «kI  ninitl  f<iitc"i*  : 

•  Il  iMlag  dan  rJilcdi  (irojecl  a(  il'ur  ould  daludisr,  Salan,  lo  kaain  mon  fram  Uie 
knuwledg*  a!  IIio  Mcrlpliiro,  lu  lu  (oiinur  lima*  liy  keeplng  Ibam  lu  an  uiiknovD* 
tntiguc,  iB  lu  Uiets  lailor  tliuB*  tiy  poDUiulmK  rtniii  (lia  u*i)  ot  toncua*.  ll>ai  w  al 
IvBBl  llia  initi  Hticu  mi'i  iiiPariiuK  uf  ilie  orltiiiiall  uiiitbl  lio  cloudad  liy  Cala«  kI'wmi  of 
•diiil  waiiiitLii  di'cslvsn,  Itial  ta^riiiiiu  inuy  iiot  lie  buri«d  îti  iIih  urftva  ul  our  fallioit 
iii  Iho  Cliurcli  ui"l  cuiiii[i'}iiw>#iilll>.  lJi«  \jjttl  iiutiillug  our  vndaivon  : 

•  Il  I*  lli«r«fur«  uiilarxil,  ihai  •'vgry  louii'liiii  lu  llila  jurlKllcUmi,  aRdr  Ilia  Ixitd 
Iiatti  increaacd  ilium  In  llio  uiuntiir  uf  ht  tiouiolioldur*.  aiiall  Uicii  (OrUittlUi  appolal 
0110  vltltui  iliclc  lùwue,  lo  loucli  ail  aucli  cliilcircu  ai  ilioll  nwurl  lo  lilm  U>  irriLa 
aud  rvnd,  «lionc  wurui  stiuil  liu  |)uid  L-illiitr  tiy  thv  pnrvula  ur  oiattvr  vl  »ucli  cUKdnn. 
<a  liy  iIm^  iulialillaula  in  Koiit'rnll.  Iiy  u.uy  uf  aup|ily.  aa  llin  mitju'  jiart  oT  lliiu"  tliat 
onicr  Iha  prudaiilialj  «I  lliv  lowno  tliBlI  a|i|Htliil;  Providad,  llioae  Uiil  aand  Ikelr 
clilldntn  1m  liai  opptoMad  liy  jiaylag  mueh  mora  itiui  lliaf  caii  liara  Uian  Uugbl  1h 
otliar  lownaa; 

•  Aiid  11  la  furlliar  ordsrcd  tbal  whata  any  lowne  «hall  Incmuo  lo  Uia  iiumbcr  of 
100  (anitltaii  ot  houaolialden,  UiOy  gliall  aal  up  a  graininv  «cbaole,  Uio  Uaslai  iliaraor 
liaiiiii  nid*  10  iQiIrucI  yuulb  au  farr  aa  Ui(>y  uny  l>o  Qlad  fot  lli»  uiilvanlijr  ;  l'roiidwl, 
lliat  U  any  lowiw  ■lagl^'Cl  Ui*  partarmauon  l>or»nf  ihsvn  our  J^ara,  ovoryiudi  towna 
ahaU  p«y  t  a.  ta  tlio  nail  aeboola  1111  iliny  «liall  parrarm  ihl*  onter.  •  (Jf<ui,  Colf. 
itcwnb,  vol.  Il,  p.  loi.) 

AprM  rordoiiuaiica  da  UiT.  Etoklol  Clieevar  vint  A  limvicli  ai  y  nuvril  uno  <eolS 
do  graïudiaira  1  dii  i«*i,  il  daviul  priucliml  ila  U  fown  /rw  tehool  do  Cbarladowo ; 
•on  oiUrlgngmoui  e«l  retl')  eéJOIira. 
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t&ioe  Bcolùre  de  l'Aniérl([iifi  s'organiRa  peu  à  peu  ilaiis  tous  les 
ËtatB  do  nord  en  se  modelant  [1I118  on  inoiiia  t'iaclomi-nt  sur  los 
Cotunn»  scfu'oh  do  la  Noiivcllu-Angleturrc.  On  lit  dant;  la  consti- 
lutioii  di!  l'Étiil  d'Ohio  volée  en  1803,  (.-.ette  phrase  tiui  esl  i-epr»- 
diiite  de  rordounance  de  1787  sur  ce  Tprrilqjre  nord-ouest  : 
•  Religion,  morality  and  hnowledgc  bciiig  usscntially  nocvssary  to 
good  governiiiont  and  ttiu  liappinesa  uf  mankind,  Kchouls  and 
mean»  of  iustrucliifii  shall  Torever  lie  eucoiiraged  by  législature 
provisions  not  inconsistent  with  Ihe  right  of  conscience.  >  Dfes 
1813,  l'Ëltit  de  New  York  eut  un  surinleadant  des  écoles.  Gé- 
déou  Howley,  qui  exerça  le  premier  cette  fonction  (18i;(-l821), 
N'appliqua  ù  au^iUEitter  le  nombre  des  écoles,  ((ui  était  de  2(î:U  en 
ISlôet  s'dl4>vail,  à  l'époque  de  ea  retraite,  âtilïOO  dans  l'I'^at'. 

Cependant  le»  progrès  de  cette  période  ont  été  faibles;  des  pé- 
dagogues itutorisé»  pensent  tnAme  qu'au  Mas^achuBCtts  il  y  a  eu 
plutôt  déclin  que  progrès  depuis  la  dtïclaration  de  l'indépendance 
jusque  v.-rs  IH40  • 

Horace  Mann',  secrétaire  du  bureau  d'éducation  du  Massachu- 
Betts  créé  en  1837,  commenta  A  propager  les  lionnes  méthodes, 
régla  le  système  des  Primary  sehools,  (iraminar  sekooli'  et  IHgh 
schools',  il  fonda  des  bibllothèqm's,  des  école*  normales",  des 
iJcoles  du  Hoir,  et  exerça  pendant  douze  ans  (18-^7>1848)  ime  iii- 
Unence  considérable  sur  la  direction  de  l'enseignement  non  seu- 
lement nu  Mn!<sn<'huRet(ft,  mais  dans  tonte  l'Amérique. 

Henri  Banmrd,  si^crétnire  du  bureau  du  Connecticut,  puis  com- 


I.  La  iiirliitsriilnnl  do  l'Iîlnl  lio  .New  Vatk  ni|)polIc  Joi»  lan  (rantd-hiiUltitio  nppott 
nTLEiiiol  ipngc  LJ^  <J^o  c'oaL  dAui  col  Etat  qiiv  l'cdl  ilt}v«Joppdii  d*A^M  i'IJtïo  do  It 
/"alilic  ulioo!.  que  tel  ËM  n  èlii  In  piuinior  B  étalilir  uii  fonds  pariiuiiaitl  (1m  ^CuIm. 
uii«  liigiiL-clioii  d'IilBl,  uuo  lirciMiraliaii  dut  mailri.-*.  d«9  Tencluri  iiuliliilM. 

I.  Iloraco  Idaiiu  (i1M-J8Aa|.  i>é  de  paririila  ]>auvni>,  a  nu  uiia  •!«  rudu  )ii<iidniil  m 
JaiiiK-RM.  at  M  ii'iul  ijuK  KT&ct  11  iiiiH  uAi  i^[iarg1i|ue  vblniiiA  da  *'liiiiliulnt  iiu'li  put 
vnlror  on  )■!«  n  tlcoun  riilvutilly.  Il  imua  ilouin  nu*  nu  liarratu.  puii  uiilrt  en 
i«t;  du»  la  via  («hllque  el,  «u  laiï.  ildvtnl  ■i>iiati)ur  de  I  ttat  du  MnsMcliuvelu. 
Lcinqua  la  Mitlalaluto  ctét  en  IMI  un  Ouiird  af  tducatinn  puut  ruD'HOUikiir  le*  itcolM. 
11  secspla  lu  t>D«U]  du  nacrdlilru,  rHiniiifn  ilim  lurii  :•  U  liv  polniqua.  ul  pauouivll  Mil 
<Burr«  *  liavac*  uni'  sulle  Siiiiil>>rri>RipiiH  d'oliiilacl**  cimt*  p*t  rinlmltli),  la  julnuiila. 
rlnauIUwnco  d**  igMoiirea*  ;  indt  11  irniivn,  d'nulra  part.  d«a  |i«itl>aii*  aiitlioutlMKi  : 
c'Mt  M  (|u'U  commoufa  In  iiuLilicoUoii  de  mi  Vommon  sdu/ul  Journal,  lia  IBM,  Il  (ul 
aommi  d«pul6  uu  Coiignlt  fàdâral.  l'oniluil  Iva  doutu  nuit  igu'il  a  pnn^f  au  bucMit 
d'éducaliuu.  il  a  refait  l'orjtaiilulluii  dus  iteulua,  criJd  lo*  ^cuIm  iiuniiale*.  «le. 

I.  Ijtt  aftlètne  d«  licoteii  itiadu^as  •  ouinnieiic-f  à  BukIoii  «ei  imI. 

4.  L»  proinlAri)  lliçli  leAoaf  avait  éti>  foudre ù  Builou  en  lUI,  aia»!  Ilurac*  Uaun.la 
pi«gtttiut  Ilifli  taliuuli,  i-tiiUlMeiiivciW  publlca,  a  «n  |H>ur  cont4i]uanc0  lo  déellu 
dM  acaïUiiilea,  liiulilliituniuiita  |irkv*«. 

5.  Lea  deux  pramitrw  vculoi  uonnuiut  dalenl  du  IMV.         • 
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missaire  des  écoles  piililiquvs  du  Rhode  Island  jiisquVn  lft49', 
est,  après  Itoraco  Maiiii,  un  des  pâdasogue»  qui  ont  le  plus  influii 
sur  la  n.'torme  aux  f^iats-Uiiis.  P«u  à  peu  les  bureaux  d'écoles  se 
sont  multipliés,  le»  villos  ut  les  Ëluts  out  eu  àet  suritttendants 
c)ii<r^é:<  soit  de  diriger,  soit  de  dr^ser  des  statistiques  et  d'eticou- 
rugcr  II-  prùgrt.*»  de  l'enseignement.  Tous  les  États  ont  aujourd'hui, 
sous  un  titre  ou  sous  an  autre,  des  auriiiloiidtuits  de  l'iVlucalioa. 

Le  système  des  Fr«e  tehoolt  (écoles  gi-ntiiitm)  se  propagea  par 
loulf  l'Amérique.  •  La  Free  schot^,  disait  H.  Barnard,  n'est  pas, 
comme  on  l'eiileiidait  autrofoi»  eu  Europe,  une  école*de  cb&rit 
poiu"  les  enfants  pauvres,  c'est  l'éducation  gratuite  à  tous  lus  degrés^ 
{mur  toutes  W  classes,  u'vsl  un  séminaire  dans  lequel  l'enfant  du 
riche  et  celui  du  pauvre  se  trouvent  mâl^s,  c'est  la  Coinmon  tehool, 
qui  fait  partidper  tnus  dgalemeni  aux  bionfails  et  aux  avantages 
de  l'éducaliuu.  •  . 


II.  —  État  légal  et  organisation  administrative. 


i*  Biaisons  d'école.  -  Ayant  1840,  les  Mtimenls  snolaires  étaient 
en  fjônt?ral  très  modestes,  la  plupart  mdme  insufllsants;  c'était 
souvent,  dans  les  rillisi,  une  maison  louée  el  mal  appi-Oprif'e  ;  dans 
JcH  campagnes  une  baraque  en  planches'.  Des  efforts  consîdérabli!« 
ont  ilé  faits  depuis  cinquante  ans,  et  les  écoles  des  États-Unis 
sont  devenues,  dans  la  plupart  des  villes,  des  monumenta  quel- 
quefois luxueux,  presque  toujours  largement  aménagés,  confortable- 


I.  Houtl  Bnniiiril.  ni)  an  ihii,  i^IAto  iI«  Ynlo  Collage,  fui,  aprJa  un  voyu:o  '1«  ilU- 
hall  luoli  en  Kunipo.  4lu  mcmbro  t!a  In  ICKlilolufc  du  Coaiiocilcul.  au  IJ  a'occupB 
<lu  l'iiialiuctiori  dea  lourdii'niuciB.  do  iinioiis.  cloi  bl1>Ilut)i«i|UB«  publiquii  et  pri^pm 
VArl  10  pr'frUr  for  lAa  liêUer  itiptrvitiun  9f  Cûinnon  ifliaolt,  Ceilo  loi  cnidi  ua 
Bu'irtl  ttf  iwintitiwtiert  ciiargi!  il*  t'oiiquérir  ilv  la  (il  uni  ion  ilat  écoles  «l  île  ■'eOOrcsr 
ilu  Is*  •in<tllor«r  p*r  taii  eonicllH  ui  km  piiMieHiloii*.  et  B«ni*nJ  Tiii  pi-urjuiit  'luilrg 
un*  Id  »acr<i(nir«  lia  caiU  (nmnilMlnii,  '|iia  lion  «itvnnuiic*  poliilqiiaii  Hitiiii  »n[f 
prlmar  an  latt,  t.'oimd*  «iilvnnlc,  il  fui  no  m  m*  Cnminlunlro  i1pji  4coIm  paHbinM 
du  nbod«  lalaud,  ol  il  aiar(a  porto  roncllon  }u*qii'sii  lai*  ;  pemlanl  eetl*  pirSods  II 
rtforniu  crillireraciit  loa  cooka  cla  l*)iiat  ol  oiarçii  an«  craiidc  tiinuciieo  p^duaglqu* 
|wr  M»  r.-ip|iorl9,  m'»  circulairus  dL  «on  jourtjul  {Joiiraal  "(  Ou  llhodf  lihtnd  l»HinJt 
of  iiwlnirJùni  ).  Il  rut  iliructiiiir  <)c  rdcols  iiormala  du  Coiiiieclicut  «t  lurliiletidant  il«* 
ACalnt  piiblli|uu»  llBSO-ietti.  ri^duclout  un  clinf  '\e  V American  Jimrnal  af  uluatlioa, 
elmncitliar  de  ITriivorHlIii  du  Wiicorum  l'iSM-litEiS),  tir>'>iliti.nil  'Ir  Jobii'i  ColI«g« 
(tUt*l>(iu)  n  Aiiiuipull»  iHsrylmul).  I^hmiui^  TiiI  urHinlH^  "  WaitKïiiitloii  lu  Duraau 
il*éducBllon,  il  011  Ciil  iiixniiiA  erimiiiiniiiio  >;i*t)i  «1  atnrg*  cviio  fouctiaii  iuM]u'«ii 
IMO. 

>.  (1  j  ■*>![  H  t'EtpaalIlon  nnivanDllo  il*  FliUailalpIila  on  l(Ti  M  i  I'Bi|I0MU0U 
univetnila  du  Clilcairo  «n  m»  dM  (p^clmani  do  coi  pTsmiûrcj  ^coIm. 
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Imeut  meiihlés,  gai-nlfl  d'tm  ampli^  irwtiSrii.']  dViitciguemcal;  et, 
m'Ime  dans  le»  rampagiti^s,  ili-i  MlimunUi  lu  pUifi  souvent  conve- 
luibles,  hvi  écoles  dos  ËlaCS'UnJs  peuvent  dire  (.-ilées  û  cet  égai-d 
comme  des  modèloa,  et  ont  eu  effet  servi  pluK  d'une  fois  de  mod61<i 
en  Europe. 
Eu  1870,  la  »lutititique  officielle  évaluait  à  130  millions  de  dol- 
lan  (676  mlllioiiM  àc  francs)  la  vakmr  de  la  pfoprîétt^  des  écoles 
pul>iit|ues  de  tout  degré.  Ku  1893,  i^ette  valeur  était  de -^'JS  mil- 
lions  de  dollai's  (IDÎK)  millions  de  francs),  et  le  nombi-o  des  bAU- 
IBeniK  scolaii-c»  »'éli^vait  à  ^35426'. 
3*  Obligation  scolaire  et  gratnitè.  —  Lex  Ëlats,  eu  iueiitnant 
1  des  suHiiti^ndants  des  éi'oles,  leur  ont  attribué  des  pouvoirs  divers. 
^K  Plus  de  la  moitié  dvK  ÉtatK  ont  décrâié  l'ubligaiioii  scolaire.  Le 
^H  Mat«RCbuselt£,  qui  avait  déjà,  dès  le  xvii"  siÈi'l^,  pria  des  meeureK 
^V  pour  obliger  tous  les  enfants  à  suivre  l'éroU^,  et  dau.<i  leqnid  la  pra- 
tique de  cette  obligation  avait  été  (roRstante  tant  que  l'antorllé 
religieuse  du  puritanisme  était  demeurée  sonvi-raîm-,  a  promulgué 

Ien  1852  la  première  loi  amtiricaini:  sur  l'obligalion. 
Cette  loi,  renforcée  Â  plusieurs  reprises  et  complétée  en  1859  et 
en  l86*f  par  d'uulres  lois,, punissait  d'une  amendu  et  autorisait  à 
envofctr  dans  un  établissement  d'enseîgnL>mL>nt  et  de  réforme  1m 
raçabonds  de  6  à  16  ans  qui  ne  suivraient  pas  l'é'ole.  La  loi  de 
1852  est  restée  lettre  morte,  ou  à  peu  pr^s,  pendant  une  vingt^ne 
d'années*.  En  1803,  beaucoup  du  villes,  loin  de  s'y  conformer, 
exi^luaienl  enrore  de  l'école  les  enfants  qui  faisaient  de  trop  fré- 
quentes absences  ;  un  ISdïl,  le  généinl  Olivier,  conslable  du  l'Êlai, 
disait  que  personne  ne  KOugeait  à  obéir  aux  lois  si-olaires  ut  que 
peu  de  personnes  connaissaient  leur  existence*. 
En  1873,  les  deux  lois  sur  l'obligation  scolaire  et  sur  les  jeunes 
vagabonds  fui-ûut  refondues;  pniit,  en  18T6,  roniplétées  par  inie 
loi  sur  ]«  travail  des  enfants  iJan.*  les  manufactures  ;  enllu  elles  ont 
Iété  amendées  on  1S8D.  Des  diaicultt-s  pratiques  font  que  les  lois 

I.  VeJc  plui  loin  la  nMUtClque  consurdo  w»  bAtlmtnia  il'Jcole. 
I.  •  Cella  loi  (1«  t*ai  tomhic  u'ivolr  guAro  nlllri*  l'allsnllon.  Dana  Im  nippoN* 
oinciela  d*  rfilat  juiquVii  ihm,  on  n'en  purlo  pai,  □<!  Iiioii  dIId  ii'oii  iiua  limploauiit 
m«iitioiici4e  :  ■  NoIioiJy  iidiikii  a(  ulieyiiiic  ili*  acliool  luwi  ■  illaali  an  iiupriirtflur  -la 
Low*]  an  itino.  ■  iflpporl  e^  IA«  Comi"liiii>»er  of  iilucalion.  ism-ishï,  p.  ila.i 

Colla  loi.  d'alHtUM.  avall  tté  pricàtK'U  |>iir  iiiiu  lui  ilu  isM  lul  rtlobllMill  l'olilliti- 
lloii.  Kn  tsbt,  la  cuiMliliilloii  Ql  <l«  ]'lnal(ui:il>ii9  ung  conililluii  pour  votpr. 

t.  B^orl  af  tht  CcnmtttloniT  of  iiluoUtoit.  i«4H'|ii|(i.  |i.  4:1.  Heiiandaiil  ■•  aur- 
tutaoïlnnl  Wlilla  illutll  qug,  iiuoU]iu  liicoiniiltluiiiaiil  aidculdo.  In  lot  d*  IRM  avall 
tu  la  Murcn  do  bonucouj)  do  blan. 
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sur  le  vagaboiii]»)^'  et  le  travail  dM  eiiraitlH  nv  »ont  pa»  complète- 
ment Bpp)iqiié<;s',  et  que  la  loi  sur  l'obligatiou  Bcolaire  uo  l'oftt 
presque  pas  ipiantl  U  faut  user  de  rigueur. 

En  1866,  M.  G  A.  Wallon,  nKenl  du  Stale  board,  s'exprimait 
•iiini  (laDB  un  rapport  suv  la  fréqneDiatioti  des  écoles  et  le  vaga- 
bondage :  ■  11  y  B  une  prescription  de  nos  lois  sur  l'obligation  qui 
est  eniièremeiit  inappliquée  :  r'est  celle  qui  impos*)  uii6  amende 
AUX  parotit»  qui  ii^ptlgcnt  dV-uvoyer  leur»  i;iiranl8  \  V^o\e  durant 
vingt  semnirï'w  par  au.  Les  eiciuples  dt-  cotte  né);ligeuce  sont  fré- 
quetits.  Nous  entendons  parler  souvent  de  ce  cas,  mais  raromeut 
de  parents  punis.  ■ 

D'autruK  Ëlai«  ont  iutil^  Iv  Maseacbusoli»  :  Ir  district  de  Colum- 
bia  en  1864,  le  Vei-mont  en  1867,  le  New  Uampshire  eu  1871. 
Depuis  1886,  seize  Ëlals  ont  adopté  robllgaiiou  ou  v?nfor<*4  les 
lois  par  lesquelles  il»  l'avAieni  élablii>.  Il  y  a  aujourd'hui  (18itl) 
vin^l-sept  ^luts  ou  Territoires  dans  lesquels  Gxisttr  l'obligation 
scolairo*.  Lo  courant  drius  ce  sens  est  tnaiiifeslt*;  quel  etTot  a-l-il 
produit?  La  slatisUqiie  est  impuissante  à  le  constarer,  paro)  qu'en 
Amérique  la  populaiioii  est  spontanément  portée  à  envoyer  ses 
enfauls  à  IV^iolo,  qu'il  est  ti-ès diflidle  de  savoir  ce  que  la  loi  ajoute 
i  cette  dixpuBition  individuelle,  et  que,  pendant  que  la  loi  prescrit 
d'un  càté,  des  circouetanres  particulières,  telles  que  l'aftlueuce 
d'éniigi-auts  do  certaines  nationalités,  le  vagabondage  dans  quel- 
ques grandes  villes,  l'insuffisantie  des  loeau\,  comme  ou  le  cou»- 
tille  aujourd'hui  dans  certains  quartiers  de  New  York,  conlrariont 
l'action  de  la  loi.  Dans  les  campagnea  et  surtout  dans  celles  du 
l'ouest,  In  dissiïmiiialion  des  maisons  et  lu  nécessité  de  vaquer  aux 
travaux  de»  champs  créent  des  obstacles  d'une  autre  nature  qui 
emp^client  les  enfanta  d'aller  à  l'école  ou  qui  abrègent  plus  qu'il 
ne  faudrait  le  séjour  qu'ils  y  font 

La  péiiodc  d'obligation  a  une  durée  variable  tiulvaut  les  ^tnts  : 
douie  semiiines  par  au  pour  les  unfunis  de  huit  à  treise  ans  dans  1» 
New  Jersey,  de  huit  à  quatorze  on  Californto.  Il  faut  distinguer 
ct!tl<'  période  du  celle  dans  laquelle  les  enfauls  et  les  jeunes  gens 
ont  le  droit  d'admission  dan>  les  écoles  publiques,  ut  qui,  en  Cali- 
fornie, par  exemple,  s'étend  do  six  i  vingt  et  un  au». 


1,  CaiMinrlanl,  lUna  lg  UouacJiuaotla  11  jr  a  do>  oomli)!  (Diiiiol,  KotKjIk.  PlymouUi, 
WorcoBicr)  qui  ont  AUbll  doa  ■!mId>  ipr^clnle*  poui  k-t  iislJla  inmlioii'la. 

I.  Il  y  vu  nvoli  quinxe  on  itTo.  Voir  lo  Happorl  lar  Citulruelion  pn'nwirf  à  l'Expo- 
tiltvn  vnivtruitê  de  lïennf,  par  M,  BiiltMii.  p.  H> 
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meut  mcublt^s,  garnis  d'un  ample  matdrii>t  d'enseignoment  ;  «l, 
miliiiu  datia  le»  L-ampagiies,  dea  bâtimf^nU  le  plus  Htmveiit  conve- 
nables. Les  éooles  dos  ËtaU-Unis  peuvent  âtre  citées  à  cet  égard 
CODOiut^!  di^g  modàli^s,  et  ont  eu  effet  servi  plu»  il'uite  fois  do  modMo 
en  Europe. 

En  1870,  la  atntiiillque  ofllcielle  éraliiAit  à  130  millions  de  dol- 
lars (ti"(i  mflllon»  di^  francs)  la  valeur  de  lu  p^-oiJi-ii-tt?  des  écoles 
pubUqueti  de  tonl  degrtî.  Eu  I89îi,  celte  valeur  était  de  308  mil- 
lions de  doUai-s  11990  millions  de  francs),  et  le  nombi-e  îles  bâlî- 
raenls  9colnii-es  s'élpvaît  à  ^;î.'»4ifi'. 

2°  Obligation  scolaire  et  gratuitfi.  —  Le»  ^tals,  en  instituant 
des  8ni-intt?ndauts  des  ôfoleB,  leur  ont  attribué  des  pouvoirs  divers. 

Plus  de  la  moitié  des  États  ont  décrété  l'oblifialion  srrolaire.  Le 
Massachusolta,  qui  avait  déjà,  dés  le  xvii"  sièrle,  pris  des  mesuras 
pour  obliger  tous  k-s  eiifaiils  à  suivre  l'éi-ole,  ut  daus  lequid  la  pra- 
tique de  cette  obligation  avait  été  constante  tant  que  l'auturiié 
lelîgieuse  du  pnritanisnie  était  demeurée  souveraine,  a  promulgué 
en  1852  la  première  loi  américaine  sur  l'ohligation. 

Cette  loi,  i-enforcée  à  plusi«ur8  reprises  et  compléLéu  en  1859  et 
en  1862  par  d'autres  lois, .punissait  d'une  amende  et  autorisait  à 
envoyer  (tans  un  établissement  d'enseignement  et  de  réforme  les 
va<^buuds  de  .*>  à  16  ans  qui  ne  suivmiont  pas  l'éeole.  La  loi  de 
1852  est  i-eatée  lettiv  morte,  ou  A  pou  près,  peudaut  une  vingtaine 
d'année»'.  En  1855,  beaucoup  de  villes,  loin  de  s'y  conformer, 
excluaient  eiKUre  d<'  l'école  le»  enfants  qui  faisaient  de  trop  fré- 
quentes absences  ;  eu  1869,  le  général  Olivier,  ooustabtede  l'Ëlat, 
disait  que  personne  ne  !^ungeait  à  obéir  aux  lois  seolaîres  et  que 
peu  de  personnes  connaissaient  leur  existence'. 

En  1873,  les  deux  lois  sur  l'obligation  seolaire  et  sur  les  jeunes 
vagabonds  furent  refondues  ;  pui»,  eu  1876,  eomplétées  par  une 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  le  mannfactums;  enfin  elloji  ont 
été  amendées  eu  1889.  Des  difficultés  pratique»  font  que  lu»  loi» 


1.  Voit  plus  loin  II  *ia[i*l]quc  eonttcHù  «ui  btilmvnU  iriicol*. 

t.  •  Cailn  loi  du  ItM  sniDhta  n'nioir  gu4r«  «liini  l'iillinrlon.  Dano  1m  rnpporl* 
oOlcIolii  (la  rËt«t  ju'l"'""  i*'"-  0"  "'*"  polio  |>ai,  on  Uisri  clin  n'cit  r|iii)  «Implomeiil 
ni«ullutirK>D  :  •  Nolfuly  lUuKi  o1  al»ylii|f  llin  aOiOol  luwi  ■  illwll  un  Liiapi>L-k>ur  ilo 
LoweI  «Il  HilU.  •  iRtpori  of  \.hf   Camiiiùiloarr  af  tdacaliiin,  tSSS-iM*.  p.  *XI.) 

C«1M  loi,  d'itilloun.  KaU  ili  \itécM^<i  par  un»  lui  il*  ISM  qui  établlHuU  l'obliia' 
tlnii.  Kii  lK6I,la  Foiiilltulloii  Dl  ila  l'ïiiilruclidu  uiio  conililloii  pour  >olw. 

1.  Rfport  of  lA?  Commiiiioatr  nf  ntwittOH.  X(M-l>>«,  |i.  4.1».  C«p*nd*i>l  l«  mir' 
liiltrulanl  Wlill»  dlnull  i|un,  i|uoiquu  incotnplttamoiil  MiculAo,  Il  loi  d«  lUi  avait 
été  la  BOurcH  dci  baïucoup  Ua  blaii. 
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k  peu  oégli^  ',  k  mesuri'  que  la  coloiùsatiou  s'étendit,  a  été  de 
nouveau  mis  en  rigueur  depuis  une  soiiantainn  d'ann^k's  sous  l'iti- 
llueiico  du  «culini«nt  diiniocratique.  Dvts  l'Otiio,  il  y  avait  do 
nomhr(?ui  paitiMDS  do  la  rvlributjon  scolaire;  cependant,  tes  pni^ 
liBau^  de  la  gniuité  l'ont  emporté  et  ont  fait  reudre  les  lois  de 
182L  flt  de  18£>.  L'Illiiioi»  a  discrète  la  gi-aluUé  en  1823.  Déjà 
cinq  ans  auparavaiil  la  Peuns^-lvaiue  avait  accordé  la  graïuilé  aux 
enfaiiU  indigents.  LeDeJaware  établît  la  gratuité  al)6oIue  en  1831, 
rOhio  eu  1838,  le  MIchigan  en  I8ô0,  le  New  YoA  en  1851. 
Depuis  1869,  il  n'y  a  pas  un  fllat  où  la  gratuité  des  Common 
uhœis  lie  tout  âef^é  ne  soit  la  rtlgle. 

3°  Écoles  normales.  —  Les  écoles  normales,  qui  sont  une  des 
Gouditions  nécessaire»  «l'un  bon  syalème  d'éducation,  panM<  qu'il 
faut  de  bons  mattras  pour  donner  un  bon  «tist-ignemonl,  et  dont 
les  pédagogues  américains  ont  fait  compitiiidi-e  l'importance  à  leurs 
conciloyens,  !ie  sont  multipliées.  Les  premières  ont  é:é  créées  ii 
l'instigatiun  île  Charles  Brooks' et  d'Horace  Mann 'entre  les  années 
1839  et  1850',  dans  la  NourelIe-Angleli-rre,  l'État  de  New  York 
et  la  Pennsylvanie.  Depuis  1870,  le  nombre  en  a  beaucoup  aug- 
menté ;  en  eiTet,  on  en  comptait,  en  1870,  53,  et,  en  1803-1893, 
160(131  éi-oles  uoruialufi  publiques  et  3ÏI  école»  normale»  privées). 
Eu  1892-1893,  le  nombre  total  des  élèves  de  c«9  écoles  et  Ans  éta- 
blissements similaires  était  de  SbillS  (8633  instituteurs  et  19293 
institutrices  dans  les  écoles  normales  publiques,  4089  instituteurs 
et  3107  instiiutrii't^  dans  les  écoles  privées,  et  en  outre  17  777 
élivcs  daus  les  écoles  publiques  i>l  7469  dani;  les  écoles  privées 
qni  ne  sont  pas  iii  pi-oftisimwal  courses,  c'est-à-dire  qui  no  se  pré- 
parent pas  à  enseigner.  11  y  a  des  écoles  normales  où  tes  âettx 
sexes  sont  réanis,'et  d'autres  qui  sont  spéciales  â  un  sexe. 

Les  écoles  uorniales  n'ont  fourni  que  la  moindre  partie  des 
364000  instituteurs  et  Institutrices  qu'a  comptés  la  statiMiqne  de 
1389-1800;  mais  ce  sont  généralement  les  meillcuni.  Lvs  finnmes 


I.  Kd  itt).  Nvv  Votk  n'avait  pu  (T^i'oIm  mlullM.  Ba  isoi  n  Mb  nuv«Tlt  la 
pr«liiii<n>  truie  il«  la  Frtt  ichoM  (ucwly  iful  a  routliuiiD^  ju)qii'4  la  crpiilloa  ilu  Boarû 

t.  l^  dncWur  Qi.  Biookinvall 4iudlA  eu  PrutM  l'argsuiMIlon  dM  lieolM  nonnala*. 

1.  l.u  [irvriii#r«  itiolv  crAéc  n  M  tel\e  du  t.DxiuKlOil  dani  le  MHSKbilMU>|  clin  a 
tu  iTsniMrio  |il>iii  Uni  à  fmmiutiliom.  11  y  uvsil  «u  dan*  le  HiMBduueIt»,  d^  leit, 
uu  eubllHcioeal  privti  ou  ro»  (ornisil  dee  iniilluieure  «l,  au  ISIt,  ou  tveil  fonde  t 
S«w  ïoiii  un  couri  HOrmttl. 

t.  Il  }  avali  «ept  ecoj^  Donnnlaa  an  IMO. 
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sont  en  grande  mxjoritt^.  I/édiicalion  dos  «■nfaiils  itcmblv  leur  âtn; 
dévolue  par  uu  dou  naturel,  el  il  est  plus  lopiquf  de  le»  voir  iiis- 
truii'i!  de  jeunes  gnrœns  que  de  voir,  dans  d'antivs  paj'fi,  des  classes 
dr  fillo»  lionnes  par  de;'  hommes.  C«  qui  parait  manquer  1«  plus  au 
corps  eusciguaut  ou  AmiSi-iqu«,  <x  sont  les  garanties  el  Ja  fixité; 
1ë!i  diplômes  ne  sont  souvent  valables  qu'en  un  lien  et  pour  un 
temps  limita  ;  la  nomination  fst  faite,  dans  beaucoup  de  cas,  pour 
un  an  sciileiii<>nl  et  par  élection  ;  il  n'y  a  pas  de  i-etraile  ;  beaucoup 
de  femmes  uV'ntrcnt  dans  It-s  écoles  que  comme  dans  un  poste 
d'attente,  jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  un  mari. 

4"  High  scbooU.  —  Les  High  schools  (hautes  lîcoles)  font  partie 
du  sysiéiiK-  des  Ci»ntnon  tclmols,  entretenues  sur  le»  denÎL-rs  publics 
et  ouvertes  à  tous,  le  plus  souvent  gratuitement'.  Ou  y  entre  de 
plain-pied  en  sortant  de  la  Grammar  ichool,  et  on  <*n  sort  pour  en- 
trer dans  les  univei-silôs;  aussi  y  enseigne-t-on  souvent  le  latin  el 
quelquefois  le  grec;  la  littérature  anglaise,  le  Français,  l'allemand, 
l'algèbre,  la  géométrie,  la  physique,  la  cbfmie,  l'histoire  gi^iiéndo, 
le  dessin  sont  les  Tacultés  priucipalcs.  Biles  peuvcui  être  coiupa- 
'rdes  à  certains  i^gards  aux  écoltis  municipales  de  la  ville  de  PariB, 
ou  mieux,  peul-étri!,  à  un  lleafgymnatium  allemand.  11  y  en  a 
de  plusieurs  degrés.  Dans  certaines  petites  villes,  \ix  Hi'jh  school 
consistr  seulement  ttn  un  dtïpartement  auni^xd  à  la  Grammar  scfMot, 
comme  le  sont  en  France  les  cours  complémentaireii  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur;  dans  les  grandes  villes,  ce  sont  des  éta- 
MiBSements  séparas,  voire  m<!uie  dettes imporlajilsélablisaements. 

C'est  en  18H7,  à  Philadelphie,  qu'a  été  ouverte  la  première 
école  portant  ce  nom,  quoiqu'il  y  cAt  déjà  dans  le  Massachusetts 
quelques  établissements  analogues.  Depuis  1850,  date  de  la  fonda- 
tion de  la  High  schaol  de  Cincinnati,  tes  progrès  ont  été  rapides. 
En  18H1M890,  on  eomptait  aux  f:tal3-Unis  2ô2(>  IHgh  ichtnls  avec 
303000  élèves  (sans  compter  ceax  qui  iHaieut  dans  les  classes  pri- 
maires et  qui  tlgurcut  dans  la  statistique  de  l'enseignement  pri- 
maire), dont  la  majorité  se  composait  de  flllea  (IMîOOO).  II  y  a 
environ  SOO  écoles  de  cetti?  espèce  dans  des  ville.*;  elles  sont  eu 
géuéial  plus  importantes  et  plus  complètement  organisées  que 
celles  des  cattipa^iic»;  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  obtiennent 
leur  diplôme  {çratluatc)  y  est  trois  et  quatre  fois  plus  considéral)le 


i.BniBM-iBVd,  iMiIrolMdVcoIsgcilautlacihjAMAodi  nprMMilB!ani4DftO«odall*n 
«I  loH  ■ubïcullans  dea  Éliia  ol  dca  nunloipBlllé»,  DMooo  doiltan). 
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qne  celui  ili-s  gar^-ous,  ut  le  nombre  do  ceux-ci  va  un  dérroissaiit' . 
Les  gAn;ons  out  hâte  d'outrer  dans  les  affaires  pour  gagner  leitr 
Tie. 

5*  Moyent  d'instructioD  auxiliaires  ou  complàmenuires.  — 
A  coté  des  li-ois  degrés  l'éfe'uli'Ts  dos  éculos  ftrudiu'us:  i-pole  pri- 
maire, écols  de  Rraminaire,  ^«ule  supérieure,  il  y  a  des  âcol'-s  et 
des  cours  pu])lii.'8  et  privâfl,  des  institutions  et  des  puhliention5  qui 
concotireul  à  répandre  rinslructlou  et  dont  il  faut  Xaû-e  coiuiallret 
«Il  moins  en  peu  de  niotf,  1«  otructire. 

L'institution  des  jardins  d'enfants,  qui  est  à  la  hase  df  l'^duca- 
lion,  est  jusqu'ici  peu  répandue  en  Amérique.  U  n'y  a  que  quatre 
grandes  villes  :  Boston,  Saint-Louis,  PtiIladelpliiL-  ut  Mïlwaukee, 
qui  aient  établi  un  systèmiï  de  Kindergàrtm  publics,  organisas  de 
mauièit!  i.  servir  de  préparation  à  l'école  primaire.  Ces  quatre 
TillfS,  dont  l'une,  Boi^ton,  a  éli^  longtemps  A  l'avant-gardi-  de»  amé- 
liorations pédagogiques  et  dont  les  deux  auti-cs  doivent  proliable- 
ment  cette  création  au  génie  allem.-md,  possiklaieni,  en  1889, 
121  établ(8JM»nenls  de  re  genn-,  n-uft-rmant  envn-on  1  Sô')  enfants. 
La  statistique  a  onrcgistré  une  soixantaine  d'autres  Kimifrgâtlen* 
publii^,  plus  ou  moins  organisés,  et  reufermunt  chacunSOà  150  en- 
fants. Le  jardin  d'enfantii  conviendrait  surtout  à  U  classe  ouvrière, 
quand  le  mari  et  la  femme  passent  leur  journée  à  l'atelier;  mais 
aux  f:iats-Uni>,  la  femme  de  l'ouvrier,  qui  travaille  bien  rarement 
hors  do  cboi  elle,  n'a  pas  besoin  d'envoyer  ses  enfants  dans  uo 
étal>lissement  de  ce  genre. 

Les  cours  du  soir  s'adresxirnt  au  contraire,  en  général,  à  des 
ji^nex  gens  qui  «ont  sortis  des  tV^oU's  et  qui  veulent  développer 
leur  instruction  ou  suppWr  à  son  insiiffisauie.  11  y  avait  IôOtîUcs 
possédant  des  cours  ilu  soir  en  188D.  L'exiiérienc^  qu'en  bit  l'Amé- 
rique, disait  le  t^mmiS8aire  «le  l'éducation  dans  son  npport  de 
1S88-1889,  n'est  pas,  jusqu'ici,  de  nature  à  encourager.  Ces  court, 
qui  coAtent  ]iAr  t^lève  plus  que  lea  écoles  primaires,  sont  confiés 
d'ordiuaire,  non  aux  tnatti-es  des  écoles  publiques,  qui  ont  assea 
de  leur  besogne  du  jour,  mais  à  de»  personnes  dont  la  plupart  n'ont 
ni  les  connaissance»,  ni  la  iiiétbodc,  ni  l'assiduité  néceuaire». 


I.  AliMi.  duN  IM  Wik  n*Mb  4m  dli  pl«»  ifnaécs  elle*,  m  eoHpUII  m  isW 
i«t  irarfoiu  et  IM  UlM  nui  aralMl  ofetMii  leut  dlpUa«  ;  w  ira»,  «m  gtt^oam  «t 
ino  flllM;  m  lia»,  «t*  ^ircoo*  *■!  i  ■><  UIm.  L«  nftnn  l*l«]  dM4e«i  mu*,  éi 
IM»  *  lut»,  Ml  dF  !«.«  su^ni  <«ntr*  li.a  DUm.  k  Braoktrii  U  0*7  •  «•■•  «w 
It  garçoMpour  *o  UIm.  iJkporl  </U«  C^mmlutantr  ofmtumioi.  l*l»-tSi>,  ^  tvs^f 
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Aussi  les  'Américains  en  font-ils  pou  ds  en:*.  La  durée  ili>s  cours 
l«8l  génévalement  cuiii-le  :  103  soir^^s  à  Bau  Fi-aiict«co,  117  a  Cbi- 
caso,  IK»  à  New  York,  56  à  Paleraon.  A  San  Francisco  il  y  avait  à 
^eu  prie  autant  d'élève»  à  la  lin  qu'au  conioiencement.  Main  à 
Cliicago  il  y  avait  eu  dans  l'atmët-  9189  iiieci'its,  3461  présents 
ail  début  et  1  297  &  la  Un  ;  ca  qui  renom  à  dire  que  l'auditoire  a 
été  renouvclf^  plusieurs  (ois  el  est  peu  Qdèle;  chaque  auditeur  n'a 
assisté  en  moyenne  qu'à  40  classes. 

Depuis  quelques  années  les  unlrersités  ont  entrepris  de  répan- 
dre dans  le  peuple  des  coni)aisa.inc(>s  plus  variées  et  plus  élevées 
que  colles  quâ  l'tîcolier  reçoit  dans  les  Comnuin  sclutolt.  C'est  ce 
qu'où  nomme  £')<ti>«r;ili/  (xUntion  ol  ce  qui  (Correspond  k  peu  près  à 
nos  couf^reuces  et  à  nos  cours  populaires,  eu  France,  dont  les 
première  remontent  à  1830,  dat«  de  la  création  de  l' Association 
polytechnique,  et  dont  quelques-uns  môme  sont  plus  anciens. 

Dans  son  rapport  officiel  do  1888-1889,  M.  W.  T.  Ilarris  dôfijiit 
ainsi  VUniversity  exuiuion  :  «  Gn  terme  dAsigue  un  mouvement  qui 
s'efforce  de  mettre  l'enseignement  supérieur  à  la  portt^e  d>ï  toutes 
les  classes  de  la  société  qui  uc  peuvent  rréqueiiter  les  universilite 
où  cet  enseignement  se  donne.  *  Lus  Américains  l'ont  emprunté  à 
l'Angleterre,  où  les  débuta  de  ce  mouvement  remontent  h  l'année 
1887',  En  Amérique,  le  Clututau^ua  Uleranj  and  teientilic  Circle', 


t.  Cno  aorlèl*  nomnioo  Tlii  Amrrinnn  Saeietjt  fur  Iht  erieatlon  of  VntiiirUt^ 
irtiehinf  l'tfsl  ra(iui>B  eii  jul»  iiBO  li  riiUiidfitplil*  i>i  dniiv  lu»  «niirorii.  A  llmllatloa 
do  Vl'nivertHy  «rltmiio»  niiglaleu.  Kilt  a  tjill,  Anixt  li>*  iluui  amiéiiii  18D0-|R*I  «I 
)Mi-i«4t.  diKiiinii  10.1] eut  r.oat%  doiil  In  plupnil  coii*Éilnl«ul  «Il  aU  l«saiiB  au  moin*. 
mfllK  ilunl  <|ttvli|upi-uiif  nvninni  juxni't  vId^I  li-çniiL  La  prtildanl  d*  I»  toeitld, 
d>a*  ui'M  Inirodurlion  au  Mandinok  o(  Vnit-triiiy  nttniîon.  dit  i|ii'»ii  Earop«  il  y  a 
do>  œlnislro*  do  1  liialruciion  publlquu  pour  pounoir,  iiar  ùa*  aàtAiov»  oniclelJe», 
uul  boiolni  (le  l'ousciKOHinuril,  qu'il  nu  •■!  ;tulr»iDuiiI  en  .\inArlqiio,  ijuv  YVniver' 
nly  srirrifion  d^volup|ji>rn  lu  godl  dM  ftludei  désliilOcuuâsa,  ien  couipri-iidra  au 
twupta  l'ulllttit  do  ri'RDi-Ignvmonl  aupAilour,  rotniara  uii  Irait  d'uiiloii  «iiliy  lo* 
claHoa,  ">  annirn  nux  canfdrcnel«rg  «ui-iadmo«,  qui  a'aiarcuront  alnil  â  oipoaar 
louta  tdAsa.  Lo  pronlw  prOaldOiil  a  Oli»  H.  W.  Poppor,  d«  It'nivenitd  do  tliUadelphlo, 
Soua  lu  pt«ald«aee  du  D'  Bdmund  J.  JaiSM,  dea  conll^  loonui  oni  éii  tormàt,  Xla 
PIiUAdcIpliii!.  ce  mouvomual  a'o»!  4(»ndii  i  Toiii  l»»  Slala-Unia.  Arown  Vnivtriiiy  a 
Miialiliid  -aa  yraiiil  nomliro  di  coniroa  do  conMtTiicu;  l'I'ii  livrait  A  de  Chicago  a  (ail 
d«  VVnivtrtUy  fxirntt<m  un  di*partomou(  «poclnl 

t.  !.!■  Cltaulauqiia  ij/i!rm  of  ntaealion  aïnll  oipOfO  on  l|9s  li  Clileago.  II  d4cla- 
nill  dani  pluiloma  brocLufoi  i|ua  •  iliu  lilRlior  oducallciu  aliould  li«  onlvnded  lo  ail, 
youDg  and  old,  rlcli  aiid  poor  ■  el  (|u«  ](•  ayaltiue,  nd  d'une  Iiauto  coiiiiapllon  du 
ïiut  dI  dea  dovolrv  dn  In  roliiilon.  doit  aliiuuloi  tu  AAtUr  du  ddveloppoiDoal  inlvlleeiuol 
Obex  le*  iwnciiciut  qiil  n'ont  paa  vu  Iv  liiniirail  il»  rôdiieallou  ualverallalrc.  La 
pr«ro!4rv  rOunian  do  la  CAoïildufua  attnnblii  n  nu  liuu  «ii  inïi  ol  a  ou  pour  objel 
lia  dannitr  plui  d'ampl«at  nux  onsolgnonionla  tillill<|iio*  dm  Sanday  itlicati.  La 
ButfcO*  ■  eoudull  l'oasoclnlion  a  étendre  non  enivU'nainoot  a  d'aulioa  mbUtroa.  Lu 
t'Aauioufua  ujirmAJy  uva!l  en  i*ti  uu  budg«(  de  liiooo  dollv*;  elle  pouOde  4 
L'KHKElâiiBUERT  PBIMilliK.  il 
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Organîtâ  i^n  1878,  a  élà  la  pi-emiére  association  qui  ait  encouragé 
le  tyttemalie  homt  nading  et  «ïlaiili  dfis  coui-8  popiiljiiif  s  ;  ces  cours, 
qui  «G  font  en  divL-i-s  lioux,  ont  compté  iîâOOO  élèves  inscrits  en 
1879.  Depuis  1887,  ce  mouvement  a'cst  fortement  accentué.  Les 
cours  et  caaféivnceH,  qui  sont  faits  par  des  professeurs  el  par  des 
tarants,  sont  accompagnés  en  général  de  résumés  (si/lUitius)  impri- 
més qui  facilitent  rintelligeucv  du  sujet,  el  donnent  quelquefois 
lieu  à  des  examens  et  à  des  diplômes. 

Beaucoup  d'autres  sociétés,  particulièrement  les  grandes  asso- 
ciations d'agriculteurs  dites  Salûmal  Grangf  et  Farmtrs'  AUiantt 
Ont  institué  des  cours  et  des  conférence»  pour  propn^er  lc«  con- 
naissances  utiles. 

Les  Commfreiai  and  butimss  Collèges  sont  des  établissements 
d'eURBi^iemout  [u'ofessiounel  qui  peuvent  ^tre  considérés,  ainsi 
que  les  lUgb  schoolt,  comme  des  compléments  d'onseigneuieiit  pn- 
maire  supérieur.  Ils  ont  des  cours  du  jour  et  des  cours  du  soir  dans 
lesifueU  on  apprend  la  coniptaliitilé,  les  opérations  de  banque  rt 
d'assurance,  la  slénopraphie,  le  It/pe  tvriting,  c'est-â-dii-e  l'écriture 
à  la  machine  qui  est  aujourd'hui  d'un  usage  général  aux  l-UaU- 
Unis,  la  télégraphie.  La  plupart  dos  jeunes  gens  et  jeunes  Biles* 
qui  se  destinent  à  devenir  employés  de  commerce  suiveiu  pendant 
quelques  mois  (quatre  Ji  six  mots  suffisent  ordinairement)  des  coura 
de  ce  genre.  En  1992,  234  Business  collèges  ont  adresi^é  au  bureau 
d'éducation  des  renseigitemeulad'où  il  résulta  qu'ils  avaient  60412 
élèves  le  jour  el  12  444  le  soir.  Dans  eca  uumbres  ne  sont  pas  com- 
pris 37  254  élèves  qui  suivaient  les  cours  commerciaux  Busiaext 
tourtes,  des  écoles  secondaire»  el  collèges  proprement  dits. 

11  faut  citer  aussi  quelque»  écoles  d'un  geni'i-  spécial  destinées  k 


CbauUuqua  |K«w  Tork)  un  collkge  iChauMvqua  Ctihgt;  un  miiMto,  un  cluh,  dta 
Hlloi  da  Mura.  Bd  i*t*,  la  Cercle  llltdrBlro  et  icicnltflquc  ds  Chaulauqu*  ■  dU  orf»- 
DliA  ou  me  do  touralr  >ui  anclena  tflrivus  de  colIdRc  uu  moyeu  d«  titra  une  ravn« 
ds  leiin  iltudda.  ol  à  ecui  <iiil  n'util  vu  qu'uuc  tuslrucliou  lioriiAB  d'avoir.  coauM 
Isa  éldvsii  ilv  collège,  de»  runa  »civ\M<l<\'K»  aur  lu  luoada  ol  lur  la  i1a.  L*aaaoct*- 
llou  Ml  afllllriu  A  d»  nomNrrut  l'urcliik  locnui  ronJ<i*d(i>riiil<veni  fîlata;  ell«  (ail  fain 
d«a  eonMreticni  lur  |i]u*Iiiura  lArlr*  il(i  aujola  iloiil  le  prngrnmmn  cil  trtHé  pliiaieuni 
■nnAd*  il'ataiii^o.  puliUu  en*  conTi^rBiirua,  cjul  iiniiveiil  ohiuIId  itit  raproiIuUua  «u 
dltrârcnla  Jleui  |A  Paris,  In  Sod^td  des  ce  u  fers  ne  va  popululros  emploie  uu  piOCMé 
anulOKUu),  m  mel  eu  rulaliou  par  irurre»)iui) douce  aiec  lei  peraouuee  (ftli  déalraDI 
•'iiialruire.  Ello  pDlrotiiie  de»  clubs  d'^cuiioiulfl  |)Olllit|u>>j  M.  Hlcliard  T.  itly.  protua- 
BCur  ù  l'uiihfiniliVi  d^i  WI«ri>f>»iR,  >|<il  |irii*id>'  coUn  hrnuclia,  luur  vovola  dt>N  liai«a  d«i 
lUjeli  ik  motire  en  dlac^iMion,  iiliml  iiuci  !i>*  llvio  el  nrtlctei  recommandi)». 

I.  Dan»  ce*  Buiiiui*  coUeQtt  U  y  a  moliii  de  jeune*  flilea  |j«ft(>»}  que  d*  JvuUM 
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rcux  qui  eont  frappt's  d'une  infimiilé  physique  on  morale.  Les  pre- 
inièrus  éroleii  île  Kourds-nim^ls  en  A>ii<!riqui>  oui  6li  foiidêoB  t'ii 
1817  el  1818  à  UanTort  (CoiinfCticul)  et  à  Ni-w  York  avec  le  roii- 
COors  d'un  élève  <ic  l'abbi!  Sicard,  dirscicur  de  l'InstiUit  di-s  sourde- 
mui'l»  de  Pari^.  Elleti  étaieiU  eu  1892  au  nombre  de  81  '  aux  États- 
Unie  et  dimnaîont  l'iuetruction  à  8788  lilùve».  11  y  avait,  d'aiitra 
part,  34  écalea  pour  les  aveugles,  renfenn^int  3  437  idèves,  27  école» 
pour  le»  idiots,  renrermanl  (>  103  cdf<ves.  El  y  .nvail  aue;si  39  lir^le» 
Sp6cia1ee  pour  les  enfants  vicieux  diles  fieform  selioolt  Ou  floutes  of 
refuge,  duul  lu  première  date  do  l'anuâe  1825,  mais  qui  n'onlcoiu- 
meiK-d  à  èlvp.  des  établiBsemeiit»  d'Étal  qu'en  1848;  on  eu  comptait, 
en  1892,  Vj,  qui  renfermaient  22378  cnfauts. 

Parmi  los  élatdii^semenls  sptViaux,  nous  ne  deyons  pas  oublierle 
Girard  Collège  de  l'hiladelphio,  orpheliniit  fondé  avec  l'argent  lé^'ué 
en  1831  par  un  Français  ;  il  re';oit  de»  jeunes  garçons  de  six  ili  dix 
ani«  el  les  élftve  jusqu'à  l'Âge  de  dix-huit  ans,  en  leur  donnant  une 
éducation  prufei'KioQuelle. 

ËnMn,  pinir  avoir  une  listfi  à  peu  près  complète  des  établisse' 
menls  d'enseignement  primaire  ayant  un  cai-arrère  public,  il  faut 
citvr  tes  (écoles  indienues,  qui  avaient  exposé  à  Chicago  une  inté- 
ressante collection  de  devoirs  et  de  travaux  maïuiels. 

Pi-esque  toulea  les  éroles  publiques  possèdent  une  bibliothèque 
senkiro.  Quelque»  grande»  villes  dépensent  pour  les  entretenir  do 
fortes  sommes.  Ainsi,  New  York  a  consacré,  e»  1888-1889, 
158000  dollars  (821  000  fr.)  à  In  fourniture  dos  livros  de  eliisEe  et 
à  l'enlretieii  des  bibliolhèques  d'écohs  primain*;  Itoston,  410tXl 
dollars  (213000  Si:);  Baltimore,  autant;  Philadelphie,  2Ô000 dol- 
lars {ITOOflOfr.).  II  y  a  nn  grand  nombre  de  hibliothèqneu  publique» 
*  appartenant  à  dee  élaldissements  d'instruction,  à  des  sociétés  sa- 
vanteg,  aux  yourv/men't  ChrUlian  assoctations  qui  sont  très  nom* 
breoscs,  i  des  municipalitt'-s.  La  sLatinlique  en  a  rnmplé  3C47  eu 
1876,  et  6388  en  1885,  i)0s8i-dHnt  au  moins  30O  volumes  ;  nue  Ma- 
tislique  de  1833  eu  a  compta  3804  possédant  au  moiua  1000  vo- 
lumes (il  y  en  avait  2987  en  1885).  Le  progrès  est  d'environ 
27  p.  lOOdanî'  le  nombre  des  bibliothèques,  et  de  66  p.  100  dans 
le  nombre  des  voluuies,  qui  s'élÙ-ve  ai^ourd'huî  à  12  millions.  Ces 
bibliotbèques  propagent  lo  goAt  de  la  lecture  vl  loi  (tonnent  salis- 


I.  Sur  en  uoinlm,  lO  muI  (]*m  VÉtM  d«  Xcw  toA. 
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Taclion  :  ■  Si  r<^col>>  .^ppn^ml  &  lire,  la  bîbliollièqut!  foiimil  de  qiioi 
lire  -,  dit  M.  W.  T.  llamw  '. 

Les  journaux  eout  aussi  un  moyen  d'iiiEtructioa  et  tin  in«tru- 
nn-ril  Ad  ditrtiaion  don  caiinaîaHaiiceH,  instrument  très  pnis^mt  aux 
ÈLils-Uiiie  ;  car  il  n'y  ii  pa*  de  paya  on  le*  journaux  soient  en  plu» 
gntiid  nomhiv  et  plu»  lu»  dans  toutes  les  classes  de  la  tociéUi.  En 
ISUH,  on  comptait  20015  publications  pt^rîodîques,  dont  1  OliO 
quotidientii»,  14  616  hebdomadaires,  etc.,  le  tout  évalué  i  prés  de 
3  milliards  1/2  d'wxciiiplfiin-s  par  au  '.  Il  u'cst,  pour  ainsi  dire,  paa 
de  pplile  ville  où  ne  soient  Mités  un  uu  plusieurs  journaux.  I.«8 
^and^B  en  ont  heiiucoup:  on  publie  2 131  périodiques  à  New  York. 
Dans  h'^cdrs  cl  les  oheniins  de  fer,  chacun  neonjournalàlaiiuiiu, 
les  femmi-s  l'omine  les  homuios,  les  ou\Tier&  comme  les  bourgeois, 
qui  ne  se  disliugueut  guère  il'aiUuurs  les  uns  des  autres  ;  comme  le 
dimanche  est  nu  jour  de  repos,  on  1  Vmploie  beaucoup  Di  lire  :  de  là 
le  nombre  consi<lérahIe  de^  joumattz  illustrés  et  hebdomadaires, 
lït-aucouj)  de  journaux  quotidiens  eux-mêmes  s'entleat  considâra- 
bluiiieut  ce  jour-là  :  lorsque  j'iïtaiH  à  Chicago,  les  troi)*  principaux 
journaux  de  la  ville  donuaient  t'hacun  la  matière  de  plus  d'un  vo< 
lumo  in-oelavo'. 


III.  —  Ressources  tiaanciàres. 


Le  total  des  dépenses  faite»  eii  1892-1893  pour  les  écoles  pri- 
maires publiques  s'est  élevé  à  I6S  millions  de  dollars,  soit  815 
millions  de  francs. 

L'eatrctieu  des  écoles  incombe  surtout  aux  habitants  de  la  loca- 
lité, qui  paieat  environ  108  millions  de  dollars  (•'>40  millions  de 
franc»)  de  taxes  locales,  soit  66  p.  100  de  la  dépense  totale  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  en  France  une  charge  coinniunalo.  Ccpendaut, 
le  gouveruernent  fédéral  et  le  gouvernemcut  des  liltats  ne  sont  pas 


I.  Bureau  af  éducation,  Cireviar  of  informoÀion,  a.,  T,  »ï3;  SMtbIfM  otpiblit 
llbraria.  pat  ^^vaICll  Plliil. 

t.  s  Ml  «10  oou  oioiiipJalrufl  po\ii  1l<i  filaU-ltuin  ol  le  Caiinila  rduiU*.  Voir  1a  «Ult«- 
Uque  du  lluvell  rfport,  ipjitoilutlp  dmi*  TAt  IPurfil  Mmanae  and  B^q/clcfedia,  IBM. 
p.  ISA  (1d  tioiiibrc  ùif»  jiiihlii^iiliuTi*  [lArloiniiiBS  oii  Ftnucv  u>i  "tnluâ  diuM  c«  document 
i  tsool, 

».  Le  Sinday  Hpmld,  -pat  aiomillB,  av*!!  »  iMge*  lniprlin4M  aur  T  cnloune*  * 
ralsou  <ls  tli  ligna*  |Mir  Mlonno,  »a  lout  St  oes  llgnoli. 
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restés  imlifl'érent»  et,  dans  U  mesure  de  leurs  pouvoirs,  iU  exercent 
leur  influence  sur  le  progrès  de*  écoles. 

Le  gotivemeinciit  nalional  y  a  coiitribuiî  surtout  par  des  dotation? 
et  par  la  création  du  Bureau  d'éducation. 

Dès  17J*r>-1887,  le  (Congrès  rontinenlal  avait  déci<Jé  par  une  loi 
du  20  mal  «uv  la  disposiliou  do»  terres  dam  le  leiTitoire  du  nord- 
Oucst  que,  daiis  chaque  nouveau  toiiynship,  la  sectiou  n'  16  svraît 
affectée  à  la  création  et  i  l'entretien  de  Técole  '.  Kn  1836,  le  Con- 
grès a  âi»tribué  aux  f^tats-Uuis  une  rOservu  du  Trésor  de  28  mil- 
lion» de  dollars  qui  ont  éti^  appliqués  à  l'inslructiou.  Eu  184S,  une 
autre  loi  a  affecté,  en  outre,  la  i^ection  36  au  m^me  UKage  ;  d'autres 
dotation»  se  sont  ajoutées  ^  ce  fonds*  ;  puis  une  loi  a  décidé  qu« 
dans  ctiaque  ^tat  nouveau,  duux  towmhips  seraient  consacrés  à  l'en- 
Itetieii  d'écoles  uormales  et  d'uuiversllés.  La  valeur  de  ces  terres 
est  estiinéG  à  80  millions  de  dollars  (416  millions  de  francs)  '. 

L«H  Intéi-éts  seuls  de  ces  deux  espèces  de  dotation  sont  répartis 
je  année;  le  capital  n^Btc  intact  (le  fonds  a  cependant  **té  aliéné 
i  oorlalnH  cas,  notamment  par  l'Illinoi»)  et  s'accroît  même  par 
la  plua-Talue  des  terrains.  Il  s'élevait,  en  1889,  à  129  milliouK  de 
dollars  (645  millions  de  franc»),  produii^ant  en  18i>2-189.'i  nn  revenu 
de  8  674  945  dollars,  y  compris  la  reute  des  terres  d'i^colcs  (4;(  mil- 
lions 1/3  de  francs)  '.  L'ensembli.'  des  revenus  du  fonds  permaueut 
Bt  des  rentes  représenUit,  en  1892-1893,  5.3  p.  100  du  total  des 
'dépenses  des  écolo»  primaires  publiques. 

Les  taxes  d'Ëtal  s'élevairut  à  34  millions  de  dollars,  représentant 
environ  20  p.  100  du  total.  IClles  sont  employées  surtout  au  paie- 
ment du  personnel. 

Les  autres  sources  du  budget  des  écoles,  qui  se  composeut  sur- 
tout des  dons  et  legs,  représentent  un  peu  plus  do9  p.  100  du  total. 

Parmi  les  dons  et  legs  les  plus  considérables,  on  doit  citer  le 
fonds  Peabody,  dont  ce  généreux  Américain  a  doléson  pays  au  len- 
demain de  la  guerre  civile  en  vue  d'améliorer  l'état  moral  qu'il 
royâil  avec  bonheur,  disait-il,  grandir  et  s'élancer  au-dessus  des 
nuages  qui  l'euvcloppaient  encore.  GrAce  au  revenu  de  ce  fonds, 


t.  Cnttn  <IIi|io>>llaTi  fui  Toatnait  pu  la  loi  du  lO  avril  iao>  toImIt*  «a  Tarriiolre 
du  nord-oucsl  et  ilu  IUwtMt|ipl  qui  donne  la  i<*  mctioa  aut  habUanli  du  ehaquo 
lowuhtp  poDi  l'ealtellon  do  taon  éMle». 

t    Culte  motutD  •  it6  appllituëe  d'abord  au  UluiiMoln  »ii  )«$•. 

1.  Kl  mime  **  Diltlloni  1/1  de  doUua  fo  IMt.  M.  Dodgo  Mllnult  h»  iISS  ijun  Im 
Comtmn  $ehat/li  avalaal  rc^u  St  mllllona  d'ncrM. 

4.  Ànnuai  ilatemeni  of  Oie  Copimiiifontr  of  tàiteation,  istt.  p.  S. 
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qui  est  principalement  dei>tiDi^  aui:  école*  du  suâ,  1 395  304  doUars 
(6735060  fr.)  ODt  éii  distribués  de  1876  a  1888,  doDt44  p.  100 
aux  écoles  iiomuUes,  r>l  p.  100  aax  écoles  publiques,  et  le  resta  ù 
des  sémiDaires,  d«»  acadânûes,  des  jounuux  d'éducation. 


IV.  —  Pédagogie  et  adm  îai'stra  tioa. 


1*  Bureau  national  d'édacaUon.  ~  Ko  1867,  A  U  suite  d'uu 
mémoire  rédigé  par  la  National  aitoeiation  ofuKool  svptrinimdants, 
le  Congrès  a  lastitué  le  bureau  national  d'éducation  à  Washing- 
ton. Le  premier  commissaint  de  l'éducatioa  s  M  Henry  Bar- 
nard  (1867-1870^  après  lui,  John  Ealon  (1870-1886)  et  Nalha- 
iiicl  DnwsoR  (1886-1881))  ont  occupé  |c«  poste,  dont  le  titulaire 
actuel  est,  depuis  1689,  M.  W.  T.  Harris.  Le  Bureau  d'Mucation 
n'a  pas  d'autorité  administrative'  ;  il  ne  dirige  pas  les  écoles  de-i 
ËtiilH-l'ni»,  mais  il  est  en  relation  aver  tons  les  bureaux  d'éduca- 
tion locaui,  et  ceu;f-ci  lui  fouruti'senl  mit  :«  demande  les  élément 
péda^giqnea  et  statistiques  qu'il  met  en  (EiiTre  dans  ses  publicA- 
tions.  Il  se  tient  au^si  en  relation  arec  les  pays  étrangers,  où  il 
distribue  libéialement  ses  publicitliou)',  et  il  fait  connaître,  par  les 
rapports  annuels  du  Cooimissairc  et  par  les  brochures  qu'il  publie 
de  temps  à  autre  sur  diverses  questions,  l'état  comparé  de  l'instruc- 
tion aux  États-Unis  et  dans  les  autres  pays.  •  La  fonction  légitime 
du  Bureau  d 'éducation,  dit  M.  Uarris  dans  l'introduction  du  volume 
consacré  à  l'année  1888-1889,  edt  de  réunir  cl  de  distribuer  des 
renseignements  sur  l'éducation.  Il  faut  que  dans  chaque  endroit 
l'on  connaisse  le  résultat  des  expérienrea  faites  ailleurs.  *  Le  Bu* 
reau  d'éducation  a  uotablemeot  contribué  &  l'uniformité  des  mé- 
thodes et  ail  progrès  de  l'éducation  en  Amérique  par  la  publicité 
qu'il  donne  aux  r^srdtals  scolaires,  par  les  r«nH«ignements  et  les 
conseils  qu'il  n'a  cessé  de  fournir,  pai'  l'éniulatiou  qu'il  suscite  et 
l'influence  morale  qu'il  eierce. 

2*  Caractère  de  l'éducation  nationale.  —  Un  pédagogue  éclairé, 
qui  a  longtemps  dirigû  comme  surititcudaut  les  écoles  du  Boston, 
M.  John  D.  Philbricli,  a  déaiii  le  but  de  l'éducation  et  l'état  légal 


1.  Il  T  a  eepaiiduil  iint>  «tceplion  i  c«|te  rW«  :  le  Bureau  d'éducailon  àMg* 
l'SnMtBtiMDeai  •Inui*  li  Ttrritdlru  irAlukn.  Ciulre  part,  l'iiulrucllon  diM  Indigna  m( 
PIm4b  dint  In*  tilrlbullon*  ilu  ditpnrt«ni«nl  il«  lfnlirî«ur,  mus  Iob  ordm  da  Corn-  , 
nln*lr*  diu  affRlrM  Indloontit. 
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des  écoles  des  ^UiU-Unis  dans  une  brochure  publiée  à  l'occaaiou 
do  l'Expositiuu  miiveraelle  de  l'avis  en  1878.  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  L'idée  de  l'Eut  el  l'idée  de  la  société  civile  —  la  première 
Mut  l'idée  de  la  réalisation  de  la  justice  et  la  seconde  l'idév  de  la 
tttisTaction  des  besoins  de  rhoininu,  pai*  1k  producliou  cl  la  distri- 
bution de  la  richesse  —  concoui-eut,  par  un  accord  général,  à  pro- 
duire le  système  d'éducation  public  des  Américains  ;  et  pour  sub- 
venir aux  dépensus  de  ce  syslème,  les  propriétés  de  la  communauté 
sont  appelées  à  contribuer  sons  forme  de  taxes.  La  conservation  de 
la  propriété  par  la  réalisation  de  la  justice  et  son  acci-oiattemeiit  par 
l'industrie  pruducitvo  dépendent  direclenieiit  l'un  et  l'autre,  dans 
ane  république,  de  la  culture  intellectuL>Ue  du  peuple. 

<  On  peut  dire  que  la  communauté  indui^trielle  moderne  ne  sau- 
rait exister  »auM  un  système  d'écoles  échcloanées  du  degré  prirnairti 
Ik  rUoiverMté.  t^t,  sans  le  libre  déreloppeniviit  lio  l'industrie  pro- 
ductive qui  nmd  les  individus  capable»  d'arcumiUer  la  richesse 
nécessaire  aux  besoins  de  lu  vie,  plus  vile  qu'ils  ne  la  consomment, 
il  n'y  aurait  pas  de  loisii-s  uéccssaires  pour  cultiver  rinlelligence 
qui  doit  ^tre  employée  à  discuter  les  problèmes  théoriques  «1  k 
comprendre  les  aHUres  publiques  ;  el,  s'il  n'y  avait  pas  d'individus 
s'occupant  desafTaires  publiques,  la  démocratie  n'existerait  que  d« 
nom.  • 

11  ajoute  avec  raison  dans  uti  autre  passsgu  :  ■  La  production  in- 
dustrielle d'une  nation,  comme  on  le  sait,  est  en  proportion  directe 
de  la  difTusion  de  l'instruction.  ■ 

Aussi  l'éducation  populaire  est-cUe  une  des  gnndes  questions  de 
la  politique  en  Amérique;  sur  ce  point,  tous  les  partis  sont  d'acconi 
et  tous  les  efforts  tendent  à  la  propager  et  à  doanur  à  tous  les  en- 
fants le  développenioni  d'intelligence  nécessaire  pour  gagner  leur 
rie  et  pouraccoinplir  leurs  devoirs  civiques.  •  Il  n'y  a  pas  de  vérité 
mieux  établie  et  plus  généralement  admise  que  celle-ci,  disait  i.  la 
tribime  du  Sénat  l'honorable  Henrj-  W.  Blair  en  1882,  à  savoir 
que  la  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut  exister  qu'à  la 
oundiliun  que  le  peuple  soit  apte  à  se  gouverner  lui-ntâme...  Les 
Ci/mmon  sehooh  de  ce  pays  sont  le  terrain  de  recrutement  et  l'école 
de  discipline  des  grandes  armées  de  la  civilisation,  de  la  liberté  et 
du  progrès,  dont  les  viclolrt^s  ont  été  et  Gontiimerout  à  être  plus 
Iflurieuscs  encore  que  celles  de  la  guerre.  >  I.^  Coaantm  telwoi  est 
le  moule  dans  lequel  est  coulée  la  jeunesse  américaiue;rin8tniction 
jr  «st  la  même  pour  les  riches  et  les  pauvres,  lu  même  à  peu  pris 
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pour  les  Qlt&s  et  les  garrons.  Si  un  certain  nombve  da  famillei 
aisées  envoient  leurs  oiifanls  dans  desé<roIe8  privées,  ceui-ci  y  troa- 
veut  une  ïOCitStr-  plus  choisio  plulût  tju'iiii  eneoigtiunieat  nieillenr. 
Si  Is  ^Tatuitd  de  l'écolf!  iiubliiiiii>  à  toits  les  ile{?r4s  est  un  principe 
ahttolu  dans  Iouh  les  États,  c'i>8t  qu«  l'iiistruction  «Ht  considérée 
comoie  u]i«  dette  de  ta  cummuniiuttf  à  l'égiinl  de  ses  membres  ;  la 
communaiilé,  ainsi  que  l'a  dit  Philbi-iek,  est  larfrement  payée  de  co. 
sacrifice  par  la  qualité  des  citoyens  (qu'elle  foi-me  et  par  U  ricbesse 
dont  elle  provoque  ainsi  la  création. 

Depuis  qtic  l'immigration  a  introduit  en  quanlilé  considérable 
des  élémeuls  que  les  Américains  considêi-ent  comme  impurs,  parce 
qu'ils  sont  OH  illettrés  ou  Ignorants  de  la  langue  anglaise  on  inac- 
coutumés aux  mœurs  républicaines,  le»  efforts  ont  riïdouhié  en  vue 
d'assimiler  ces  masses  hétérogènes.  Ou  peut  dire  que,  le  pins  »ôu> 
▼ent,  le  système  des  Common  s^toolt  y  paiTient  dès  la  seconde  gé- 
nération . 

La  vie  de  famille  n'est  pas,  eu  Amérique,  ce  qu'elle  est  en 
Europe,  siu'lout  sur  le  continent  i-uropéen.  Les  enfants  y  ont  beau- 
coup plus  d'iuilépendaiice  ;  c'est  pourquoi  peut-dire  jusqu'à  l'Age  de 
quatre  ou  cinq  ans,  ils  paraisi^ent  plus  volontaires.  Hn  général,  l'é- 
duc&Uoii  se  Tait  peu  au  foyer  domestique,  l'école  en  a  la  charge, 
comme  elle  a  celle  de  l'inslnictlon'.  Le  polissage  est  peul-<-tre 
ainsi  plus  rude,  mais  les  esprits  prennent  une  certaine  unilé  de 
forme  générale  qui  constitue  une  partie  du  carantêre  uational. 

Le  sunntendant  de  rinstniction  publique  au  Minnesota,  M.  O. 
Kielile,  qui,  tiubilaiU  un  pays  nouveau,  peuplé  on  grande  partie 
d'émigranta,  est  bien  placé  pour  apprécier  ce  rôle  national  do  l'é- 
ducation, le  définit  clairement  dans  son  rapport  de  1891-1893: 
■  Dans  notre  pays,  les  écoles  publiques  portent  le  poids  d'une  «s- 
ponsaltilité  qui  est  entièrement  inconnue  eu  Europe  :  c'est  d'amé* 
ricanJser  et  de  républicaniser  une  foule  nombreuse  et  toujours 
croissaTite  d'étranj^ers  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  langues  do 
vieui  monde,  d'en  former  une  nationalité  homogène,  connaissant 
notre  histoire,  fidèle  auï  principes  d'égalité  et  de  liberté  qui  c-arac- 
tériseni  noire  gouvernement,  familière  avec  notre  langue  nationale 


1.  •  In  AmerlM.  dll  M.  J,  PhUbrIck  fp.  to),  lli*  pACiiirnrliiaB  of  lli*  elrll  nd«ly 
•iid  il'O  polillcat  orKSDltiilou  dniw  tlii!  cliUil  niii  of  iIih  Innneiic»  «1  ftmllj  ourlqh 
Mrllor  tlian  U  comiiiun  lu  «Hier  c<)ii'iirlM  nnil  rvnilor  moro  rrnqiiunt  t1i«  Miiantiud  of 
th«  ]roung«r  Iicnncliitt  nf  ilm  famlly  from  lh«  old  «lock.  Tlic  ronBOqii«iie«  Ot  Oiit  Is 
llie  IncrEiMOd  impurtaurn  of  tlio  icliuol  lu  «rlucailon.  • 
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qui  seule  peut  loiir  oumr  les  tn^sors  de  nolrfi  littérature  et  les  unir 
iivec  noua  dans  notre  vie  nationale.  A  tout  cela,  il  n'y  a  que  l'école 
put)lique  [jui  pourvoit.  Dans  la  faniillv,  l'égltse,  l'atelier,  la  KOciété, 
les  individus  si?  groupent  suivant  k-urs  goûls  et  leurs  affinités.  Daus 
l'école  publique  seule,  le  riclie  et  le  pauvi-p,  le  hianc  et  le  noir, 
l'indigène  et  l'i^tranger,  viennent  onsoniblo  comuio  des  égaux  en 
droit  naturel  et  n'ont  d'autre  rang  que  celui  que  donne  la  raleiu" 
morale  et  iutellectuiîllc.  Là,  les  distiuclionB  artificielles,  sociale», 
financières,  religieuses,  ethniques,  restent  à  la  (lorle  et  les  dislinc- 
lions  personnelles  d'hnnn4!leté,  de  bonié,  d'intelligence  et  de  bonnes 
manières  deviennent  la  base  du  respect  mutuel  «ntre  les  enfants 
de  rang  et  de  classe  différents  '.  » 

3°  lostruction  des  gens  de  coulaar.  ~  Cette  dette  que  la  com- 
munauté croit  avoir  à  acquitter,  le!«  Amâricaios  du  sud  ne  s'en 
élaicnt  pas  soucit^s.  Les  gens  de  couleur  y  étaient  restas  sans  ins- 
truction, 3  quelques  rares  exceptions  près,  pendant  toute  la  période 
de  reselavage.  h' Amfrifantmssionari/  Association  qui,  fondée  en  1846, 
avait  ouvert  quelques  école.»,  élait  méprisée  et  traitée  parles  blancs 
comme  une  soeiétC  de  malfaiteurs  :  le  collège  de  Beree  (Kentuckr) 
qu'elle  fonda  eu  1857,  et  qui  n'était  qu'une  petite  école,  avait 
ameuté  les  planteurs,  qui  l'avaient  fermé  par  la  force.  Après  la 
guerre,  il  fallul  [tourlanl  adopter  nue  autre  politique  ot  songer  i 
instruire  une  population  qui  fournissait  désormais  des  citoyens.  Il 
Y  avait  à  s'occuper  aussi  des  h]aii<-s,  dont  l'inslmction  était  très 
arriérée;  le  recensement  de  18R0  porte  en  effet  que  plus  de  ôO  p.  1(X) 
des  habiUkuls  do  ces  États  étaient  illettrés,  et  que  la  proportion  s'é- 
levait à  78  p,  100  des  gens  de  couleur  daus  la  Caroline  dn  sud  (à 
16  p.  100  pour  la  population  blau'rlie).  I. 'opinion  publique  s'émut. 
Tous  le«  fttats  ont  volé  des  lois  pour  organiser  leur  enseignement, 
et  tous  ont  dL^cidé,  aprte  des  hésitations  et  remauiemenls,  qu'ils 
auraient  des  écoles  spéciales  pour  les  tdancs  et  des  écoles  spéciale* 
pour  les  enfants  de  couleur  ;  le  plus  diflicile  était  et  est  encoi-o  de 
leur  procurer  le.s  ressources  nécessaires. 

Un  généreux  citoyen  du  MasHiichusetts,  M.  Peabody,  donna  en 
1867  trois  ntiUions  de  dollars  pour  constituer  un  fond»  dont  le  re^- 
renu  devait  être  employé  k  propager  l'instruction  panni  la  popula- 
tion de  couleur.  En  1882,  M.  Blair  présenta  au  Sénat  un  bill  pour 


t.  SntniS  Utnninl  riporr  a/  lAr  SuptrlKiendenl  o(  publie  iitirruelion  vf  (V  SloU 
af  tlinnavla,  pnito«  il  al  tt. 
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aider  lempoi-airement  les  .'rcûl«s,  en  leur  donnant,  par  annuités, 
100  millions  de  dollar».  Maiii  la  proposition  échoua  à  la  Chambre 
des  repi'éseulants,  les  disputas  du  iiortl  repoussaiu  mi  suhïîde  dont 
Us  H'avaienl  pas  l>e8oiii,  cens  dn  sud  refusant  d'accepter  unt-  au- 
mAne  hnmiliuiile  et  déclarant  qu'ils  étaii'iU  capables  de  se  suUire  à 
oux-mém«t^.  En  ulTct,  i  l'époque  où  ce  bill  était  discuté,  la  plupart 
des  États  du  sud  aTuient,  en  quatre  aou^ea  (1880-1 S94),  augmenté, 
les  ims  de  fUi,  les  autrcH  de  50  p.  100  le  budget  afTecIé  â  leurs 
écoles,  iturloiit  aux  école»  des  euranlade  couleur'. 

En  comparant  la  statistique  des  années  18ÏÔ  et  1890,  on  YOilque 
l'Aiabania  comptait  147  000  élèves  Inscnts  dans  ses  écoles  àla  pr^ 
mière  date  et  ."{02  000  à  la  seconde  ;  la  Louisiane,  7;')  000  et  13^*  000;  ' 
le  Kentiickf,  238000  et  40!)  OUO.  Mitisla  fréquentation  est  lonjonrs 
faible  et  le  manque  d'argeni  no  permet  pas  de  t«nir  l'école  assex 
longtemps  ouverte.  L'État  ne  fournit  guèr«  qne  de  quoi  payer  un 
instituteur  de  deux  à  quatre  mois  ;  chaque  localité  doit  pourvoir 
aux  dépenses  de  construction  et  autres,  et  les  localités  e.n  général 
sont  pauvres.  Comme  il  faut  de»  écoles  séparées  pour  chaque  race, 
l'iustituteur  chargé  de  dotmvr  l'unseiguement  i\\i\  eufanls  de  cou- 
leur  est  souvent  obligé  de  faire  la  classe  dans  I'églîs«  ou  dehors  ; 
on  manque  â  la  fois  de  locaux  et  de  maîtres  instriiils.  M.  Ûeorge 
R.  Sletson  calculait  récemment  que,  vu  la  faible  fréquentation  et  la 
rour(6  durée  de  l'année  scolaire,  les  enfant»  de  couleur  nu  passaient 
en  moyenne  que  2  ans,  4  mois  et  10  jour»  dans  les  écoles.  C'est 
évidemment  trop  peu.  11  peusaitque  le  système  d'édunationemployé 
pour  les  noirs  n'ayant  p»s  réussi  à  élever  la  race  inférieure  au  ni- 
veau moral  de  la  race  supérieure,  il  fallait  s'occuper  de  leur  pro- 
curer une  instruction  manuelle  et  technique  plus  qu'intellectuelle. 
Néujimoini;,  les  pragtès  déjà  accomplis  font  augurer  un  meilleur 
avenir. 

4*  Coéducation  ^  Les  filles  ne  fréquciiteut  pas  moins  les  écoles 
que  les  gan;ons  ;  elles  y  aoiil  même  en  plus  grand  nombre,  parce 
qu'elles  y  restent  plus  longtemps,  n'étant  pas  détournées  aussitôt 
que  leurs  camarades  de  l'autre  sexe  par  la  nécessité  de  gagner  leur 
pain. 

Dans  les  campagnes  de  l'est  des  États-Unis,  comme  de  l'oueM, 


1.  !>■□>  In*  AlaU  du  tud  qui  dlallugu«Dl  U  provauauca  (IM  Mu.'*  >i:olalra<,  ou  Toil 
qiM  lu  iBica  |jny<jpi  pnr  lui  iiArti's  >ui)l  loiu  do  «uOIra  t  r*omtluii  <i«  Jour*  ûcolM;  C* 
tout  1m  ULiuq(li.'sl>Iiiura(luiifupporluiitla  |ilu*K"""t*  pua«  à*  In  cliiirg*.  t.v*4an*dat 
AméricBina  dai  Etat«  du  nord  coulribuaut  luHl  (pour  uo  quatt  «nviron)  aui  ildpBQM*. 
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i]  n'y  a  pas  place  pour  deux  maîtres,  le  nombre  des  enfants  étant 
Irop  ruatreint  et'les  roasourcos  trop  modiques  ;  l'écolt»  a  été  irëcot- 
tairemeiU  de  tout  temps  commune  aux  doux  scxe^s,  et  la  co<ïdui*a- 
tion  est  entrée  dans  les  mœurs.  L'érole  est  communi'  aussi,  dans 
certaines  viilos  de  la  région  nord  iK^  rAllantique,  pour  les  classes 
primaires,  plus  rarement  pour  les  classes  do  granimaira  et  le»  High 
tctujoU.  Dans  les  États  du  sud  jusqu'il  Baltimore  (Maryland),  le 
principe  ile  la  séparation  a  lon^ti-uips  piV:valu,  mais  aujourd'hui 
l'école  mille  y  prédomine.  L'éculc  est,  au-c^nlraire,  systémalique- 
ment  comuiuue  à  tous  les  degi'és  dans  les  États  de  l'ouosl  depuis 
les  premiers  temps  do  la  colonis-ilion.  En  somme,  ie  système  de  la 
•  cot-^duciLtion  *,  c'osl-À-dire  do  l'éducation  en  commun  des  deux 
sexes,  est,  aujourd'hui,  celui  de  la  plus  icruude  partie  de  l'Amt!- 
rfque.  Il  l'st  prôn(5  par  beaucoup  de  pédagOf^ues.  <  81  nous  devons 
TÏvre  ensemWe,  il  faut  que  nous  soyons  élevés  en  viio  de  celte  fln  », 
écrivait  un  instituteur  du  Rbode  Island  &  M.  J.  Raton. 

M.  J.  Kaluu  a  fait,  en  ipialité  de  Commissaire  de  l'éducatiou,  une 
enquête  sur  ce  sujel,  de  laquelle  il  résulte  que,  dans  les  districts 
ruraux,  l'éducation  en  commun  s'impose  et  paraît  toute  miturelle. 
Après  la  moisson  et  jusqu'à  l'époque  doii  labours,  les  enfants,  qui 
ont  élé  ensemble  dans  les  travaux  des  cham]»',  parouls  ou  voisins, 
se  trouvent  ensemble  à  l'école,  de  cinq  à  seiZL-  ans,  graudissaiil 
ensemble,  les  grands  [ii'Otiîgeant  les  pelits,  et  nela  sans  que  la  mo- 
ralité en  souffre.  <  La  moialilé  scvut-lK-  et  sociale  dans  les  districts 
ruraux  et  les  petites  villes  des  Ktals-Uuis  est  d'un  niveau  Lris  élevé.  ■ 
Beaucoup  de  pédagogues  voient  même  dans  cette  communauté  d'é< 
tudes  un  moyiui  d'émulation  qui  slinmle  lus  élèves  par  la  rivalité 
des  doux  sexes  et  qui  profite  à  l'inslvuctiou  générale,  lus  garçons 
ayant  plus  de  dispositions,  en  général,  pour  le«  études  scieutifiques 
et  les  (ilies  pour  les  études  littéraires;  ils  y  voient  une  école  de 
savoir-vivre  on  les  gaivons  dépouillent  quelque  peu  leur  rudesse  et 
les  flUes  leur  timidité,  ot  dans  laquelle  chacun  craint  d'être  montré 
au  doigt  par  ses  camarades  de  l'autra  eexe.  ■  J'ai  été  instituteur 
plus  de  trente  ans,  a  répondu  un  matlre  d'une  ville  du  Culoi-ado; 
il  n'y  a  pan  un  seul  argument  aoulenable  pour  la  séparation  des 
«exes  dauN  l'éducation.  > 

LVnqiiête  a.  montré  aussi  que  la  coéducalioil  existe  dans  la  plu- 
part des  villes,  et  la  grande  majorité  des  instituteurs  urbains  (146 
Tilles)  l'ont  approuvée  dans  leui-s  réponses  en  déclarant  qu'elle  est  : 
1*  naturelle,  puisqu'elle  existe  dans  la  famille  et  dans  la  société; 
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2*  conforme  à  la  coutume,  jjuisqu'elle  est  en  harmouic  arec  le»  ha- 
bitudi'S  ordiiiaircj»,  li's  scctiintMitH  de  lu  soci^ité  aCluellc  et  les  lois 
de  rf:tat  ;  3'  ïtiipnrttalo,  puisqu'elle  donne  aux  deux  »cxes  les 
riit'iiiL'iS  moyiiii}^  de  s'instruire  ;  4°  Ocuiiouiiqui;,  puisqu'ellir  ii'viigo 
qu'une  tfcolo  ;  5*  convenable  pour  les  surintendants  et  les  inetitutours 
puisqu'elle  facilite  le  classement  et  renseignement;  6*  prolltaiile 
au  développement  de  l'intelligeuce,  à  lu  moralité  i;t  aux  hatiitudvs 
sociales'. 

Beaucoup  d'Am<^rirajRs  pensent  que  les  sens  sont  moins  excitas 
par  la  fréqnenialion  journalière  et  la  camaraderie,  arec  ses  amitiés 
et  aussi  avec  ses  disputes,  que  par  la  s^Squestvation  qui  donne  libre 
carrière  à  l'iniaffinBtiou  ;  j'ui  entendu  exprimer  la  même  opîniou 
par  des  Américaines*. 

M.  K.  BtiiHson,  dans  son  Rapport  sur  l'inslniclion  primaire  à 
l'Exposition  de  Philadelphie,  a  extrait  d'un  devoir  d'Alére  un  ta- 
nioignagu  de  jeune  ûtl«  <iui  mérite  d'être  cil*  :  •  Ou  discute  daiu 
tous  les  mi^etînjfs  scolaices  de  ee  pays  si  les  gai-çona  et  les  Biles 
doivent  être  instruits  en  commun...  Le  princip»!  urgunienl  defl ad- 
versaires de  l'instructiou  niLitu  couKistt;  à  dire  que  lorsque  les 
Jeunes  gens  et  les  jeunL-s  tilles  sont  assemblés  dans  le  même  locjil, 
leur  esprit  est  absorbé  par  dos  préoccupations  eoutplèterae»l  étrau- 
gèi-es  à  l'étude.  Nous  nions  le  fait.  Tout  le  monde  suit  quelli>s  sont 
len  leutiitions  qui  assiègunt  un  jcunu  hommtr  À  son  entrée  dans  la 
vie  de  collège.  Quelques-uns  sont  assez  forts  pour  résister  à  ces 


1.  EnlTv  Butro*  tipoatet,  ]e  elle  cellad'un  Iniitlu leur  d'Aile glmn;  CItf  rPena«]rlvkni*)  ; 
•  Il  »  Iha  DBlural  plan.  Tlie  Inyï  ara  nol  >u)>iiral«d  froui  theli  lUIe»  Ixi  homa  work 
ami  nnuninviits.  nii'l  liiero  !a  uo  ic.ioil  rcnïuii  u'Iiv  ihuy  tliuutd  lie  si'panled  V  idiool. 
We  liave  liod  boy»  lud  it'Hi  roclliiiit  loïMilinr  la  aclioul  for  mon  Itaun  Iwcnly  j««ni 
■ufora  my  knowludiia  ut  tlie  »cliu<>l>  I  siri  tulJ  Diai  lit  Huin<>  Um  «etot  «ara  i«ughi 
HparmUily.  tiut  now  In  ail  lliay  aiiiily.  leejlo,  aaiS  jilny  logsUiaf,  aiiil  wo  luva  ooi 
dlacovorcd  «ay  tind  ca«ull«  from  tho  plan,  • 

».  11  0*1  naluti^l  riiic  cmU'  codititcnitoii  oxeiln  iino  e«tUlne  inquNtudo  dant  l'Mprit 
d'uu  BurD|itiou,  iv  J'ii  dpioiiviic  ut,  maJgcd  Ira  lilfflalgnaj[ei  uiian  Imam  ont  fatttnÙM 
rii'i  AjDéiicaiaa  auiqiicli  J'en  al  fall  paît,  ]o  ne  dlmt  pai  qu'nlln  volt  eoinp1A'i>[nanf 
dluipto.  mais  ji>  dirai  quu  mon  opinion  r»l  doïuuuo  bonucoup  plu»  icmptrio,  tla 
poiiplo  a  luitjoiin  pvlQi'  s  camprtMidro  te»  niiFUn  d'uii  nulri'.  Li-i  A  m  ^  ne  ni»»  ont  en 
Ei1iii!ml  une  lilitii  piHi  rH>ur»tili<  dut  tnmur»  rrari{»iiitis  parc(>  qu'Us  ei-  In  soûl  fnilo  la 
plupart  pnr  Ict  roninna.  (1U1>1<]ii«»-mii«  pnr  1»  fiOiiufiilalioii  i>i>*  llnui  pulilles  d'iinuie- 
moiiI  A  l'ail»,  cl  qu'il»  nn  cinnaiaaDiit  im»  nolic  vin  du  raniillr,  lian»  iHiiiinilc  ttié 
peu  ont  CD  i'oeiMiilon  de  pdnûircr.  I.ob  Ftntifal»,  dn  leur  cMi,  *••  font  une  idii»  raiitav 
du  la  libctli*  dot  jounc»  Ullci  amitrlrnmoa.  i  nu  dUTiSioucc  cnln<  iei  deux  pt'iiplui  eat 
i|tiu  l'Amilricatn  no  quIiie  jamoii  lu  maïquo  do  In  dAceiice,  «1  quo  lu  FnatAl»  a  la 
hiilaroanadv  do  tet  fredamei:  au  Ibod,  ies  niipiin  du  rAini'rii(ue  ae  loul  probalkla* 
mrni  ni  pires  ni  ni<:illvi>iv«  quo  ceiie»  de  i.i  Franco;  mais  c'<nt  uaa  quaaUon  quil 
u'y  a  pat  livu  du  iraiUr  kl. 
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tenUtioiis,  m;ii»  le  plus  gr;ii)d  nombre  y  sueconibeiit.  M  faut  que  la 
présence  de  jouiu-s  demoigellea  d'un  caractère  esliinabiL>  et  re8j)0C- 
Uble  les  fortifie  ou,  en  leur  faisant  honte,  les  empêche  de  céder  & 
leur*  inauviii8i;t  pensée».  Ceci  s'applique  •!^alcmciit  û  la  jeune  fille. 
La  pnïHeitci!  de  jeunes  gens  qui  soûl  ses  amis  l'emp ëcbara  de  com- 
mettre benticonp  de  mauvaises  actions  *.  ■ 

Cependant  l'opinion  oVst  pas  unanime  sur  celti.>  matiitrc  aux 
f'tats-Utiis.  Les  advoi-saires  de  la  eoéducation  disent  ({it*il  est  pré- 
fib-able  d'aroii'  un  piogramnie  d'éludés  et  une.  discipline  adaptas  à 
chaque  sexe,  que  si  les  gairons  gagnent  quelque  politesse  au  con- 
tact des  filles,  ils  donnent  à  leur  tour  aux  petites  filles  des  manières 
un  peu  rudes,  que  le  iniMango  di^veloppe  pr^^maturémcut  les  iustincls 
sexuels  «t  que  les  filles  n'y  appreinieiit  guère  jusqu'ici  les  travaux 
du  ménage, 

lis  citent  des  exemples  de  corruption  précoce,  et  se  font  un  argu- 
ineut  de  la  dâbaui'be  que  cachent  les  grandes  villes  sous  les  appa- 
rences d'une  rigidité  puritaine,  sans  véfiéchir,  il  est  vrai,  que  cette 
corruption  est  une  plaie  des  grandes  villes  quel  que  soit  leur 
»Tslëme  d'écoles,  l'i  que,  dans  le»  pays  on  l'instruction  primaire 
est  gi^uérale,  les  prostituées  ont  passé,  comme  les  autres  ejifants, 
par  l'école.  Un  instituteur  de  l'illinois,  consulté  dans  l'enqnâte,  a 
déclaré  que,  tout  en  approuv.ant  le  principe,  il  était  convaincu  par 
vingt  années  d'expérience  qu'enti-e  treize  et  quatorze  ans  U  vaudrait 
mieux  élever  séparément  les  gardons  et  le»  lllles.  Dix-ueuf  dos 
villes  qui  ont  répondu  d.-tn8  l'enquâte,  particnlièrement  Baltimore, 
la  Nouvellfi-Orléans,  Harrisbnrg  (Pennsylvanie),  ont  des  écoles 
distidctes  pour  les  deux  se^es;  dans  les  unes  la  )>épar8tion  est  ab- 
solue, dans  d'autres  elle  commence  à  l'école  de  grammaire.  Les 
objections  ont  pris  plus  de  forée  à  mesure  que  grossissaient  los 
agglomérations  urbaines  et  que  partout  les  familles  dont  les  etd'ants 
se  trouvaient  rénnts  dans  une  m<^m«  classe  se  connaissaient  moins 
et  dilTéraienl  davantage  par  l'origine  el  par  la  position  sociale.  Un 
grand  nombre  d'écoles  nrivécs  qui  sont  fréquentées  de  préférence 
par  les  familles  riches  sont  unisexuetles.  Les  écoles  catholiques 
sont  aussi  pour  la  plupart  nnisexuelles. 

A  travers  cette  diversité  d'opinions,  le  sonlimont  do  la  coéduca- 
lion  prévaut  en  Amérique,  et  ce  n'est  pas  panni  les  femmes  que 


I.  nafpart  mr  t'i'nidiiclinn  jirimairt  à  FUrpotUian  univtrtellt  dt  J'Hlaitlfhit,  par 
M.  t.  BuluoD,  p    141 
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l'on  trouve  le  moius  d'avocats  di^  la  coéducatioii  à  Iouk  1g»  dt^^s 
de  renseignement  *,  il  est  iSiroitumeat  lié  i  t'etueml))»  de»  mœurs 
du  pi^iiplc.  11  n'r  a  pas  de  Hyslème  d'édiiriitlon  t|ui  ne  prâta  à  de 
Bérieuses  critiqut-*,  et  il  n'y  en  h  pas  non  plus  qui  préserVf^eolière- 
menl  ta  jeiincEst^  de  la  corruption  des  sen».  11  faut  reconuatlro  de- 
vant ief  trà!)  nom))r<.>ux  tt?inoigaag«sd«  pM;igugit(.-s  qui  parlent  au 
nom  de  leur  expiïrience,  que  la  ooédiicatiua  n'a  pas,  sohb  ce  lapporl, 
plus  it'iucoaT^nfents  que  l'éducation  Réparée,  et  quVll<>a  en  Amé- 
rique des  av&nlagi!8  qui  lui  sont  propres. 

Ce  STstème  n'est  pas  ou  faveur  seulement  dauB  les  Commmi  tehcoh  ; 
il  l'est  ansfi  aujourd'hui  dans  des  écoles  normales,  dans  des  col- 
liges  et  des  universités,  surtout  dans  dus  universités  de  l'ouest  qui 
sont  de  date  récente.  Les  AWmrf*  (Quukcrs)possèdi>ntneaf  collèges- 
où  il  est  appliqué.  Comeli  univertîly  est  uu  des  élaMissements  qui' 
ont  le  pluK  contribué  à  le  mettre  eu  i-elief.  I/univei'sit^^  de  Harvard 
a  elle-même  créé  réceiimietit  un  Womea  annex,  La  cuMucatioa 
esistait  dans  51  collèges  eu  1880;  dans  65  on  1890. 

Quelle  influence  a  eue  et  aura  ce  système?  Assui-ément,  l'im- 
portanee  du  r6)e  social  des  femme»  est  plus  grande  eu  Amérique^ 
qu'en  Europe,  et  elle  augmentera;  la  femme  aura  plus  d'emplois 
actifs  daus  la  société  ;  l'avenir  dira  si  la  rie  de  famillu  y  aura  gajiné. 
L'Amérique  ne  s'étonne  pas  dos  nmiveautés,  et  la  pensée  qu'elle 
foil  À  cet  égard  autrement  que  l'Europe  n'est  pas  pour  l'en  dé- 
tourner. 

Elle  a  d'ailleurs,  outre  son  sentiment  pei-sunnul,  II-  témoignage 
de  bons  juges  à  l'étranger.  Je  n'en  citerai  qu'un,  M  James  Bi-ycc, 
l'auteur  de  The  Avierican  Cnmnumweailit,  l'ouvragi'  récent  ie'plus 
complet  qui  existe  sur  l'éttit  social  des  Américains.  II  s'exprime 
«iusî  au  sujet  de  la  coéducatiuu  dans  l'cuseigULuncut  supérieur: 
«  Dami  l'ouest,  où  elle  est  pratiquée,  on  ne  trouve  pas  qu'elle  sou- 
lève de  difficultés  au  point  de  vue  de  la  morale,  et  on  dit  que  chaque 
sexe  routribue  à  améliorer  l'autre,  les  hommes  devenant  plus  poli», 
les  femmes  devenant  plus  viriles.  Parfois  dt-s  étudiants  tombi>nt 
amoureus  et  se  marient  après  avoir  obtenu  leurs  grades.  Poni%|uoi 
pas?  De  tels  mariages  sont  fondés  sur  une  connaissance  des  carac- 
tères plus  sûre  qii'on  ne  l'a  généralement  dans  le  monde,  et  il  est 
reconnu  qu'ils  sont  presque  toujours  heurouK.  Voilà  ce  qu'où  pense 
dans  l'ouest,  où  la  fréquentation  des  jeunes  gensetdes jeunes iUles 
est  si  libre,  et  où  celles-ci  sont  si  cap-ihles  de  se  garder  elles-mêmes, 
que  les  objections  qui  se  préseuteut  à  l'esprit  d'uu  Européen  n'y 
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inquiètent  personne.  C'est  une  question  d«  Savoir  ai  un  «v'stëme 
(jiii  a  doujié  de  bous  fruits  daus  la  société  américaîue  de  l'ouestcou- 
Tient  aux  Ëtats  di:  l'est. 

•  Léo  conclusions  d'un  t^tranffpv  sur  celte  queMtoii  t<onl  sans  va- 
leur, ;ijoule-l*il  j  c'est  poui-quoi  je  dois  me  coulfiitor  do  rôpt-ler  que 
Je  u'ai  Jamuis  rencontré  nue  dame  amérii-ainc  seuséo,  connaissant 
le  pieux  monde,  qui  no  pi>nsAt  [[ue  les  ma'ins  du  nouveau  monde 
avaient  le  double  résultat  de  procurer  nue  existence  plus  agr«!al)lc 
aTant  le  mariage  et,  après,  de  mieux  assurer  la  fidélité  et  la  con- 
corde'. » 

Il  y  a  toujours  pralll  à  i^tiidiiiret  à  comproudre  le.mnn!nr8  et  les 
institutions  des  autres  peuples,  particulièrement  cellesdela^raiide 
nation  américaine.  U  n'y  a  pas  pour  cela  tiécessaiitiment  opportu- 
nité à  \ks  adopter  La  coi^ducaliou  à  lous  les  degrés  conviendrait 
probablement  beaucoup  muins  à  la  plupart  des  peuples  européens 
qu'au  peuple  de»  Rtats-Unis  '. 

Je  citerai  cepcndiint  im  exemple  et  un  lémoign^gi;  qui  prouvent 
que  la  coéducation  dand  l'école  primaire  peut  avuir  lieu  eu  I-'rauce 
sans  aucun  incouTéniont.  M.  Baiuier,  aujourd'hui  dii'ecteur  de 
l'école  municipale  Arago  à  Paris,  it  été  élevé  dans  lUie  école  pri- 
maire mixte  de  l'arrondissement  de  Moutbéliard,  et  il  a  été  ensuite 
lui-même  mstituteitr  d'une  école  mixte  du  mSme  anondissement. 
11  atteste  que  celte  coéducation  n'avait  anciin  incORvénient au  point 
de  vu«  des  mfeuv.s,  qu'elle  n'exciUit  en  aucune  fa^ou  les  »en»  pré- 
maturément, et  qu>:,  quoiqu'il  y  «ûl  des  garçons  et  des  filles  d'une 
quinuLine  d'années,  chacun  no  voyait  dans  les  autres  que  des  ca- 
marade», 

5*  Écoles  confessionnelles.  —  Les  écoles  coufessionnoUes  sont 
désignées,  .lux  fJtats-Unis,  sous  le  nom  de  Denominational  schoolt. 
On  déh«t,  depuis  longtemps,  la  question  de  savoir,  non  s'il  poul  y 
avoir  des  écoles  confessionnel  I>-s,  la  lihertéétant  entière  à  cet  égard, 
mais  si  les  écoles  confessionnelles  peuveut  être  payéL-s  sur  le  budget 
de  la  communauté  comme  dus  écoles  publique*. 


I.  The  imerlean  CamnxinuxaJi/i.  pnge»  tlO,  Sil. 

t.  11.  J.  Katon,  dan*  In  circulitica  n*  i  du  Bunnu  d'^iducaUnn  on  i*«S,  dit  qua  CB 
i4j[lnie.  qui  lU'iil  i  l'pun'aibh'  dvt  moiur*  amérlcsiiiiM.  uc  euuvkndnili  piu  A  'ou*  ■«■ 
I)B]ti  :  ■  TLurDfuiv  iii»<h  «aiilloii  ahutild  lie  (itiTCltifl  by  comiDunili**  «liHllng  iinilcr 
■UOwrMit  conillljqn*  kn  aiiopilfiR  ilio  Amciienii  tii*toin  o(  aducaling  llia  wx'i  ingoUiar, 
bcouM  cooducoiion  i*  oiiiy  *  part  lit  dur  ilovolopcil  llto  and  bodf  oC  ciutomi.  aad. 
If  lepanUBit  trom  ir>r  rrjt  ol  oui  liws  tnd  ciuloau,  mlgbt  pradncu  qulu  dlOersot 
•iid  «v«a  lujurlooi  rMotu.  • 
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L'école  a  éié  d'abord  ^troitemeni  liév  i  t<i  religion  cbec  les  piiri- 
UinsdeUiNoiiTelIe-Anglelerre.  Mais  le  principe  de  U  séparnMon  du 
VÈUil  vt  de  la  roligioii  était  aussi  duns  les  mcRuni.  L'aminniit-miTiit  1" 
de  la  coDSliluliQU  fédi^rale,  voté  eu  1790,  «si  une  dtk;laratiuu  de 
DetilraliU  en  matière  retigieiiae  :  ■  Le  Cougrès  uc  pouira  foire  de 
loi  jvour  doter  un  culte  religieux,  ni  pour  interdire  le  libre  exercice 
d'un  culte.  •  li«8  aocieus  ^lUiU  qui  araieut  dea  écoles  confession- 
nelles  leur  Ont  peu  à  yea  retira  ce  caractère,  et  le»  aouveaux  ne  le 
lui  ont  pas  donn<>.  Les  catholiques,  qui  sont  aujourd'hui  proltable- 
ment  au  nombre  de  plus  de  dix  millions,  par  suite  de  l'immigratiOD 
d«8  Irlandais,  Ac*  AllciuandH  du  mi,  de»  lullenseldes  Canadiens 
français,  étaient  alors  eu  petit  nombre  \  les  pr0te8[anls,qui  formaient 
la  tr&s  grande  majorité  de  la  population,  apparteuaientàdes  Églises 
diverses,  et  il  était  impossible,  surtoul  dans  tes  petites  villes  et 
dans  les  campagnes,  d'avoir  une  6cole  pour  chaque  secte  ou  de 
douiior  dans  chaque  école  l'enseignement  religieux  confomiémcul  à 
chaque  secte.  L'école  derint  ain^i,  gr&ce  à  un  compromis  qui  s'im- 
posait par  la  force  des  choses,  unttctarîan,  c'est-à-dire  sans  alTec- 
talion  p;trticulièi-e  à  une  doctrine  religieuse.  Plusieurs  Étais  ont 
même  inscrit  dans  leurcouslilulion  la  défense  d'employer  l'argout 
des  taxe»  publiques  à  l'entretien  d'écoles  tcclarfan.  C'est  ainsi  que 
la  constitution  de  la  Californie  interdit  formellement  loute  instnic* 
lion  religieuse  dans  le»  écoles  publiques. 

Cependant  le  sentiment  religieux  occupait  une  Irop  large  place 
dons  l'esprit  des  Américains  pour  qu'ils  ne  cbercbasseal  pas  à  lui 
en  faire  nne  dan»  l'école:  ils  prescrivirent  dans  beaucoup  de  cas  la 
récitation  de  l'oraisou  dominicale,  el,  presque  toujours,  lu  lecture 
d'un  passage  de  la  Bible,  sans  commentiiire.  La  Bible  étant  le  fon- 
dement de  la  foi  de  tous  les  prolestants,  aucun  ne  pouvait  y  faire 
d'objection,  quoique  certainai  Églises  crussent  la  mesure  insuffi- 
sante. Plusieurs  constitutions  d'État  firent  de  celle  lecture  une 
obligation. 

Mais  il  y  eut  bientôt  des  réclamations  de  la  part  des  catholiques, 
qui  n'acl^eptenl  pas  la  traduction  protestante  des  Livres  saints  et 
qui  ne  prennent  pas  la  Bible  conune  fondement  unique  de  leur 
ensoigiicmcnl  ;  ils  n'eurent  pas  do  peine  n  di'monirer  que  l'école, 
neutre  en  apparence,  disposait  l'enfant  au  protestantisme,  el  était 
en  réalité  ucfarian  coulre  eux.  L'évéque  de  New  Vork  demanda 
en  1842  que  les  écoles  paroissiales  catholiques  fussent  admises  à 
participer  aux  subventions  du  fonds  cummim.  Aprjis  une  longue 
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coutroverse,  l'État  de  New  Yark  i-épondlt  qii'aiicime  portion  du 
fonds  des  écoles  nu  pourrait  Hra  attribuée  û  un«  l'colu  daiie  la- 
quelle 1eï<  doctriucs  d'une  i-eligion  ({uelcanqui',  c)ir(.Hieiiiie  ou  antre, 
seraient  enseigni^eB  ou  pratiquées,  ou  dans  laquelle  seraient  em- 
ployés des  livras  fnvoi'ahle»  on  défavorables  aux  doctrines  d'une 
secte  relij^ieuse. 

Depuis»  ce  temps,  le  débat  continue.  II  avait  Hfi  fait  en  1875, 
sous  la  pràsidenci!  du  gi5nénil  GranI,  mut  proposition  d'ameude- 
inentàlu  Constitution  pour  obliger  te!*  États  A  entretenir  des  écoles 
gnituites  sau»  distinction  dt'  scxv,  de  coiileiti',  de  ivligîon,  à  inter- 
dire dans  ces  écoles  tout  unsAigni-ment  religieux  ou  allume,  et  à 
diSfttndre  ù  tout  État  ou  municipalité  de  subventionner  des  écoles 
dans  lesquelles  il  y  aurait  un  enseignement  (te  ce  genre  ;  l'amen- 
demeut,  qui  visait  principalement  les  écoles  mixtes  poin-  les  blancs 
et  les  nègres,  ne  fut  pa»  adopté.  Mais  en  fait  l'interdiction  est  àa- 
meui'ôu  la  règle  des  écoles  publiques. 

Il  est  Intéressant  de  conimttra  les  principaux  argnmi^nts  qui  sont 
produits  dans  un  sens  et  dans  l'autre.  En  faveur  de  la  piirticipation 
des  âooles  paroissiales  aux  subventions  publiques,  ou  dit  que  ceux 
qui  paient  les  laies  devraient  tous  en  bi^uiSflcier,  qu'il  est  injuste 
d'obliger  i  payer  et  ensuite  d'exclure  ceux  qui  ont  payé,  que  le» 
écoles  paroissiales  épargnent  des  sommes  considérables  à  la  com- 
muoanté,  qu'il  est  notoire  qu'une  L'ducation  purement  séculii^reest 
désastreuse,  que  les  écoles  paroissiales  sont  reconnues  donner  une 
Instruction  ans.4i  bonne  que  les  écoles  publiques.  Fort  de  ces  ar- 
guments, le  clergé  c.ithoiique  réclame  aujourd'hui,  comme  U  le 
faisait  il  y  a  cinquante  ans,  régalit(>  de  li-aitement. 

Le  cardinal  Gibbons  s'eiprimait  ainsi  :  •<  L'éducation  religieuse 
et  l'éducation  séculière  de  nos  enfants  ne  peuvent  pas  ^tre  séparées 
sans  que  leur  âme  en  soit  fatalement  décliii-ée.  La  conséquence 
pratique  d'une  telle  séparation  e«t  de  paralyser  les  farullés  mo- 
rales et  de  propager  l'esprit  d'indifTârence  en  matière  de  fol.  L'en- 
seignement du  catikhisme,  donné  mie  fois  par  semaine  dans  nos 
écoles  du  dimanche,  quelque  ùnictuenz  qu'il  soit,  est  insufDMiut 
pour  les  besoins  religieux  de  nos  enfants....  La  réunion  de  l'ea- 
seignement  religieux  et  séculier  est  facile  dans  les  écoles  ronfes- 
sionncUes.  Mais  dans  les  écoles  publiques,  jusqu'à  quel  point  la 
religion  peut-elle  être  enseignée  sans  blesser  la  conscience  de 
quelques  enfants;  c'est  un  problème  grave,  dillicilc  à  résoudre, 
puisque  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  enlaals  appartenant  à 
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direrses  conteeeions  chrétU'iuies,  et  aussi  par  des  juifs  et  par  des 
eiifiints  qui  ne  professeiU  aucune  religion  ■  Le  cardinal  domaude 
qu'on  applique  nux  l-HaU-lJni»  la  rè];lo  »uiTio  au  Canada. 

M*'  Irelaiid, arcliOTâi|ue  de Siiiiit-Paul, a  proposa!,  de  sou  côté,  de 
payer,  c4Hnm<>  en  Angleterre,  les  école*  d'après  les  râsultata  d'un 
Aiamen  fait  par  des  inspecti-un,  que  cvs  écoles  soient  protestante» 
ou  ralholiques:  ce  qui  serait  «  paver  non  pour  ronsGtgiiemi'nl 
religieux,  maie  pour  l'enseignement  séculier  de  l'eufaut  tout  sem- 
blable à  celui  qu'il  aurait  reçu  dans  une  dcole  publique  » .  Il  re- 
comniniide  aussi  le  système  adopl4^  à  Pougbkeepsie  (New  York)', 
et  il  a  inauguré  lui-m^mo  à  FaribauK  l'application  d'un  système 
aiialogiii.-,  dont  un  ^cnrain  catholique  disait  en  1^93  qu'il  n'avait 
soûlera  ù  Faritaull  Topposiliou  de*  ministres  d'aucune  conf«asion, 
et  qu'un  écriTaiu  protestant,  oppo»^  aux  écoles  coufessiounelles, 
recomtnandiLit  comme  un  moyeu  de  conciliation  et  de  paii  perma- 
nente'. 

L'église  cathollquf  entretient  en  certains  lieux  des  écoles  en- 
tièrement séparées  :  celles,  par  exemple,  des  Canadiens  Trançais  le 
sont  par  la  langue  i':o[nme  par  la  religion  et  portent  par  U  ombrage 
à  l'esprit  national  des  Américains.  Maiit,  d'autres  fuis,  oUe  se  fait 
ulle-mârae  toute  américaine,  l'Onune  le  souliailc  M**  Irelaiid,  de- 
mandant qitf  l'édueatiou  des  enfants  ait  liou  eu  commun,  tju^ 
catholiques  et  protestants  se  ooudoieiit  d»ns  la  même  classe,  mais 
que  les  (catholiques  y  reçoJTent  l'enseignement  religieux  de  lu 
bouche  de  leurs  prêtres. 

En  IHDO,  l'a-isemblée  générale  des  presbytériens,  qui  s'est  tant 
i  Syracuse,  a  déclaré  que  l'éducation  morale  devait  être  fond 
sur  la  religion  et  que,  la  Bihie  étant  la  source  de  l'enseignement 
luoral  11-  plus  élevé,  t'cxcUiHion  était  une  menace  contre  le  bien  dOj 
ta  nation;  elle  a  demandé  avec  insistance  que  ce  lirrcfùt  remisA: 


1.  Vora  ma,  lj<  mutiielpalilû  da  PonjhkMfSls  pril  A  ■■  eli'ilta  d«ui  «cote*  [M- 
ruluiolc-i  qui  otcupdi'itt  liot  bniLaïunl*  apparionsnl  1  l'Églltc  :  elle  loiio  uu  iloltar  par 
au  lii  louil  dv  I'^cdIc  -.  ('II<^  iiomnit-  tu>  motlip*  al  l'vDavlKliBnient  cal  daniii)  i#  la 
DAinii  mniiléru  'ji>u  dsiii  lu»  sutnw  écul»a  civ  U  vlllu.  Coin  neuf  •[  Iroig  licurc»  ;  inaia 
te  roilf  ilo  In  jniitnt^c  ii|>iiailii!nl  A  rt^gllac  at  n*!  rtwrvd  à  l'ailMilgQiiiiialil  rvtl^ciii. 
A  Mteon.  i  Au^bIb.  il  Snvnniiali  {fldarittnl,  doi  «tmig*nionU  ont  AM  prts  ilcpui»  U 
gUHm  pour  iloiiuur  i  ilvi  dcol»  <atlioli<fuo>  le  coiuclin-  d'écolo  publlqiii» ;  In  lur- 
lulandunl  Ou  t'insiruclluii  publi<iui'  ddclartt  i[ua  to  sjrtiAïue  a  (ouclioum-  ik  la  lutlifae- 
tlon  de  loulct  Ici  paHloi, 

.^  'Vi'alipslon  (Ukt^oU),  Ifl  Seliool  6oard  n  payi  pondant  vingt  moi*  entlron  une  écolo 
catliulliju*  i  mal*  lui  titetsiiiattoiis  dm  liabltniiis  oni  tali  suppiiniar  cotta  alloenlloii 

t.  Ittporl  of  iht  Commitiioner  af  riueaUon.  iSïO-ISïi.  p.    lOSi. 
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vraie  plac^  dans  \e  9y.<itëini>  (l'éilucalion  de  l'Amérii]iifl.  Les  pves- 
hytéi'leiis  oi  des  luthériens  scundiiiaves  metleiit  fil  pratique  cette 
rloclrine;  car  ils  ont,  comme  les  cutlioliqueji ,  foudé  beaucoup 
d'ôcoliîs  confessionnelles. 

Cepuudatit  un  coniilô  de  luthéiieiiH  allemands  a,  d'un  antre 
c6l6,  diîclaré  que  les  fondaleui'S  di^  la  Riipubliquo  uvaieut  fait  preuve 
(l'une  grande  sagesse  en  gi>paraiil  i-ntiërement  les  uD'aireH  clrilea 
des  questions  religieuses,  qu'eux  liithârieas  n'étaient  pas  adrer- 
itaîres  des  écoles  publiques,  qu'ils  payaient  volontiers  leur»  laxes, 
et  qu'ils  déi^approu valent  toute  participatinn  des  écoles  confession- 
nelles aux  fonds  publics. 

Un  écrivain  d'origine  scindinave,  M.  HJalmar  Hjorlh  Boyeeeu, 
a  écrit  dans  la  Norlh  American  Beciew :  «Le  système  des  écoles 
paroissiale»  qui!  les  i^glÎKes  lulhi^nounos  Scandinaves  essaient  d'é- 
tablir est  directement  hostile  aux  véritables  îutérâts  des  colons, 
parce  que  ces  écoles  tendent  à  élever  un  rempart  ^et  un  rempart 
très  puissant)  rentre  la  marée  montante  de  l'ami' fi nanismu.  Car 
les  écoles  publiques,  malgré  leurs  défauls,  fonctionneul  comme 
un  mouiin  danc  lequel  tous  le*  grains  ditféronls  sont  mêlés  et  con- 
vertie en  une  farine  dont  la  qualité  gtînérale  u»t  américaine.  Les 
écoles  paroissiales,  dans  lesquelles  les  maîtres  sont  de  la  m^me 
nationalité  que  les  enfants,  où  les  livres  sont  quelquefois  eu  langue 
étrangère  et  toujours  écnls  dans  un  sentiiuent  étranger,  ne  peu- 
vent jamais  rendre  ce  service  ;  elles  sont  ordinairement  fondées 
pour  perpétuer  le  caiartère  étranger  et  •■mpêclier  les  enfant»  îles 
immigrants  d'être  absorbés  dans  la  nalionalitc  dominanto  '.  ■ 

Le  surintendant  des  écoles  de  Worcueter  (tf assacliusells)  pense 
qu'un  paiisa(;e  de  la  Bible  devrait  être  lu  tous  les  jours  dans  les 
écoles,  parce  que  la  Bible  est  le  fonds  de  la  morale  et  de  la  ciriU* 
sation  de  l'Amérique,  mais  qu'il  ne  faut  ajouter  ni  prière,  ni 
hymne  ayant  un  caractère  coufcuRionud. 

La  cour  suprême  du  Wisconsin  a  défendu  récemment,  comme 
l'avait  fait  déjà,  dans  un  jugement  pmnoncé  eu  1869  et  resté  célè- 
bre, la  iTOur  i^uprênie  de  l'Ohio,  la  lecture  de  la  Bible  dans  los 
écoles  parce  que  la  constitution  de  l'État  porte  :  ■  Aucune  iustnic- 
lion  sectaire  ne  doit  y  être  tolérée  »,  et  que  la  Bible  est  un  livnr 
dont  le  caraelère  religieux  n'est  pas  universellement  reconnu  de  la 
même  manière.  Le  JuttiCf,  c'est-à-dini  le  premier  juge  de  cotte 


1.  Mtfort  of  th*  CommUttonêr  of  tiutaUon,  iSSA-ISti,  p.   lOt*. 
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cour,  dirait  que  l'école  licvait  &tre,  comme  toutes  les  înetilutioDS 
publicpiee,  godU^t  {«ans  Dieu)  :  ce  qui  reut  dire  non  aihéi-,  mais 
en  dtehora  des  partie  religieux.  <  Laissez  nue  fois  entrai-  la  reli- 
gion dnati  nos  afi^ircs  ciriW,  ajoutait-il,  notre  gouvemenieut  sera 
bicntAt  détruit.  LaUsei-la  une  foi»  entnr  djiu«'  1c»  écoles  publiques, 
elles  tiiTonl  bientôt  diHruiteK.  • 

Le  Euriutendant  du  Miniiosota^  M.  L.  Kiehle,  insisl4^  dans  son 
dernier  rapport  sur  la  titïcesifité  de  donner  aux  enfants  uno  éduca- 
tion morale  et  religieuse,  et  il  ne  reut  pas  que  le  déreloppement 
qu'on  a  donné  dans  les  écoles  de  l'Ëtal  â  rédncaiion  de  la  main  et 
des  yeux  fas^e  croire  qu'on  a  négligé  le  but  principal  qui  est  de 
faii-e  des  citOf<>ns  intelligents  et  verluetiz;  mais  il  ne  croit  pas, 
comme  on  K*  dit,  que  l'une  et  l'autre  soient  tellctnenl  iu!>éiiarableK 
qu'on  soit  dans  l'altcmativ-'  de  les  donner  ensemble  dans  l'éfole 
ou  de  les  exclure  ensemble,  et  U  conclut  :  ■  Tous  ces  faila  et  toutes 
ces  considérations  indiquent  que  la  seule  politique  sage  pour  TËtat 
est  d'insa-ire  dan»  le  programme  de  t'éiole  publique  tout  ce  qui 
appartient  à  l'instruction  et  à  U  morale,  et  de  réserver  à  la  famille 
tout  ce  qui  appurLii'ut  '-xpressément  à  l'euseiguement  religieux'.  » 
M.  W.  T.  llarris,  commissaire  de  l'Aducation,  a  ussayé  de  l'ésu- 
mer  le  débat  en  di^^ant  que,  si  l'iicole  séculière  avait  pour  effet 
d'empêcher  rinstmction  religiense,  ce  sérail  sa  condamnation  ; 
mais  qu'il  n'en  était  pas  ainsi,  que  les  jeunes  catholiques  pou- 
nient  être  autorisés  à  ne  pas  assister  â  la  cla^^e  quand  iln  avait-ni 
à  accomplir  des  devoirs  religieux,  qu'il  était  juste  que  la  religion 
catholique  fOt  traitée  avec  respect  dans  une  société  qui  est  en  ma- 
jorité prutostaiite,  mai^  que  cette  société  ne  pouvait  admettre  un 
compromis  tel  que  celui  de  Poughkeepsie'. 

C'est  en  effet  le  rtcntimeut  qui  domine:  les  Américains  croient 
]a  neutralité  de  l'école  nécessaire,  itécemment  encore,  en  admet- 
tant llltah  au  nombre  des  (ïtatx  de  l'Union,  ils  hii  ont  imposé  la 
neutralité  l'eliglen^e  des  écoles  publiques:  ■  Provision  stutll  be 
«  made  for  ihe  establishment  and  maintenance  of  a  System  of  public 
«  schools  wbich  shall  be  open  to  ail  the  chiidren  of  said  State  and 
*  freefrom  scclariancontrol.  ■  Ils  laissent  aux  écoles  du  dimanche 
(Sunday  schools\]ti  soin  de  catéchisr-i*  lus  enfants;  ce  jour-là  chacun 
peut  se  rendre  librement  à  l'église  de  sou  choix  où  l'enfant,  comme 


t.  Snentk  bienntal  rrpori.  etc..  p  it. 
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l'adulte,  rencontre  sas  coveligioiinaîreK  et  reroit  riuslniciion  du 
ministre  en  qui  il  h  confiance.  Les  Sunitaj/  schools  suppléent  su 
silence  des  Common  tfhools,  et  elle»  sont  trài*  ti-éqiienlécH..  Toute- 
roi»,  les  callioliqaoti  pensent  qu'cllGH  ne  sout  p^s  snUisanlcii,  et 
plu«i<-ur»  cLtinuiujiions  pruteetaiites  pensent comitm  eux.  La  leituro 
d'un  pasKiige  de  la  Bible  le  malin  à  l'âeole  leur  paraft  une  prAdi- 
ralinn  muefl^e  et  inipnissanle.  Encore  cette  lecture  est-elle  haunie 
aujourd'hui  d'un  (;r»iid  nombre  d'écoles  et  rien  n«  l'u  rt^plaoée. 
Une  neutralité  absolut.-,  ilisent-il>,  invite  au  scvpticîsuie  et  àl'ia- 
différence;  en  effet,  mulgit}  les  dehors  de  piété  que  la  société 
américaine  étale,  ils  prOlendeul  —  ce  qui  n'est  pas  démontré  — 
que  l'indifférence  roJigiousu  envahit  non  soulomunt  les  hommes, 
mais  les  feumies,  l'éducation  étant  la  même  pour  les  deux  seicg. 

Kst'ce  exclusivement  1«  résultat  du  système  d'éducation,  ou  c*t« 
ce  eu  partie  la  conséquenire  de  l'esprit  critique  qui  se  manifeste  en 
Europe  comme  en  Amérique,  quelle  que  eoil  la  loi  scolaire? 

Si  l'école  fondée  par  une  communion  était  admise  conune  école 
publique,  touteit  les  itectas relîgieuiies  auraient-elIPB  le»  moyens  d'en 
fonder  et,  si  lea  plus  pninHantes  seules  le  pouvaient,  leur  puissance 
même  ne  «erait-elb'  [i.i»  un  motif  de  len  cralndit*?  Les  Américains, 
qui  cuneidèrcnl  la  Common  ichool,  l'école  de  loue,  comme  le  creuset 
dans  lequel  les  caractères,  tes  sexes,  les  fortunes,  les  races  sont 
fondus  et  d'oiJ  sort  le  citoyen,  sentent  que,  si  le  coin  du  particula- 
risme y  entrait,  il  s'y  enfoncerait  si  bien  que  l'unité  nationale  Uni- 
rait par  être  rompue  '.  Aussi,  il  est  vraisemblable  que  tout  en  cher- 
chant sans  cesse  i  améliorer  leur  pédagogie,  ils  lui  conserveront  sou 
caractère  untectarian.  C'est  du  c4ié  des  école»  priviies  que  se  toin-- 
nera  avec  pluii  de  succès  l'efTort  de  ceux  qui  aspirent  à  un  ensei- 
gnement confessionnel  aux  États-Unis'. 

e°  Organisation  administrative  en  général.  — M.  John  D.  Phil- 
brick,  dans  la  brochuie  qu'il  a  puidiée  à  l'occasion  de  l'E.^pOBition 
universelle  do  Paris  on  1878,  a  déllni  avec  clarté  la  condition 


I.  l'n  Joutnnl.  thé  Kaiiim.  oiprrmftli  ilprnlftfnmout  !•«  ïoniltni-nt  on  tu»  Ipudm  (voir 
Keporl  oftÂf  Comniiitiontr  of  rdutalion,  iSïa-iS9l.  p.  lOMl.  en  parlaul  àva  arKi<> 
■nmiM  jirhIuU*  m  Urcur  du*  i-colo*  coii(«iMiotiiii<ll««  t  i  Bul.  wliciii  Mil  i»  «iiiil,  Micru 
It  Bo  rtaaoïi  tii  •iprcl  ll>*l  tln'y  will  «tor  «uecevd  in  g«<tlii^  i>ii>  XUiii  ta  aupporl 
IheSf  Mliaol4.  Nor  Ji  llinrf  nii}  gnntl  n-nxiil  lu  dodro  llml  llinj  ilioulil  auci^ccil.  W« 
b«llote  tb«  prliiclplo  of  oallro  ■opantlon  ot  CliurcJi  anit  Stnio  la  tia  tho  onl;  wla« 
nnd  mfe  aue  Tor  llil>  couQlrj  lu  Bdopl    > 

1,  Il  M>n  «al  pu  il«  iDdino  clam  l«  U«iiilot>a:  e*Ml  c<  que  uuu*  eiplliiuoroiu  litat 
ail  aiiir*  c)«pltr». 
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légali;  de»  t^cokis  américaineiî.  <  A  chaque  État,  dlt-îl,  iucoutbe  la 
responsabilité  de  pourvoir  à  l'éducation,  et  eu  générai  cette  éduca- 
tion etit  donnée  par  un  tyKiême  d'érolett  publiques  gratuites,  en- 
tretenues en  partie  â  l'aida  du  fonds  dV^cole  de  l'f.lal  el  de  «es 
revenu»  propi-cs,  nt  en  partie  par  les  contributions  locales  poy£e« 
par  ceux  qui  bt^néUciont  dv  c<m>  écoles.  Ln  direction  des  écoles  «et 
tatsHée  aux  municipalités  ou  aux  corporation»  conbtiliiées  dan»  ce 
but;  l'Étal  »>•  réserve  le  droit  de  contrôler  et  quelquerois  plue. 
L'Ëtat  détermine  le  système  général  et  les  diverse»  espèccit  d'éoolea 
qui  doivent  ^tre  entretenue!*  et  dirigées  par  les  autorités  compé- 
tentes, et  parfois  il  prescrit  certaines  matières  du  programme 
d'cnseiguemeiit;  il  lixe  l'âge  scolaire;  il  répartit  les  fonds  donnés 
par  le  gouvenioment  fédéral,  il  règle  la  création  dt;e  circonscrip- 
tions scolaires,  otc.  Les  conitiis  ou  municipalités,  de  leur  ràtâ, 
organisent,  quiind  il  y  a  lieu,  des  di^Lricls  scolaires  cooformément 
aux  lois  de  l'fttal,  élisent  les  rhefE  de  service,  lèvent  les  taxes.  A 
leur  tour,  ces  chefs  de  service  de  différents  ordres  eianttoent  et 
nomment  les  instituteurs,  consiniisent  les  bAtimcnts  d'école,  font 
les  progrnmmi-s  et  les  rfeglenir-nt?'...  La  participation  générale  dti 
fMuplo  entier  aux  élections  politiques  du  prt^miur  degré  ut  la  loca- 
lisation presque  complète  du  selfgovtmmenl  par  l'administration 
localo  reodi'iii  nécessaire  Téducaliou  de  tous,  sans  distinclioii  de 
sexe,  de  rang  social,  de  fortune  ou  de.  capacités  naturelles.  Cette 
tbfese  est  généralement  admise  en  Uiéorîe  et  en  pratique'.  > 

Le  Sureau  of  éducation  de  Washington  (ciéé  en  1867)  ae  trouve 
placé  en  quelque  sorte  au  sommet  des  organisations  pédagogiques 
d'fttal,  rassemblant,  publiant,  répandaul  les  documents,  et  exer- 
çant l)ar  la  seule  autorité  morale  —  car  il  n'eu  posKtïde  pas  d'au- 
tre —  uiu>  influence  sur  la  dirpcliou  des  éludes. 

Daus  chaque-  Ëtal  est  un  Stale  board  of  éducation  ou  Stau  board  of 
CommUtioners,  et  un  SuperinfendenI  of  public  instruction  qui  porte 
dans  certains  filais  le  liti'e  de  Seeretary  of  the  board  of  éducation. 
En  général,  le  Board  est  composé  du  gouverneur  de  l'Ëtat,  du 
sous-gouverneur,  du  surintendant,  souvent  au^si  de  membres  élus  ; 
le  plus  souvent  le  gouverneur  est  pré»*idenl  ul  le  surintendant 
secrétaire  du  Board.  C'est  le  Board  qui  a  la  haute  adiiiiuietratîoa 
et  la  surveillance  du  système  des  éioles  dans  l'Ëtal;  ses  fonctions 
sont  plus  on  moins  étendues  suivant  les  États,  Le  surintendant  est 
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nommé,  soit  par  le  gouçf>nieur,  Ip  Boartl  on  Iph  Chanilii-es,  l'Oil 
[jai'  k-  puuiilo  ;  il  eieice  le  pouvoir  cxticiilif  ;  il  iiiBpL'ile  lue  i-ioles, 
il  les  dirige;  il  public  tous  K-h  aus  un  rapport  aiiuucl. 

Oane  beaucoup  d'Ëlals,  niaiii  nou  daus  [oui»  (il  n\-  en  a  pasdanci 
ia  Nouvelle-Aiiglelorre),  il  y  a  des  County  lloards  of  éducation 
aiaai  qiip  des  County  Superttaetulents  ou  Cononitsioners,  qui  dirigent 
dan»  chA(|ue  comté  les  écoles  publiques,  foiil  W  rÀgloniuiit^,  ont 
eouvvnl  la  noniiuatiou  àv6  in»titutL>uri<,  iiisx>ocleu(  Ivs  ^cok'».  Dun« 
la  plupart  de  rcs  Ëtats  ce«  euriiiteudants  do  comté  eont  iiominéB 
par  le  peuple  ;  dans  d'autres,  ils  le  sont  par  le  gouverneur  ou  par 
ccruiox  corps. 

Lois  comtes  adminititrcnt  directement  les  écoles  danii  les  Ëlats 
du  sud.  Dans  les  autro^  Étals  le cointil est  divisé  BaSehoot  districts; 
mais  chaque  cité  a  »ou  aduiiai»tralion  particulière.  Ll>  diiîlrii't  ettt 
.idmiiiifilrt;  par  un  Schooi  boarâ  ou  Schcol  commiUee  qui  gt^nérale- 
oieni  e!<t  élu  par  les  citoyens;  dans  plusieurs  États  les  femmes 
pi'uveiU  un  faire  prtie.  Dans  un  petit  nombre  d'États,  tomme 
l'Ohio,  k-  district  correspond  au  lownskip  ;  dans  los  autres,  il  y  a 
autant  ou  presque  aulîint  de  districts  que  d'écoles  ou  groupes 
d'écoles  :  niorc«lk'mvnt  quG  blâment  avec  énergie  la  plupart  des 
pédagogues  américainE'.  II  y  a  une  tendance  à  supprimer  les  dis- 
trirts  scolaires  et  à  faire  du  (oicn  ou  towmhip  l'unité  ndmiRi>trative 
dos  écoles  ;  la  MassachuEetts  et  le  Maine  sont  au  nombre  des  Élals 
où  se  manifeste  aujourd'hui  cette  tendance. 

Lfs  membres  du  Sehool  t>oat'tf  sont  généralement  désignés  tous 
le  nom  de  tnuues.  Ils  ont  le  droit  d'imposer,  pour  l'entretien  des 
école»,  de«  taxes  que  lèvent  \ef  eollvcteurs  ;  il»  ont  l'.'idniinistraljou 
des  bàtiuieiile  et  de>^  Unaiices  ;  dans  plusieurs  États  ils  nomment 
les  instituteurs,  iU  les  inspectent;  ils  ont  la  respons^btUté  immé- 
diate de  leurs  écoles,  sous  le  contrôle  et  l'inspeciion  du  commis- 
saire du  comté*. 

Lee  instituteurs  doivent  tous  être  munis  d'un  cerliGcal.  Les  plus 
autorisés  sont  ceux  qui  ont  un  diplôme  d'école  normale,  do  collège 
ou  do  Higk  tchool.  Los  simples  certificats,  dont  beaucoup  sont  tem- 


I.  Dan*  lo  UaHMhuiella.  nu  coQlnlio,  loi  fcAoof  dUtriM  mdi  qh  moyan  .1*  cim- 
ctutmiou  |wr  lvt|uel  pluiiaupi  lou'ix  m  rduiiInaDl  bous  une  mSioa  ■dmlnlilratloa. 
11  y  •□  avait  c«al  uli«  uu  iiti. 

ï.  Dan*  la  plupart  de*  tuXt  (pur  cxotupli  dui*  !•  UinueMla),  la  lUrinraDdanl  du 
eonU  p«al  «liRor  qnu  loi  irvMttt  du  dliUict  htnnl  Iw  dtpeuRM  n6co*iiilri!i  pour 
!•  bon  «DlraUsa  dM  <coIm.  •>,  a'Ui  d«  Im  r«j|t  pw,  Q  Iw  fuit  ntcular  lul-iit0iiio 
d'office. 
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poraîi-06  ei  priHenteiit  pou  dv  guninticH,  soûl  di-lirr^s,  après  exa- 
men, pnr.  |pfl  Boardt  de  district,  de  roDilé,  d'Étal,  ou  par  les  eurin- 
lend.iiiU.  Le»  inetiUileim  sont  tantôt  nommés  par  le  Board  ou  le 
eurinieixlanl,  et  tauldt  élus  par  le  )>euple. 

Le«  écoles  «ont  de  «leus  espèce»  :  non  gradutie»  {ttngraA^d)  ou 
graduL<L>&  (ffraded).  Los  preinièreK,  dont  le  nombre  eet  de  Iti-aiicoup 
le  plus  c'onsidérabW,  eont  des  i^cules  de  village  qui  n'ont  qu'un 
maître  et  n'appliquent  qu'un  programme  très  restreint.  Les  eeron- 
dee,  qui  se  trouvent  snrtoul  dans  les  villes,  ont  pUisienra  mattret 
et  8onL  souvent  divist'e?  en  Primary  schooli  et  en  Grammar  xWtooli . 
AuHle««uH  sont  les  High  tchools,  qui  fonl  partie  du  sy»lème  de» 
Cwnmon  sehwts,  mais  sont  classée»  parmi  lee  établi sMtnieuls  d'on- 
Bvigncmctit  eerondaire. 

7°  Programme.  —  Lu  programme  di-s  ^loU's  [irimaires  comprend 
l'ariDum^liqu*?,  connaissance  pratiqut^'  sur  laquidle  les  maîtres  iu- 
fiietent  beaucoup,  p.titiculiêrenient  snr  le  calcul  mentnl;  la  lecture 
et  IVcriture,  qui  »0!it  d'ordinain^  enst^ignâes  simnltanc^ment,  avec 
l'orthographe  d'usage.  Les  livres  de  lecture  sont  en  général  com- 
posés fu  vue  do  former  te  sens  moral  des  enfants  et  de  leur  incul- 
queren  mOnic  lemps  ci.'rLtiniis  connaissances  positives.  Les  leçons 
de  cho«e«  occupent  une  place  dans  les  classes  primaires.  Ce  n'est 
que  vers  la  cinquième  année  qu'on  commence  k  apprendre  les 
règles  de  la  gramauûre  auglai»»  et  à  expliquer  la  syntaxe.  T^ 
géogr.iptiie  est  coasidérée  commo  une  des  (-Luniaissiuicee  pratiqut^ 
qui  sont  nér^senires  à  l'enfant,  ainsi  que  les  élt>ments  de  l'IiUloirO 
naturelle;  on  en  commence  généralement  l'étude  de  bonne  heure. 
L'histoire  di>8  fvIals-Unis  et  l'étude  de  bi  con.<litution  vii>nnent 
ensuite  et  occupent  une  place  importante  dans  l'école  de  gram- 
maire. Le  dessin,  snrlont  le  dessiii  industriel  dans  quelques  n^^*^- 
des  villes,  la  musique  vocale,  les  exercices  de  déclaïualjou  font 
partie  du  programme'.  Il  semble  que  tout  Américain  doive  devenir 
capable  dv  parler  en  public. 

Depuis  quelques  années  le  travail  manuel,  particulièrement  le 
travail  du  bois,  a  ilé  inlraduil  dan»  un  grand  nombre  d'écoles  en 
vue  de  former  la  main  et  l'tPil. 

Il  y  a  en  général  deux  datées  itrssioiu)  par  jour  :  celle  du  malin 
de  9  hfures  à  midi,  et  colle  du  soir  do  1  heure  à  3,  ou  de  3  &  4, 


t.  Dan*  In  nppori  d«  U.  f.  BulaMD  M  lniur«ut  1m  programinn*  (tdtftltldi  de  ptu< 
■loun  itcolM. 
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nvec  un  repos  d'un  i|tiarl  il'biHii'e  au  milieu  de  chiKjue  r-lanse.  11 
n'y  a  ]>a8  iJt:  ola^se  h;  tuimodi. 

Le  plui^  souvent,  dans  les  écolus  )^-iK)ut-i;i',  le  cuur:<  primutiti 
dure  quatre  ou  mi^me  ciuq  anni^ea,  lu  couis  de-  gr;uniii;iirf  quatre, 
et  celui  de  la  //iV/ft  school  quatre,  lin  tout,  douze  ou  iraue  années 
d'âtuiles,  qui  commencent  en  général  à  six  ans,  quelquefois  iV  cinq 
ou  m^me  <i  quatn-,  et  puuvcnl  mi;  prolonger  Jusqu'à  la  dis-neuvième 
année  et  par  delà. 

L'Age  scoluiro,  c'cst-à-dirc  1«  tumps  pemlanl  luquul  ou  peut  jouir 
de  l'école  gratuite,  s'étend  de  4  :\  21  .ans  au  maximum,  et  varie  de 
quelques  années  suivant  les  États  ;  la  pérlofte  est  généralement 
plus  longue  dans  le  nord  que  diins  le  sud.  Fin  fait,  la  plupart  des 
enfants  entrent  vers  6  ans  »  l'école  primaire  et  ne  restent  guère 
au  âelÏL  de  16  aU8  dans  les  écoles  de  grammaire. 

Le  Bureau  d'éducation  de  Washington  a  dressé,  pour  l'Exposî- 
tioo  universelle  de  Chicago,  un  tableau  du  temps  consacré  dauii 
les  principales  ville;*  (une  vingtaine)  à  cliacnne  des  matières  de 
i'eiu«eignement  (lus  Iligh  sclwols  n'y  sont  pas  i»mprisos).  Je  repro- 
duis une  partie  de  cv  tnbleau,  en  indiquant  i^ulement  la  localité 
du  maximum  et  celle  du  minimum.  C*  lablnau,  dont  lescbilTi-es 
repri^-seatenl  le  tant  pour  ceut  du  temps  entier  de»  études  de  l'auuée, 
donnera  uuo  idée  île»  matii^n?s  enseignées  et  leur  importance  re- 
lative: 
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8°  Livres  de  cUsse  et  emploi  dn  temps.  —  L«s  llrres  de  classe  sont 
founii.*  gratuitement  aux  enrants  pauvre!»;  aucun  lïvwb  de  classa  ne 
doit  nvoir  un  caim-tcnt  confes»iotij)«>l  :  tleuï  règles  qui  sont  appU- 
qaéei  dans  pre«iuv  ton»  les  f,lMs.  Lu  fourniture  ci  la  pnhlication 
des  livres  de  classe  mn\  réglées  dlOifii-emmenl  suivant  Irs  Ëtat^i. 
Dauii  la  N on T L- Il B- Angleterre  (Massachusetts,  etc.)  c'est  le  Towi\ 
board  qui  détermine  les  lin-es  à  employer,  et  traite  avec  les  iJdi- 
teurs  ;  il  les  fournit  gratuitement  à  tous  les  élèves  :  ■  Le  système 
pi-ésf^nt  est  la  scide  bonne  solution  du  problème  >,  dit  le  surinten- 
daut  du  Maine.  Dans  d'autres  Ëtats,  c'csl  le  Dislricl  board  (IIlinoiB, 
Arkaiisas,  Colorador  Oliio,  etc.)<iui  règle  la  matière;  dansd'aulres,  i 
le  Countj/  board  (Marylaad,  Georgia,  etc.)  ou  le  Cotmly  superintendent\ 
{Keutuclty,  Idaho,  etc.)  ;  dans  d'autres  le  StaU  board  (WashiiigtOQ, 
Califoniia,  Minui^sota,  Indûma).  I]  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'Ë- 
tats  où  les  li^TOs  soient  d'une  manière  générale  donnes  gratuite- 
mont  &  tous  les  élèves  \  ce  sont  sui-tout  ceux  de  la  Nouvelle-Angle- 
teire.  Dans  le  New  York,  quelques  toiinit,  cités  ou  districts  praiiijueut 
celte  gratuité.  Dans  le  Rliode  Islatid  et  la  Pennsylvanie,  la  gratuité 
est  de  règle  générale.  Elle  existe  aussi,  au  moins  partiellement,  dans 
le  Michigan,  le  Wiscouain  et  le  Colorado.  Dans  I<jk  autres  États, 
les  livres  sont  rendus  ou  loués  aiu  élèves. 

Les  livres  de  elosso  ne  préoccupent  pas  les  pédagogues  américairuf 
setilement  au  point  de  vue  de  la  gratuité,  ou  de  l'autorité  qtii  les 
prescrit,  ma!.')  aussi  au  point  de  \~ue  de  l'usage  que  les  matires  eu 
font.  La  question  des  manuels  a  partout  un  intérêt  pédagogique^ 
parce  qu'on  ue  peut  s'en  passer,  et  parce  que,  d'autre  part,  la  plu- 1 
psirt  des  maîtres  ont  une  tendaticu  à  eu  abuser.  Bu  Amérique,  les^ 
mattres,  en  généi-al,  sont  jeunes  ;  ils  ont  de  l'énergie  cl  de  la  bonne 
volonté,  mais  une  science  et  une  expérience  insuffisantes  \  ils  sont 
exposés  par  le  système  électif  i  de  fréquents  changements,  et,  dans 
les  campagnes,  la  durée  de  l'année  scolaire  est  très  courte  :  autant 
de  raisons  qui  les  porleul  A  iibuser  du  manuel,  en  faisant  apprendre^ 
par  cœur  im  Texl  book  et  eu  partagount  avec  leurs  élèves  l'illuaion  < 
que  la  matière  est  sue  et  comprise  quand  le  livre  est  récité  jusqu'à 
la  dernière  page. 

Le  plan  d'études  contribue  k  développer  cette  tendance.  Dans  les 
campagnes,  l'unique  classe  d'une  école  ungraded  que  tient  l'institu- 
teur comprend  trois  ou  qu.atre  divisions  ;  penflaiit  que  le  maître  feit 
réciter  l'une,  les  autres  ne  peuvent  être  occupées  qu'à  appreodra 
ou  à  écrire  un  devoir. 
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Même  dans  les  Tilles,  une  classe  comprend  souvent  plus  d'une 
division.  Comme  la  diii-âe  de  chaqtie  clastie  n'est  qae  do  li-ois 
heures,  qu'une  partie  e&l  employée  le  mstinàla  lecture  de  la  Bible 
et  quelquefois  à  de  courtes  nVilatioii»  d'apparat  ilaUB  VAssembiy 
hall,  que  les  chaugomeat»  d'oxeiriCL-  i-l  les  rt-jios  occyaionnenl  des 
pei-tes  do  temps,  lo  mattro  est  toujoui-s  presse^,  et  ta  ri^citalion  est 
un  moyen  pliut  expéditiF  que  l'explication  orale.  Les  pédagogues 
s'cffûi-ceiit  de  réagir  contre  cette  routine,  et  les  bons  maîtres,  comme 
piylout,  savent  mêler  à  propos  les  deux  méthodes.  ■  Au  lieu  de 
demander  à  l'élève  de  répéter  comme  un  peri-oqnel  les  mois  de  sott 
livre,  une  bonne  école  exige  de  lui  qn'il  rende  le»  idée!)  du  livre 
dans  flou  propre  langage  »,  dil  M  T.  W.  Harris  qui,  cependant, 
n'est  pas  un  adversaire  du  ïexi  luok  •. 

S'Orgaolsation  pédagogique  de  quelques fiUU.  — L'organisation 
administrative  diflére  suivant  les  États,  qui  sont  maîtres  de  gou- 
verner leurs  écoles  comme  iU  l'entendent.  Four  comprendre  celle 
organisation,  il  faut  piînélrer  jusque  dans  le  détail.  Je  me  bornerai 
A  citer  six  exemples  :  le  Massachusetts  et  lo  Rhude  Islaitd  dan»  la 
Non  relie- Angleterre,  où  l'euseignement  a  6lé  organisé  de  bonne 
bcurc;  l'itlinoîs  et  le  Missouri,  situés  sur  les  doux  vives  du  Missis- 
sipi  dans  la  région  centi^ale  ;  la  Géorgie  dans  le  sud  ;  la  Californie 
dans  l'ouest*. 

Massachusetts.  —  -T'ai  fait  connaître,  dans  la  partie  historique 
de  ce  travail,  les  origines  des  écoles  dans  le  Massachusctls,  qui  a 
donné  un  des  premiers  l'exemple  d'iui  système  pédagogique  régu- 
lier. A.  la  suite  de  la  loi  du  1 789,  qui  obligeuit  les  lotcns  à  entreienir 
des  écoles,  il  fut  décidé  par  d'autres  lois  que  les  loums  pourraicnl 
4tre  divisés  en  School  dinliieU  ;  ces  districts  furent  érigés  en  corpo- 
rations, une  école  de  grammaire  dut  élre  fondée  par  deux  r^uls 
familles  (au  lien  de  cent),  di^speines  furent  édictées  contre  les  iouiim 
qui  uégligeraîent  d'accomplir  ce  duvoir.  Dks  183'l,  tl  avait  été  in- 
terdit aux  enfants  de  moins  de  quiute  ans  de  travailler  dans  les  ma- 
anfactures,  s'ils  n'avaient  pas  iUi  A  l'école  pendant  trois  mois  au 
moins  l'auuév  précédente. 

Le  Schoot  funà  a  été  créé  en  1834  par  uu  acte  de  U  législature 
prescrivant  que  la  moitié  de  tonte  somme  qui  proviendrait  de  la 
vente  des  terres  dans  l'État  du  Maine  ou  de  réclamations  do  l'iïlal 


1.  SMMte*  «f  pvblk  Ultrariti,  Duruau  of  aducnUon.  Clreulir  n*  T,  iS)t,  p.  T. 
S.  Un  f«ciMll  siaArat  iIm  loii  sur  lait  •>culo*  dtrrs  chaqu*   ÈM  m   Iiouv*  dtu  le 
nppori  du  CommlHalro  •■•  l'^iliicAilon  |K>ur  mitt-ilM. 
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«Iii  MaasAchuDutU  contre  lu  goiiveniement  dcB  Ëtats-Uiiis  pour 
service  militaira,  qui  tie  serait  pas  employée  iiutii>mciit,  serriruit  i 
constituer  ua  fonds  permam-nt  deittitié  à  aider  et  à  encourager  les 
écoles)  publiques,  et  que  ce  foiuls  ne  dépasserait  [as  1  million  de, 
dollars.  Kn  1854,  iin<^  loi  attrltHia  au  fond»  permanent  les  parts  de 
l'I-^t-^l  dans  la  Wetttrn  Railroad  Corporation  et  poita  le  fonds  à 
1 500000  doUnrs. 

Le  StaU  board  o{  tducution  avait  éli  CTèH  en  1837 .  Horace  Maïui 
en  était  le  socri^lairc,  et  c'siit  grlce  à  lui  que  la  K^gi»latui-e  adoptfti 
une  organisation  uniforme  pour  touteK  les  6colv8.  Eu  1839,  deux 
école»  nomiaU-s furent  fondées,  l'une  à  Lexingtoii,  l'Hutre  k  Barre. 
E»  1849,  la  Ugislature,  considérant  que  le  nombre  des  îlleltréa 
augmentait  par  l'immigration,  vota  une  loi  rendant  l'instruction 
obligatoire  (1852).  La  ronstitiition  de  1857  dtolara  incapableal 
d'être  électeurs  ou  liligibles  les  personnes  qui  ne  pourraient  pas 
lire  la  constitution  en  aiiglui»  «t  i^crirc  leur  nom  ,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  emp«!chées  par  une  inûnnité  physique  ;  elle 
déclara  aussi  que  les  taxes  levées  pour  les  écoles  ne  pourraient 
jamais  dtre  affectées  à  une  secte  religieuse  pour  l'entretien  de  ses 
écoles. 

Le  MaHSa(;husetta  possède  un  Statt  board  of  eduealùm  et  nn  Se- 
eretary  of  ihe  board.  Le  State  board  (composé  du  gouverneur,  du 
lieutenant-goiivei-iicur  et  de  huit  personnes  uoiuniées  pour  huit  ans 
par  le  gouverneur  avec  l'asseiitimcut  du  conseil)  est  chargé,  entre 
aulms  fonctions,  de  recevoir  les  dons  pour  les  écoles,  de  déterminer 
la  teimc  dt^s  registres  des  écoles,  do  dresser  des  statistiques,  de  pu- 
blier des  rapports  annuels,  du  répartir  le  revenu  du  School  fund. 
Depuis  quelques  années,  ces  reventis  sont  attribués  exclusivement 
aux  lotcns  tlont  la  propriété  n'a  pas  une  valeur  supijrienre  à  3  mil- 
lions de  dollars  et  eu  pi-oportion  inverse  de  la  valeur  de  cette  pro- 
priété :  l'État  vient  ainsi  en  aide  aux  faibles. 

ht}  secrétafn;  du  Board  exerce  le  pouvoir  exécutif;  il  visite  les 
écoles,  reçoit  et  distribue  les  dociuuents,   organise    les    congrès 
d'iiislilutenrs,  prépaiv  les  statistiques  générales  et  publie  un  rap-  I 
port  annuel. 

L'administration  directe  des  écoles  appaitient  aux  ioions,  c'est* 
&-dire  aux  communes.  Tout  lown  peut,  en  assemblée  générale,  dé- 
créter l'imposition  des  taxes  que  les  citoyens  jugent  nécessaires 
pour  l'entretien  des  écoles  ;  ces  taxes  »ont  levées  comme  les  autres 
taxes  locales. 
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Tout  lotcn  6\U  au  KCrittin,  en  aitseiiiblée  gt^D^ralc,  li;  Sckàot  eam- 
millee,  qui  il  la  dJiTctfon  do  toul  v<!  qui  cuiict^ruo  les  é4;olPs'.  Les 
membres  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  le  comité  e«t  rcnourvlé 
piïi-  tiers  chaque  aiiciée. 

I/C  Schaol  commuiez  pxnminp  len  instituteui'S,  l«ur  délivre  dvs  di- 
plômes ;  seul  il  a,  d'nprès  lu  loi,  le  pouvoir  do  le»  nommei-  et  de 
lixer  leur  traitement,  conimfdelcsdcslitui'r  Ilfixelespi-ogfriifflmcts 
et  désigne  les  Tfxl  books.  Depuis  IS84,  ee»  Texl  books,  ainsi  que  le 
papier,  etc.,  sont  donnés  gratuitement  aus  élèves. 

Tous  les  ans  le  StkootrommiUe*  nomme  un  Superiniendenl  ofsehooti; 
toute  eily  doit  en  avoir  un  ;  tout  toum  peut  en  aroir  un  ;  et,  comme 
je  l'ai  dit,  plusiem-s  toinu  peuvent  s'unir  en  ditîlrict  pour  aroir  un 
même  surinlenilaiit. 

Chaque  town  doit  entretenir  à  ses  frais,  au  moins  pendant  huit 
on  dix  mois  par  an,  une  ou  plusieurs  écoles  où  l'oii  enseigne  l'or- 
thograplio,  la  lecture,  l'écriture,  la  gmmuiairc  anglaise,  la  géogra- 
ptiic,  l'aritluniMique,  le  dessin,  lliisloire  des  ËlalH-Uuisel  la  lionne 
lemie.  Le  Schoul  conimitUe  peut  ajouter  à  ces  faculté.-»  l'algèbl'O,  la 
musique  vocale,  l'agrirulture,  la  couture,  la  phvsfologle,  l'hfgiènc, 
le  maniement  de»  outils  (cette  dernière  malière  deimis  1884). 

Le  Sehoot  commiltet  est  chargi^  de  lu  statistique  annuelle.  Tous 
les  BtiB  il  est  tenu  de  rédiger  un  rapport,  qu'il  peut  faire  imprimer, 
sans  toutefois  y  *lre  obligé.  Si  le»  rapports  «ont  trouvés  inexacts, 
le  secrétaire  du  Stale  board  of  eduention  peut  diminuer  ou  retrancher 
la  part  accordée  au  lotcn  sur  le  Sehoot  fund.  Si,  d'autre  part,  les  ins- 
tituteurs lie  tiennent  pas  bien  leur  registiv  et  ne  fournissent  pas 
les  copies  demandées,  ils  subissent  une  retenue  sur  leur  traite- 
ment. 

On  s'est  aperi^  que  l'organisation  par  toivn  produisait  un  mor- 
eeUemenl  contraire  aux  interdis  pédagogiques.  Le  fçroupenieiit  des 
iovmx  en  dUlrieU  a  été  autorisé,  et  il  fait  des  progrès;  If^t  touint 
sont  organisés  ainsi  aujourd'hui,  et,  sans  perdre  entièrement  leur 
autonomie,  ont  diminué  leurs  frais  d'administration  et  profitent  do 
l'expérience  des  surintendants  de  district. 

Les  inslituleiirs  forment  depuis  1847  des  sociétés ,  Téachfr't  Im- 
tiluM,  que  le  SuUe  board  subventionne  quand  le  nombre  des  insti- 
tuteurs est  de  50  au  moins:  ces  înalitiils  sont  au  nombre  de  plus 
de  250- 
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Tout  viiTant  de  huit  à  quatonc  aiis  doit  suivre  l'école  au  moins 
peiitlaiit  treiiU.-  HL-muitiflspar  au. 

Les  écoles  priTée«  ii»  soiil  autorigéus  qu'autaul  qufl  l'itietracUoii 
y  est  au  moins  égale  à  colle  des  Cvmmon  ichooU  et  que  l'enseigno- 
meiit  ili's  matières  obligatoire^)  du  programme  s'f  tait  eu  anglais. 

Les  îiidtislriAls  et  couimerrauls  ne  pouvent  pa»  employer,  sinon 
pendant  le  tentps  de»  vacaiici**,  d'enfants  <iu-desR0us  de  qualor 
ans  qui  ue  sauraient  pas  lire  et  Acrtru  eu  anglais  Ooi  de  1663),  à^ 
moinK  qu'ils  ue  suivent  les  cours  d'une  école  du  jour  ou  du  soir  ou 
qu'il»  n'aient  une  autorisation  spéciale  dti  Sehoot  eommiUet.. 

Tout  tou-n  renfermant  pln«  de  Ô0()  Tamilles  doit  entretenir  une 
Uigh  sehcol,  dont  les  cours  sont  ouverts  pendant  dix  mois  el  com- 
prennent, outre  les  matières  ci-dessus,  l'hiittolre  générale,  la  tenue 
des  livres,  l'arpeiitage,  la  RiM)mélrie,  l'histoire  naturelle,  Ij chimie, 
la  botanique,  la  constitution  du  MasHachuscltt;  et  de»  Ëtats-Uuis, 
et  le  latin.  Dans  les  Tilles  de  plus  de  4000  Itabîtants,  on  doit 
ajouter  à  ceii  matières  le  grec,  le  franfais,  l'astronomie,  la  géologie, 
la  rliétorique,  la  logique,  les  sciences  morales  et  réoononiio  po- 
litique. 

Les  lownt  de  1 000  habil-anls  et  au-dessus  doivent  entretenir  des 
tîcoles  du  soir  pour  les  pei-sonnes  ilgéea  de  plu»  de  douze  ans. 

Toute  ville  de  .^OOG  tiabilants  et  au-dessus  doit  avoir  une  Uit/h 
Khool  du  soir. 

Les  toims  de  moins  de  500  familles  peuvent,  sans  y  ôti-e  obligés, 
s'associer  pour  entretenir  une  tligh  tcltool. 

Lcii  Tilles  de  &0000  habitants  et  au-dessus  doivent  avoir  une 
i^le  de  dessju  industriel. 

Rhode  Island.  —  Dans  le  Rhode  Isinnd,  on  s.iit  qu'il  existait  une 
école  i  Newport  eu  HMO,  et  qu'en  1663  cent  acre»  de  terre  et  cent 
acres  de  prairie»  ont  été  donné»  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une 
école  à  Providcuco.  Eu  1682,  les  citoyens  de  Bristol  votèrent  que 
les  pères  de  famille  devaient  payer  3  pence  par  semaine  pour  l'ins- 
truction de  leurs  enfants,  et  que  In  ville  donnerait  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  un  traitement  de  24  Uvtcs  par  an.  Vers 
1773,  il  existait  une  école  fondée  pour  instruire  les  nègres.  Néan- 
moins, durant  ta  période  coloniale,  il  n'y  a  guère  eu  dans  ic  Rhode 
Island  que  de  petites  écoles  où  l'enseignement  était  Ir^s  restreint  et 
dont  on  s'occupait  peu.  Ce  n'est  qu'en  1800,  sons  rinlluonc«  de 
John  Hovriand,  que  fui  votée  la  loi  qui  obligeait  tout  toirn  à  entre* 
tenir  À  ses  frais  une  école  gratuite  poiu- apprendre  lu  lecture,  l'écri- 
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tiire,  rarilhinâliciue  aux  enfants  et  jeimns  gens  âgés  de  6  à  30 
luiH,  cl  qui  concédait  aux  totvns  20  p.  100  sur  les  lases  de  l'Élat, 
jusqu'à  cvucuiTCUcu  de  6000  dollars,  pour  cet  objet,  eu  slipulaiil 
que  le  droit  de  prélèvement  scriiil  relii-A  ù  ceux  qui  manqueraient 
À  ce  devoii'.  Cette  loi  resta  sans  elTet  el  fut  mf-uiL'  id)rag<5e  en  1803. 
Providence  seule,  gi'âce  au  zèle  de  J.  Howlaad,  conterva  un  sya- 
tètne  d'écoles  qu'adoptôrent  ensuite  Nâwpofl  et  quelques  autres 
villÊs.  Ce  n'est  qu'en  1828  que  fut  votée  la  loi  qui  autorisa  défiai' 
lirement  les  lowni  à  créer  des  comités  scolaii-es,  &  lever  des  taies 
pour  l'entretien  dea  écoles,  Remployer  pour  le  miîme  objet  lo»  droits 
sur  lea  lot«i'ics  jusqu'à  concurrence  de  10000  dollars;  celle  loi, 
plusieurs  fois  modifiée,  a  été  le  commencement  d'un  système  i-égu- 
lier.  En  1832,  iuns  le  premier  document  qui  donne  un  fltat  statis- 
tique de  toutes  les  (écoles  du  Rliode  Islaud,  on  trouve  qu'il  y  Avait 
alors,  d'une  part,  333  écoles  publiques,  465  maîtres  (dont  147  ins- 
titutrice»), 17034  élèves,  une  dispense  de  Ul  000  dollars;  d'antre 
part,  118  écoles  libres  avec  3403  élèves,  cofltanl  81000  dollars; 
ot  que  les  classes  ne  duraient  guère  que  trois  mois  dans  les  écoles 
publiques. 

L'état  des  écoles  était  considéré  comme  bien  moins  bon  dans  le 
Rhode  Island  qu'au  Massachusetts,  lorsque  Uenry  Barnard,  nommé 
agent  en  1843,  fit  voter  la  loi  do  1846,  qui  créa  un  commissaire  des 
écoles  publiques,  organisa  les  districts  scolaires,  régla  les  pouvoirs 
AcHi-usUes  el  les  examens,  Henry  Barnard  a  eu  le  niérilo  de  renou- 
veler les  écoles  du  Rhode  Island,  de  taire  construire  des  bâtiments 
appropriés,  d'introduire  en  plus  gi-and  nombre  les  femmes  comme 
institutrices,  et,  par  ses  circulaires  et  son  journal,  de  former  une 
école  de  pédagogie.  Le  juge  Potte,  successeur  de  Barnard,  interdit 
tout  caractèi'e  confessionnel  daus  les  écoles  publiques,  permettant 
seulement,  sans  l'ordonner,  la  lecture  de  la  Bible,  et  créa  !a  pre- 
mière écolo  normale  du  Rhode  Island  (1850,  Normal  departmfnt  ànm 
Brown  universil)/;  1853,  école  normale  privée  iPitividence;  1854, 
école  normale  d'Ëtal).  En  LS70  a  été  créé  le  Slate  board  of  edu- 
i-olton. 

Dans  le  Khode  Island,  il  y  a  aujourd'hui  trois  degrés  de  pou- 
TOirs  scolaires  :  l'État,  le  U>wn  ou  la  eitu,  lo  ScSunil  dUtrict.  - 

Le  premier  est  i-eprésenté  par  h'  State  board  of  éducation,  composé 
de  six  membres  élus  pour  trois  ans  par  le  peuple,  et,  en  outre,  du 
gouvenieur  et  du  lieutenant-gouverneur.  Ce  Board  a  le  droit  d'o- 
bliger les  townt  et  eitiet  à  eutretcnir  des  écoles;  il  répartit  chaque 
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naaie  les  8tibvi>.nlioii»  aux  écoles,  »ide  les  biblîoibèques  publique», 
entretient  les  écoles  nornialfis.  Le  Commûsioner  of  pulUe  sehools, 
qui  est  le  socrétaire  du  Board  et  possède  le  poiirolreiécnlif,  ins- 
pecte les  6coles,  oi^puiise  tes  Teachtr't  instituUt,  etc.,  et  fait  tous 
les  ans  un  rapport  au  Board.  L'école  normale  est  pluci^  sous  sa  sur- 
Teil  lance. 

Le  !>econd  de^r^  est  i-eprésenlé  par  le  Sekoot  eommiUet  de  irhaque 
toum  ou  cily,  qui  noinme  le  stirintendAnt,  d<^t«rmine  les  circonscrip- 
tions des  (tislricts  scolaires,  rédige  les  programmes,  délivre  lus 
dipldmt-s,  désigne  les  Ttxl  boaks,  nomnie  et  révoque  lae  institutvun. 
Le  SuperinUndftU  of  tchoolt  est  l'ageut  exicutit  du  comîtiS. 

Le  SeAool  district,  qui  est  nue  etitKlivisiou  du  toam  ou  de  la  eity, 
ou,  d'autres  loin,  une  réunion  de  plusieurs  petits  toicnt,  peut  lever 
des  taxe»  pour  les  bewtn.t  de  renseignement;  son  rôle  se  borne 
d'ordinaire  A  l'administration  de  son  ëoole  Les  Ùittriet  truttees, 
étns  pour  un  an,  ronnenltin  corps  qui,  dans  ehaque  district,  inspecte 
les  écoles,  adminislre  les  finances,  est  chargé  du  ou  deshâlîmeiits. 
Députa  quelques  années,  plusieurs  grandes  villes  oui  substitué  le 
système  du  distrin  à  celui  <lu  lown'. 

Les  communautés  rurales  n'ont  que  dm  écoles  non  graduées 
(lingnuted)  ;  il  7  eu  avait  261  en  1892.  Les  villes  et  bourgs  ont  des 
écoles  graduées,  c'est-à-dire  des  Kindergârtm  (12  en  1893),  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  de  grammaire  aonvcnt  réunies  sous 
Ift  même  direction  (831  en  1893),  des  /fi^h  schoott  (13  eu  1893).  Il 
faudrait,  pour  avoir  la  liste  complète  des  établissements  publics 
d'iUKinir-tion,  ajouter  l'école  normale  el  les  écoles  spéciales. 

Illiaois.  '-  La  prumiÀiM!  loi  relative  aux  écoles  dans  l'IlUiiois 
date  de  1823;  elle  a  été  très  pL>u  appliquée.  En  1840,  on  comptAil 
.  déjà  dans  l'Ëtnt  l  HM  écoles  et  34900  élèves.  Lorsque  l'illinois  fut 
érigé  en  État  en  1818,  une  section  par  township  fnl  réservée  pour 
constituer  le  fonds  dos  écoles,  et  ce  fonils  fut  augmenté  plus  tard  de 
3  p.  100  sur  les  ventes  de  terres  publiques.  Bu  1»*54  fut  créé  l'em- 
ploi de  surintendant  de  l'éducation  ;  puis  l'année  suivante  ceux  de 
commissaire  des  écoles  dans  chaque  comté  cl  un  bureau  d'éduca- 
tion dans  chaqui!  township.  A  la  mémo  époque  il  fut  décidé  que  les 
écoles  qui  feraient  ouvertes  pendaiu  six  mois  au  moins  à  tous  les 
enfants,  particiiieraient  seules»  1»  réparti tion des bubvcniious d'État. 


I    V«lr  nirlf  A^d  mnuamtpon  oftheBaati  of  tàuattim  ùfRItod*  lilani,  tSS), 
p.  il. 
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Kii  1872  a  t-U>  orgaiiinO  le  syittème  qui  «st  oticore  à  peu  pi-és  en 
vigueur  .lujourd'htii. 

L'IlliuoiF  possède  un  State  board  of  éducation  et  un  Superïnfendent 
of  publie  imtruction  qui  est  âlu  pour  qu»lre  nns  par  les  citoyen»  Le 
Board  a  la  buulv  sui'vcitlancu  îles  écoles,  fait  les  règlcmettls,  juge 
en  appel,  (léliTi-e  tie»  diplômes,  répartît  les  revemis  du  Sehool  fund 
entre  les  romté»  et  li>!>  loirnshipt.  Il  va  des  surintendantâ d» comti's 
élus  pour  quatre  ans,  des  ImreiUix  de  trustées,  de»  ccole»  de  touiiship, 
des  bureaux  de  dirfclours  des  ri-olu»  du  district.  Ce  sout  les  direc- 
tenrfl  qui  lèvent  les  taxes,  inspectent,  font  les  règlements  et  les  font 
exécuter'. 

Ou  comptait,  en  1890,  1 16H  440  habitants  igfi»  de  6  à  21  bus; 
778  31d  enfants  «étaient  inacritsdaus  les  écoles,  sur  lesquels  53S  310 
étuieat  présents  en  rlasse.  il  y  avait  11  ni  1  dislricls  scotain;»  (dont 
82  n'araienl  par  oucore  d'écolo).  Le  noiiihn.-  des  Mtimeuud'é'ole, 
sans  compter  les  230  construits  dans  l'annik-  et  sans  compter  les 
/%A  sehooh,  <^tait  ds  12  2r)2,  coiili^uant  12  269  écoles  dans  lescinelle» 
23  1G4  maîtres  ou  maîtresses  donnaient  l'i^nseigiieniL-nr  ',  P;irmi  ce» 
écoles,  le  plus  grand  nombre  (10  7.H»)  étaient  des  ungraded  sdviott, 
lesquelles  n'ont  qu'un  matin'.  Il  y  avait,  «n  outre,  998  écoles  pri- 
vées donnant  l'instruction  à  106232  élèves. 

Le  surintendant  de  comté,  entre  antres  fonctions  que  lui  assigne 
la  loi,  examine  les  instituteurs  cl  leur  délivre  des  diplômes;  il  Ins- 
pecte les  écoles  et  doit,  par  tous  Ie««  moyens,  améliorer  les  métttodes 
d'enseignement  et  l'état  des  écoles  du  comté. 

Le  Superinlendenl  of  selumlt  d'une  eity  exei-ce  dan»  son  ressort  k 
peu  près  les  mêmes  lonctions  ([lie  celui  du  comté. 

En  1SS£>,  une  assemblée  des  surintendants  des  comtés  et  des 
cités  a  rédigé  un  programme  d'études  qui  a  été  déjà  adopté  par 
environ  8000  écoles. 

Chaque  townsMp  est  obligé,  pai-  les  lois  de  1867,  1874  et  1889, 
d'entretenir  une  Uigh  sehoot,  ce  qui  assure  aux  enfants  do  la  cam- 
pagne le  moyen  de  développer  leur  iulelligenra  aussi  bien  que  i»ux 
de  la  ville. 

En  1892,  l'ilUnois  a  volé  l'obligation  scolaire,  qui  avait  été  re- 
poufisée  i)ar  le  Sénat  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 


I.  VMr  It  tMMBka»  npporl  bSaiiiul  du  iuriai«nd*ul. 

t.  U  inlMméM  naf«D  p«r  nuia  des  luBiiiuieun  iiall  d«  »«  l/i  doUwa.  celui  dos 
tnitltutHcs*  il«  4(  i/>  dcllara. 
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Tout  iiietiluteur  doit  être  poiimi  d'un  certificat,  certificat  du 
secotid  àegré  valable  pour  iin  an,  certiânat  du  premier  degré  va- 
lablr  pour  doux  an».  Le^  surintemliuit  peut  renouveler  sans  examen 
le  certillfat,  et  p^ut  aussi  l'uimuler  pour  cause  de  déiiiérili?. 

Il  y  a  dann  llllinois  pIuHieurs  écoles  uormales  oi'i  sont  préparés 
les  iiistituleunt.  I.»  plus  ancienne,  StaU  Normai  unieersitg,  a  été 
fondit  en  18r>9. 

Missouri.  —  Le  premier  étabtisiiement  d'titHtructîon  publique  an 
Missouri,  l'Académie  de  la  ville  de  Geneviève,  a  Hé  crMvn  1808  ; 
duiiii  la  charte  de  rondalion,  il  est  dit  que  les  adminislraleurs  doi- 
vent veiller  de  tout  tempK  i\  ce  que  lo  français  et  l'anglaiii  noient 
enseigntîs  dans  cette  Académie  et  que,  dès  que  les  ressources  lu 
penne» roiit,  on  y  pourvoira  A  rinAiruclioil  des  filles.  En  1812, 
lorequtt  le  territoire  du  Missouri  Tut  or^nisé,  le  Congrès  fédéral 
décida  que  la  seixiijme  sectiOQ  de  cbaque  u>umiMp  (ou  une  autre 
section  ëquivali-ute,  si  cello-ti  était  di'jà  aliénée)  serait  employée 
par  les  habitants  de  ce  lowmhip  pour  le  service  de  l«Hirs  ^rcolus; 
cependant,  la  législature  du  Territoire  ne  prit  alors  aucune  mesure 
générale  pour  organiser  l'instruction.  Kn  1817,  une  loi  concéda  â 
un  comité  de  cinq  pereonnes  quatre  acres  de  terre  pour  établir 
une  école  A  Jarkson,  et  une  autre  constitua  à  Saint-Louis  uaBoard 
of  éducation.  Hn  1820,  lorsque  lu  Missouri  fut  érigé  en  f^tat,  l'édu* 
calioD  fut  un  des  objets  dont  se  pn^occnpa  la  Constitution  ;  et  la 
législature  chargea  (1820)  la  cour  de  coniti-  do  nommer  dans 
chaque  comté  un  comité  de  commissaires  pour  veiller  à  la  conser- 
vation des  terres  formant  le  fonds  des  écoles,  puis  (1822)  de  nom- 
mer dans  chaque  loimiliip  deux  commissaires  qui  devaient  établir 
un  nombre  d'éooles  suffisant  pour  donner  l'instruction,  quand  le 
permettraient  les  ressources  provenant  du  fonds  de  terres  ;  deux  ans 
après  (182rl),  elle  cousiitna  tout  lownship  en  disinct  scoUiroavec 
pouvoir  de  créer  un  Board  de  cinq  trustées  qui  nommerait  les  insti- 
tuteurs, administrerait  les  écoles  et  lèverail  les  taxes  nécessaires. 
Cette  dcruière  loi  a  été  révisée  et  complétée  par  une  autre  loi 
de  1835  ayant  pour  objet  de  •  créer  dans  l'État  un  système  d'édu* 
cation  par  les  écoles  primaires  publiques  aussi  uniforme  que  pos- 
sible ».  Les  administrateurs  du  Sehool  district,  au  nombre  de  trois 
irusUês  élus  tous  les  ans,  devaient  faire  un  rapport  â  la  cour  du 
comtft,  et  les  cours  de  comté  devaient,  â  leur  tour,  faii-e  tous  les 
deux  ans  un  rapport  au  State  board  of  éducation.  Apràs  la  guerre, 
la  Constitution  de  l^tiâ,  pui^  celle  de  1876  réorg3iiîsèr«ut  le  Slaie 
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board  of  éducation,  prescrivirent  lVHabli»i8Pinp!it  d'écolf»  Rraluitex 
pour  touios  les  iievsouuL^B  ûgtes  de  cinq  â  viiigl  ot  un  «ub,  uulori- 
itèrenl  l'ouverture  d'écoles  spéciales  pour  les  j^eiis  de  couleur,  et 
réglèrent  l'emploi  du  fond»  permanent  de&  écoles. 

La  eurveillance  géni^ral<;  du  l'ingtructiou  appnrlient  uu  StaU 
board  of  éducation,  composé  du  secrétaire  d'Ëtst,  de  rattoruey  gé- 
néral et  du  State  iuper intendant,  dont  la  rotiction  a  été  instituée  en 
1866.  Co  deriiiiT  est  élu  pour  quatre  ans  ;  il  inspecte,  il  répartit  les 
revenus  du  fonds  penuanenl,  il  dresKe  et  publie  les  statistiques, 
il  peut  obliger  tous  les  rouclionnaires  de»  élablissemenla  d'instruc- 
tion À  lui  fournir  les  renseii^nements  dont  il  a  besoin,  et  oxiger 
l'ouverture  d'éioles  jiour  les  gens  de  couleur  quand  ce«  fonction- 
uatrL's  n'en  ont  paii  établi.  Dans  ctiaque  canton  est  un  Couniy  eom- 
missioner,  élu  pour  deux  ans  ;  il  délivre,  après  examen,  les  dîplAmes 
aux  tni^tituteurs  et  inspecte  lus  école».  Dans  chaque  district  sont 
Iroiti  tUstrict  dirtctort,  élus  pour  trois  ans,  un  chaque  année;  ils 
inspectent  les  écoles,  nomment  les  instituteurs,  acbisleut  le  maté- 
riel, font  les  rôglemcntit,  lèvent  les  taies.  Kn  général,  chaque  école 
est  administrée  par  no  Board  of  éducation,  composé  de  hix  membres 
^lu*  et  renouvelé  tons  le»  nn»  par  tiers. 

Ai^ourd'liui,  le  buil^ei  des  recettes  des  écoles  publiques  consiste 
en  fonds  peruiancals,  composés  de  quatre  fonds,  dont  le  capital  est 
inaliénable  et  dont  les  inlért^is  seuls  sont  dépensés  annuellement, 
et  en  fonds  non  permaueuts,  qui  sont  tournis  par  \ts  iiavf  locales. 

La  eouce&Hion  de  terres  faite  en  18l2  avait  iloié  les  écoles  du 
Missouri  de  i:Ja8000  acres  (4H3  200  hectares).  Une  loi  de  1820 
rhargea  les  cours  de  comté  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  terres 
et  de  les  louer  sans  eu  permettre  l'aliénation  ;  une  antre  de  1822 
chargea  les  cours  de  comté  de  uoiomer  deux  commissaires  par 
lournthip  pour  les  administrer.  Une  loi  de  1831  iiyant  anlorisé  la 
vente  avec  ra^semitnvnt  des  trois  quarts  des  habitants  du  towmMji, 
il  y  a  en  pend.'uit  soixante  ans  beaucoup  d'aliénations  inoonsidéiV;es 
et  de  gaspillage.  L'ordre  a  été  rétabli  récemment.  Ce  fonds,  admi- 
nistriî  par  la  cour  de  comté,  avait  en  1892  une  valeur  do  3370000 
dollars  et,  placé  prmeipalemeut  eu  première  hypotbûqne,  rappor- 
tait -2X1  *>82  dollan  :  c'est  le  Knmslnp  fund. 

Le  fonds  de  comlé  (coiuUy  fund)  provient  du  don  des  terres  maré- 
cageuse» ou  exposées  à  l'inondation  qui  a  éli^  fait  par  le  gouverne- 
ment national  à  l'Ëtat  du  Missouri  et  dont  la  superficie  est  de 
4  millions  d'acres.  Ces  terres,  administrées  aussi  par  les  cours  de 
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comt^,  ont  t-il-  MOuvL'iit  iiliénéos  fraudtilfiiseinent  à  vil  prix  Lp6 
fonds  (le  comttt,  dontla  valeur  <■&!  aujourd'hui  de  3  7I4S  000  dollars, 
produisent  un  revenu,  r^HulUint  aussi  de  prdte  hypotht^caircx, 
de  320000  dollars,  qui  Bout  diftribuôs  au  nioie  d'aoât  aux  dis- 
tricts de  chaque  comié,  proportiounclleineiit  a»  nombre  de  leurs 
élève*. 

Le  fonds  d'fïlAt  (.^toi;  ftmd)  provient  du  doa  de»  lources  saline» 
que  le  gouvernement  fédéral  a  fait  à  l'Ëtat  du  Missouri  rt  que  ce- 
lui-ci a  tifiecté,  avec  d'autres  sources,  au  service  des  écoles  ;  il  s'é- 
lève aujourd'hui  il  3  141  000  dollan. 

Le  lolal  du  rapilal  det,  fonds  pi>rmanents  e^t  Ae  11 1/2  millions 
do  dollars  (59,8  millions  de  fraacs),  ^t  leur  revenu  «si  de  900000 
doUare  (4  1/2  millions  de  francs),  qui  sont  répnrtis  proportionnel- 
lement au  nomhrcf  des  lial)iuinted'it|r<'  Kcolairc. 

Le»  fonds  lo<~au\  (local  fumls)  proviennent  d>^s  laies  levées  sur  les 
habitants.  0«  tajto»  ont  iMé  jusqu'en  1875  imposées  par  \e  Board  of 
aduealion  sauB  limite  fixe,  an  moins  en  ce  qui  ronremaît  les  dé- 
pi>nses  de  lontlruclion.  l,a  Constitution  de  I87S a  postât  At*  limites 
en  décidant  que  le  taux  serait  de  50  cents  par  100  dollars  de  valeurs 
taxées  el  pourrait,  par  un  vote  spé(;ial  des  contribuables  du  district, 
être  porté  jusqu'à  65  dans  les  cainpasnes  et  jusqu'à  100  dans  le» 
districts  urbains,  Le  Board  du  lownship  peut  être  autorisé  par  un 
Tote  à  faire  des  emprunt»  pour  construction  d'écoles.  Les  taxes 
/auxquelles,  dit  un  rapport  ofBciel,  on  n'flwrait  pas  eu  à  recourir  si 
Itrs  fonds  pernianenis  n'avaient  pas  été  longtemps  gaspillés) sont  la 
principale  re»soim;c  du  budget;  elles  ont  fourni  5  700000  dollars 
(2il  1/2  millions  de  fraurs)  en  1891-1892. 

En  1821,  nne  loi  avait  aulorîsi'  la  création  d'une  école  par  toiPti- 
thip;  plus  tard,  le  Tomuhip  board  nvnH  été  autorisé  à  diviser  la  cir- 
congerfption  en  un  ou  plusieurs  sous-tlistricts;  puis,  en  1874,  les 
sous-ilisli'icts  ont  été  ^ngés  eu  districts  iiidt^ pendants. 

Avant  1853,  l'iuspuction  loeale  appartenait  au  Township  boant  et 
de  1853  à  1865  au  SuperititendtiU.  Celle  dernière  institution,  de- 
venue impopulaire,  a  été  remplacée  en  1874  par  felïo  d'un  Oivitty 
commùtioner.  Une  commission  spéciale,  Slalf  tchod  book commission, 
formée  de  quatre  personnes  nommées  par  le  gouverneur  et  )e  sur- 
inlcndant  des  écoles  de  l'fitat,  déslgoe  les  livres  de  classe  et  en 
fixe  même  le  prix. 

Le  nombre  des  districts  d'école  dépasse  8000.  Celui  des  écoles 
primaires,  en  1888-1889,  était  de  9178  pour  les  blanra  et  de  509 
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pour  les  eiifaiil»  do  coulvni-,  avec  672000  places.  Le  uombi-e  des 
ioittUuteurH  élait  de  6]95;  celui  des  ItistitutriceH  de  7  439.  Les 
ïeachers  Institults  étiienl  en  progrès.  Le  nombre  des  eiifaiiU  et 
jb-uiiv8  gen»  de  six  à  viiij^t  &ne  était  de  865000;  611641,  dont 
32  178  de  couloui',  i-taicnt  iiisorltM  ikng  leâ  école»  ;  la  fréquuuUi* 
lion  était  en  moyuiino  de  soixaiile-six  jours  soulemunt  par  vlève. 
Le  surintendant  s'applaudissait  cependant  doB  amâliorationa  oble- 
luies,  fl  espérait  (|iii>  toutes  li's  licoles  .luraitml  liienlAt  assM  dt^  res- 
sources, grâce  à  mil'  laxi;  uuuvellu,  pour  rester  uuvortvs  au  moins 
pendant  six  mois;  il  y  a  eucore  de»  districts  ou  l'année  sculaire  ne 
dure  que  quatre  mois. 

Dan»  son  rapport  de  188!),  le  surlnteodant  se  plaignait  vive- 
ment qui',  danw  plusieurs  écoles,  pnr  suite  du  vote  dus  lialtîtaut», 
l'instruction  fiit  donnée  en  allemand  et,  quoiqu'on  l'eût  prévenu 
qu'il  étail  impoHlique  du  eonlever  cette  qui>stioit,  il  di'-uoju;ait 
un  abus  qui  népai'ail  ainsi  de«  enfautii  de  la  comniuuauté  aiui^ri- 
caine  et  tes  livrait  à  la  tyrannie  de«  opinions  et  des  partis  iuira- 
ilnits  aux  ÉlalS'Uuîîi  par  certaius  ^migrauts.  Il  se  plaignait  aussi 
que,  dau»  plvijsieurw  t-eolfs  publiques,  ou  ensoignâl  le  eatôchisme, 
contrairemcut  à  lu  Coiistilntioti,  qui  proHcril  le»  écoles  confession- 
nelles. 

Il  iiignalait  l'insuffisance  de  beaucoup  d'écoles  rurales,  quoique 
les  nouvelle»  conftruction»  fussent  eu  géut^ral  phi»  grandeset  mieux 
améuagét'B  quei  le»  anciennes. 

Il  y  avait  130  lligh  schools,  donL  27,  situées  dans  des  cités  et 
villes,  avaient  qnatit'  années  de  cours;  3tj  en  avaient  trois  et  G5 
deux,  La  plupart  se  trouvaient  dans  des  condition*  convenables, 
quoique  plusieurs  ne  comptassent  que  troie  ou  quatre  élèves  dan« 
le  cours  supérieur. 

Le  Missouri  possède  depuis  1870  des  école»  normales  d'état; 
elles  sont  aujourd'hui  an  nombi-e  de  quatre.  Ces  éeole»  ont  été  fon- 
dées eu  commun  et  ïOiit  administrées  sous  la  surveillance  de  l'Ëliil 
et  de  quelques  comté»  ou  districts;  elles  délivrent  des  diplômes  de 
premier  et  de  second  degré  {elementari)  andadvaneeddfgrte)\  le  pre- 
mier, après  deux  ans  d'études,  conférant  le  droit  d'enseigner  pen- 
dant dvux  ans;  le  second,  conférant  le  droit  d'enseigner  pendant 
toute  la  vie.  11  y  a  aussi,  depuis  1868,  dans  l'Uuivereité  de  l'Ëtat 
du  Missouri,  nn  Sonnai  departtneM.  Ces  établissements  ne  fournis- 
sent encore  que  lu  moindre  partie  des  institut<-urs. 

Géorgie. —  La  première  Gouslituliou  de  l'Élal  deGéorgie(1777) 
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porlt!  qu'il  sera  i>tabli  dans  chatfue  coddIi^  (Irm  licoti's  cii(iTti>iiUM 
av»c  l«s  dviii«re  public*  l>1,  ou  1763,  chaquo  comté  fut  ilolâ  de 
]  000  acrc^,  afin  di>  pourvoir  à  ce  serviw.  Maif,  malgi-i^  qiiclqiieA 
RtTorto  faits  i>ii  1815  et  en  1856,  il  n'y  avait  ]>>»»' caiorei'nlHOO  <ror- 
ganisalion  commune  mi\  1  753  écoXf*  pnMiqueKtpiivxÎKLaient  alors 
cl  qui  ne  comptaiciil  que  56087  (élèves,  et  on  av<iitreceusé  20  illet- 
trés pour  100  liahiUinlB  en  18ôOet  18  p.  100  en  1860.  LaConstlm- 
lion  (ie  1868  ii  créé  celte  organisation,  inatitné  nn  State  tthool  eom- 
miitiotur,  qui  e»t  nommé  par  le  j^ouvemeur  av«c  l'assentiment  du 
SOn»l,  el  dont  ]«*  Toiutions  ont  1»  même  durifc  que  c«Ue  du  gou- 
verneur. Le  système  fomrtlonna  d'aliord  ma!,  et  les  é^^oles,  où 
43000  hlanes  et  6600  noirs  avaient  été  inscrits,  durent  ^tre  fermées 
vn  1872.  IClIeH  ont  été  rouvertes  Tannée  vnivanle,  après  U*  vote 
d'une  nouvelle  loi  organique.  Plusieurs  modifications  ont  été  ap* 
poilées  à  celte  loi,  leei  dernières  en  1887. 

Il  y  a  uo  5lale  board  of  éducation,  composé  du  gouverneur,  du 
l'altorney  général  et  du  commissaire  d'Étal  des  éroles;  ce  Board 
fait  Ifs  rè^'lemeuls  «'1  juge  en  appel  les  dilTérends  scoUires  ;  le  froii- 
verneur  prt:-»ide.  I.e  State,  uhool  fommittioner,  nommé  pour  deux 
ans  par  lo  gouverneur,  avoc  conârmatioii  par  le  Sénat,  esl  setré- 
laire  du  Board  et  exerce  le  pouvoir  exécutif;  il  visite  les  comtés, 
inspecle  les  éeolee,  réparlit  tous  les  ans  les  revenns  du  fonds  com- 
mun entre  les  comtés,  proportioniietlemenl  à  la  population  d'd^e 
scohiire  ;  il  présente  tous  ien  au*  à  rnsKeniblée  générale  un  rapport 
dt-tuillé  sur  k's  écoles;  il  organise  dane  fhaquo  comté  des  coufé- 
rences  d'inslitutenrs  (Teachtrs  InslUuiei),  une  pour  les  blanc»,  ime 
pour  les  gens  de  ronleur;  les  instituteurs  iiout  tenus,  sous  peine 
d'amende,  d'assister  aux  réunionK. 

Chaque  comté  constitue  un  dislrict  scolaire  (School  dittrict  —  il 
y  en  a  133),  adiniiiiKlré  par  nu  Counttj  board  of  tducalion  de  cinq 
membres,  élus  pour  quau-e  aus  par  le  grand  jury.  Aucune  per- 
sonne intéressée  dans  la  veulo  de»  Uvi-es  classiques  ne  peut  élre 
membre  d'un  Uoard.  Le  Counti/  school  eommissioner  est  nommé  par 
le  Board  et  i-n  est  le  S'^^rétaire.  Le  Cotntly  board  administre  li^s 
fondis,  ItAtit  et  i-épare  les  écoles,  nomme  les  inslitnleurs,  juge  les 
dilTdrends,  avec  appel  au  Stale  board,  prescrit  Ie«  livres  de  classe, 
«ans  pouvoir  exclure  la  Bible  de  la  lisle  et  sans  pouvoir  introduire 
un  livre  ayant  un  caractère  confessionnel;  il  crée,  quand  il  y  a 
lieu,  des  classes  du  soir.  Il  peut  diviser  le  comté  en  sous-dlstricls 
scolaires  (subschaol  districts),  doal  ch;icnu  doit  avoir  au  moins  une 
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écolë^poiir  li?8 Tilnncs  «l  une  pour  les  noirs  ',  el  ((ui  est  adnUtiis- 
b'é  p»r  trois  schoot  Imstees,  nommés  par  Ir  CoutUy  bôard. 

Le  County  tch^ol  comvmsioner  délivre,  aprè^  eitanieii,  les  ticeitcea 
d'enseignei'  poiir  un,  deux,  litti"  an»>,  leequvUe»  uc  sont  valablBs 
qiip  pour  1b  comté,  â  moinit  d'être  spérinl<>metit  visô>'s  par  h'  com- 
miRBair»  d'un  autre  comté.  Le»  ciiididatc  qui  ont  p.-ies^  ua  ti-ès  bon 
examen  peuvent  ^re  signaléx  au  commissaire  de  l'ïîtat,  qui  leur 
dOlivrt!  une  licence  valable  pour  toule  leur  viu  vt  dau»  l'^^tat  (en- 
tier. Toute  licoiire  peut  i^tre  rutirée  pour  cause  d'itnuiuraliti'  ou 
d'incompélencf^.  Aucun  in&ttre  ou  mattisE^e  ne  peut  exei'cer  dans 
une  école  publique  «autt  licence.  l.e  commissaire  du  ramté  îd»- 
pecle  lout06  les  é<'olca  au  moins  uue  fois  par  au  ;  il  fournit  te  ma- 
tériel Bcolair'^  A  la  l!u  de  l'anni-^e  scolaire,  tous  tes  instltiileura 
doivent  envoyer  un  rap^ioit  détaillé  an  fORimis^lre  du  comté,  hes 
instituteurs  form<'ut  des  instiliila  de  comté.  L'école  doit  élre  ou- 
verte au  moins  durant  trois  mtiis  cliaquu  aiinde;  totil  comté  qui 
manque  â  celte  obligation  n'est  pas  lompris  dans  la  répartition  du 
fonds  commun  dt^s  érolew.  Depuis  deux  ans,  le  commisMaim  de 
ri^ilal  a  prolougé  jusqu'à  cinq  moi»  la  durée  di.'  l'ticole,  et,  pour 
faire  droit  aux  réclamations  dt^s  parents  des  districts  ruraux  qui 
disaient  ne  pouvoir  se  passer  si  longtemps  du  travail  de  leurs  en- 
faiiLs,  on  a  divisé  les  cinq  mois  en  deux  périodes  de  cinquante 
jours. 

Une  loi  de  1891  a  créé  à  Rock  Collège,  Atlieiis,  une  école  nor- 
male d'fclat  annexée  à  l'université  d'Êlat. 

Indépendamment  de  l'organisation  générale  (publie  school  syt- 
tom),  il  y  a  uuo  cinqunntaiuo  de  lieux,  comtés,  cités  ou  villes,  qui 
ont  une  organisation  spéciale  (focal  System).  Les  écoles  du  local  i^t- 
lem  participent  aux  subventions  du  fonds  d'fJtat. 

Le  School  fund,  c'««l-il-dire  la  somme  payée  cbaque  année,  y 
compris  les  dépenses  du  département  de  l'éducation,  s'est  élevé  de 
268000  dollars  en  18"3  à  96(i000  en  1892.  Il  s'est  alimenté  parla 
taxe  sur  les  liqueurs,  sur  les  spectacles,  la  moitié  du  revenu  de  la 
renie  d'fttat,  un  prt^lèvement  sur  la  taxe  de  la  propriété,  etc. 

Le  nombre  des  écoles  était  de  7033  (4624  pour  les  biaocs, 


1.  t  Ko  t«aeii«r  i^eeMnit  or  io>c)itnK  whlu  and  colond  iiupll«  io  ili»  mmu  Mboot 
•hlll  Im  nllowed  aiiy  i^omgiatuislloii  it  ail  oui  or  llia  eriminoii  icliool  fund.  • 

•  — ■  Tli«  ctilldrnu  of  llio  wiilto  aiid  colunid  rncui  aliatl  wA  bn  IbumIiI  loKanisr  In 
UT  comnoii  or  publie  »cbool  ol  Ilil>  SUlo  ■.  llomiiuin  iehi>ol  livii  uftht  SUM  vf 
Cwrs'o,  Mct.  11  al  3t. i 
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2Sdd  pour  le»  négrefl),  et  le  uoiiibcv  dee  iituîlrcsde  7420,  en  1891. 
Elles  itoiit  gTaltiit«>:i. 

Lw  «iifants  de  couleur  iloivonl  avoir  des  écoles  distinctes. 

Sur eiivlron 600(100  .'iifanlad'ige  s-olaire,  360000, dooiai9000 
blancs  et  141  <)00  enfants  de  couleiu',  ùL'iJutU  inscrit»  dan»  los 
écoles  eu  1891  {non  compris  celles  des  ville)'  ayant  une  organisa- 
tion 9])t!ctale)  ;  soit,  sur  100  enTants,  65  iuscrils  et  37  en  moyenne 
fréquentant  pendant  100  joura  ;  inaie,  comme  les  enfanta  ne  restent 
pa»  &  t'école  pendant  toute  la  dun-'e  de  l'Age  scolaire,  il  y  en  a 
beaucoup  plus  de  37  sur  !tX)  qui  ont  reçu  de  l'intitrnction.  D'ail- 
leur.",  avec  lew  i^coles  dos  villes  sur  lesquelles  le  como)iS8.-)ire  n'ii 
pas  de  i-i'useiguemerils  précis,  la  friH[uentation  s'élbve  h  «ruviron 
47  p.  100  de  la  population  d'âge  scolain.  Le  commissaire  d'Ëtat, 
M.  Bradwell,  a  conllance  dans  l'avenir  :  ■  Kn  1900,  il  faudraqu'il 
ne  reste  pas  d'illettri-s  en  Géorgie  ■,  a-t-il  dit  dans  Sun  dernier, 
rapport. 

I/orthogniphe,  la  lecture,  l'écriture,  la  géographie,  la  grain-' 
maire  auglalse,  l'ai'itlunéLique,  sout  les  matières  du  programme; 
mais  la  grammaire  et  la  géographie  ne  sont  enseignées  ipi 'à  une 
minoiiié  d'élèves,  et  le  comini»s.iire  désire  que  l'on  puisse  tntro- 
duire  l'étude  de  k  Constitution  et  l'histuirv  des  i-:ial3-Uuis. 

Le  fonds  Peabody  (Peabody  educalionat  funtt)  a  créé  dos  boui 
pour  de»  jeunes  gens  qui  veulent  suivre  les  cours  du  Peabody  Nor- 
mal CdUgt  à  Naahville,  et  qui  se  destinent  k  devenir  instituteurs  ; 
la  (ïéorgie  dispose  de  32  du  ces  boiuves.  Le  mâm»  fonds  subven-_ 
tioniie  ICK  Teachers  Inslitutes. 

Californie.  —  ïHn  1849,  le  Congrès  national  dooiui  m 
filât  de  Cilifoniie  nOOOOO  acres  de  terres  |,atK)000  heclarei)  ; 
ses  améliorations  intérieures,  ut,  au  mois  de  décembre  de  la  même 
auuéo,  la  première  écolo  fut  ouverte  à  Sau  Francisco.  Kn  1850, 
la  Constitution  créa  un  surintendant  de  réducation,  et  donna  à  la 
législatiii-o  les  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  l'instruction, 
La  législature  vota  sur  cette  mtitiître  une  pi-eniière  lot  en  1850,J 
une  seconde  en  1853,  une  troisième  en  1855,  une  autre  eu  1868 
qui  établit  la  gratuité  complète;  une  autre  en  18lî8,  dite  Revùed 
scluiol  law,  qui,  légèrement  modifiée  depuis,  eatencore  en  vigueur. 
En  1862  a  été  créée,  à  San  Francisco,  l'école  normale  de  l'fital. 

Le  surinteuduul  est  élu  par  le  peuple  pour  quatre  ans  ;  il  peut 
être  réélu;  mais,  eu  1893,  il  n'y  avait  que  deux  surintendants 
qui  eussent  obtenu  cette  faveur. 
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Le  Staie  board  nf  éducation  esl  compusé  du  gouverneur,  «lu  xtir- 
iiiteudaiit  de  l'l%tat  et  de  sis  suiintendants  de  comlé;  il  prescrit  les 
livras  de  classe,  i|lu  doivent  i^Ire  le»  mi^nies  pour  toutes  les  écoles, 
il  11x8  les  programmes,  fait  ies  règlements  et  délivre  les  dlplAnies 
à  vie.  D'autres  diplâmes,  d'une  dui-ée  liuiit^,  sout  délivrés  par 
des  bureaux  d'ttxauieu  de  comte  ou  de  ville. 

11  y  a  dans  cïiaque  comté  un  Counly  suiierinlendmt  élu  aussi, 
doot  le  traltemenl  varie  de  200  dollars  (comté  de  Mono)  à  4500 
(«mté  d'Alameda),  et  est  le  plus  souvent  de  1  ïjOO  à  2000  dollars, 
somme  relatirement  faible  dans  im  paya  où  la  vie  est  chère.  Le 
surintendant  do  l'État  se  plaignait  récemment,  dans  un  de  ses 
iiipporl8,  de  cette  faiblesse  qui  ubligu  des  surintendant»  du  comté 
h  prendre  en  mi^me  temps  dea  fonctions  de  pi-ofesseiir,  et  les  em- 
pêche d'exercer  convenablement  leur  surveillance. 

Au-dessous  des  comli^s,  les  districts  scolaires  sont  administrés 
par  un  board  de  troLs  irutlecs,  par  un  board  et  un  suriuieudaut  dans 
\eaeitit  (au  nombre  de  21  en  1892).  La  direction  immédiate  des 
écoles  publiques  appartient  aux  ScUool  âhlrifU,  dont  le  nombre 
augmente  et  était  de  3025  vu  1892,  et  aux  boards  îles  cilét.  Lee 
surintendants  de  comté  n'exercent  le  plus  souvent  qu'uuo  sun'eil- 
lance  nomln.ile. 

La  loi  a  déclaré  l'instruction  primaire  obligatoire  de  huit  à  qua- 
torze ans,  mais  elle  n'a  pas  de  auiiclion  pénale. 

La  durée  de  l'année  scolain'  doit  êLrc  d'au  moins  six  mois  et  est 
en  r^ilé  d'environ  huit.  A  San  Frauoîscu  elle  est  régalièrement 
de  dis,  mais  il  y  a  des  comtés  où,  faute  de  n-ssouices  snflisantes', 
l'école  n'est  ouverte  que  puudaul  sis  mois  et  demi  à  sept  mois*. 
Le*  enfanta  et  jeunes  gens  des  deux  sexes  de  cinq  à  vingt  et  un 
ans  y  sont  admis  gi-atuitement.  Les  classes  ne  doivent  pas  durer 
plus  de  six  himriis  par  jour  et,  pour  le»  enfant»  de  moins  de  huit 
ans,  fdus  de  quatre  heures.  Une  loi  de  1885  a  décidé  que  lus  livres 
de  classe  seraient  les  mêmes  pour  toutes  les  écoles  publiques,  ol 
qu'ils  seraient  tous  édités  par  l'^^lat  sous  la  sui-velllance  du  Siale 
board  of  âdacalàm.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  se 
plaint  de  cette  attribution  &  lui  corps  qu'il  ne  croit  pu  «ufllsam- 
ment  compétent. 

I.  l*  Hlalra  |«y*  pu  moU  «n  im  AUil,  au  moirauno,  du  gl  doUan  pour  lu  lu*. 
Ululaun  «t  do  et  pour  le*  inBlllulricai.  Il  •'élaiait  4  It*  «I  II,»  i  8«u  ftaocitco. 
aaia  U  M'i-lall  qu«  do  ■  I  »t  tt  i  :t  ilaiia  U  caintd  du  Marlpotn. 

1.  Voir  niait  of  Caliybrniu  \fif\t.tnlh  frftnniuJ  Heporf  of  tht  Snptrintrndnif  Of  publie 
liMJmclift'i). 
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Le  programme  axé  par  lu  SUilir  boan!  comprend  :  la  leciure, 
l'écriture,  l'épellatioti,  riinttimétiqii>-,  la  gramiiuiin!,  la  g6ogn- 
pliie,  l'histoivB  des  Ëtate-Unls,  la  physiologio,  l'histoire  oaiurellc, 
le  dessin,  la  musique;  mais,  comme  il  □>  a  pas  de  sanction 
pénale,  ce  prograiumc  est  peu  suiri,  et  cliaquc  ville  fait  le  sien.  A 
San  Francisco  ou  fnseigne  l'allemand  et  le  français. 

Les  ressonrcos  des  écoles  sont  fournies  par  le  revenu  tlu  fonda 
d'(':tat  (Slau  school  funJ),  qui  est  d>?  H4li4OO0  dollars  (1Ô2<>Û00  eu 
oMigalions  d'fCtiit  et  1 938000  en  otiligalions  de  comtd),  les  laies 
sur  les  chemius  de  fer,  les  taxes  sur  les  habitants,  comprenant  une 
taxe  d'État,  une  taxe  de  comté,  etc. 

Tout  individu  mille  de  vingt  et  lui  à  soixante  ans,  qui  n'est  ni 
puuTre  ni  idiot,  doit  payer  pour  les  écoles  une  taxe  individuelle 
de  '2  dollars  au  moins.  Les  recettes  de  1892  ont  été  do  5417  000 
dollars  (28  inilliou»  dt^  fraucs). 

La  Californie  comptait  3178  licoles  primaires,  1880  écoles  de 
grammaire,  62  écoles  supârieuns,  ou  High  $chooU  (cc.«  dernières 
ayant  6021  élèves),  les  nnes  appartenant  à  des  villes  ut  k-8  autres 
à  dea  comtes  ou  â  dt-s  unions  de  comtés. 

Li'  nombre  dt'$  habitants  d'Age  scolaire  (ô  à  17  ans)  était  de 
2il4000'  en  1892;  238000  (122000  gîirçons  et  116000  filles) 
euiient  inscrîte  dans  les  écoles  publiques,  sur  lesquels  67  p.  100 
étaient  présents.  Il  y  avait  en  outre  21 000  élèves  dans  les  écoles 
primairi'A  privées. 

Résumé  «t  résultats.  —  Lv»  ÉUits-Uoi»  sont  aujourd'hui  dans 
le  monde  le  pays  où  l'instruction  primaire  a  rer.n  sou  plus  ample 
développement,  c'est-A-dire  oij  il  y  a  le  plus  d'élèves  inscrits 
et  où  l'on  dépense  le  plus  pour  eux.  A  cause  de  leur  nombreuite 
population  el  de  la  disposition  générale  de  eette  population  à 
envoyer  ses  enfants  i  l'école,  Us  comptaient,  en  1892-1893,  en- 
viron 14500000  élèves  luKcrils  dans  les  écoles  primaires  pii- 
Lli((ues  ou  privées:  aucun  pays  n'en  compte  autant.  Les  écoles 
pnbliftues  ont,  dans  la  plupart  des  Ëtats,  une  période  d'Âge  scolaire 
itépasi'atit  d'Ile  des  pays  d'I^uropc  qui  sont  les  premiers  sous  ce 
rapport.  Elles  comptent  environ  2S7000  inaisonB  d'écoles  publi- 
ques, où  388000  maîtres  dounent  l'enseignement  :  aucun  autre 
pays  n'en  a  autant.  En  1893-1894,  ils  ont  dépensé  170  millions 
do  dollars,  soit  884  millions  de  francs  :  aucun  antre  pays  n'en 


I.  Dont  isso  ndgrm,  n»  ludi«iia.  io«  cbiaois. 
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ilt'p(MiB('  autant.  Partiale  iriiabitant  cette  dépenses'élevail  A2d.  49, 
soit  plu»  .le  l>  iv.  92'  et  par  .-ièv.',  à  It  rt.  72,  soit  60  fr.  83: 
aucun  aiiln}  pt^uple  ne  Tail  uu  ai)«si  gnnti  otfort.  Il  l'st  vrai  que  la 
frwjuontalion,  eurlout  dans  le»  caiiipagHes,  comnip  je  1p  monlrei-ai 
plus  loin,  e»t  iiiMil]tiiantf>,  qu'il  y  a  beaucoup  moins  il'i'-lèvcK  pr6- 
x«nle  que  dV'l&voK  infcrils,  que  la  lUirtV  di-s  claitisi'!!  diaqiio  unoL'ei 
06t  en  géni''ral  trop  courte,  et  que  le»  résiiltattî  ne  sont  pas,  par 
suite,  anssi  complels  que  le  feraient  il'alioril  iToiie  les  l'hiffres  i3u 
total  lie»  i!lèvi>^  i-l  di.-*  sacrifli'es  que  la  communauté  f'impuso  pour 
t^ux.  Néanmoins  la  ilémocralii.'  amtJricuino  se  fxit  gUiii-e  de  6a  cûii- 
ilitiun  si'olaire  et  elle  a  riiir'un.  Elle  en  tire,  en  partie  du  moin!),  le 
prolil  qu'elle  ambîliouuail.  •  Si  ce  pays  est  devenu  ce  qu'il  «*l, 
disait,  U  y  a  eeize  ans,  M.  F.  But»»on  dane  mïu  Rapport  eiir 
l'inKtrui'tiou  priiiiain*  à  l'Exposition  di-  Plittaïk-lphie,  c'est  litti>ra- 
lemenl  grâce  à  l'éi-ole  publique.  » 

Un  étranger  qui  visite  dei«  t^coles  ne  voit  que  ce  qu'on  lui  mon- 
trc;  il  pout  appriicier  les  bfltinicuti>,  le  inatt'riel,  l'ordre,  lire  les 
Uxt  booki,  converser  avec  les  mallres:  il  ne  pi^nèlre  pas  au  cœur  de 
l'ensei/ïnement,  piu-i-e  qu'il  lui  faudrait,  pour  y  parvenir,  si^journer 
et  «uivre  les  leçons.  Ordinairement,  ce  qu'il  voit  en  Amérique  le 
Kiittfiiit.  Lee  bAliiiu'ult^  sont  lunveuatdcs  ilans  lus  villes  cl  parfois 
SDmptneux  ;  ils  paraisseiU  sufiisaïUs  dans  beaucoup  île  canipugiit-e, 
quoiqu'ils  nç  le  60ii>nt  certainement  pan  dans  toutes,  et  It-moignent, 
dans  la  presque  totalité  den  États,  m?me  d.ius  certaines  parties 
des  anciens  Étais  à  esclaves,  de  l'iinporiaucc  que  l 'opinion  publique 
attache  à  l'instruction.  Dans  la  clause,  comme  dans  la  rue,  W  en- 
fants ont  paru  en  général  avoir  une  tenue  déconte  ;  je  n'ai  jamais 
vn  ni  rixe  ni  tumulte  ;  il»  entrent  et  sortent  eu  causant  sans  cris  ; 
quelquefois  les  k^^ix^i^  conduisent  les  petite,  plus  souvent  les 
camarades  se  groupent  par  sexe. 

Je  n'ai  jamaîtt  vu  non  plus  de  vêtements  déguenillés.  Lecoslume 
est  simple  chei  les  gairons;  il  atteste  souvent  de  la  coquetterie 
chei  les  tilles,  mais  aussi  cliez  les  uns  el  les  autres  une  certaine 
uniformité  dans  laquelle  se  confondent  à  peu  près  l'enfant  de  l'ou- 
vrier et  celui  du  inarcliaad  :  vouloir  paraître  est  un  trait  des  mœurs 
démocratiques  do  l'Amérique  et  peut-.>tre  une  des  causes  de  U 
cherté  de  la  vie  dans  les  range  inférieurti  de  la  société. 

La  classe  ne  semble  pas  être  antipathique  au.x  élèves.   Il  est 


1.  population  du  l'uU'liiil*  nami»  m  taS4  :  <i«  >i&  otw  iwbiiaai*. 
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vrai  qu'elle  ne  b'S  surmène  paa,  piiisqu'elli;  duro  cliaqiio  jour  ûfinx 
fois  ti'oifi  heiiiv^,  iitteiTomput!*  par  de»  repos,  qu'il  n'y  a  que  cinq 
juurB  âe  classe  par  beiiialuc,  que  le  nombvu  de*  semaiiios  Ac  rlas^ial 
est,  snrtonl  daiii>  les  campagnes,  bi>ancuup  moindre  qu'en  Franco, 
et  qui>  le  plus  noiivonl  les  t^ève^  n'ont  pas  île  deroirs  â  faire  à  la 
maiHon.  Il  «»l  vrai,  <)'autri>  part,  que  s'il  y  a  des  pédagO);iie8  en 
AaKHÎqut!  qui  prùueiil  leur  Kystêni»  comme  au  sorcliargcant  pas 
Y&ge  du  développement  physique,  il  y  en  a  aussi  qui  pi'n8*>nt  qno 
le  temps  rongacn''  au  travail  est  Ii-op  court  et  trop  i^parpillé,  qu'on 
abuMS  de  la  mt-moin^,  que  la  récitation  du  manuel  (ttxt  (mmA),  qui 
eft  la  mâthode  la  plus  praliquvp  t-l  la  rousâquencc  d'une  iiialrnr- 
tion  trop  rapide  donnée  pur  des  inattreB  tmp  peu  inslruitt^  pour 
jtre  Kâi's  d'eux-mêmes,  ne  cultive  pas  asiset  l'intelligence,  et  qu'un 
Américain  de  douze  uns  a  eu  gil-ot^ral  moins  d'acquis  qu'un  Alle- 
mand ou  un  Français  du  mt-nio  âge. 

On  a  répéti^  en  Europe  à  ce  propos,  d'après  Tocqueville,  qu'au- 
cun pays  n'avait  peul-âtre  moins  d'illettn'-s  et  moins  de  sarants 
que  le»  Ktats-Unis.  Ou  a  ri>p<-t4^  aussi  le  mot  de  Micliel  Chevalier 
disant  que  trois  bâtiments  étaient  ef  seiitiels  à  la  commune  améri- 
mine  :  l'église,  l'i^cole  et  ia|liaiiqne.  Le  nombre  des  savants  s  beau- 
coup augmentt^  depuis  le  temps  où  Tocqueville  visitait  ce  pays  ; 
mai»  les  trois  biUimenl»  caniciOriseitt  encoi-c  l'élat  social,  el,  dans 
la  masse  de  la  nation,  l'inslruirlion,  malgré  du. notables  améliorn- 
tioiis,  s'est  riîpandue  en  surface  plus  qu'elle  n'a  giign^  en  profon- 
deur. Ni'anmt'ins,  comme  li-s  enfants  s'émancipent  de  bonne  heitfe, 
ils  sont  aussi  lancés  de  trj>«  bonne  heure,  filles  et  garçons,  dans  le 
courant  de  la  \-ie  sociale;  ils  raiBonnenl  dans  U-ur  famille;  ils 
raisonnent  entre  eti.v.  Au  sortir  de  l'ôcole,  avant  quinxa  ans  le 
plus  souvent,  mi  adolesci'ut  cherche  à  se  frayer  sa  voie  dans  le 
monde  ;  avant  d'entrer  à  l'école,  les  marmots,  dès  qu'iU  commen- 
cent i  inarclier,  ont  une  indépendance  d'allure  qui  m'a  frappé  :  ila 
m'ont  pant  quelquefois  volontaires,  mais  c'est  qu'ils  ont  un  com- 
mencement de  volonté.  Aussi  les  jeunes  gens  des  deu^  sexes  sont- 
ils  miirs  plus  lAt  qu'on  Europe;  ils  connaissent  peut-être  moias 
bien  la  graminairf,  mais  ils  couipi-eniienl  peut-^tra  mieux  la  vie. 
Un  Anglais,  M.  Bryce,  auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  la  Cons- 
lilutiou  amériCtiine,  poiisv  que  les  Américains  sont  nu  peuple  qui 
a  plus  d'éducation  que  la  masse  des  populations  d'Burope,  la 
Suisse,  des  portions  de  rAllemagne,  la  Noi-vége,  l'Irlande  et 
l'Ëcoaae  exceptées,  que  la  moyuimc  des  counàissaiicos  y  est  supé- 


tTATs-um».  418 

Heure,  l'habitude  Ac  Ih«  et  de  p<^nfler  plus  géntîrale.  lin  éMiio- 
mUle  améi-icaiii  qui  lu  cit«,  M.  Gilmâu,  ajouto  :  <  Ni;cc8sart]f 
tlio  educatiou  giveii  by  the  public  school  system  is  elementarj- 
and  80  far  snperflciol.  The  pnhlit:  schools  prenerve  repiibllcan 
institutions  hy  means  of  a  général  éducation  of  tbe  peuple  iii  tbc 
elemunts  of  knowledgc  *.  ■ 

Il  y  a  eu  Amérique,  comme  dans  lont  pays,  des  diesentimente 
fonJanient<inx  iipropo»  de  la  direction  même  donm^e  il'ouiieigno- 
ment  des  écoles  publiques.  Pjirini  le»  gcn»  religieux,  prolet-taiits 
ou  catholiquee,  il  y  a  eé\ix  qui  regrettent  le  défaut  de  culture  re- 
ligieuse; parmi  les  gens  riches,  i^eux  qui  évitent  pour  leurs  en- 
fants, et  surtont  pour  leurs  filles,  le  niélaugo  den  p>eKe»  cl  qui  90 
plaignent  de  la  lourdeur  des  taxes  scolairoe;  parmi  tes  gens  de 
métier  et  de  commerce,  ceux  qui  trouvent  le  système  des  Corn- 
mon  sehoolif  à  la  fois  trop  général  et  trop  auperliciel,  lui  reprochant 
de  ne  préparer  suQisaniment  ni  le&  garçons  nf  les  flllen  à  la  pra- 
tique de  la  vtç  et  de  ne  pas  leur  apprendre  ce  qui  sérail  plue  Uird 
utile  à  un  agi'icntteiir,  à  un  ouvrier,  à  un  iuduslrivl,  »  un  uégo- 
ciani,  à  une  ménagère'. 


t.  Soeiatlf»  anii  lAe  AmtrieiiH  Spiril.  pnr  M    N.  (lllniRn.  p.  |>T. 

I.  SaiiÉ  ln«ial*r  sur  to*  •lornUrai  crtllqo**  igii'nn  «iileod  «urlout  dant  U  toavoi^ 
•allon  dvt  liiiiiim**  •l'tfl'ain'J.  noua  rllomn*  i:oniinc  ti\cm|)lai  liani  |iroiiilr«  In  rntpOD- 
nliUllo  '1o  r.v»  ri'ni(|<in>i  quolquoi  dû  poil  II  oui  llcÉci  ila  l'ciiitudie  fallo  en  l««Sp«r  un 
comlbl  du  Muni  lui  rùdiicailou  at  lo  travnll  l<i  ImpHiniSo  eu  i  votumos  >auii  [i-  Dln  -. 
Lotor  nnd  Capital,  Voici  d'nbard  collv  il'un  riil'rllïiil  lia  «oilurnsde  New  York.  M.  iohn 
W.  BHtIuli,  qui.  u6  «il  Kit»,  u  <>I4  IS  onH  oii<.rl.irol  U  «n«  |iiilraii  lfinfnt>l(.l.  II.  p,  ill|. 

II.  Uui-mn...  Nuw,  Il  1*  linnlly  mnilnal  lu  mil  1o  tny  II.  liul  ihe  fncl  Ib  I  kn«« 
mon)  al  iwulvt.  1  inotn  I  Irnil  a  lintlor  knowlcdga  or  loy  ■ludlai  al  llinl  am  liian  Itia 
liOT  of  to-day  liw  al  flnaod.  livoiy  dltiliigulslind  rorelRiier  Uial  coiau  lo  Uila  counwy 
ii  |israi1ed  around  utano;  oui  public  wlioal»,  and  se  lalk  lo  lliait  roMlinien  In  Gna 
Kii^lluh  ahciiU  lliD  bDBulfdi)  d(  put  acliooli,  aiiil  wu  give  •  lalTy  >  lo  our  ichoal  pria* 
clIuU.  iiid  oYi'DtliuiK  looka  glotioi)*,  but  llio  tacl  i>  llia(  il  It  (iioiuilln^  ta  a  mm 
Ihal  kticiu**  .iiiTlliliiu  alwui  II   t  ain  nnw  lalklng  a(  ili*  city  of  X«w  York. 

TsM  Cii<ii<n4ii   lia  prdaldenl  Alall  M,  K   W.  Bi.iii,  adnaloiir  du   X«w  lIain|Uti!r«). 

TliVMiDvUiliifl  la  >rii«  nf  slllhc  iclioolii  llirouglioul  ilio  coupM?,  Tlia  «ommoD  «citool* 
tu  mf  Slato  woro  icry  mudi  livlier  llilrijr-llvi!  yenn  ago  thnn  thr)r  aro  now.  Tlia 
lenrhlnn  va%  boiior.  A  liuy  ol  nnaoïi  lliaukiipw  more  l]i»ua  tioy  dotinnwalelgliltaii, 
ami  lioyi  wciuid  rDntaiti  ui  «clioml  unill  i)>»y  nure  lw«uly-ci[i<>,  iwouiy-iwn,  or  twcnlf> 
IhrM  Toan  old.  Maiij  boys  tn'iii  llia  •  tinck  Wowlit  >  IcD  acii'ia]  llioii  kiiowttiil 
•ODMlhlim  t>l  aliKbrt  Diid  ii«iinivirv  nnil  Oïd  hliiUur  and  tnnra  dimcull  iiorliuiiB  or 
wilhinetle  aiid  atlmt  wllli  inme  kiinwli>rlHc  of  Itin  laiisuati»  Hul  il^ui  1»  ail  douo  away 
Vith  nov  ;  Uiu  tnmnion  aeliofll  oF  llio  niial  dlilrlcl  li  tiollilfi[i  cnm[>nred  wil)i  wlial 
U  Val  jaara  ago.  Tlio  aDlt-coiicn»  and  vnully  or  our  norlliaro  [leoplii  mgr  lliafr 
common-acliool  >pl«m.  «Iikli  lad  iliam  b>  fonjinrDd  vliti  vlial  U  «na  twnnty  7«an 
ago.  la  oDo  of  Uio  mou  alsimln^  hralurvi  o[  Ui«  ailualluo  iluougliaui  Uio  DOrUinrn 
ptui  ot  ilila  oouulrr, 

U.  JtaiTTOK.  I  qtttU  »fn«  wllli  jou. 

Du  ouirlar  da  Torgo,  Joua  J.  Davu,  ipia  le  préaidani  quMll»iiusll  «ur  la*  4colM 
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MafA,  quoi  que  ptiit^HPiil  dtre  nos  criliqiieii,  IVcole  atnéricafne  a 
cerlaiiietiimit  concouru,  avec  un  eiieoniltle  <!«  ooiiditioriH  ttocialer^ 
ol  morales  particulières  à  la  natiou  américaine,  à  Tormor  det^ 
honimeii  el  dei<  citoyens  :  rVst  cf  qu'elle  s»  propose  avant  tout.  Il 
r'Ht  lentiirqualiln  qu'à  ccl  (!gari1  elle  ail  tiîen  rvus«i  et  que,  ilan» 
qua  rail  te -quatre  ËlaU  (Utah  iiou  compris)  qui  »ont  conetilutioii> 
iiclletnent  indt^jK-iidanUi  les  uns  tlea  auti-oB  sous  œ  rapport  et  qui 
sont  niorcelt-K  en  millior»  dt>  ilislricls  s 'administrant  chacun  avec 
uni'  grand»  aulonumie,  l'raprit  public,  formé  vl  dirige  on  par- 
tie {lar  les  nombreu^i;»  publicatiuns  dcii  surintcudiints  ou  tnepec- 
teiir»  et  du  CominlHHaire  de  l'^ïduciiliou  el  par  le  congrès  el  le» 


Slikroii  (PannsflTsiilo)  répondait  [unaa  II.  p.  t):  i  Tborc  ira  tn  ont  tietallj  good 
commoii  tcliool*.  bul  Uiu  olilldren  do  iiol  si)  atUod  Uiom.  —  Do  feu  Ihiiik  (hat  aataj 
lioreul»  *i>iiil  Uiulr  l'iijldroii  tu  wock  wliuii  lliny  nilglil  bava  lb*m  oltandlng  tebool?  — 

M.  WiLi.ti>i  Sriiswit,  fai^Uiif  de  inanni,  pnrHun  do  nnilTueilon  nhllgalolra,  à\à 
en  |iBiUiiI  lin  >ea'  Yoik   ('.  U,  p.  IDHïl  :    •    Theic  li  u  Kiwi  deal  Biatt  lilnomiic*  lu 
ntdliiti  tui  wrliliifl  nmoiiii  joiint  inuu  sud   «'uiticii  liniu'iiiR  up  In  UiIb  cUt,  nnullfl 
ctiltdnn  or  torr'lK'ia's,   Ihan   miybody  lis»  imj'   IiI'.'h  "(.   Duriiigi   Ihp  vit  wc  raUed  a] 
fuud  lo  lunisi  ihi'  wivoH  iif  iiieii  iliki   wviii  lo  liio  wnr,  iind  I  Twail  iliat  oatr-lialf  ot 
IliuRB  wli'i  liad  H<^w"   'i|>  'il   il'l*  r.niinlry,  or  liail  eomn  livre  wliaii  ilia;  w«ni  tUlIa  ' 
eliilili'on,  wvrc  iinablr  to  nlgn  Uialr  Damoa.  I  nsvot  would  hâve  bollnvod  II  |iaaaibl«  If 
1  UaiL  nol  mysaff  oxporicucad  It  •. 

Il  II  uiivrlar  dir  la  mina  do  cliarbou  du  PmU.  pri^  BlrnluKliam  jAInli  )  [l.  IV,  p.  Mt]  : 

•  Tlinro  ia  «  imiiutniiuo  uul  at  llu'  l'rali  iiiiiir-  t>f  aoinoUiltiH  llku  1 40D,  liul  w«  lia**  no 
tebool  al  uU  «tcopl  ona  llnii  a  wldnvi  wniii'in  luacliu*  lu  livr  i>wn  I>oum  aud  alia 
taaeliiM  Fur  n  dollar  n  tianrl,  and  IT  n  ma»  liai  Tour  tir  (lie  elilldron  la  go  la  actiool  be 
esiit  BlTotd  il.  I 

La  rev.  iliHiia  NswToi  do  ijiaiç  Island  Bceuaall  auial  Icn  namon  iclioaU  irAtre 
|)Uu  pniiIi]uM  II.  11.  p.  Ht):  >  Thi>  «i;tioul«  wlilcli  ar»  suppoud  la  I»  liitaiidcd  for 
U>B  maa*  ot  tlia  imiiplt;  and  wliicli  nro  anprili"'  »'  'lu*  public  cott.liatu  iii^«  nuil  ta 
110  proTlalon  tor  llie  pm'Iirnl  irniniiii;  nf  lioy*  nni  e^rU  tn  buonie  Mlf-auj>i>nrli(itt  moa 
aori  wonioiT.  wonllli-prndiKlnE  (rlliu.-na  ;  wliilo  llta  wliolu  ciiirlculimi  oF  Iha  tchool 
■yatum  lond*  lo  s  dii]>reiiorlloiiai«  Inldlociunllly  ami  lo  in  allaunilon  from  ail  duiiubI 
lobor.  • 

U.  CDjkat.Bi  P«aiaif>o»,  conunluiouiiaire  tu  (ariiia  da  Nsw  York   ft.  Il,  p^  tflM): 

•  I  ililuk  Uni  lliai  uur  Hyïlviii  uf  edueaiîon  it  rpry  duflclivg  lu  MvmJ  parUeulaM. 
Ve  l'iluraïc  oiir  girla  niiw  «tilirt-ty  Iti  boc>U  *o  lliai  Diuy  csuiiol  B(»n  dam  aloeklnfi*. 
anit  ciiiriol  makn  a  bi*cii!t  ;  Uicj-  do  noi  kiiow  liow  iii  cook  a  pi«eo  ut  baofsiaak  aad 
do  uol  koov  oiiyltilng  ot  llia  dullos  ot  tliolt  llvoa,  ai  a  gonarnl  lltins.  • 

l'u  joufualulB,  qui  avnlt  Bvjauriiè  tucccailTDmuiil  dans  un  rcriaiii  nombro  d'fiura 
fl  y  iivuli  -.'iiidif  avac  nulri  la  i|UBslJou  ilu  l'ïiitiiualluii  ii.  II.  |>.  Mtl.  rendait  Umol- 
gnago  da  la  bun»»  iiilIiH<ii<:u  oiuic^v  jhit  la  IIuif.iu  dVclurailoii  do  Waaliliigtan, 
mail  ni^rellail  i[ii«  dniiH  !■.•«  clnMua  t.W'«n  oa  prit  iiiDiiia  il'iiitf  c4tl  quautrofait  ■  rim- 
iruf  tloTi  pnpiilnliD  ;  qu'on  dftvi.>lnj>piVl  Itnji  lua  Hiijli  nr/iiKiIi,  |H)tir  ISRquellaa  on  bllinall 
dos  MlUcDi  luiuaui,  oi  qu'on  iio  loceupAI  pu*  auaz  <!»*  iiectiM  ai-nioDtnlr«it,  ou 
auuvaiit  IVB  ciiFault  tia  iiuuvbIouI  pai  da  pineu;  qu'on  pnylil  It»p  !(■»  dlrecioiir*  «i 
trop  p«u  \v»  iiiilUuIauni  ;  que  le  prugntuiinu  d>la(lai  fdt  dûfcclaoui.  aiirtoul  duka 
l'Uuaal  -,  qu'on  naoïilllill  l'arusut  ^waiiefMl  a^mirtiitraliof  ;  que  lot  ouvrlon  rallraa* 
MDl  Irop  lAl  leur»  onfsnU  d*  IVcola  :  •  I  Uiluk.  lo  n  wiy  ^«al  oxlcnl,  ihe  coluisna 
or  illlletary  lu  llio  ceuaui  are  mlaleadlug,  liocauau  (irMlically  a  vvry  mucli  targo  pro* 
portlou  uf  panouB  ara  lUIienia.  • 
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râimions  d'instituteur?,  ait  tUé  ansot  pniHuaitt  pour  faire  du  syt- 
tâine  des  Coimnon  schooh  un  mouli'  vinifoi-iiio  de  nationaUxatiou 
ailler  itaîDC. 


V.  —  Jtfode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 


Aucun  Ëtal  nu  dépense  autant  pour  lu  statislitiue  de  l'onst-igne- 
mciit  piimaite  qui»  les  fitals-Uni»,  et  aucun  filât  ne  publii?  par  an 
autautde  volume»  sur  cette  matière.  CeH  que  W.»  Amt^ricain»,  qui 
regardent  rîn»truction  primaire  comme  une  dette  do  la  commu- 
iniulL'  cuvera  evs  eiifatiin,  et  la  diffusion  et  le  progrès  de  <'«lte  iiie- 
IruL'tion  comme  une  des  conditions  néetssaires  de  la  vie  sociale 
dnDii  une  démocratie,  se  sont  appliqués  de  lionne  heure  â  »nvoîr 
exactement  si  ce  devoir  était  rempli,  et  si  ce  progrès  s'accomplis- 
sait. Peu  à  peu  les  sliitistiques  «e  sont  multipliâtes,  am^liordes  ou 
favorisées  par  la  force  de  l'exemple  et  de  l'émulation.  L'institution 
des  surinteiiilaiita  a  beaucoup  contiibué  à  ce  mouvemeat. 

Dantt  toiia  les  Ktals  les  instiluleiirs  doivent  leiiirn^giilièremeut 
le  registre'  des  61èvcs  inscrits  et  Avu  élèves  pri^scuts  chaque  jour. 
Ils  font,  au  moins  une  fois  l'an,  uu  rapport  général  sur  l'état  de 
leur  école,  qu'ils  adressent  â  leur  supérieur  immédiat. 

Dans  les  grandes  villes,  U  City  iupmMcndeitt  fait  de  sou  c6té 
uu  rapport  annuel  au  S^■ho^li  eommUtet.  Beaucoup  de  rapports  de  ce 
genre  sont  imprimés  eu  un  volume  in-octavo,  format  adopté  pour 
toutes  les  publications  de  ce  genre.  Le  commissaire  de  l'éducation 
à  Washin^tou,  a  donné,  dans  son  rapport  de  1887-1H88,  la  liste 
dos  (.'%  iuperinlmtlfnls  dans  les  filles  dtt  4000  habitauts  et  plus 
qui  lui  ont  fourni  des  rcuseigneinenls  :  U  y  en  a  environ  800, 

Dans  beaucoup  de  comtés,  les  sudnleudants  publient  aussi  leurs 
rapports. 

Dans  chaque  f-llat,  le  surinlendant  de  l'instruction  public  tous 
les  ans  ou  tuus  les  deux  ans  un  volume  in-octavo  soutenant  sou 
rapport  et  ordinairement  aussi  celui  du  Board  of  éducation. 

A  Washington,  le  biu-eau  d'éducation  publie  chaque  année  un 
rapport  qui  remplissait  au  début  un  fort  voUime  in-octavo,  et 
qui  eu  ruinpiil  deux  aujourd'hui.  La  cullecUun  do  ces  volumes 
forme,  à  elle  seule,  l'ensemble  le  plus  complet  qui  existe  sur  la 
statistique  de  l'enseignement  primaire  d'un  grand  l'état.  Elle  ren- 
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ferme  aussi  Ae  très  intéressants  renseignements  sur  la  statistique 
iiiterniitioniile  coinparé«  âe  l'enseignement  primaire.  Voici  la  liste 
des  rapports  aonuels  du  commiBgHîrc  de  l'éducatiou  publiés  jus- 
qu'à ce  jour  : 


IMT-lMSpubli^Mi.   .   . 

1866 

1802-1883 

inblîJMi.    . 

iAe4 

1870 

... 

1870 

I«»a-1884 

— 

188C 

Itfîl 

—      ... 

1879 

1884-1886 

—      .  . 

1S86 

1873 

—      ... 

18Î3 

1886- 1886 

—      .    . 

1887. 

1873 

—      ... 

1874 

1BS6-1887 

-^      .   . 

1889 

1874 

—      ... 

167& 

1887-1888 

—       .   , 

18K9 

1876 

—      ... 

1876 

1888-1889 

—      .   . 

1891 

187fi 

—      ... 

1878 

1889-1890 

—      .    . 

189S 

1877 

—      ... 

1879 

1890-1891 

—      .    . 

1694 

1678 

—      ... 

1880 

189Mt(92 

—       .   . 

1894 

1879 

—      i  .    . 

1881 

1892-1898 

■^^      •  • 

1896 

1680 

—      ... 

1SK2 

189:i-18»4 

— 

1698 

I68t 

—      ... 

1883 

VI.  —  Principaux  réauIUtts  de  la  statistique. 

Dans  le  rapport  sur  reoseiKiiemeut  en  1869-1890,  te  commis- 
saire de  l'éducation,  M.  W',  T.  U.-uTis,  donne  plusieurs  tableaux, 
aimée  par  année,  relatifs  à  la  statistique  des  écoles  publiques 
{Common  tehooli),  aux  ^^tiilM-Utiispeiiduul  los  vingt  dumiferes  aa- 
uées,  (le  1870  &  1890,  c'est-à-dire  depuis  les  premières  publications 
annuelles  du  bureau  d'éducation  à  Washington.  C'est  de  ces  ta- 
bleaux et  de  ceux  A&s  rapport»  (li<s  anni'cs  .«uivantes  que  sOut  tirés 
les  reuscigneniciits  statixtiquos  qui  suivent. 

1'  Écoles  publique».  —  Eu  premier  Heu,  les  écoles.  Il  y  avait, 
en  18T0,  IIU  312  maisons  d'école,  dont  la  valeur  était  estimée  è 
130  millions  de  dollars  (676  millions  de  francs).  Il  y  go  uvait,  en 
1890,  ■>i!4ô26  valant  environ  Si'ô  millions  du  dollars  (1  milliai-d 
783  millions  de  francs).  Ce  nombr»  a  pif^sque  doublé  eu  vingt  ans, 
augmentant  ainsi  dans  une  proportion  plus  rapide  que  ta  popula- 
tion', et  leur  valeur  a  presque  triplé,  parce  que,  d'une  part,  les 
ten-alns  ont  plus  de  valeur  et  que,  d'autre  pari,  les  b.'ïlimeuts  sont 
plus  amples  ou  construits  d'mie  manière  plus  confortable. 


1.  iStMOOa  liablbmU  «0  ISTD,  «I  exMOOO  an  ifl»0. 
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Nombre  «t  valeur  des  malBons  d'école  pAr  année,  de  1870  i  1894. 


xOHaai 

dr    11  tirsprlt» 

■OUbkï 

1    4L   liUll 

dp'   tu   ptitprl*U 

JI>«<BB 

An  IHIiap* 

(i'»™u-. 

iiubit'iup<« 

nmàat. 

^    DWilOtU 
-l'^Colp. 

l'a  (i.lll>PF> 
i'  ilsllin). 

IBTO       .... 

IlflSIf 

UOSM 

1883      .          . 

I»  117 

ur  1 10 

1871     ,    .       .  .  . 

1.11  1 1» 

liant» 

t8»4  .              .   . 

UW4IV 

ii.'i  u; 

1873    ..... 

140  llll 

lUKOlt 

18»5      

ÏObSUl 

tKiumi 

1873    .    . 

lOM» 

ilïa;9 

1886 

ÎOSIÎT 

>7aitU 

1974 

lUJM 

i«siai 

1887 

ÏI»  T3T 

tWHIU 

187» 

IMSM 

ma  ou 

1BS8  . 

tisim 

SOKU 

1876 

liant 

ini  .Wî 

laaB 

m  tM 

.'111  Ml 

1877              .       . 

l«3flllt 

IHh.VM 

leso      . 

»(&»! 

su  m 

1878               .  .  . 

tenDt 

W.1Ï,'* 

1801                 . 

Ult  V.M 

KXKI 

1876                  .  . 

IIINIS 

«ubuia 

1803 

ïtKMM 

.1M  lAH 

1880 

118  Itï 

X»»! 

1693         .    . 

ÏXi  »« 

aiiliUt.'- 

ISSl               .   .   . 

tu  4M 

119  K» 

1694.  .  .       .   . 

ÏMEIU 

4)5  OM 

ie«2 

in  «M 

ta  tu 

isee ...... 

131  Ut 

ta*  011 

Le  tableau  de  1h  i-6partîtîou  par  fitftt  ou  Territoire  àùs  230426 
maison!)  d'école  existant  en  1893  *  M  trouve  à  la  page  sniviuilc 

(P  418)- 

Voici  le  tableau  eommaire  d«  cette  réparlition  par  divisions 
lerriloriales  pour  l'aimée  scolaire  1893-94,  la  dernière  dont  le 
Commissaire  de  l'éducatiou  ait  publié  lesi-âMillals  : 


Duriiioaa  TcauTomu.! 


Konli  Atluiiir  DMilun  .    . 
tcvili  AUulti  plitilBn  .    .    . 

Snlh  «Dirai  DItIiIdd 

Morlli  ealnJ  DttlitOD.   ...... 

WMMni  DItIiIob . 

TOTÏL  p«v  ht  ftuu-Uuli 


<l(^  mitlflonK 
d'éevlf. 

TàtiCDH 

dni  inklaom 

d'imlr 

(«n  dollârt). 

411  Mfi 

uai4 

10D8H 
llilT 

100  Ut  Ml 
MTMWt 
M60III4O 

n«iK 

tMOHMI 

t.  Dan»  l(M  •lailatlqua»  du  Buruta  d'MuciliUD,  la*  Éisl)  el  Tardislm  do  Itnloii 
wnl  grau{>«(  on  cinq  dlvlnious,  qui  •oui  -  Nerd-AIlanttquo  fjVnrlA  Attaniit  DMsUmt. 
Bud-AIlnitliiua  rSoul/i  AilatttU  UfvU(n).  Sud.CaaIral  (.touiA  Cnlrat  DttUUin'),  Nord- 
Ceniral  tXorth  Cnlral  VMùou),  «l  OumI  (IFNMm  MkiWoh). 


LKXlKlCRKilKiir   PRIliXIIIX. 
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TaJ*nr  dei  propiiAUs  moUItm  par  ÈUt  «n  1893. 


h 

rBoraiftTC*  ■c^ï.Aïaaa, 

■Mlaa« 

r 

T<lM(M>l> 

t^m 

»•••«  IMIIIIBBI 

fttttt. 

irjlm  1 

(atUasMl 

M^MItal. 

>>>». 

lalkn 

tlll^i 

Nattk  AitenUr  MirUMo  : 

Mail»       ......           ... 

tm 

IIMMS 

ua 

4I.M 

H**  II>i*|«Mr«                      .    . 

(M7 

■  Ml  4M 

IM» 

TI.M       ■ 

V«mri»dl 

tut»*- 

IM»«M(> 

SM*« 

ss.neH 

XauabIiukIU     .    . 

I  MO  a) 

MtUMO 

4  111^ 

IM.»    1 

Wft      - 

smMa 

Tin 

w.w     ■ 

CnsMilMi-  .  . 

IM» 

TiMSM 

41M 

«T. M 

«HT  TMt.  ...        . 

IlOIS 

«»»I3«U 

4lU 

n.M 

H«M  Itnrf.    .    .                ... 

■  m 

i«i;4  ti* 

«oii 

««,« 

11  «M 

ucmiM 

IM* 

M.W 

•oviA  «Ikiitlt  DItUIob  I 

Ih-Uima  ;|IWMMinj 

(ai  a) 

M4  4M 

int4 

».»   J 

Hai^Und        ... 

«31( 

iHiacmn 

!«••) 

u.«4l 

IHMrld  Df  OelWBbU. 

lui 

(MïMOf) 

UUIId 

•  I.M«)' 

Rfac 

«TU  MB 

•  !« 

ii.n 

WialVIidaU. . 

bWt 

«MT»» 

«71 

M.  SI 

eiM 

MtM4() 

113») 

4.1«*) 

3&|K 

«II  >II 

I7it 

»,w 

OxiiiU       .    .    ,    ,  i  ,    ,    .   . 

;T«la) 

f  laiOMt) 

ITil»<f) 

■.»e> 

riorMa ....... 

IM» 

CJOOOO 

)<i 

10.14 

Aiiniii  Central  IMvttlott  : 

Ki'lilixkf     .    .        ..... 

T  TOO  a; 

tiaooo 

on 

le.M 

'['^^>M■fe■4?^ 

«m; 

ttUMUOl 

lU 

•  .>! 

AUbJAITiH  .    . 

ni»,'>a} 
.^.■u>aal 

1  inooor) 

1)1  aW) 

«.14  cl 

Mltilul|ipl 

IMIUW 

ïlOd) 

1.U 

IfOIllAlallA                                ,            .      . 

ïMAa'i 

MJOOOf] 

SI&C^J 

i,n» 

Tuu   .           . 

nmo 

C  IIIIR 

»> 

t<.M 

Arh&bflHi                . 

(«A 

iiciwoo 

lai 

u.o 

OklahopiA   ,   -   .   .   , 

MS») 

4»  000 

IMI 

w,w 

VviUi  Oaninl  UItMob  : 

obio .  ,                       ... 

IIWII 

MMUMI 

tHIl 

<4.M 

tiiAluuh.  .... 

»m 

16  m  MM 

usa 

4».!* 

niioxu.  . 

»U4 

niMOMS 

tu» 

U.«0 

TOW 

ISIMMl 

tou 

11.41 

«»ni 

loiwaM 

l&M 

11. M 

SIU 

IDIMMt 

lUa 

M.4Ï 

low»                                                    .     . 

IflU.I 

muieg 

IU8 

•S  .M 

Mtuoiin 

PMO 

IIl)0  4Li> 

IIM 

W.U 

Hitiib  Itikuia 

1  IJ" 

1I4UXIHI4; 

iwnft) 

M. M») 

SIAS») 

iim-,Jt 

JW 

ÏI.SI 

N*bruka.              

<i  tXI 

»  -lu  .VMI 

itr-i 

AI.U 

lOWU 

IIUOUUUO 

1  IM 

44, 0 

WHbvn  tXrlrtea  i 

1  m;  rM 

STU 
IMO 

M.BI       J 

1  STABI 

IMIUl» 

tSH») 

Itl.Wtll 
Ift.lHefl 

«D.a 

M*B  MsiIml 

Mua) 

Lia 

tlMWUf) 

418  no 

111»^) 

3IU 

AriKu                  . 

Utih 

H«3a) 

ItlIIW 

1 110  i) 

U.W 

K*>*da     . 

xas 

«*ItNt1 

1M1 

M.n 

■•libD 

iHI 

ili  1  yiu 

1  IBt 

».M 

1  AM 

1  »it  ;i  1 

ttiM 

W.IO 

Ort«oB.   .       . 

1  7»! 

IMVOW 

1  Ul 

41.4* 

0*U(«ala.                 ... 

sue 

i&iiiim 

ISM 

*1.U 

Hanb  Afinili  UtrliiOB 

l><4M 

jutiim 

tm 

II.» 

f»«Ui  AMsBIle  [H  villas 

.IITOO 

10  on  Ml 

Ml 

lï.M 

»"ua  OtaVBl  DtiMui 

l>  t<0 

I»M1«U 

4M 

ll.li 

K«ih  (entrai  IHtliiHi 

lOuK» 

iiiivi» 

ina 

u.u 

WaMin  DItUtOB.   ...... 

tlOT» 

*i  iMïli 

1«M 

*I.M 

«NHtn  Mita  -  »tU  UM-IM*. 

lUtM 

SMIIUMB 

l«M 

U.to 
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la  vateiii'  moyenne 


Il  ressort  de  U  précCdcuHî  sUitistique 
d'une  maieoii  d'écule  publique,  avec  le  terrain  ut  le  mutijriel,  est 
de  IGQ2  dollarB:  renseignement  médiocrement  intéressant,  puis- 
qu'il ré»ulle  de  la  total isn lion  df  Mtimptits  d'importance  1res  dif- 
férente. Opendiiiit,  lorsqu'on  cilculc  que  celle  moyenne  est  de 
3285  dollars  dans  h  Nurd  Atlantique,  et  s'élève  nitoe  à  7  185 
dans  le  Hhod^  Island,  tandis  qu'elle  est  de  :'>2l  et  de  4:')9  dans  les 
deux  régions  du  sud,  avec  un  minimum  de  143  dans  la  Caroline 
du  Nord,  qu'elle  oât  de  1  726  dans  le  Nord-Central  et  att«iiit  3088 
dans  l'ouest,  ou  s'apei-çoit  qu'il  y  a  une  rulation  entre  le  degn! 
d'instruction  d'un  I-^tat  et  la  valeur  de  ses  bâtiments  scolaires. 

Dan»  le  sud,  l'instruction  etl  encore  relativement  peu  ii^pandue 
et  insuffisamment  dotiic.  On  peut  s'en  rendre  compte  par  de  nom- 
Invux  indices  :  le  peu  de  valeur  dus  maisons  d'école  l3,8  i 
39,65  dollars,  par  élève)  en  est  un.  Au  contraire,  c'est  dans  la 
division  Nord -Atlantique  que  cette  valeur  s'élève  le  plus  haut 
(106  dollam),  parce  qu'il  y  a  dan»  celte  division  beaucoup  de  gran- 
des écoles  urbaines  en  briques  ou  en  pierres.  La  valeur  e>st  plus 
élevée  encore  dans  l'ouest  (121,60  dollars),  pays  décolonisation 
récente  où,  en  généra!,  la  vie  est  chère,  et  où  les  colons  se  sont 
installés  largement  dès  le  début  et  ont  fait  parliculièrcmont  pour 
leurs  écoles  de  gi'ands  frais. 

Malgré  les  sacrillces  que  fout  volontiers  aujoui-d'hni  les  Améri- 
cains pour  avoir  de  bons  bAliments  d'école,  la  plupart  de  ces  cons- 
tructions sont  en  bois.  Sur  les  •t2:j2  lualaons  d'école  que  possédait 
en  189'i  la  Californie,  U  y  en  avait  li  l3l  en  bois  et  111  eu  briques 
ou  pierre.  A  l'autre  eitrémité  des  f')lats-Uuis,  dans  l'Ktat  de  New 
Yoriï,  en  ISiJl,  sur  l:i072  maisons  d'école,  il  y  en  avait  45  en 
bois  non  ^quarrl,  10  126  en  planches,  1073  en  briques  et  328  eu 
en  pierre. 

Les  maisons  en  buis  ne  comprennent  le  plus  souvent  qu'un  roz- 
de-ehaiissée  avec  un  petit  vestibule  et  ime  salle  de  classe,  quel- 
quefols  deux.  Plitsieui-s,  cependant,  ont  un  premier  étage  {iecond 
poor,  dans  le  langage  américain),  qui  sert  do  salle  de  classe,  jamais 
de  logament  pour  rinslilulvur*.  Les  Américains  ont  une  grande 
habitude  des  constructions  en  bois,  et  les  font,  en  général,  avec 


I  I.M  rapporu  d«i  lurlaloadonta  rcnreruicul  kiiivouI  do  ivat  ou  plans  <!«  inaiMni 
d'èeole.  Voit  oiilro  lulin*  Id  j»"  rniiiwil  tlu  lurjiiisudatit  du  l'ËIal  ilo  New  York.  Voir 
Mud  dn  plant  d'4col«  diu»  !•  rappurl  de  M.  BuImod. 
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une  certaine  élégance  :  il  y  a  des  maisons  dVcole  de  ce  genre  qui 
ont  nn  iupect  agrôablc  et  même  coquet'. 

Daus  les  villes,  les  MUmeiits  sont  d'ordinuire  construits  àgnods 
Ci-aie,  arec  luxf;  l>eaiicoup  ont  un  aspect  monumental,  et  sont 
même  surmontés  d'un  clocher  avec  horloge;  les  habitante  les  mon- 
trent uTec  orgueil*.  Les  vestibule»  et  les  dégagerDculM  soûl  large» 
et  bien  âclaifés  ;  le  chauffage  est  fait  par  des  calorifères.  L'Asstm- 
bty  hall  est  une  grande  salle  où  tous  le»  élèves  »c  réunissent  le 
matin  avant  de  se  rendru  dans  leur  classe,  pour  entendre  Is  lecture 
d'un  posflugi-  du  In  Bibli-,  «aluer  le  dra^itiau  national,  —  du  moins 
dans  quelques  Ëlats,  comme  le  New  York  —  et  niciter  quelques 
passages  d'auteurs.  Le  mobilier  des  classes  est  généralement  bien 
compris  et  confortable  ;  les  Américains  ont,  depuis  Henry  Bar- 
nard,  beaucoup  étudié  la  question  du  mobilier.  Ces  traits  s'ap- 
plitiuent  aux  nouvelles  écoles;  car  il  y  a  en  Amérique,  comme 
ailleurs,  beaucoup  de  vieux  bAliments  dont  l'aménagement  laisse 
fort  i  désirer.  En  somme,  les  écoles  américaines  sont  nue  des 
choses  qui  attirent  les  regards  des  voyageurs  dans  les  villages 
comme  dans  les  villes,  et  l'avertissent  de  l'importance  que  le  peu- 
ple des  fCtats-Unis  attache  à  l'éducation  populaire.  Leur  nombre 
et  leur  valeur  augmenient  rapidement  :  de  1880  à  1894  l'accrois- 
sement a  été  de  63307  maisons  et  de  315  millions  de  dollars. 

2*  Maîtres  dos  écoles  publiques.  —  Le  nombre  des  maîtres  et 
maîtresses  a  augmenl-S  de  18T0  k  1891,  dans  !>'  l'apport  de  100 
à  193  :  le  progrès  est  moindre  que  pour  le  nombre  des  élèves 
(conmie  nous  le  constaterons  plus  loin),  ce  qui  veut  dire  que  dans 
cei-taines  parties  des  Ëtals-Unis  les  clasi^es  sont  plus  remplies.  La 
moyeuiic  i-sl  aujourd'hui  de  1  mattr**  pour  53  élèves  à  peu  près  : 
proportion  qui  serait  considérée  comme  satisfai  saute,  si  la  réparti- 
tion  était  partout  égale.  11  y  a,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  plus 
de  femmes  que  d'hommes  dans  l'instriiclion  au\  l'^tals-Unis*.  Cette 
supériorité  du  nombre  des  femmes,  loin  de  s'atténuer,  s'est  accusée 
davantage  depuis  vingt-cinq  ans;  car  le  noEutiru  des  institutrices 


1.  Ccpandntit,  la  lUtintenilBiit  du  Hlnnaiola  m  pUtimiII  dan*  êoa  npjMrtdt  im 
que  {*•  conitruclaunt  ne  raniiuuoul  [ina  imao^t  Ici  rtiilct  do  lliyitlAaa.  oi  qu«  laî|>o4l>, 
placA  au  milieu  de  la  pièce,  iluunitt  lro[i  i)u  c'inUui  aui  uns  •[  pu  aaiel  BUi  anlni». 

I  Le*  nippuils  do*  luit itleudsi ils  cuDllaaueiil  «ouTeiii  dM  plan*  ou  dM  vuw 
d'MlncH*  dD  ca  fliinie. 

t.  giirioul  dan»  l««  ville*.  A1a»l.  dîna  Ina  tIIIs*  de  plu*  da  looo  ItsMIaola  oa 
eompltli,  en  UN,  ttn  Intlituluur*  el  atiu  Inilliulriei-n,  L««(aiiiuiMtauld'»ill»iui 
boaoeouji  molM  ptj6a*  que  U*  honuno*  :  dan*  lo  SlMtaeliuaulU.  «•  eooir*  lU. 
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et  proresseiirs  femmes  a  augmenté  dans  le  rapport  de  100  à  214, 
pendant  que  celui  des  boinmus  augiiiontait  dans  cehii  Aa  100  à  161 . 

Pondaut  la  gui>n'o  vl  les  aniiL^eti  qui  Tout  suivie,  la  proiioiliou 
des  îiiËtituteurs  a  été  très  faîMe,  parce  que  l'armée  avait  détourné 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la  carrière  de  l'enseigiiemeut. 
proportion  des  instituleui-s  a  augmeuté  de  1^70  â  1S79;  mais 
a  dimiaué  de  nouveau,  te  'nombre  restant  à  peu  près  le  même 
Codant  qu'augmentait  coostauinjenl  d'aiinAo  en  année  le  nombre 
des  [emmes. 

Dans  la  région  de  l'ouest,  c'est  i  peine  si  les  Instituteurs  couS- 
titui'nt  aujourd'hui  le  tiers  du  personnel  enseignant  (30  p.  100  en 
1890);  il»  formaient  presque  la  moitié  en  1870  (46.5  p.  100). 
Dans  le  Nord- Atlantique,  ils  ne  ilgurent  daue  le  total  que  pour  un 
cinquième,  et  il  y  a  deus  fttats,  le  New  Hampshire  et  le  Masaa- 
chu.^ell8,  où  ils  ne  Qgurent  pas  même  pour  un  dixième  (9.1  el  8.8 
p.  100  on  1893).  lien  est  de  uiémedans  plusieurs  États  de  l'ouest. 
Dans  les  deux  divisions  du  sud,  au  conlraii-e,  Ils  composent  la 
moitié  du  personnel  (45.2  et  55.8  p.  100).  parce  que  les  femmes 
y  sont  moins  aptes  :i  oi'cuper  ces  positions  que  dans  le  nord.  Il  y  a 
même  dc8  I-IlatB  (Tennessee,  Alabama,  Arkansiis)  où  ils  rormcnt 
envii-on  les  S/ô  du  norps  enseignant.  Il  est  cependant  à  i-emarquer 
que  la  proportion  des  hommes  a  diminué  dans  cette  n^gion,  comme 
dans  les  autres,  depuis  1880. 

Le  traitement  des  directeurs  et  des  instituteurs  a  augmenté  de 
37. S  uiillions  de  dollars  à  108,5,  c'est-à-dire  dans  le  rapport  de  1(X) 
&  266.  La  moyenne  du  traitement  a  donc  beaucoup  augmenté 
depuis  vingt -cinq  ans  ;  cette  augmentation  est  même  plus  grande 
gu'elle  ne  paraît,  parce  quti  la  proportion  des  femmes,  qui  re^oi- 
TSnt  «a  gAttéroI  mi  traitement  moindre,  a  augmenté.  Cette  iufé- 
riorilé  de  traitement  est  même  une  des  raisons  qui  font  préférer 
les  femmes  dans  les  districts  ruraux. 

L'ensemble  des  dépenses  faites  pour  lea  écoles  a  augmenté  aussi, 
mais  dans  une  proportiou  moindre  (rapport  de  100  A  2G9)  que  les 
traitements. 
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tituleura  et  institutrices,  on  y  comptait  13.^7  hommes  et  10497 
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Ll'  tableau  suivant  fait  ooniiaitre  le  nombre  des  maîtres,  par 
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4M        l/KNSBtOKlUBNT   l'IllBUinfi    DAXS   LUS   FAVS  CIVILISA*. 

En  1^92-189:^  l]  y  «vail,  sur  100  maîtres,  68.1  iuHtilulrices  ul 
.^1.9  inRUtuUsuTR  sculcmont. 

Dan»  les  villes,  les  traitements  sont  en  général  payés  pendant 
l'aunée  entière  et  permettent  à  ceux  qui  le»  reçoivent  de  rivr^, 
quoiqu'ils  ne  leur  donncut  pas  on  nioytiune  une  siluatiou  aussi 
avanl;igeu»e  qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  direcloiirs  ne  sont  pas  logés  dans  l'école  el  que,  si  un  Irai- 
teroenl  de  23')0  a  3  000  dnllai'ii  pour  un  principal  de  Grammar 
ichool  n'est  pas  exceniiif  à  New  York,  celui  de  1 250  à  2  400  dollars 
est  médiocre  i  Son  Francisco  où  la  vie  usl  cliùrc,  «t  celui  do  400  à 
776  dollars  pour  un  assistant  i  Chicago  i^l  faible  ' . 

En  1893-1893  la  moyenne  générale  du  traitement  mensuel  éuiit 
de  46  dol.  39  cents  pour  les  instituteurs  et  de  38,46  pour  les  ins- 
titutrices, avec  de  grandes  difTi^rencea  suivant  les  Ktats  :  140,73  au 
Moasachusett*  et  25  dans  la  Caraliue  du  Nord  pour  les  instituteurs  \ 
Gô  doilarti  eu  Calirornie  ot  23  dans  la  Caroline  du  Nonl  pour  les 
tnslitntnces. 

Dans  le!<  campagnes,  les  traitements  sont  généralement  payés 
par  mois*  et,  lorsque  l'école  ne  dure  que  quelques  mois,  ils  sont 
iniçullisants  pour  faire  vivre  Tiustiluteur  qui  doit  cherclier  dans  le 
temps  des  vacances  une  autre  occupation  ;  or,  beaucoup  de  villages 
font  l'année  scolaire  courte  non  seulement  parce  que  les  ti-avaux 
des  champs  occupent  les  enfants,  mais  parce  que  l'argent  manque 
pom'  la  faire  longue.  Avec  de  telles  conditions,  on  ne  peut  pas  être 
très  exigeant  sur  la  qualité  des  maîtres.  II  faut  ajouter  qu'ils  n'ont 
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pas  la  pcrepeciîTeTune  pension  de  retraite.  L'État  de  New  York, 
ccpciidaut,  s'occupe  de  leur  en  constituer  une. 

Les  instituteurs  soitt  nommés  par  diverses  Autorités  scolaire». 
II«  ne  sont  »ouvcut  nommés  que  pour  uu  au,  et  beaucoup  rostoat 
peu  de  tempH  dans  la  même  école  on  même  dans  renseignement. 
Fréquemment  Ips  jeunes  ftllus  qui  entrent  dans  c«lte  carrière  en 
sortent  par  le  mariage.  L'instabilité  du  personnel  ensvigiiuut  est 
un  des  défauts  de  l'organisation  pédagogique. 

3°  Écoles  normales  et  cours  normaux,  publics  et  privés.  —  En 
1892-1893,  le  bureau  d'éducation  a  reçu  les  statistiques  de  121  éco- 
les publiques  où  éliiicnt  proressés  des  cours  nomiaux  pour  In  pré- 
paration des  maîtres  et  maîtresses. 

Le  tableau  suivant  (patres  42<j  irt  427)  donne  la  répartîlion  par 
État  de  ces  121  écoles  ainsi  que  des  mattros  et  des  élève»'. 

Le  New  York,  la  Pcmisylvanie,  le  Mfissachusctis  sont  les  l-^tAts 
qui  possèdeut  le  plus  d'écoles  normales.  La  division  Nord-Allan- 
tique  (coiTespondanl  aui  régions  agricoles  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  du  Ceulri^-Allaiitique)  en  a  55  sur  le  total  des  121  écoles 
iiormaivs  publiques,  et,  comme  elles  sufiîseut  à  peu  pr^s  aux 
besoins,  on  ue  trouve  dans  cette  division  qu'une  école  normale 
privée  .lur  un  total  de  4(1  écoles  de  cette  espèce.  Ce  .'*ont  aussi 
celles  qui  possèdent  le  plus  d't'ltves  se  destinant  k  l'enseignement  : 
1 1  988  sur  un  total  do  27  926,  en  1892-1893.  Il  est  à  remarquer 
que  dans  les  écoles  de  la  division  Nord-Atlantique  il  y  a  très  peu 
d'hommes,  excepté  en  Pennsylvanie;  le  Massachusetts,  par 
exemple,  n'en  compte  que  64  contre  1  149  femme».  Dans  le  sud, 
au  coutraiiit,  il  y  a  à  peu  près  autant  d'hommes  que  de  femiuM 
{excepté  daiia  la  Caroline  du  Sud  où  il  n'y  en  avait  pas  en  1893) 
et  m4me  plus  (en  Géorgie  il  y  avait  eu  1889  "ô  hommes  et  40 
femmes). 

Il  y  a,  «n  outre,  des  écoles  normales  privera  et  des  établis^- 
ments  qui  possèdent  des  cours  normaux.  C'est  dans  le  centre  (Illi- 
nois, Indiana,  lowa)  et  dans  le  Sud  Atlantique  qu'il  y  a  le  plus 
d'écoles  normales  privées.  En  voici  le  tableau  pour  l'année  1892- 
1893  (pattes  428  et  429). 
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430      l'bkseignsmbiit  rRiti*niB  daks  les  pats  cmtnts. 

Le  chiffre  de  383010  insliluteiirs  (1892-1893),  dans  un  pays  où 
le  ptinionnel  est  très  mobile,  HuppoM  un  renonvellement  annuel 
considérabl*'.  Or,  les  35212  élèves  qui  étaient  en  1892-1893  duu 
les  écoles  normales,  élaut  donné  que  le  cours  dure  deux  et  plus 
souvent  ti-ois  ans,  ne  fournissent  guère  que  13000  à  16000  maî- 
tres par  au.  Les  programme*  de  certaines  des  écoles  normales 
peuvent  ^Ire  amiîlioni»;  on  «'eu  pr<î<Kcupr*. 

4*  Élèves  des  écolei  publiques.  —  Nombre  des  élèves  inscrits.  — 
Le  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques  {Common 
teitooU),  a  doublé  de  1870  i  1894  (rapport  dt  100  à  203),  pendant 
que  la  population  augmentait  dans  le  rapport  de  100  à  176  : 
il  y  a  donc  proportioimellemont  plus  d'enfants  inscrits  dans  les 
écoles. 

La  fréqueRlation  a  augmenté  dans  la  proportion  de  100  à  226  : 
l'afaiduité  est  doue  phis  grande,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore 
satisfaisante. 

Le  rapport  des  élèves  inscrits  dans  lea  écoles  publiques  à  la 
population  totale  est  ti-ès  fort,  si  on  le  compare  à  celui  de  la  plu- 
part de*  P.M*  européens  :  20.3  p.  100  en  1890.  11  était  de  17.8 
p.  100  en  1870. 

Les  écoles  privées  de  tout  degré  reçoivent  près  d'un  million  et 
demi  d'élèves,  soit  un  dixième  de  la  population  scolaire  des  fatale- 
Unis  (1  200  IÔ5  on  1893-1894). 

Si  00  ajoute  aux  écoles  publiques  les  écoles  privées,  le  total 
général  pour  l'année  1893-1894  s'élève,  d'après  le  rapport  du 
Commisaafre  de  l'éducation,  à  14846858  élèves,  soit  22.5  p.  100 
de  la  population  totale  des  États-Unis. 

Le  cuniiuissaire  de  l'éducation,  M.  W.  T.  Han-is,  a  calculé, 
d'après  le  census,  que  les  enfants  d'ige  scolaire  de  cinq  à  dix-ltuit 
ans  représentaient,  en  1890,  29.6  p.  100  de  la  population  totale 


t.  IHn*  1«  UlnnoMiU.  en  IM*.  mr  loi  n  fteo  InaUIuinun  ci  IniiliulrîcM  <]«•  neolu 
lion  grRihiûcD.  Vs:  <:lal«ul  TftKt  pliud*  lioli  nna  ilan*  la  milme  illitrlcl,  MI  utolant  rMU#  1 
dcut  un.  Stl  un  ui,  loi  «Ulr**  élaleiil  uouv«aui  ;  t7i  itvuiaiil  un  illplAlDa  d'éeols 
Donciklc,  tts  ivilnnl  ilt  élàvva  rt'écul*  uorinnle.  mnla  Q'tiaieal  pu  ftrvttuât; 
iJ'sulrBi  avBluul  Ht  d>na  llut^  Hifh  irhoul  ou  daus  un  collAn^e  ;  Is  pli»  grand 
nomlirt  ti'MVRl'til  iHU  df  lUrit,  iiidlil  nvaUiil  nli  eiaiTjliiiïs  par  la*  siinnlciiduila  da  , 
COOilé.  I)an«  lu»  dc<)l«i  grndui;«i  loin  avaUnl  ili  mi  cullAtii!,  h  I*  Hifh  tchool  ou 
1  récale  uumiAU,  «t  U  qiiul  <)*■  liiiUluloun  ou  lnUl(iilrt<'««ljl-  aut  l  itif  mnli'nt  oa 
dlplàmo  d'^eols  Donnai*.  Voir  Sgrrnih  report  tf  tJf  lUfiKrMendmt  0/  pvbUc  Inunu- 
livn,  Slale  of  JtinnrtMa.  p.  a  ni  1. 

I.  Voir  :   Thi  normal  tdiwl  currieatttni,  d*a*  lu  lUporl  of  tht  Commiuiontr  af 
eàtcalion,  ii«»-i»»,  p.  lit  al  *uli. 
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des  Étals- Unis'.  Puisque  le  nombre  di?«  enfauts  inscrits  dans 
les  école»  publiifties  on  privéï^sàlu  même  date  reprt^teiituit  t^2.9 
p.  100  de  1»  population  dus  Ëla[»-Uiii8,  Il  semblerail  qu'il  y  eût 
6.7  p.  UK)  de  la  population  d'âge  scolaire  qui  n'élail  pim  inscrite. 
Le  nombre  de  ceux  qui,  dans  nu  établissement  d'instruction, 
n'avaient  jamais  Ti-équenté  une  école  était  eu  réalité  beaucoup 
moindre,  parce  que  beaucoup  d'ciirants,  surtout  parmi  les  garons, 
terminent  leurs  études  avant  dix-huit  ans. 

Le  rapport  du  nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  âcoles  publi- 
ques â  la  ]iopul.ition  loUle  n'a  pas  ausnif'nté  également  partout, 

Daris  la  division  du  Nord-Atlantique,  il  y  a  eu  sous  ce  rapport 
une  dimiiLulion  très  sensible  (22.1  en  1870  et  17.9  eu  1890)'. 
L'immigration,  qui  amène  plus  d'adultes  que  d'enfants,  et  proba- 
blement aussi  la  diminulfou  de  la  natalité',  sont  au  nombre  des 
principales  ciiiiscs  de  cotte  diminution  ;  ainsi  le  rapport  pour  100 
des  enfants  d'âge  scolaire  à  la  population  totale  y  était  de  2S  3  en 
1870  et  de  25.4  en  1890  ;  il  est  même  descendu  dans  le  New  York 
de  28.1  à  24.7V 

Si  l'on  rapproche,  comme  l'a  fait  M.  W.  T.  Harvis,  le  nombre 
des  inscrits  dans  les  écoles  publiques  du  nombre  des  enfants  d'Âge 
scolaire,  on  trouve  une  diminution  qui  e»l  plus  sensible  encore: 
77.9  p.  100  en  1«70-187I  el  63.6  en  1893-18S4.  Celte  région  du 
nord  était  de  beaucoup  au  premier  rang  en  1870;  elle  est  à  peine 
au-deasus  de  la  moyenne  en  180.H-1894.  Calculée  d'après  ce  rap- 
port, la  diminution  ne  peut  [<««  £tru  attribuée  seulement  aux  deux 
[causes  que  nous  venouB  de  signaler  ;  il  faut  croire,  avec  M.  Dr«- 
rj>«r,  Burintetidajit  de  iTi^tat  de  New  York,  qu'il  y  a  un  aceroisse- 
ment  do  la  population  nomade  et  indigente  qui  ne  fréquente  pas 
les  écoles  et  que,  d'autre  pari,  il  y  a  plus  d'écoles  privées,  pailicu- 
lièrement  d'écoles  confessionnelle»  catholiques. 


).  CtUe  (iruiKiriloii  •  ua  |i«u  r*ll>Ut  tii.ti  |>.  iw  va  i*iO.  iio.oi  «n  imo,  iEi.«i  au 
IMD.  C«  i>liéDuinriii«  «ut  vriilittinlJ*l>lsiii«nt  dû  A  t'tmmlgttiiou  do*  «dultci  o(  a  uns 
diminution  d«  naialltû. 

t.  nai»  IruU  t.iait,  U  dimlnullnn  n'oal  pu  «culsmaat  nlatlro,  c'«»l-i-<li[B  n>tl 
paa  noiilamnnl  mnlmllo  rolntivmiiL'nl  au  nambrc  dvi  ImlillatiU.  ello  Ml  mlaolue. 

S.  Kn  l'rmiirc.  I>  (Jlmlniilloii  de  U  nawhl*  n  ou  aussi  depuli  fiuclriii««  «on«u  pour 
coosCqueiifo  Diii'  dlmlouUoii  du  iiuiiibrv  d»  dJèvea  ioicrila  Jniit  l«t  Aroln*  (irimnliB*. 

4.  DinaliiNpw  York,  la  papulallon  U>>iIb  a  auKmuiiMda  laïdi  i*rd  dv  ifx  ciivlroa, 
la  populiiion  d';kii«  (oolalni  du  j|r,  it  cspondani  lu  iiombtg  da*  «ntnnu  inirrlu  dan* 
!«•  vrolos  n'a  auffmpulé  i|oe  d«  i.&  p.  ion,  M.  W.T.  Ilarrit  pnnai>  que  la  dlmliiuttoD 
dan*  cprinliia  Klali  Ml  plu*  appotsnl*  cjur  rAnlle.  vl  qii'oUe  proTianl.  putlcullère- 
menl  dan»  lu  llMitcliutalt*.  da  l'oM^tnilioii  du  numl>r*  da*  AUvoa  iiuctll*  dan*  1» 
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Dans  la  division  noi-d-centre,  il  y  a  diminution  aussi  :  24.4  ins- 
crits par  100  habltanu  en  1870  et  ^2.4  en  inito.  Itt  proportion  des 
enfanlB  d'âge  scolaire  k  ta  population  totale  a  diiniouiS  <33.4  pai' 
100  habitants  on  1870  et  29.3  eu  1890),  ainsi  que  celle  des  élèyes 
inscrits  aux  <>nfants  d'Age  scolaire  (76.8  en  187U-1871  «t  76.7  en 
Ifiït3-18M). 

Dans  le  sud  il  y  a  une  lég&ra  augment-ition  de  la  population 
d'ige  scolaire  relativeini>nt  &  la  population  totale  et  une  très  forte 
augmentation  du  nombre  des  élèves  inscrits  par  rapport  &  la  popu- 
lation scolaire  : 


SuBlh  AiUatic  Dlrtdaa 
Soalli  CMirkl  tH'UUn 
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C'est  le  i-i^siiUat  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  propager  l'inic 
tniction  parmi  les  Reiis  de  couleur. 

Dans  l'ouosl  (Wusteni  Division),  rimmigratioii  u'a  pa«  empd- 
ch6  k  proportion  des  (Çlères  inscrits  de  progresser  (13,8  élève» 
inscrits  pour  100  habitants  on  1870;  17  en  1890).  11  u'y  avait  en 
1870  que  54,8  élèves  pour  100  enfants  d'Age  scolaire;  en  1894,  il 
y  en  avait  73.3.  C'est  que  beauooiip  d*i5coles  ont  éti^  otirertfs  dans 
le  cours  des  vingt  dernières  années  ;  c'est  peut-être  aussi  parce  que 
la  population  est  plus  proliAque  dans  cette  région,  où  l'espace 
ne  manque  pas,  quoique  le  fait  ne  soit  pa:;  démontré  par  la  statis- 
tique- 

Le  nombre  des  enfants  de  couleur  augmente  dans  les  écoles  du 
sud:  les  dii-sept  États  du  sud  en  comptaient  1424995  on  1893- 
1894. 
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Nombre  d«e  éldves. 
frétiHf •italien  «/  rapport  du  uitmlirt  rfm  inirrin  d  la  popularioa  par  onitA!, 

de  tS70  >•  l»9fi. 
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Nombre  d«a  élèves  Intcdts  dana  les  écoles  primaireti  publiques 
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Li'  taLbau  de  la  page  prûcédi'tite  donne  par  f^tat  lu  nombre  d'é- 
lèves iiiHCrits  dans  leâ  écoles  publiques  pour  les  trois  années  1870- 
1871,  1879-1880  et  1892-1893  et  le  rapport  pour  100  de  ce  nombre 
au  nombre  doR  enfants  dt>  cinq  à  di£>huit  ans,  période  qui  est  con- 
sidérée connue  celle  de  l'â^e  scolaire  dans  les  écoles  primaires  et 
secondairi's. 

Nombre  de  jours  de  classe  et  fréquentation.  -  Le  nombre  de 
jours  de  classt^  daiis  l'anné"'  eut  un  ronseigm^nient  important.  II 
c»l,  en  général,  moindre  avu  filats-Unis  qu'en  Europe  el  pai-ticu- 
lîèiT'iiierit  quVii  Fnincc  et  en  Allviuagni;  On  peut  lîire  qu'en 
France  il  y  a  à  pt>u  près  200  jours  de  classe  ;  il  n'y  en  a  guère  que 
130  à  139  aus  États-Unis  (139  eu  1894).  Les  piîdagofçues  amé- 
ricains craignent  en  général  d'aOaihlir  le  corps  en  demandant 
trop  au  cerveau  ;  ils  sont  partisans  des  exercices  pbysiques  et  des 
longs  repos,  et  beaucoup  pensent  que  mille  jours  de  class'^  répartis 
cil  huit  années  valent  mieux  pour  le  développement  du  l'esprit  que 
s'ils  étaient  condensés  en  cinq  ans'.  Ils  ont  en  outre  &  compter 
avec  les  «xigoncea  de  la  vie  rurale  el  avec  le  peu  de  rt-asources 
pécuniaires  des  diatricls  de  la  campagni?.  Ils  remarquent  avec 
r.iison  que  le  nombre  de  jours  de  classe  est  d'ordinaire  d'autant 
plus  grand  dans  un  fvtal  qu'il  y  a  plus  de  population  urbaine  el 
d'autant  plus  petit  qu'il  y  a  plus  de  population  rurale.  C'est  pour- 
(pioi,  dans  la  Division  de  l'Ouest,  on  u'oMîenL  que  141  jours  de 
classe  en  moyenne  (1893),  landis  qu'on  arrive  à  170  dans  la  divi- 
sion du  Nord-Atlantique.  On  obtient  bien  moins  encore  dans  ]<> 
sud,  oii  la  moyenne  est  de  106  et  de  93  jours.  On  voit  cependant 
par  le  tableau  suivant  que  les  Américains  font  avec  quidques 
succès  des  elTorls  pour  retenir  plus  longtemps  lc8  enfants  k  l'école 
durant  l'année;  la  région  du  Nord^Atlantique,  qui,  gi4ce  aux 
qualités  propres  de  sa  population  et  i  la  densité  de  cette  popiila- 
lion,  est  In  pins  avancée  sous  le  rapport  de  l'instruction,  a  passé 
de  149  jours  en  1870  à  170  en  1893.  L'Ouest  et  le  Nord-Cenlral 


1.  CepoiiilBnl  nno  loi  <lo  l'^lnl  dr  Ko*  Vork  n  porlj  en  1S§>  de  llf  A  3}  le  noiobrv 
il«  •nmiitnM  da  cla»B  dans  lei  licolei  nirnlei.  «l  IH  atiKiileiidanl  de  l'ËIol,  duLio  suii 
r*|iparl  do  i«lii-i*«i,  il[liii]'oi>  a  niu1ii*d«  poiuv  A  o)il«r)ir  tiiiliiluutiil  lo*  SI  nnninintii 
qu'on  D'ail  aviU  il  nn  nlilonir  IH.  En  i>iral.  1«  wejrenns  ■  AU  On  it^  en  un,  et  la 
•urtntcndaal  np»ie  anlvor  ù  a».  !1  a  lauvont  cnlïDtlu  dim  qu'en  foiicc  et  au  Pnuan 
1m  «nfanit  de  douta  à  IrclM  ai»  lool  «u  avança  d'un  i  doux  ani  tut  roui  ds  ^ett' 
Tofk,  el,  Mua  oxamliivr  al  l'aHcrtion  ïa<  vraia.  Il  rail  rainnrquar  qu'ttu  ^taiice  tl  en 
Prunt  l'annii*  «cottira  dur*  ds  M  i  U  ••maiaea.  ISW*  pfti'tvi  Yvrk.  Viirly  (lyAUi 
annual  Têporl  oftiu  Siau  tuptrinundnl,  i«9t.  p.  air.t 
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ont  fait  aussi  des  progrés  daits  le  m*^me  seus;  le  Sud  est  encore 
r^fnciaipe'. 

Nombra  mo;«n  da  Jours  de  olaas«  dki»  l'année  d«os  Isa  écoles 
publiques  de  1870  à  1895. 
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Pour  suppléer  à  la  durée  înitulfisaiitc  de  l'année  scolaire  dant 
](>s  caiiipugUL^»,  (]ii<])quL's  ÉlaUi,  cotmae  la  Minni'sola,  ont  InslituA 
dBH  écoles  d'été,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  demandé  à  des  mattrus 
d'école  urliaiuB,  pendant  les  vacances  de  juillet  et  d'août,  de 
donner  dea  leroiis  ijui  forment  un  complémoiit  (riusiniciion  pour 
les  cuTaiit»,  et  qui  servent  en  même  temps  de  modèle  aux  mattres 
moins  instruits  de  la  campagne.  La  connaissance  du  nombre  total 
des  jours  de  classe  dos  écoles  ne  MiUil  pas  pour  apprécier  lo  protit 
qu'en  peuvent  tirer  les  élèves.  11  faut  aussi  counattro  la  degré 
d'assidviilé.  Si  les  élèves  s' ab.-<eii talent  en  moyenne  la  moitié  du 
tempt,  ce  ne  serait  pas  pendant  139  jours,  mal.<i  senlement  pendant 


1.  la  dlmlnullon  qui  lo  trouve  ùâttit  Im  Bmm  du  lud  pour  (^orialuai  Biiiidu  n'oM 
^u'appiuaule.  Etio  provluQl  do  U  ctdtllon  d'un  i>lu»  gnad  u(imbr«  d'écolo*  runlo*. 
«ù  lâ  rrtqii«aiBtlou  eai  loujour»  InKtlBiiro  à  eallo  d««  *lll«a. 


ÉTATg-ONII. 
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67  qu'ils  recevraient  riiistnicCion.  On  peut  voir  par  le  tableau 
suivant  (fréquentation  tnoyunne  par  jour)  que  la  frôqnentalion  qui 
s'améliore  {59.3  priSscnts  sur  100  «n  1870,  62.3  en  1880,  65.9  eu 
1894)  «»l  «ncore  faible.  Chaque  élève  ne  profite  que  des  deux 
tiers  environ  des  leçons  du  maître  :  »oit  02  jours  1  /2  de  travail,  ou 
Id  semaines  1/2'  A  raison  de  cinq  jours  par  semaine. 


Fréquentation  par  année  et  par  division  régionale  de  1870  &  1896. 

Nombre  moyen  it'rtct'ri  pr^ienli  en  c/aiic  iiir  tOO  rlieet  inirriti. 
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Dans  un  dlsconra  prononcé  devant  1«  Sénat  en  juin  1882, 
M.  Henri  Ellair  diJnoni^aJl  (Winnm  mauvaise  ccttL-  siluatioii,  en  rap- 
prochant les  chiffres  suivants;  eu  1880,  1&3O3000  enfants  en  Age 
de  suivre  les  écoles,  d'après  la  législuliou  do  chaque  État  ;  9  mil- 
Uong  789000  inscrits  dans  les  écoles  ;  580-1000,  soit  t)2.3  p.  100, 
pniseatt  dans  les  clauses.  Depuis  ce  temps,  on  a  trouvé,  en  1890, 
8ur2070000(»  jeunes  gens  d'JVgfl  scolaire,  14  nulliona  d'inscrits 


I  D<iii(  le*  vQIm  on  obUeat  40  «umalnsi  d'«i»iclulld  :  eo  qnl  «»l  iin«>  honna  pro- 
portion, A  i>«u  fri»  «gxlv  *  rtWit  iiu'ou  otilUiil  ilaua  l«a  fV[*  d'Etiropa  la*  mioui 
OrmiMa. 


488      l'knsbicxshikt  rniiiAtnK  dahs  lks  pats  ovilisês. 

dans  tes  écoles,  soil  64.2  p.  lOO  :  proportion  qui  eti  plus  saliarai- 
sanle  et  qui  même  l'eat  davantage  uiieoi-*;  si  l'on  ne  considère  que 
les  enfants  de  sii  h.  s«fzo  ans  ;  dans  ce  cas  il  y  en  a  90  p.  100  qui 
sODl  inscrits  daim  k's  i^colen. 

Il  serait  d'ailleiu-s  inexact  «t  tout  &  f^lt  injuste  de  conclure  du 
rapport  de  la  population  d'ftpî  scolaire  À  !a  TréqnRUtation,  que  le  lier» 
seulement  de  la  jeunesse  itméncaine  [■ei;oit  l'iuslructiOQ  primaire. 
Eu  effet,  la  plupart  de»  I^tat;<  i^teiideut  jusqu'à  vingt  et  vingt  cl  un 
ans  la  période  s<:olaii-e,  quoique  â  cet  âge  il  y  ait  longtemps  que  le 
plu»  grand  nombre  des  jeiiEieti  gens  ne  sont  plus  et  n'ont  plus 
besoin  d'être  sur  les  bancs  d'une  fteole  primaire  '.  Curtaines  ville», 
malgré  l'aménagement  Ubt^ral  dt;  leur»  «écoles,  lîprourent  nJcllemunt 
cette  insuffisance.  A  New  York,  où  il  y  avait,  en  1880,  385000 
enranls  d'Âge  scolaire,  on  ul-  comptuit  que  370000  imcrit»  dans 
les  écoles  et  132000  pa'sonts.  A  Cincimiati,  malgré  la  bonne  tenue 
générale  des  écoles  de  l'Ëtat,  sur  &l  000  enfante  d'&ge  scolaire, 
38000  seulement  étaient  inscrits  dans  les  écoles.  A  Chicago,  43  p.. 
100  seulement  des  enfants  d'âge  scolaire  élaienl  iuscritsteit  1880).* 


1.  Voici  rdca  «volRlra  jinur  eliaqu*  fiui.  CelW  pttriodo  {ttf*  fiir  frtt  olUniaMA  «M 
eellB  [loiiiluni  InquiiUn  le.»  enfanU  ont  1«  ilroll  c1«  Jouir  <1«b  KVaalaiti^s  6i  rdeol*  pttUI- 
i|ua,  Inqucllu  oit  ki^IuIIc.  U  AWXbto  do  l'JKc  uù  lia  dolvacil  aller  A  l'dcolH,  wmpàUerjf 
alUniaact.  ilaot  lui  Ëints  où  il  y  a  <mi>  loi  «ut  rohllRatinii kcciUica  .V1nai.«n  C«)iror> 

ulu.  l'nKC  BColaJiv  ubI  iJd  fi  A  tl  .-iri«  el  l'ubllunlioti  srrolalri.-  dd  l'itlonct  quu  du  4t  H  an*. 
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A  la  Noiivelle-Oilénns,  surnKKK)  niifants  d'âge  scolaire  liitMX) 
seuloniciit  étaient  présents  en  classo. 

Il  y  a  aussi  iii!;ufnsatice  a  la  campagne,  où  il  y  a  en  général 
moins  d'i^Ièrcs  inscrite  par  tOO  habitants,  iiioiii.f  ilVUùv»»  pri5seiits 
en  claHse  sur  IIX)  inscrits  et  où  io  nombre  des  jours  di?  classe  par 
an  est  moindre  que  dan»  les  villes.  (Voir  le  tableau  de  la  page  440.) 

Voici  une  comparaj»^oii  que  b*  bureau  d'Sducaiion  de  Washington 
a  i!tablie  entre  la  vilU-  et  la  citmpugne  dait»  le  rapport  de  18S'J' 
1890,  et  qu'il  avait  reproduite  sur  un  tid)U'au  mural  de  l'Esposi- 
lion  de  Chicago  : 

Comparaitoa  des  teolet  urtiainet  «t  <i<t  éeolei  raralel. 

1*  Bnpporl  p.  100  dn  nombre  totnl  d«ii  ^lùvH 

iiKcrit*  il  la  popuktinu  totale 14.6        33.0 

2*  Frùqiiriitatloii  moycniiP  (uornlirA  moyim  lia 

pivnciita  il  IV'polfl  «iir  100  élovits  iuncrîts),  70,3        88.3 

3°  UuTCOmuv«ati<^ili^riiDDve  suoliiiti-Mi'u  jours)  190.3      llà.l 

<"  Sorobrt)  moyou  do  jour*  do  priaaacn  pur 

^lèvfliuBciit 1S3.8       71.6 

1*1°  Nombre  mojea  d'^IJ^ve*  pnr  maître.    .    .    .  SB, 7       19,7 

6*  Dépense  inovenoe  pnr  i-lùve  «t  pnrjourfeii 

conta)  .    ' 8,Î6       8,16 

7°  Videor  moyonue  d'an  b&timcut  Holuire  mvto 

t«  torraiu  «t  le  mnbiliur(eu  dolUn)  .    .     84  &28    >  6M    * 

Si  le  □*  1  présL-ute  une  diCfôreace  aussi  grande  entre  la  ville 
et  la  campagne,  c'est  que  la  première  a  l'^lativemenl  moins  d'en- 
fants »ine  la  seconde.  Le  n"  2  montre  que  Io»  élève»  iusciils  voul 
plus  iTguliiTetneut  à  l'âcole  H  la  ville  qu'A  la  campague,  parce 
qu'ils  en  sont  en  général  plus  près,  et  qu'ils  sont  uioins  distniît» 
par  les  travaux  que  leurs  parents  leur  demandent.  Le  n"  3  montre 
qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  jom-s  de  classe  dans  les  villes;  c'est 
qu'à  la  campagne,  beaucoup  d'enfants  ne  peuvent  suivre  l'école 
qu'entre  la  moisson  et  les  labours,  étant  occupés  aux  champs  ou 
dans  Lk  ferme  le  reste  du  temps  ',  et  que,  d'^iilleun,  beaucoup 
de  campagnes  ne  sont  pas  assez  riches  pour  payer  loagti^nps  un 
maître  ou  nue  inattresso.  C'est  ce  que  montre  d'une  manière  plus 

1.  Lm  4cu1«*  clioriliBol  qii«l^u«fui«  A  t'aecoRUBOdar  inx  liMotiit  àv  l*agrtcu1iDrc. 
Alnti,  dana  la  «alKu  do  P«r«io  fCaJIfornla),  oii  U  y  a  uii*  )iiet«ri«,  !«•  <co1m  m 
Ballcnl  on  Tacancm  an  mal  al  iuln,  cl  tes  oiiFanU  tant  aux  etianpa  pour  amieh«r  loa 
battanvM;  Lia  gaicaool  A  en  travail  i  dollar  a  i  JollarADMOli  par  Jour.  Plflk  bltmiial 
nporl  of  tht  Banmi  of  labar  tfatittic  of  lA«  StoU  «fCMfbmla  il»i-tBSt.  p.  IK. 
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seusiblr  encore  w  n*  4  ;  rar  L-g  eiifanl»  de  la  campagne  sont  loin 
d'ntiliseï-  complète  m  eut  les  115  jours  <le  clause  qu'il»  ont;  leur 
fréqncnlalion  est  prescjuu  moltii^  moindi-G  du  celle  den  enfants  des 
villvs  ;  îIm  (iniv'.-nl  i  peine  deux  mois  et  demi  par  un  Vécaie. 

La  n"  b  su  rapports  û  une  nutre  matière  ;  il  y  »  unlurellement 
moins  d'ilùvcs  par  niiiltre  dans  les  caiiipagno^,  parce  qu'il  y  a, 
on  général,  de  glandes  âcolos  à  plusieui-s  classes  dans  les  %-llli*8, 
tandis  qne  cf  sont  les  pi.'^liCes  «écoles  &  une  classe  qni  dominent 
dans  la  «iiiipagne.  Aussi,  quoique  les  inattres  soient  plus  payés  et 
quo  le  matiirjcl  d'enseignement  soit  plus  important  dans  les  villes, 
la  dispense  par  élève  n'y  esl  presque  pas  plus  gniuile  :  c'est  ce  que 
moitti-e  le  n°  tî.  Cetto  importance  relalivn  des  écoles  urbaines  se 
manifeste  par  les  prii  du  n"  7. 

6"  High  schoola.  —  Lt^st^coli-sitintcrinïUcs  publiques  el  le«ëcoles 
publiques  d'i-nsciguumeut  primaire  Huptiricui-  sont  comprises  dans 
la  slacistique  do  l'enseiguemcnt  primaire.  Les  Kiiidery^rUn  ne  font 
partie  d»  système  de»  écoles  publiques  que  dan»  un  certain  nom- 
bre â'ËUt«j  il  y  a  une  cinquantaine  de  rilles  qui  possèdent  des 
étabUssemenls  publics  de  ce  genre,  mais  le  bureau  d'iidtication 
n'en  dresse  pas  la  statistique  annuelle'. 

Quant  aux  Uigh  idtooh,  elles  sont  classées  dans  la  catégorie  des 
établissement»  d'enseignement  secondaire,  et  elles  y  sont  à  leur 
place,  puisqu'on  y  donne,  non  setilement  im  enseignement  pri- 
maire supérieur,  mais  souvent  un  enseignement  véritablement 
•econdaire  et  mâme  l'enseignement  classique.  Cependani,  comme 
elles  font  partie  des  Commun  schooU,  dont  elles  sont  le  degré  supé- 
rieur, nous  donnons  le  tableau  de  ces  éi;oles  par  l'état,  en  faisant 
observer  que  le  nombre  des  élèves  y  flguranl  ne  comprend  (pie 
ceux  qni  font,  d'aprèit  la  clatiiUflcalion  amériealno,  des  éluder  se- 
condaires et  qtie  cette  sutistîque, qui  se  complète  d'année  en  année, 
ne  comprend  pas  encore  tous  les  établissements  publics  de  Mlle 
.catégorie.  En  1889-1890,  2526  Ifigh  sehools  avaient  envoyé  des 
renseignements  au  conimissairo  de  l'Aducation;  en  1801-1891t,  8085 
écoles; en  l!*92-!«93,  2812.  Les  différences  pi-oviennent  beaucoup 
plus  lissurémeiil  du  uombi'e  d'éublissements  qui  ont  répondu  au 
questionnaire  que  du  nombre  r^el  des  établissements  existants. 

Le  lablean  présente  les  chilTres  pour  l'année   1892-1898.  Ces 


1.  V<At  c«p«Ildant  >lnRi   \a   Report  of  tKt    ComviUtiontr  ùf  miucatSaA,    l»*-lia>, 
p.  TSI,  un  labltim  île*  hlmtersartn  dsll)  clnljuanl*  «itlM, 
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cliifn-es  sa  trouvent  déji  eompris  dans  les  tal)lcaux  généraux  rcla* 
tifs  aux  ^cole»  piihliquefl. 

6"  Éducatios  des  enfants  de  couleur.  —  Los  dix-supt  États  ou 
districts  tians  lesquels  il  y  avait  des  esclaves  avant  Jagiien-sde 
sécession  ont  des  i5i:oles  distinctes  pour  les  enfanls  do  lacp  blanche 
et  pour  les  «nfanU  île  race  noire  oit  mélangée  icolored  ptople).  Dans 
ces  dix-sepl  f:tats  ou  coiuptnit,  eu  18[K),  15  millions  et  demi  do 
blancs,  soit  C!)  p.  l(K).de  la  population  totale,  et  pr6s  di;  T  millious 
de  gens  do  couleiu-,  soit  31  p  l<>0  de  lu  population  totale-,  eu  l>iQ3, 
3&18  390  enfants  blancs  et  2  702  410  noirs  de  5  à  18  ans,  soit 
32.85  enfants  ou  jVunps  gens  de  couleur  sur  \O0  enfants  ou  jeunes 
gens.  II  y  avait  i(83ûô[l3  blaucs  et  1  424 995  noirs  inscrits  dans 
les  écoles.  Par  consfïqueal,  sur  100  enfants  ou  jeunes  gens  d'âge 
scolaire,  09.50  p.  100  des  blancs  et  52. *2  p.  100  de»  uoirs  étaient 
inscrits.  La  fi-équentalîon,  c'est-à-dîie  le  rapport  du  nombre  des 
élèves  présents  en  classe  au  nombre  des  iuscnts  «.Hait  de  63.83 
pour  le»  blanc»  et  de  62.42  pour  les  noirs. 

L'instruction  était  donnée  pur  88086  mattrea  on  maîtresses  d« 
raee  blanche  et  20 570  niai'tr(>s  ou  mattiesses  de  couleur.  Dans  tous 
les  ËtfttA,  les  instituteurs  de  couleur  étaient  moine  payés  que  les 
blancs  ' . 

Le  tableau  de  la  page  suivauto  donne  le  chiffre  des  élèves  de  race 
blanche  et  de*  éUves  de  couleur  inscrits  dans  les  écoles  publiques 
dos  aucieus  (ïl<its  à  esclaves,  celui  do  la  fréquentation  moyenne  et 
celui  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  publiques  de  ces 
mêmes  États  pour  l'année  1893-1894  comparés  avec  les  cliiffi-cs 
coiTcspondnnts  de  l'année  1889-1890. 

7"  Écoles  privées.  —  Lea  écoles  privées  ne  sont  pas  comprises 
dans  K-s  tableaux  pvécédenls.  La  statistique  de  ces  écoles  est  dîM- 
cite  &  établir  en  Amérique,  comme  en  Europe,  parce  qu'elles  ne  re- 
lèvent pas  de  l'administration  :  elle  est  m^nie  sans  doute  plus  dif- 
Scile  â  dresser  avec  ex.-ictitude  aux  Ëtats-UniB  que  dans  certains 
Ëtats  européens,  comme  la  France,  où  la  loi  donne  aux  fonction- 
naires publics  un  droit  de  suii'oillauce  sur  ces  écoles.  M.  W  T.  Har- 
ris  a  cepeudant,  daus  son  rapport  pour  l'^mnée  scolaire  1892']893, 
publié  un  essai  de  statistique  de  ces  écoles  pour  24  Ëtats  (voir  le 
tableau  du  la  page  447). 


I.  t^éiaétùnte  art  qualquatola  talllo;  11.01  duU  ol  II, 06  doll.  iiar  mol*  dan*  I«h 
caapatiaa*  <io  l'Alilttois  :  pir  coaire,  iin.ii  iloU.  «t  «I.M  doU.  dan*  !«■  vllln*  <lu 
KotUackf. 
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Ce  tableau  donne  un  lolal  de  1  ^3(iti00  (Slèvuin,  inaia  M.  Harris 
»  calculé  apfjniximiitivptnvtit  qu'il  doit  y  avoir  un  peu  plus  d'un 
million  et  demi  d'enfants  dans  isa  écoles  privées:  ce  qui  fait 
11. S  p.  100  du  tolfil  des  élèvvs  inscrit»  dauH  toutes  li~s  écoles  pri- 
maires. Dans  la  divitiion  Nord-Alliuitîquc,  où  la  population  e*t 
dense,  où  il  y  a  plus  de  villes  populouscs  vt  plus  de  ricbeitsequ'ail- 
Ivurs,  oi!i  il  y  a  ausai  plus  de  diU'éreuci.-  dans  la  couditton  sociale 
des  perBonnon,  ou  trouve  un  ^and  nombre  d'écoles  privées  ;  beau- 
coup de  parents  qui  son!  dans  l'aisance  lus  préfèrent,  surtout  pour 
leurs  fllles,  aux  éi'ules  publiques  où  les  eufautg  de  toute  condition 
se  troiiveut  mêlés.  Quelque  démocratique»  que  suient  leurs  insti- 
tutions, I»s  Américains  n'échappent  pas  plus  que  les  [iuropéeus  au 
diteîr  de  se  distinguer  de  la  foule  et  d'épargner  h  leurs  oitfants  oer' 
lainK  contacts,  piirliculièrement  la  coéducatioti  dos  Jilli-s;  ces  con- 
tacts paraissent  plus  choquants  dans  le»  cîténqne  dans  les  villages. 
Au  Massachusetts,  le  nombre  des  élèves  des  écoles  privées  a  beau- 
coup augmenté  depuis  vingt  aus;  en  18*1-1872,  4(Î3  énole^  et 
13087  élève»;  18;k)-18!I1,  471  écoles  et  69  030  élèves  '  C"e«  sur- 
tout par  1rs  écoles  paroissiale»  que  s'est  produite  l'augmeutation. 
Le  Bcard  of  éducation  s'en  inquiète  et  déclare  qu'un  mode  d'éduca- 
tion qui  écarte  syhtémaliqiiement  des  écoles  publiques  une  portion 
rouitidérable  de  la  population  scolaire,  «t  la  soumet  â  une  éduca- 
tion organisée  sur  un  plan  touldiiTârent,  ontratiiu  des  conséquences 
que  l'État  ne  serait  uullemi-uC  disposi^  it  laisser  se  développer'. 
L'agent  du  Board  demande,  enconséqueuce,  qu'aucune  école  privée 
ne  puisse  s'ouvrir,  qu'aucun  maître  ne  puisse  y  en.seii^ner  sans  nue 
autorisation  préalable,  qne  les  écoles  privéossoient  ouvericsùrins- 
pectour,  et  les  élève.<>  soumisi  l'exaiueu  des  autorités  scolaires*. 

Dans  le  New  York  et  le  New  Jersey,  on  trouve  un  sixième  de 
tous  les  élèves  inscrits  appartenant  aux  écoles  privées.  On  en  troirve 
plus  d'un  distcme  dans  l'illinois,  où  est  la  grande  ville  de  Chicago. 
Si  ou  eu  trouve  beaucoup  plus  dans  l'Utaii,  c'est  que  les  Mormons 
ont  leurs  écoles  spéciale». 

Car,  au  oontraire,  il  y  en  a  généralement  peu  dans  les  États  nou- 


I.  L*  Munlm  dM  foolei  p&nll  A*otr  vaiid  pliu  <|a'auRni0nld  d'anndu  ou  aua^a: 
Ml  en  ilTi-istl.  10i«u  i»Tf-i»1S,  Ml  eii  lts>'i««n  *i  4;i  «n  inng.isvi.  [«  Dumlm 
Un  iiëim  >  loiijours  Hi  wii  suguiuuUBt.  Vuir  f'i/lf  fifiÂ  iinniMiJ  Hqfort  ofUu  Boaré 
«/«rfunuioii. 

t.  Ibtit ,  p.  11. 

S.  Ibid.,  p.  MS. 
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veaux  de  roii«st  :  moiOH  de  9  p.  100  en  Californie,  et  3  1/2  )ieu- 
lem«nt  dan»  le  W-ishingtou.  Dans  ccUe  région,  où  la  démocratie 
ï^gae  eu  souveniitie  incmitefiUp,  ruufniicc  ml  presque  toute  coulée 
dao»  le  monte  de  l'éoole  imblique.  Le  uotnbre  des  ôlàves  des  écoles 
privées  seinMe,  du  moins  d'après  leBChiiTrEtadelaBUtisllque,  aroir 
diiiiitui«5  ;  il  était  de  1  Gl  1  200  en  1890  et  de  1 209  GOO  sculomeut 
vu  1802;  il<itait  du  13343 600 eu  1893. 

Lei^  écoles  wnfeseionnelleB  apparlienuent  toutes,  ou  preiique 
toutes,  a  la  catégorie  de&  éroles  privées.  Lest'coles  catholiques  «ont 
danti  ce  cas.  D'après  le  Sadlier't  CaUttÂie  Oireclory  de.  188S,  il  y  avait 
aux  Ëiats-UnU  2  60C  écoles  de  paroisse  tenues  par  des  cougr^a- 
nistes,  frères  ou  sœurs,  et  renfennaiit  51 1  000  étèves,  saus  compter 
les  couvents.  Comme  le  gouvernemi>nt  vent  ignorer  les  matières 
religieuees,  les  statistiques  du  Bureau  d'éduralion  ne  leii  distiu- 
gucut  puf,  du  moins  dans  l'eiiseignemeut  primaire,  des  autres 
écoles.  Il  exi»lei'«peiidaul  beaucoup  d'L'Uolesprîvé«!-prpfit>ytérienues, 
et  le  nombre  des  écoles  privée»  catholiques  a  augmenté  depuis 
1888'.  Il  a  augmenté  particulièrement  dans  le  MaH»achu!i«tt«,  où 
l'immigralioii  a  amena  la  fondation  de  paroisses  («iiadiennes ',  les 
Acoles  où  ri'u»oigite[ni>ut  est  donné  eu  fi'iiiiçaia  y  sont  lout  &  fait 
distinctes  des  écoKs  catholiques  irlatidai^eit,  et  paniii>«eut  même 
obtenir  de  celles-ci  une  médiocre  sympathie.  La  statistique  du  Mas- 
sachusetts contient  quelques  rensei^ejnenls  à  ce  sujet.  Elle  men- 
tionne 103  écoles  pai-oissialcB,  dont  le  plus  grand  uombi-u  out  été 
ouvertes  postérieurement  à  l'année  1880,  avec  un  chilTh>  de  46  159 
élèves  \  la  plupart  sont  dirigées  par  des  sceurs  (784  institutrices  et 
84  instituteurs),  et  déclarent  donner  l'euseignemeiit  en  anglais*. 


I.  Voir,  dsi»  L'tgliie  oiMufiquc  tl  la  liber((  atii  ÈtaU-tfnU.  l'iDdlcaili)»  do«  pttu- 
clpilta  conitrdKBliviis  gui  s'uCf  upviii  d'uu«am<>*i>i«iit  ;  mal»  cal  ouvntts  no  coqUcuI 
pns  UQu  «iBilKtlquu  di*  ['•nMipttnivol  primaiM  callioliqua. 

I.  Voir  Pi/ly  Pfl>>  UHi>i>a(  Hfiorl  of  tht  Aooril  of  ftuciUion.  p.  lot. 
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Écoles  privées  (écoles  élémentairos  et  écoles  secondaires)  toomp*- 
rées  aux  écoles  publiques  et  nOE&bre  total  des  élé*ea  insorlts 
par  États  et  Territoires  en  1802-1893. 
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S'  Résamé  gëaéral  des  élèves  et  ëtudiaDU.  —  Le  tableau  du  la 
page  siilTaiite,  qui  fait  pârlie  du  Rapport  putir  l'année  IH02-1893. 
et  (}tti>  le  «-onimixanii-e  de  r«!(Uicalion  a  bien  voulu  me  coinmiini- 
qiier  «it  épreiivR,  fuil  connaître  la  i-épîirUtiDU  gi^nérale  des  élèves 
et  (tudiauls  dans  le*  troi»  dei^s,  primaire,  secondaire  et  snpé- 
riL-)ir  de  rL-nseigiiemcni  public  et  privé'.  O  («blesu  est  iiécf^.'isairu 
pont  compItHer  les  renseigneiiitttits  sur  la  matièro,   puisque   les 
Ilish  seitouli  Attirent  dans  renseignement  secondaire  et  les  écoles 
normalos  dan»  renseignement  supérieur,  li  a  été  dressé  et  publié 
depuis  plusieurs  années  par  le  ronmiistiaire  de  l'éducation,  et  il 
founiil  k-s  n'-sultats  suivants  pour  le  total  <lvs  i^lèriw  recevant  l'in»- 
tructiou  éli-mciilaire  :  eu  188l^l88î»,  12  931  259  tilève*  ;  en  1^589. 
1890,   14010532;   en   1890-1891,   14146663;   en   1891-1892, 
14165182;  en  1892-1898,  14518231;  en  1«9;M8M,  14846858 
élèves.  En  ajoutant  les  élèves  de  renseignement  secondaire  et  reux 
de  i'easeigneiui'iit  supérieur,  ou  trouvu  uu  total  de    lâô.'K>2l>8 
élèves  de  tout  grad«  et  do»  deux  sexes  auï  Ètals-Unis  en  1894. 
Certaines  parties  de  i-etle  statistique  récapitulative  ayant  étémodi- 
liées  Rt  améliorées,  le  di^tail  des  rhiltres  n'est  pas  exactement  com- 
parable d'ime  itiinée  k  l'autre,  mais  l'eusenible  l'est  à   ti-ès  |>eu 
près. 

Le  ceiisuB  de  1890  fournit  an  vcaseignemeut  analogae.  11  donne 
le  nombre  total  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  publiques,  pri- 
vées Bl  paroissiales,  mais  sans  distinguer  le  degré  d'inslruclion 
qu'ils  y  reçoiveul.  Ce  total  est  de  14373670  dont  12957  468  en- 
fîints  de  race  blanche  (6  612  648  gareorj»  et  0344  820  Ûlles)  et 
1  416202  enfants  de  couleur  (68:1407  gar!;ùu8  isl  732  795  ailes)'. 


1.  Kou)  dôvom  abwwTAr  quB  c«  Ublomt  ne  «oncord*  pat  dan*  iMriM  «m  poRiae 
avec  les  donndw  qui  fiRumiC,  pour  la  tatmo  aaoAê  »cutilr#.  dnni  Iw  tableaux  pM- 
eé<i*ni». 

I.  Voir  Atiirntt  oftht  tkrrniS  etntfit  af  ike  C'niMd  SiatM.  ji.  tte,  HT. 


TADtlAU 


fiTATS-UKIS. 


449 


^  £  S  S 
S  •-  'i  t- 
«    «    -   ^ 


ffl  t-  -*  ■*  = 

^   5*  K   a,   *-» 


H 


f    rg    ^    **    >■ 


l£5§2 


ï    «    &    >- 

h-      kA      9     t^      M 


*    ^    "Z    ïî   « 

"  f  ;^  S  » 


s^T  li 


Q      C*      «      «      Tl 

2  .-r  g  S  S 


£  ï  2  B  • 


l§SH 


«•    T*     •■     ?     T> 


«    &    -^    *• 


E  £ 


■4     -«     C     rt    ^^ 
o    a    g    -C   o 

s  2  s  I  = 


s  ff.  ^  s  ■- 

g  ?  s  ï  5 


S  §  i  S  I 

S  S  3  2  S 

-  £  iS  VI  :J 

1^  —  T*  1= 


£ 
a 

6 


c  s  »  S  9 
P»  S  f  —  ^ 
Ci    &   »    r.    r- 


l 


I  5  f:  ^ 

5  I-  -*  « 

s  —  flu  * 

—  »•  -= 


I  =  I  S  * 

1^     A     ^    M>    «- 

K    ff   S   m  S 


*   -■    S''^ 


ï  1  ^  3£ 

n   €   ±  V   A 

§ 

f 

iî 

^    '    -ï    &    o 

rf      Ç4      «■      p* 

S 

t 

o  =" 

1 

|j 

^   n  r-  o  «■ 
^    ^    ^    «>  éc 

S 

- 
î 

i! 

^  «s  4   »  «^ 

■a   *  3  ï-  si 

^ 

T 

i^ 

5  ::  ;:  s  5 

■^     Lrt     K    »     go 

3 

t 

iisii 

n  n   **  la 

4 

"* 

:5é 
I  S  9 


1 

p*    4    4     C    •- 

§ 

^  ' 

f 

—  S  «   S  S 

p 
ï 

3  S  SS- 

S 

E  t-1 

a. 

S'S 

r 

S  S£  3  2 

e 

£ 

—     -E     M     —    *t 

i 

3 
L 

T:     tt     f     4£    •£ 

s 

Vi 


o  e  5  E  - 

=  ï  .«  ^ 


if 

t 

4 


*  <  3  s  E 

5  I  l|î 
X  m  09  X  7 


' 
ï 


450  L'ENBKir.NEUBKT   PBIMAIRK    DAXS    LES    P*.1t   CIVILISftS. 

9*  Degré  d'inatrnctioD.  —  Les  ÈutS'Unîs  ne  pourent  pas,  coiiuni^ 
reiiaiiiB  États  eurDp6<*ns,  aToir  par  I«  rvcruU^meut  militaire  des 
reuaeignfjnenls  sur  l'iustructioii  prini^re  de  leur  population  niAIe. 
Mais  le  reot>n»«inent  décemial  Cail  connaître  les  illetlré*  dt;s  iluux 

Ko  1880,  fiur  100  personne*  Agées  de  dix  ans  et  plus,  il  y  en 
avait  13.4  cpii  ne  suvaivut  ni  liro  ni  écrire,  ut  17  qui  ue  savaient 
pas  éci-ire.  San»  doute,  une  pareille  statisliiiue  ne  saurait  pr^- 
tendre  «  l'exactitude.  Néanmoins,  les  giandij  groupes  sont  assez 
bien  déliai?  par  la  frlatiatique  pour  autoriser  des  comparaisoiiêi  nu- 
nién(|ues.  Ou  le  ronstale  en  examinant  le  tableau  suivant  qui 
donne  le  rapport  du  nombre  di-s  penouncs  de  dix  uns  et  plu«  ne 
sachant  p-is  liro  et  ne  s&cliaiil  pas  écrire  à  la  population  totale, 
ainbii  qiio  le  même  rapport,  pour  la  population  blanche  et  la  po- 
pulation de  couleur,  du  nombre  des  enfants  et  jeunes  g«iis  de  dix  à 
vingt  au?  (;t  dm  udulles  de  vingt  et  un  ans  ne  sachant  pas  éciiiv. 

Lu  nombre  dos  personne»  Agéeti  de  dix  ans  et  au-dessus  ne  sa- 
chant pas  lire  en  1S80  était  irfes  Taiblo  dans  lev  deus  divlsiou»  du 
nord  ;  il  était  dt;  4  à  5  p.  100  on  moyeuiie  et  s'élevait  au  tiiaximum 
i  près  de  7.9  dans  lo  Khode  Island,  malgré  l'alllux  d'inimigranta. 
En  1890,  bi  proportion  doit  âtre  certainement  plus  forte  dans  les 
Étais  riverains  de  l'Atlaiilique  oit  débarquent  ces  immigrant!*  dont 
beaucoup  sont  sans  instruction,  surtout  dans  la  Nouvelle-An^çle- 
tci-n;  où  nombre  de  Canadiens  français  viennent  aigounl'liui  cher- 
cher du  travail. 

C'est  la  ré^on  du  aid  (jui  occupe  le  dernier  rang  sons  le  rapport 
do  l 'instruction.  Dans  la  plupart  des  Ëtats,  le  tiers  de  la  popula- 
tion ue  savait  pas  lire  en  1880  ;  la  proportion  s'élevait  i  48.2 
p.  100  dans  la  Caroline  du  Sud.  L'esclavage  est  In  principale 
cause  de  celte  itifériurit^.  Sur  LOO  personnes  de  couleur  de  dix 
ans  et  au-dessus,  il  y  eu  arait  70  dans  W  Ëtata-Unis  qui,  eu 
1880,  étaient  Incapables  d'écrire  ;  dans  les  anciens  Ëtals  à  esdavcs 
pris  isolément,  la  proportion  était  plus  forte  encore  :  9^  dans  le 
Nouveau- Mexique,  82  dans  la  Géorgie,  81  dans  l'Alabama,  79  dnDS 
la  Louisiane,  "7  el  78  dans  la  Caroline  du  Nord  et  la  C^iroltue  do 
Sud,  72  À  75  dans  l'ArkaiiHas,  lo  Kentucky,  te  Texas,  le  Mississippi 
et  le  Tennessee.  L'esclavage  a  exercé  sa  mauraise  influença  jusque 
sur  la  population  blanche  qui  fournissait  Q'i  illettri.^»  sur  100  blancs 
dans  le  Nouveau-Mexlqne,  31  dans  la  CuroUne  du  Nord,  27  dans 
le  Tennessee,  24  et  25  dan»  l'Alabama  et  l'Aj-kausas. 
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bic  eocoK  le  a'  4;  car  les  enTants  de  la  campogno  sont  loin 
liser  oompMtemeDt  les  lin  joues  de  clasiie  iju'ils  ont;  leur 
fi-^quentation  «si  presque  mollit  moindre  de  celle  des  enfante  des 
villes  j  ils  aniTi='nt  h  jieine  di*ux  mois  ot  dcinf  par  an  l'Ocole. 

Le  n*  5  se  rapporte  à  une  .lulrc  nialiùre  ;  il  y  a  nalurellemenl 
tnûlns  d'élève»  par  maître  dans  les  campagnes,  parce  qu'il  7  a, 
en  général,  de  grutiilt-s  écolne  à  plusieurs  classes  dans  los  vîllrs, 
tandis  que  ce  sont  les  petites  éiM>le!i  A  nne  classe  qui  tloniin^Mil 
dans  la  campagne.  Ai>»iii,  quoique  les  maîtres  soient  plus  payés  et 
qne  le  malériol  d'oneoigneineut  soit  plus  important  dans  les  villes, 

^la  dépense  par  élttve  n'y  est  presque  pas  plus  grande  :  c'est  ce  que 
Ultra  le  n°  6.  Cftli-  importance  relative  di*s  écoles  urbaine-t  se 
maoifeete  par  les  prix  du  n*  7. 

5"  High  schoola.  —  Les  lîcolea  maleniclle!)  publifjnes  el  les  i^eoles 
publiques  d'i'nsi-ignement  primaii-c  supérieur  sont  comprises  dans 
la  statistique  de  l'enseigncuicut  primaire.  Le»  Kindcrgàrtsii  ne  font 
partie  du  système  des  écoles  piitiliques  que  dans  lui  certain  nom- 
bre d'Ëlals;  il  y  a  une  cinquantaine  do  villes  qui  possèdent  des 

■AtablÎMsemencs  publics  do  ce  genre,  mais  le  bureau  d'éducation 
n'en  dresM)  pas  l<i  statistique  aiuiueltc'. 

Quant  aux  High  tehooh,  elles  sont  classées  daus  la  catégorie  des 
établissements  dVnseignemL-ni  sccondain*,  i-t  ollos  y  sont  h  leur 
place,  puisqu'on  y  donne,  non  seulement  un  euseignement  prl- 

LiDiùre  supérieur,    mais  souvent  un   enseignement   vértlabtcuii-nt 

'secondaire  el  mâniu  l'enseigneniont  classique.  Cependant,  comme 
elles  font  partie  des  ikimmon  sehoob,  dont  elles  sont  le  degré  supé- 
rieur, nous  donnons  le  tabU'au  de  ces  écoles  par  r**lat,  eu  faisnaul 
observer  que  le  nombre  des  élèt-es  y  figurant  ne  comprend  que 
ceux  qui  font,  d'après  la  clas.'tlflcation  américaine,  des  étudias  se- 
condaires et  que  cette  statistique,  qui  se  complète  d'iumée  en  année, 
ne  comprend  pas  encore  tous  les  établissements  publics  de  cette 
irat<!gorie.  En  188i)-l8!,)0,  2626  lîigk  sehooU  avaient  envoyé  dct 
renseignemenlsaucommissairede l'éducation;  en  1891-189S, 303f> 
écoles î  en  Iî*tt2-I893,  lîSi2.  !.,.•»  différences  proviennent  beaucoup 
pitw  assurément  du  nombre  d'étahlissemunts  qui  ont  ix-pondu  au 
questionnaire  que  du  nombre  réel  des  établissements  existants. 
Le  tableau  présente  les  chiffres  {lour  l'année  1)«92-1893.  Ces 


1.  Voir  cepcadani  dans  I<  Rtporl  of  ihi   Commùrtontr  »f  idutMion,  iMt-iBISf, 
p.  1(1,  un  isbleuii  doi  Kindrrgàrlen  danit  ctuquanl*  vlllu. 
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chiffivs  se  ti-onvont  ô6jà  compris  dans  les  tableaux  géndratii  rela- 
tifs  aux  tïcnli'.i  publîqiie.4. 

6°  Éducation  des  enfants  de  cculear.  —  Les  dix-sept  États  ou 
ilisti-icla  dans  lesquc]»  il  y  iivait  de»  esclaves  firent  laguei-rode 
séccssiou  ont  des  écoles  distinctes  pour  les  eiifauls  de  ruoe  blsnctio 
et  (loui-  les  eiifuiils  de  race  noire  on  raél-ingée  (eolored  people).  Dans 
c<!s  dix-sept  Étals  on  complftit,  en  IHM,  15  millions  et  demi  ifi 
bUncs,  soit  69  p.  U>0  de  la  populntioii  totale,  et  pr^s  de  7  millions 
de  g<'ii!'  (le  coiiKfur,  aoii  31  p.  lOOilebt  population  totale;  en  l>^'.)3, 
HÔ18290  vnfauUi  blancs  et  2702410  uoini  de  6  ù  18  ans,  aoil 
32.85  enrants  on  jeunes  gens  de  couleur  sur  100  enTants  ou  jeunes 
gens.  Il  j-  avait  383!Sâî);j  blancs  et  l  424  995  noirs  inscrits  dans 
le*  licoIeK.  Par  cousâquont,  »ur  100  oufaiits  ou  jcuiio»  gens  d'Aga 
scolaire,  *if>.50  p-  100  des  blanc»  et  52.72  p.  lOO  des  noirs  étaient 
inscrits.  La  frôquentalîon,  c'i'^t-â-dire  le  rapport  du  nombre  des 
élèves  présents  en  classe  au  nombi-e  des  inscrits  était  de  63.83 
pour  li^  blancs  ot  de  63  42  pour  les  noirs. 

L'iiislructioii  était  donnée  p-'u*  S80H6  mattr>-s  ou  matlresses  de 
race  Mancbe  et  26  570  muttros  ou  maîtresses  de  couleur.  Dan»  tous 
les  États,  les  Institutenra  de  couleiu-  étaient  moins  payés  que  tes 
blancs*. 

Le  tableau  de  la  page  suivante  donne  le  chitrredeséliivesâe  race 
blanche  et  de*  élèves  de  couleur  inscrits  dans  les  écoles  publiques 
des  aiicions  États  à  esclaves,  celui  de  la  tréqueiitntion  moyenne  et 
celui  des  Instituteurâ  et  instilntrices  des  écoles  publiques  de  ces 
mêmes  États  pour  l'année  1893-1894  compiirés  avec  les  chUTres 
correspondants  de  l'année  1889-1890. 

7°  Écoles  privées.  —  l.,es  écoles  privées  ne  «ont  pas  comprises 
daus  U-s  tableaux  précédents.  I>a  statistique  de  ces  écoles  est  dUQ- 
cile  à  établir  en  Amérique,  comme  en  Europe,  pai-ce  qu'elles  oe  re- 
lèvent pas  de  l'iidminislration  ;  elle  est  mi^mo  siuis  doute  plus  dif- 
llclle  À  dresser  avec  exactitude  aux  États-Unis  que  dans  certains 
Ëlatft  européens,  comme  la  France,  où  la  loi  donne  aux  ToncUon- 
oaiii»  public* un  druit  desurvcillaucesin-cysécule».  M.  W,  T.  Uar- 
rls  a  cependant,  dans  son  rapport  pour  l'année  scolaire  1892-1893, 
publié  un  essai  do  statistique  de  ces  écoles  pour  24  États  (voir  le 
tableau  de  In  page  447). 


I.  La  dl9*ieiicn  «I  qualquotota  folbtn:  l»,<H  doll.  «I  II, OS  dotl.  par  (noia  dan*  Im 
esmpkunes  <1«  l'.MUnLm»;  |iar  conlr»,  iK,ti  ilall.   ol  at.»  doU    dam  1m  tIUm  du 
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Ce  tableau  donue  un  lotiil  de  I  33U0OO  élbvcs,  mais  M.  Harris 
a  calculé  approximaiivemmit  qu'il  doit  y  »vuir  un  peu  plus  d'uji 
million  et  demi  dViifants  dans  les  écoles  privées:  co  qui  fait 
11.2  p.  100  du  loltil  dc0  élèvos  iiiHiTiu  diiiiti  loutos  les  écoles  pri- 
maires. Daus  la  diviMOU  Nord-Atluiitiiiuc,  où  lu  populatiou  est 
dense,  où  il  y  a  plus  de  vîUpk  populL'tises  «[  pins  de  riche-tsc  iju'ail- 
Icurs,  où  il  y  a  aussi  plus  de  dill'éTL-ncE  duos  ta  condilloii  xociale 
des  pcrsonne!«,  ou  ti-ouve  un  graud  nombre  d'écoles  privées;  beau- 
coup de  paruutB  qui  HOiit  dans  l'ais<iiic(*  ItiS  préfèrcut,  surlotit  pour 
leurs  filles,  8US  écoles  publique»  où  In  eufauls  de  toute  condition 
se  trouveut  mêlés.  Quelque  démucraliquDs  que  foionl  leurs  Insti- 
tutions, les  Américaine  u'échappeul  pas  plus  que  les  Européens  au 
désir  àe  se  distinguer  de  la  foule  et  d'épargner  ji  leurs  trnfanis  cer- 
tain» contacts,  pnriicullàrement  la  coéducatiou  dus  fllles  ;  ces  con- 
tacte pai-aisecnt  plus  clioquanl»  dans  les  cités  qnfl  dans  les  villages. 
Au  Ma»sacti usais,  le  nombre  des  élèves  dos  écoles  privéeii  a  beau- 
coup augmenté  depuis  vîiigl  ans:  eu  1871-1872,  46.)  écoles  et 
13687  élèye»;  IS'JO-lS'Jl,  471  écoles  et  ô9 030  élèves'.  C'cet  sur- 
tout par  les  écoles  paroissiale»  que  s'est  produite  l'augmentation. 
Le  lloard  ofeducatiim  s'en  inquiète  et  déclare  qu'un  mode  d'éduca- 
tion qui  L'cai'tn  syhlématiqiiemenl  des  écoles  publiquo."  une  portion 
considérable  de  lu  population  scolaire,  et  la  soumet  à  um-  éduca- 
tion organisée  sur  ua  plan  tout  diQ'ftrcnt,  entraîne  des  conséquences 
que  l'État  ne  SL-ruil  nullement  disposé  à  laisser  se  développer*. 
L'agent  (hi  Board  demaiiile,  encunséqupuce,  qu'aucune  i^cole  privée 
ne  puisse  s'ouvrir,  qu'aucun  matlre  ne  paisse  y  enseigner  sans  luio 
autorisation  préulabli*,  qut^  lo»  vcole."  privées  soient  ouvertesù  l'ins- 
pecteur, et  les  élèves  soumis  à  l'esameu  des  auloriti'S  scolaires'. 

Dans  le  New  Yorti  et  le  New  Jersey,  on  trouva  un  sixifeme  de 
tons  les  élèves  inscrits  appartenant  aux  écoles  privées.  On  en  ti-ouve 
pltis  d'uu  dixième  dans  l'IIlinois,  où  est  la  grande  ville  de  Chicago. 
Si  on  en  trouve  beaucoup  plus  daus  l'Ulab,  c'est  que  les  Mormons 
ont  leurs  écoles  spéciales. 

Car,  au  contraii-e,  il  r  en  a  généralement  peu  dans  les  fltat»  nou* 


1.  L»  nombrs  de*  Jcalei  p«rall  iTOir  var14  plu*  iu'bok'T"")")  d'nnod*  on  looda: 
•il  M  iiii-istt,  4010(1  iBTfr-i»»,  Ml  on  ■«■•-infd  bI  «M  cii  i»ia-i«>i.  I.O  oonLra 
dM  i\évM  ■  loiijnurs  6ii  nu  auyiuvDtoaL  Tuïr  Hftg  fi/th  aiinwiS  IleporI  oftht  Boari 
of  tduraiion . 

■i.  Ibtd  .  p.  11. 

].  Afd.,  p.  sol. 
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TMUt  de  l'oiicel  :  iitoinii  de  9  p.  ]O0  on  Califoniip,  et  3  Iji  seu- 
hau«tU  dans  Iv  W:is)Uiigtoii.  Uaus  c«tt«  nï^ion,  où  la  démocratie 
tigoo  en  Bouveraine  inconlestée,  l'enfuuce  eel  pïesqiie  loute  coulée 
djuis  Ifl  moule  d»  l'école  publique.  Le  nombre  des  élèves  des  école» 
priréec  8«mblo,  du  luuins  d'après  lepchitIrL''sdola8ta[isiiquL>,  avoir 
dijniuué  ;  il  «lait  de  1 61 1 200  eu  1S90  et  de  1 299  600  seulement 
eul89S-,  lUtaildelSSCriOOon  1S93. 

Lw  écoles  coiirussioniielles  api)arlîennent  toutes,  ou  ]>rem]U(: 
tout»,  à  U  ratOgorie  de«  écoles  privées.  Li>Bi^colesc.itlioliquo«sonl 
dans  ce  cas.  D'iipri^»  lo  Sadtier's  CaUuAit  Direriory  ilu  1888,  il  y  uvail 
aux  ÉlatB-Uni«  2  606  écoles  de  paroisse  lotiues  piu*  des  congrâga- 
nlstes,  rrèrcB  ou  sœurs,  ut  renfermant  ôl  1  OOO^flères,  sans  compter 
les  Couvents.  (Wmme  le  gouvernement  veut  ignorer  Ifs  matières 
religieuses,  les  Htatistiqucs  du  Bureau  d'éducation  no  les  distin- 
gtient  pas,  du  moins  dans  l 'eusoignemeni  primaire,  des  autres 
éColes.IIflïistecependantbeaHcoupd'écolespriTées  presbytériennes, 
et  le  nombre  des  écoles  {irivées  catholiques  a  augmonlé  depuis 
1888  '.  Il  a  aui^m^'uté  paiiiculièrcmeiit  dans  le  Miuu^cbu^cits,  oVi 
l'immigriition  a  amené  lu  fondation  de  paroisBcs  canadieuuos;  les 
écoles  où  l'ouî^uigii émeut  est  donné  eu  fnin^aJs  y  Konl  tout  à  fait 
distinctes  des  écol<:!H  catholiques  irlaii(laise.s,  et  paraiHsent  m4mc 
obtenir  de  celles-ci  une  médiocre  sympathie.  La  statistique  du  Mas- 
sachusetts contient  quelques  renscigiicmi-'uls  à  ce  snjut.  Elle  mea- 
liouno  103  écoles  parois^iiales,  duut  le  plus  grand  uombra  ont  été 
ouvertes  postérieurement  à  l'année  1880,  avec  un  chiffre  de  46  150 
élèves  ;  la  plupart  soûl  dirigées  pai'  des  sœurs  (784  imiti tutrices  et 
>  84  iustitutours),  et  déclarent  donner  l'enAeigiiunient  en  anglais*. 


1.  Voir,  dan»  L'kittM  mlholiqut  tl  la  H^rli  nur  Éiatt-Unit.  l'Inâlulion  dM  prta- 
'  elpalwi  conwiilgndaDi  i|u1  )'oi:ruponi  ironioliniemonl  :  ninla  cal  ouvragt  na  oonUaul 

^PM  UDc  Rlniliilqiiu  île  l'enioliniBniciil  iirlinolro  cmIidIIciuo. 

1.  Voir  Flfti  fiftli  aanual  /(«jMfl  of  Ihe  Board  of  edutntion.  p.  aot. 
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Écolea  privée*  (écoles  élémeotairoa  «t  écolM  80Condair«s|  compa- 
rées aux  écolea  publiques  «t  nosobv»  total  dea  élèves  InacrlU 
par  Êlata  et  Territoires  ea  189S-1893 
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8°  RéBomé  général  des  ilèYM  et  étudianU.    -  Le  talileaii 
l»age  siiivaiilw,  ([lu  Tiiil  parlie  du  Bapporl  pour  l'année  IH1I2-1893, 
et  qu«  le  commisMiro  du  rédiicalton  a  bieii  voulu  me  coiiimiini- 
qiier  en  tipr«tive,  fuii  connaître  la  répartllîon  t^énénlo  dus  étèvei 
et  l'tiidiaiitB  diiiis  le»  Irois  dc^réi,  prlnuiire,  secondaire  et  supé- 
rieur de  reii3<-igtiemea(  piildic  el privé*.  C«  tablenii  est  nécessaire 
pour  compIt^U-r  lef  reiisei^eiuenU  i^iir  l,i  m-ilièi-e,    puisque    les 
lii'jh  aelioolt  Qgurent  dans  l'enseigiiemeiil  s<-coiidaii-e  el  les  Ooole» 
normales  dans  reiiseigncnient  supérieur.  Il  a  été  dressé  et  publié 
depuis  pltisieura  ami<k>s  par  In  oommis^alre  de  l'éducition,  et  il 
fournil  les  K-siUlats  suivaiitts  pour  le  total  <tcs  élùm  recevant  l'io^^ 
Iruction  élémentaire:  un  1888-1889,  129312Ô9  Oléres;  on  16^| 
\SW,    U010.');i2;   en    1890-18ÎU,    14146663;   en    I8fll-l892, 
I4165l8i;  en  1892-1893,  146181*21;  en  I803-181>4,  148468Ô8 
élèveii.  En  ajoiilant  le?  élèves  de  l'caBeigiiPinent  secondaire  et  reux 
de  l'enseiguvmeni  supérieur,  ou  iroure  uu  lois]  de   15630268 
élàves  de  tout  grade  el  d«s  deux  «exos  uux  ^'taie-Unls  en  1894. 
Certaines  parlies  de  relie  sUtistic[iti<  récapitulât] re  ayant  éié  modi- 
llées  ul  améliorées,  le  dtïuiil  des  chidres  n'est  pas  exactemeul  com- 
parable d'imo  onnée  k  l'autre,  mais  reiisemble  l'est  à  très  p< 
près. 

Le  ceusus  de  1890  fournit  un  renseignement  analogue.  Il  don 
le  nombre  lolal  des  élèvea  inscrits  dans  les  éc^oles  publiques,  pri- 
rées  et  paroissiales,  mais  sans  distinguer  le  degré  d'instmaioii 
qu'ils  y  reçoivent.  Ce  total  est  de  14373670  dont  12957  468  en- 
fant» de  race  blanche  (6  612  648  gan;ous  el  6  344  820  Qlle») 
1  416202  eufanta  de  couleur  (683  407  gar^-ous  el  732  7t»5  Bile») 


m- 
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I 


I.  }iou»  dovoi»  obmncr  <[u«  eo  InbJcDu  ne  riiucorda  pa*  i]>q*  IuuIm  •*•  porll 
axe  le*  doundu  qui  flfnmul,  pour  In  mdnio  uiuto  «calalr«,  ilnm  loi  laht<>But 

s.  Tolr  Àt,*vaa  if  (Af  ^tnMh  niuut  of  iht  t'nii«d  SiBi«t,  p.  »<,  lit. 
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Cml  parmi  les  immigrants  que  la  race  blaiicho  compte  on  gO- 
néral  le  plu»  d'illellpés.  Kn  effet,  le  recensement  <Ie  1880  a  constaté 
ijue  sur  100  persoimea  Agées  de  plim  de  dis  ans  il  y  avait  8.7  per- 
sonnes Ma»  on  Amérique  et  12  personnes  aéea  à  l'dtranger  qui  ao 
savaient  pati  écrire.  La  dilT^reDCi^  est  même  beaucoup  pins  forte 
dans  liïs  Rtats  de  l'vM,  où  l'inBlniciioii  est  [rè8  répaudiK-,  mais  qui 
reçoivent  le  premier  Qol  de  l'immigratiou  ot  qui  conserveDl  une 
grande  iiavtie,  pas  toujours  la  meilleure,  dans  lourH  manufactures. 
Ainsi  le  Massachusetts  comptait  0.7  p.  100  d'illettrés  panni  lus 
natifs  et  ID.B  parmi  lew  étrangers,  le  Khode  Island  2.0  et  27.3. 
DanK  l'oxtri^mct  out^st,  1<^9  immigrants,  étant  surtout  de  race  Scandi- 
nave ou  allumiindc,  ne  sont  p;is  beaucoup)  moins  lelLrds  que  les  na- 
tifs' ;  dans  It;  sud,  ils  le  sont  davantage. 

Le  MasBaclinsetts  a  fait  en  1885  uu  recensement  dans  lequel  il  a 
relevé  le  nombre  de»  illettrés  par  Age-  Il  a  trouvé  des  proportions 
différant  peu  de  celles  du  recensement  général  de  18li*Û  :  sur  100 
individus  âgés  Af.  pins  de  dis  ans,  1.03  illettrés  parmi  ceux  qui 
étaient  néa  au  Ma-ssuicliusetts,  2.0.-Ï  illotlrés  parmi  c*ux  qui  étaient 
nés  dans  une  autre  partie  des  Pllats-Unis,  21.5  parmi  ceux  qui 
étaient  nés  à  l'étranger.  Lob  étrangers  ue  formaient  que  27  p.  lOO 
de  la  population  et  iU  funrnissaieiit  88.IJ3  p.  100  du  total  des  illet- 
trés. Ce  sont  surtout  les  étranger»  d'un  certain  t^e  qui  sont  sans 
instruction;  en  effet,  dans  le  total  des  Illettrés  Agés  de  plus  d« 
50  ans,  ils  figurent  à  raison  de  93.05  p.  100;  dans  calui  dos  illet- 
trés de  30à  41»  ans,  à  raison  de91.84  p.  100  ;  dan»  celui  do»  illet- 
trés de  20  Ji  21)  ajis,  à  raison  de  85.15  \  dans  celui  des  illettrés  àtt 
14  À  10  ans,  A  raison  de  75.77  ;  dans  celui  des  illettrés  do  10  dk  13, 
■X  raison  seulement  de  vt9.33'.  C'est  qu'une  partie  des  eofanls  de 
ces  deux  dornioi's  groupes,  surtout  de  ceux  du  dernier,  oui  eu  le 
béuélice  de  l'éducation  américaine. 

Le  recensement  de  1890,  conforme  à  pen  près,  avec  des  cadi>eB 
statistiques  un  peu  différents,  à  celui  de  188t),  marque  même  un 
progrès.  11  donne  13.3  Illettrés  p.  100  de  la  population  Ig^  de  plus 
de  dix  ans  (au  lieu  de  13.4  ut  17  en  1880),  C.2  p.  100  do  la  popu- 
lation bUiicba  née  aux  États-Unis  (au  lieu  de  8.7),  13.1  p.  100  du 
la  population  blanche  née  à  l'étranger  (au  lieu  de  12),  66.8  p.  100 


I.  SI  rArltoria  «1  I«  N'ouT«au-M«ili|ui  tiioi  (tcui>Uou,  c'wl  quo  riami|[CBUoci  l«uc 
riant  du  tlMlquo, 

t  Vole  rnrllcla  >l*  H  H*ya  Smllti  riiii*  la  BuUttln  d*  rinMIut  iaUrnalionat  d4 
Haiitliqu*.  wnie  ISM,  p.  il. 


4Ô4  r.'B(l8Bt(>!(BIIB?CT   FniHAIHB    DAKS   LBS    FAVS   CtVILISfiS. 

de  U  i<opu1atioa  â«  couleur  (au  lieu  de  68.T  «(  77.6).  C'est  sur 
celle  dernière  catégorie  que  le  progrès  est  le  plus  sensible  ;  sur 
r  inimité  rat  ion  \f  i-ésullat  fst  idoÎd!)  satisfaisant. 

10*  Statistique  des  dépenses.  —  Les  dâpeus«s  (aitee  pour  les  ^ 
école»  primitires  ])ubliqu«>fl  ont  doublé  depuis  1970  :  69 107  Gl2  clol-  H 
lars  m  1870-1871,  147  494  809  en  1890-1891  et  155  991  273  en 
1891-1892'. 

La  dépensa  moyenne  par  élève  a  augmenté,  doilani  15,50  eu 
1870  (régime  du  papier  monnaie),  12,71  en  1880,  17,23  en  1890, 
17,62  en  1891  :  c'est  qu'on  n'applique  à  faire  mieux  '.  La  division 
Nord-Atlnntiqne  eut  an  premier  rang  aou9  ce  rapport  (dollai-s  15,64 
en  1880  et  23,Ô8  en  1800):  la  vie  est  chère  dans  cette  région,  et 
les  écoles  sont,  enpi^n^ral,  plus  conforlablvs  et  mieux  tenues  qu'ail- 
leurs. Le  commissairv  de  l'éducation  remarque  que  la  région  cen- 
trale du  nord  a  dépensé  un  1890-1891  plus  que  tous  les  États-Unis 
n'araieiit  dépenné  en  1869-1870'.  Cependant  la  dépense  par  élève 
est  beaucoup  pluaforle  danâ  la  n^gion  de  l'ouest:  ce  n'est  pas  que  les 
écok'j  y  soient  de  qualité  supérieure,  mais  c'est  que  les  salaires 
sont  généralvmeiit  élevés  dans  celte  région,  qu'il  y  a  bsaucoup  de 


I.  Bq  im»-i*to:    uimms.  doQi  pour  iniiamcDM:  iiutï» 

lait-iMa:   ;fo>i««i,    —  —        U9ii*;i 

iM«'iï«(i:  Masaaitï.    —  —         »iaac««4 

Lti  cm^iiiB  lit'  1S8I)  (.4iiiruci  0/  Uit  tJeventh  Cfuut,  p    tS4t  doHie  pour  raanés 
tsso,  193:111  tu  duUtia  pour  la  total  dM  rocallei,  i  mrolt: 

TnxM DoUtn    losutST* 

Toadi  p«rniÉaoiil  o(  ronto*   ....       —  1M«:mi 

Dlvcn —  ii«0<Oo» 

Lw  dd|ieiuiu  urdlDstroK  »o  tuol  #la*#«>  à  tuatiMJ  dollar*,  à  aRraii: 
Trallamoiil  tloit  msiiroi    .....      Dollsn    mmiim 
n<iiitttu<:tïoniji<iiilr«iUnilG*bAUmaDi>     —        it  tKACi 
Bibiioi)ti>(|iia*  o:  roursllarea  ....      —  KM  «M 

niïori —        i«laa*tl 

Las  écuin  publique!  avalsni  uoa  datla  da  >iaV3Btt  dollar*,  non  cOBpri*  la  ti» 
d'smnrlimit'lilunt. 

I  NouH  avions  p«n«4  qu'uua  auBmanUtlon  il<>a  ddjiaiuM  <la  la  via  atalt  pa  atual 
i-Dnir[|]uor  t  itusnonlar  liapu!»  taia  laa  tmltomcnti  ;  mnii  la  Buroaii  d'édacaUon  d* 
Wulttnsion  noiiii  n  (ait  otoBrrcr  que  te  eodl  de  ta  tIo  u'avalt  paa  augmaaiU  at  élall 
pnliatitomi'nt  moindre  ta  i«90  qu'es  lasu.  En  France,  la  djpenaa  duil  fvalnSe  an 
ias>  a  4  ri.  <s  c.  pat  t>al>llant  et  à  is  fr.  psc  dldvti.  Voir  U  StùtUH^ut  éi  Cem- 
Mijrnrmnii  primaire,  par  U.  Ltiuacur,  il^ii»  1»  Biiltniin  dâ  fItuUtut  (nttmaUonat  «b 
tlalMi<int,  tOUlo  VI.  «oo^o  1(91  Celli^  mojonno  ùlail  ctlColAo  d'apr4a  le  budcM  loM 
do  riQtirwLinii  prlTiiatrs.  Rn  comptant  lautDnioiit  lot  ddpeoaat  affÂmnlM  aux  4ealc« 
ptlmnlrM.  r.ummc  on  l'a  fall  dai»  la  mpgiort  nu  iniulxtr»  (lo!r  U  Slatiiliqiu  dt 
Fmàeignemeol  primaire  pour  I8at-i*»l  ni  pour  it*i-i«ï)),  on  trouve  ca  laat-iaa; 
(dtpi^uia  d«  iti  inilUuua)  3  fr.  1»  c,  par  liatiiianl  ni  tt  It.  OS  t.  pat  dtïva.  ei  oa 
lam.iïït  >,d4paD«a  da  i«i  millione}  4  Fr.  lï  c  par  ImbilAtil  al  10  tt.  itar  ttirt.  C«« 
priipurtioiia  Da  aa  rapportant  qu'aux  Afolei  publique*. 
>.  Htpan  ofi»»<f-m*t,  |>.  an. 
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conslmclions  noiivcll«s  à  faire,  et  qu'il  en  «route  plus  pour  «nlrek-- 
iiir  de  bonnes  écolt^H  dans  une  rontrete  où  la  populatioii  estrari;  et 
dias^mioée  que  dans  une  conlr(>e  où  ello  «si  d«ase  ot  agglomérée'. 

Lit  <liSp<;n80  totale  par  élève  lïst  bien  moindre  dans  ]es  ÈtaXs  an 
Hud,  qui,  d'uue  part,  out  moins  du  ressources  <.'t  où,  d'autre  part, 
les  écoica  sont  plus  élénioiitnires,  et  où  les  salaires  sont  bas  dans 
presque  toutes  les  professions  ;  elle  avait  diminué  ;t  musiirc  qu« 
l'augmentation  du  nombre  des  él6ves  garnissait  les  classvs;  vMe 
tend  à  augmenter  aujourd'hui  dans  quelque»  Estais  de  cvttc  région 
(Mai-fknd,  lit'-orgif,  Virginie  de  l'Ouest). 

La  dépen.se  moyeniK^  par  élève  el  par  jour  de  classe  était  de 
13,3  cents  en  1894.  A  la  canipagne,  elle  n'Olait  que  de  11,5  cents; 
mais  aile  s'élerait  à  15,2  dans  les  villea. 


IMpetue  totale  des  écoles  publiques  par  habitant,  par  élève 
«t  par  année,  de  1870  à  180b. 


HIC    ti£.fcVII    rHUtkt     ;  1X6,1    JDQtl*;. 

Aatim». 

KajniM 

DlVl>i4D 

>tl> 

<lu 

DIvIilsB 
du 

OliiilM 
4- 

Jm 

JinHI- 

Si>d- 

BlHl- 

Nflfd- 

ËlBll-rilll 

£lII>-llBll 

AtlBaii^iKi. 

^l)u>lla|U'. 

Cxiiiil. 

CnnlHj. 

l-OiM. 

UnlWl 

tlullan 

tlBOmn. 

UùUin. 

liulUn. 

IMttvt. 

IMIui. 

1870 

i,ni 

l^,i^ 

Il.fti 

I>,fi« 

l.,ll 

11, IM 

»,» 

1871 

l.Tj 

ll.JU 

If  ,31 

i«,n 

»,0H 

11, SI 

tl.R 

1873 

r.-i» 

i:p,«s 

la.ii; 

10, i: 

B,W 

ir>..ii: 

I!l,,',7 

1»73 

l.Sl 

llï,0« 

11,»!) 

9, M 

a,sï 

m, ."in 

f.SM 

1874              .   . 

i,ês 

u.w 

IV.ÏO 

v.uu 

I,U 

lll,ul 

U,M> 

187& 

i.ni 

l.^,V1 

to.n 

s, M 

1,51 

111, «» 

M, M 

1878    . 

t.u 

Ift.TO 

l>,U 

»,« 

«,70 

IG.VI 

M, 31 

1877 

1.7Ï 

U.lil 

ITi«0 

:,c« 

l>,1li 

11, M 

ïi.eo 

1878 

l.fl) 

13, BS 

II!, M 

■  ■*< 

Ï,M 

14,0» 

M,  lit 

1879 

l,M 

I»,ïl 

in,(U 

it,T< 

&,«! 

II,» 

n,M 

IBSO   ..... 

I.M 

U,'l 

U,M 

d,ca 

»,ta 

11, au 

»,M 

1881       .... 

l,« 

U.itl 

11,1* 

î.« 

îi.îi 

i&,iii 

ai,»i 

1882 

l,7« 

l«,0& 

■;,» 

T.M 

II,  «s 

U.M 

»^ 

1883 

1^ 

l«,U 

ia,i; 

T.U 

u.ii 

\<i,B» 

a^ 

ItM. 

1^ 

N,«) 

l*,il 

'." 

e,w 

m,» 

u.o 

1888 

I.M 

l»,lll 

IB.IS 

i.n 

6,7* 

11, M 

M,*l 

1888 

1,-Jl 

11, oc 

i»,ii 

;,M 

e,«i 

17, « 

».M 

ie«7. 

l.« 

l>,OT 

■>,» 

î,ss 

«,M 

II, U 

M.U 

ia«8. 

«.« 

U.Il 

K.n 

I.Bl 

s,» 

ix.tt 

tr.u 

188»    .          .    . 

I.lï 

K.U 

11, ut 

t,i; 

7,1» 

i»,:io 

»,» 

ie»o 

l.S« 

lî.n 

»,M 

Ï.IS 

7,1» 

m, 70 

M,ST 

1B»1     . 

1,31 

ii,tt 

a, a 

»,u 

7, M 

!»,(« 

31,03 

isoa     . 

*,il 

i»,ti 

11, M 

•,ts 

7, M 

»l),  1.1 

;ki,'o 

18»3. 

l.l! 

u.n 

U.Ht 

».u 

7,81 

»>,l« 

]L1,04 

le»*. ... 

I,ïl 

li,M 

*e,u 

8, «a 

i,m 

to.vt 

«>,«> 

t,H 

1R.9D 

J«,»t 

s, as 

I.« 

11,00 

M.» 

1.  t«  comniMdro  de  l'jducallon  l'dtoiuii?  mémo  que,  ■!«□•  l'fital  do  WulilugUO, 
ta  iifvoMt  «Il  douliM  en  un  on,  {Hepori  of  is»a>18«l.  p.  sa.  i 


466      l'iosiionrhsnt  pniitAïas  hktis  lis  fats  ctTii.t!ifts. 

La  répartition  pour  100  de  la  dépense  totale  était  la  suiTanie 


CD 


tilitimeiit*  «t  mobilier 
l'raitnmnnta  .... 
Autr«8  dJpeiiRC*.   .    ■ 


lltO-Otl . 

■t<a-iU4 

17.6 

17.2 

C5.3 

63.7 

!7.1 

19.1 

100.0 

100.0 

La  dépense  pour  hAtiiimots  ei  mobilier  iie  représente  que  dollar 
1,.^8  et  10  [I.  lOl)  liana  Ick  deux  n5giuns  du  sud,  où  les  ressources 
niodiqvies  dont  on  dispose  sont  pri*si]ue  euliêroment  appli((tié«s  au 
traitement  des  maîtres  (dollars  7,â2 et  81.10  p.  iOO);  au  contraire, 
elli!  est  considérable  dans  la  n^giou  de  l'ouest,  qui  dispense  tieau- 
coup  pour  l'éducalion  populaire  et  l'installe  tout  d'aboiil  avec  luxe 
(28.6  p.  100  pour  bâtiments  et  mobilier,  ÔS.'2  pour  traitements, 
13.2  pour  tes  autres  dépenses). 

Lett  chiffi'es  du  tableau  ci-de!(sus  comprennent  toutes  le^  dépenses 
des  écoles  primaires.  Voici  comment  la  dépensi-  a  fili  Calculée  en 
ld8S-1889  pour  les  écoles  du  degré  élénieuiaire  par  le  Bureau  d*é- 
ducation. 


Dépenses  de  renseignement  élémentaire  public  en  1888-1S89. 
(Primarf  and  Grammer  grade*.) 


uàriLtt*  -TOTALE, 

oàriatt  un  ubitart. 

Divnnnm. 

EcdI"! 

«pl>ruata»- 

ruKi. 

pubtiif»*. 

Tod 

HuH.AtLhDliqtrfl     .    . 
Siid-AtUnlIque  .    . 
ïlu't.<>nlnl.  .... 
MAnK'i«1r*l  .... 
ObmI 

M  874  r.Oi 
7  Mi  in 
ar.iaiu: 

9  nu  su 

Dolion. 
li  OWOOO 

I  Mil  mu) 
1  llSS  oou 

«iiitia 
10  lUo  ufi 
m  .VII  1.^1 

t. M 
O.W 

0,90 

a.fi 

riiUin. 
O.M 
0,10 

0.10 

0.» 

0,1* 

«.« 
l.SI 

tUU-UBll    . 

ItlVMCW 

utmon 

lu  im  000 

i.» 

0,» 

I.M 

Voici  le  tableau  de  la  somme  que  coûte  par  jour  de  clatM  un 
élève  des  écoles  publiques  : 
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Dépeiwfl  exprimés  an  cents  par  jour,  par  élève  présent  et  par  année 

de  1870  à  1894. 

{100  cent*  =  i  dollar.) 


IHtU. 


1S70. 
1871. 
1S73. 
1873. 
187*. 
187B 
1876 
1B77 
1878 
187». 
1880 
1881. 
1883. 
1883. 
1B84. 
188». 
1888. 
1887 
1888. 
1888. 
1890. 
1801. 
1882 
1883 
1B84 


RliU-CnJI- 


11, M 
II, M 
11.30 
U,10 

ll,BO 
11,M 

iD,se 

s,» 

10,  M 

:o,Ti 
11, M 

11,33 
11, ST 

11, as 

II. 4T 
11, M 
11,38 
11,19 
13,00 
11, M 
11,49 
11. M 


ta 

KoFil- 

ll]ulli[at. 


I1,ST 
11,05 

ll.ST 
11, w 

11,10 

11,11 

11,38 
10, M 
10,01 
9, «3 
10, M 
10.80 
11,18 
11,» 
ll.JJ 
11,19 

11, e« 

13,19 
U,lï 

u,io 

U.11 
IS,11 
15. U 


DifliMa 

da 

Sud. 

Atiullqnt. 


11. ei 

10,54 
10.11 

9. M 

«,11 

»,U 
9.03 
8,i0 

8, M 
7,63 
7,15 
1.81 
;,BI 
ï." 
1,78 
7, M 
T,8ï 
1,89 
7,85 
8,18 
7,T9 
8,10 
8,30 
8,08 
T,95 


du 

Sud- 
CnlnJ. 


11,15 
8,99 

9,50 
9.11 
9,30 
9, M 
8.11 
Ï,7S 
9,90 
9,90 
9,81 
S, 99 
7,11 
7,18 
7, m 
7,71 
1,98 
7,88 
7,51 
8. 01 
8,15 
8.00 
8,30 
8,17 
7, M 


Dlililoi 

du 

Nsnl- 

Cnlnl. 


11,30 
11,10 
11,09 
13,75 
11,50 
11,10 
11,19 
1I,W 
10,78 
10,13 
10,30 
10,95 
11,15 
11,17 
11,19 
11,91 
11,13 
11,61 
11,70 
13,98 
18,31 
13,80 
13,71 
13,98 
11,19 


J'Omi. 


18,56 
18,31 
19,35 
81,85 
19,19 
10,18 
M, 11 
18,98 
19,87 
17,71 
17.19 
17,10 
17.88 
19,19 
18,15 
19,97 
19,51 
18.90 
10,>5 
11,81 
11,S« 
15,10 
M.  Il 
13,13 
11.01 
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I.RNSSItlMBWSyT    PRtUAlBB    DAW8    M 


Montiinl  du  raTdnu  des  écoles  provenant  de  diverses  kources 
par  Èutt  et  Territoires  en  1R92-1893. 


■  ■Oki-rÉl 

1IJ(<:BTTK«  VSiJV>fl4kT  tritl  TA1«H- 

■ucvrraa 
lauli* 

* 

lin  fanili 

IIBOIHTB* 

pFufnIftt 

Antri  BT  -raiiKiToun. 

prrDUP'vl 

Il    TtflU 

'1 

Ttirt 

Tstr* 

A'miit^ 

de  It  f*ac 

Toiil 

■l'ehllftiHOl 

lIH    1«t«* 

4'r.Mi. 

loi^ln 

•atmpr^. 

'1  cita  foDilt 
«1 

rvl«4r 

ll'Mlile. 

tflrltBf 

Il-tlm. 

iMllin. 

n.'Uir- 

I>>ltan 

IMlM 

tlurlll  AltiDllE  1111  ttlnn  : 

MnliirlltUl-l»»!)     . 

USfrU 

Ul  Iltl 

909  007 

1 .111  «te 

> 

IUS«TI 

Vm  llanti-ahlrc. 

inrw 

7^1  l»l 

lOlDI» 

700  1KM 

uxu 

»«Ot«<l 

Vvrii.t.iil  (IHïl-imi.   - 

KtlUU 

«3  MO 

noiat 

G3U  l'-IH 

«*7M 

Î«ÏW 

H>*iA'.tnLaetlA.  .   ,  ,   . 

1M)U 

« 

fV*IM 

0  «i»  1.1IÏ 

îî» 

oaaMn 

UbaiU'  liUiiil 

i;  .su 

110*11 

»MU« 

1  011.1  '."11! 

niNin 

in»  m 

CouUTVflvnL ,        .    . 

IM»3U 

Ut  711 

1  Wî  Inî 

18»  MU 

111  M» 

iiutsi 

KiTti  Vaik     . 

■H.1.VI 

S  77  1  'Ui; 

11 HU  '.nn 

IB  fi.Vi  .-.n 

1171  ii;i 

lamjw 

!(*•■  Jaranj .   .    ,    - 

ur  Mv 

iîn  10U 

1  11)0  UU7 

3711707 

)««> 

luntn 

I^BnnBjWAiili  . 

- 

tKJtlWÎ 

0  ;•(>«« 

UTABill 

»U>IM 

uinm 

«'■mil  Ailaniln  DlTlilon  t 

iiiixvur  ^  lira- muai 

uuw» 

«000 

toouoo 

tliOW 

• 

nïM» 

x»fUaii. 

mai 

l»7  0l>î 

1  IMOM 

171»  110 

SU  137 

luatM 

DliMoi  or  iinlanihU. 

. 

Uti-MU 

ISIllOl 

«Mm»! 

• 

natm 

VEtKloU 

UIM 

nsi  »«■ 

7(M11fll 

1718  01» 

SOOM 

1W1*M 

WailVIrcInU'Iilr'imi 

JD.11I 

iii:;iiii 

1  »UI  IMS 

I  :iï7  n  m 

la.iiM 

IM90M 

. 

8.1»»» 

«IM« 

8TS  DX 

luon 

aca4M 

- 

♦.M  BTfi 

a;  .lïï 

M»  (08 

7  su 

M>MI 

ÏIÏMIl 

mti3Kt 

IXIIIIKI 

istoau 

a:»; 

l«t»W 

,i:)  3(H> 

03  «89 

3M»k* 

190  Slï 

non 

M**IO 

Saaiti  CvDtril  DlTiiloB  ; 

KnDIuflky     .,-,,, 

111  ia<; 

l*K3  9(W 

K1I7  111 

(SMMV 

IWDM 

9M4IU 

Triiur*»PC   . 

1H»M 

1  110931 

• 

■  MO  «31 

W0M8 

t*l««U 

Auii<im>{iiimi-iinKii.  . 

lUn.lH 

Mi  ir,' 

iwoou 

TM71» 

iiï 

M*TM 

MLmI»I|iii1  ... 

îawia 

!lïl  MU 

iïtrlM 

1  1490011 

l«S1» 

I3MMT 

lfOijl>iAn« 

itloTO 

17*  ïtl 

ll«î<W 

009  99» 

iii«n 

OTIMS 

Tuai  C1W>1-1»V})  .    .    . 

•MIIMID 

1  WII  17« 

<tl>  IVt 

t  am  Mi 

Mt  u» 

aausti 

AjkAMt^t 

M 

UIMM 

7>1l  »I7 

lUfttiie 

itau 

inttti 

OUiJiaDxtIWI-llilll)  , 

41111 

.17  m 

MM? 

HU* 

«MO 

uu* 

Norlli  ccoltml  OItIhIuu  : 

obio 

K»ti« 

IIIIIU 

0U0  3S1 

Il  IMU» 

«Misa 

IIM*6W 

iDdloM  (IMl-IMM}  .    . 

e!U>  Ml 

1  mf  .HK 

IlfiSITJ 

1110  r»i 

uam 

innat 

imnoK.   ...       .   . 

«âlïltt 

lOMu»; 

1Ï1I74I» 

1»  771  Mit 

ou  Ml 

UMBfi» 

Mlïbliu 

Jll  1  Sî" 

e««  ii; 

t  JWIOM 

MI^IX 

U3M1 

<«t»«] 

VriHuula      .... 

u'7  m» 

lU^lOl 

s  717  .W« 

4  .171  nK3 

670  «n 

aiW7«« 

MlBD«aut*   .... 

1017)41 

eei S)» 

■  I«l  m 

3  «lu  «H 

303  MO 

«TOI  Ml 

£om ,          .   .    - 

ïiBl  .VW 

. 

Il  ,^7■  UI 

r.lîns» 

ma  IN 

im  m 

UlBiuurt      

livlei. 

;ostJ8 

3  131  mi 
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A  20  jour»  de  da»se  par  mois,  la  dépcinse  de  13  cents  par  jour 
iSquivuut  iinr  laoU  iV  dollar»  2,^.  L^dilTérenc»  entre  les  f-^tats  est 
considérable  mus  ce  rappoi-t.  Ainsi,  taudis  que,  dans  l'ouest,  le 
Washington  dépense  dollars  9,40  par  mois,  le  Wyomiug  l,î*Q, 
t'ArlEOiia  6,14,  le  Montana  6,10,  le.  Colorado  ti,02,  dans  le  sad,  h 
Vii'ffînie,  la  (ii^orgie,  rAlattama,  le  Tenn^sNen,  le  Missi^isippi,  la 
Caroline  du  Nord  dépensent  moins  de  dollar  1,50,  «t  la  Caroline 
du  Sud,  qui  est  an  dernier  rang,  ne  dispense  que  dollar  0,86. 

Kn  généra',  la  dépense  (etcftpté  dans  le  sud)  Ml  trts  forte,  quand 
on  la  compnre  à  celle  de  certains  ï'^tats  européens,  comme  la  France 
ou  la  Prussi-.  M.  Andrew  H.  Draper,  surintendant  des  écoles  de 
l'État  de  New  York,  disait  eu  1892:  «  Lest  dépense»  de  l'inatnic- 
liou  puMique  dans  Vi-'Aal  de  New  York  s'élevaient  l'année  dernière 
à  dollaj-s  :;,9U  par  habitant  (14  fr.  50  c.)  ;  eu  Pru^Bt-  elK-a  élaiunt 
de  dollar  1,77 <d  fr.  85  c.)  ot  en  France  de  dollar  1,36  (6  tr.  80c.>'.  > 
Il  ajonlait,  il  eut  vrai,  immédiatement  ce  correctif  que  la  fréquen- 
tation était  plus  générale  et  plus  réjjuliàre  en  France  et  en  Prusse 
qu'en  Amérique,  que  l'argent  avait  moins  de  valeur,  que  tous  le« 
salaires  étaient  moins  élevés,  et  il  concluait  que  ta  comparaison 
n'élait  pas  défavorable  à  l'f^tat  de  New  York.  <  On  avait  dépensé 
dans  cet  f^tat,  ajoute-t-il,  2  millions  de  dollars  pour  les  écoles  en 
1850  ;  on  en  a  dépensé  1^  millions  en  1891 .  Le  coôt  par  élève  esi 
aujourd'hui  pins  fort  qu'il  n'éuit  ;  mais  le  vêlement  el  la  nourri- 
ture sont  pins  chers  et  les  familles  vivent  mieux.  Les  dépenses  de 
l'enseignement  public  oui  suivi  le  mourement  général,  et  cepen- 
dant les  écoles  «ont  loin  d'avoir  encore  obtenu  complètement  le 
résultat  désirable.  • 

Le  montant  total  de»  ressources  des  écoles  publiques  des  fitat«- 
Unis  en  1890-1891  avait  été  de  148  406  000  dollars  (770  millions 
et  demi  de  francs),  ce  qui  doune  une  proportion  dedollar»  2,33 
(12  fr.  10  c  )  pAr  habitant.  Les  ressources  ont  été  supérieuros  aux 
dépcuBCs  d'environ  1  100000  dollars. 

De  cette  somme,  5.6  p.  100  (7  814000  dollars)  provenaient  du 
revenu  du  fonds  permanent,  résultant  des  dotations  du  gouverne- 
ment fédéral.  La  répartition  de  ce  reveau,  qui  dépend  de  circons- 
tances diverses,  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  États  ;  ainsi,  tandis 
que  le  Nevada  a  touché  dollar  1.13  par  baltltant,  d'autres,  comme 


I 
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i.  Ce*  chiffres  n«  nincordani  pu  aTie  etmx  qna  J'tl  [lonulii  din*  tt  SlDiltUi)iH  4a 
l'aawIgaeiD*»!  primilra  pour  rnimâo  i««s  :  e  tr.  s*  e.  par  htblUml  pour  la  PnuM  M 
*  Ir.  M  e.  pour  1*  Pmnc».  Voir  la  uole  \ila»  liaul.  p.  tte. 
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le  Montana,  ii'oiiL  riyn  touché  cette  auiiée-Ià,  La  Pennsylvanie  et 
les  deux  Caroliiies  11*0111  pa»  part  à  I.1  ri>parlition  dti  fondu  xieima- 
iient. 

Les  Èluta  oui  fourni  18.70  p.  100.  I.ch  Uxcs d'Étal  varlout  be<iu- 
coup  par  leur  quotité  «t  par  la  inauière  dont  elles  sont  appliquées  ; 
en  Calirornie,  elles  repi-ésen latent,  en  1889-1890,  dollar  1,90  par 
habitant,  tandis  qn'olles  n'existaient  paa  dans  le  Massachuitetls  et 
dan»  plusieui-s  autre»  filais  dont  la  doctrine  est  que  les  affaires 
de  rin»trucliou  »ODt,  comiuv  beaucoup  d'autres,  d'autant  mieux  ad- 
mJnÎHtrées  qu'elles  le  sont  de  plus  pi-vs  et  par  les  inttiiH^siiés  i!Ux- 
mêmes.  Bu  général  les  taxes  d'État  sont  appliquées  presque  en- 
tièi'einent  an  traitement  des  instiUiU-ui'»  et  servent  à  compenser  en 
parlie  les  différences  qni  existent  entre  les  comtfts  riches  el  le» 
comtés  pauvres. 

Los  taxi*»  locales  ont  Tourni  67.8  p.  100  d«s  res^ourcus.  Dans  lo 
Massachusetts,  un  des  Élals  où  le  Self  supporling  syslem  prévaut, 
ces  taxes  représenleut  90.62  p.  lOU',  tandis  tjne  dans  la  Caliroruie, 
où  l'intervention  de  l'Étal  est  pins  grande  qu'ailleurs,  elles  ne 
(Igureal  qu'à  raison  de  -41». 42  p.  100. 

Le»  autres  sources  fournissent  8^4  p.  100  des  ressources. 

Ou  trouvera  dans  les  deux  latileaux  précédents  le  monUnitdeces 
ressources  par  Èlal  ou  Territoire  pour  l'année  1892-1893. 


1.  Dan)  le  W'yumlnii,  cll«i  nmirenl  A  raison  de  luO  |>.  lOO. 


CHAPITRE  XXIX 

GUATEMALA 


L'instruction  publique  est  régie  par  1«  loi  organique  du  4  avril 
1877.  EUi;  vst  adiiiiniairée,  Mnis  l'atitorilé  an  secrétaire  d'ËLat  au 
déparlement  de  l'iustructioii  [HibUt(ue,  par  le  gourememeat  de 
chaque  d^partomeiil  ft  par  la  municipalité  de  chaque  tU1«.  L'iiis- 
trticlion  primaire  «si  otdigatoire  de  6  à  12  ans  et  elle  est  gratuite. 

En  18(^5,  le  nomtire  des  écoles  primaires  publiques  était  de  872, 
renfermant  W^Ob  élèïes.  Kn  1892,  ces  nombres  s'étaient  élevés  à. 
1  384  et  k  437S0.  Lo  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  était  de 
14SI&8. 

Les  écoles  compreuaieut  des  écoles  complémeittaire«  pour  gar- 
çons et  pour  filles,  des  écoles  élémeutaires  pour  garçons  et  pour 
filles  et  des  écoles  mixtes,  des  écoles  du  soir,  compléinenlaires  ou 
élémentaires. 

Il  y  a,  en  outre,  une  dixainc  il'tïcolcs  privées. 

Km  ISiVÔ,  k-  sccrétairL'  d'ivtut  fii  pUiguait  do  ViusuifLsance  des 
ressources  doul  disposait  le  gouvememenl  pour  fouruir  aui  écoles 
le  mobilier  et  les  lirres  niîcessaires.  Il  ajoutait  que  l'iusuffisance 
des  traitements  avait  obligé  beaucoup  de  maîtres  k  chercher  une 
autre  carrière  et  que  le  ptogrès  de  l'enseignement  était  arrêté  sur- 
tout par  trois  obstacles:  le  manque  des  livres  indispensables,  le 
manque  d'édifices  et  le  manque  de  capacité  de  la  majorité  des 
maîtres. 

Le  budget  de  l'enseignement  primaire  en  1885  était  de  213138 
piastres,  et  en  1890  de  r)34  144  piastres.  Les  troubles  politiquesoot 
plus  d'une  fois  depuis  ce  temps  amoindri  ces  ressources. 

Presque  tous  les  ans  ud  rapport  sur  l'instruction  publique  est 
présenté  par  l'Administratiou  h  l'Assemblée  législative,  Celui  de 
1893  porte  pour  titi-e:  hiamria  que  la  Seeretaria  tle  Kttado  en  rt 
àtspacio  de  t'inslruccion  pubtiea  pretenta  a  ta  Asainblea  tegislatùia  de 
la  Rfpubtica  de  Gtialemala,  en  tus  zettionet  ordinarias  de  1893. 


CHAPITRE  XXX 

SALVADOR 


i'  Historique.  —  Xou»  ne  possiidoiis  pus  de  notious  sur  l'his- 
toire Je  rfiiscigncmi.'ut  priiniiire  iJans  li*  Salvador. 

3'Ëtatlégal  et  organisation  administrative.  ~  L'entcignumont 
primaire  est  it^gi  par  W  dérrel  du  -1  mal  1889.  Du  miiuaière  de 
l'instruction  publique  dépund  la  dli-ectioii  gi^iiiSrale  du  l'éducation 
ptibliquo  primaire,  composée  d'un  direclRur  général  et  au  moins 
d'un  «L'crÉlaire  et  d'un  écrivain,  et  a.isisté  d'inspecteui'»  de  dépar- 
tement. Dans  chaque  di^xiartemeut  est  un  con»oil  d'éducaliou  (Jitnta 
de  edutatiùn),  priîsidé  par  le  gouverneur;  dans  eliiiqutî  district  ime 
conimission  de  l'éducutioii,  préstdéu  par  l'alcade. 

L'cnsclgnL-iuent  primaire  est  gratuit  et  oMigatuirv  de  six  à  qua- 
torze aiiK  pour  les  gardons  ot  de  six  à  doiue  pour  les  [ilies. 

Les  écoles  primaires  de  la  Hépuldiqne  sont  divisées  en  supé- 
rieures, en  moyennes  comprenant  six  degrés,  eu  élémentaires  ne 
comprenant  que  les  deux  dogrésinréricunt,  et  on  rm-iilus  Li»  école» 
ninde»  seules  août  mixtes  ^  les  ville:!  ont  des  écoles  distinctes  pour 
lus  deux  Euius.  Toute  ville,  tout  viUagi'  doit  eatreteair  des  écoles 
dans  [a  mesure  qui  est  uéetssaiii'  à  sa  population  ;  le  gonverne- 
nient  vieut  en  aide  aux  localités  dont  les  i-essources  sont  insuEB- 
santes.  Tout  instituteur  a  di-oit  à  un  adjoint  par  quarante  élèves. 

Le  programme  des  écoles  porte,  pour  le  premier  degré,  sur  la 
lecture,  la  calligraphie,  l'arithmétique,  l'-s  leçons  de  chose»,  les 
exercices  militaires  et  le  chaut  ;  pour  le  sixième  degré,  sur  la  li;c- 
ture,  l'écriture etla  dictée,  la  calligraphie,  l'arithmétique,  léchant, 
la  grammaire  castillane,  la  luolugio,  la  botanique,  la  physique, 
riii.sloire  uatiooale,  la  cosmographie,  l'anglais,  le  français,  l'hls- 
toii-e  universelle  et  les  éléments  du  Tagricnlture. 

Le  programme  ajoute  quo  l'ensuignement  des  écoles  ne  doit  pas 
s'adresser  seulement  à  l'intelligeiice,  mats  doit  être  lo  perfection- 
nement complet  de  l'âtre  par  Téducation. 

Il  y  a  des  écoles  d'adultes  et  des  écoles  du  soir. 

Nul  ne  peut  enseigner  sans  dfpldmo  et  sans  un  certificat  de  mo- 
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ralilé.  Lex  dipldaies  de  renseignement  primaii-e  sont  délivrés  par 
les  écoles  normale». 

Les  éIéT«s  pauvres  iiïi;olv«nl  gi-aluilement  les  livres,  cahiers,  «'te. 

En  18S4,  le  uombri-  ie»  éooli-s  liUil  do  514;  en  1886.  <1«  602, 
arec  SO  000  élèves.  En  1891,  le  nomlii-e  des  écoles  pabltqntrs  pn- 
maires  eu  exercice  a  été  de  657  ;  749  maîtres  y  ont  donné  i'ennel- 
gncment  ii->7  243él^e8(l6L:i(>pnronsf-t  11 107  ailes).  En  1802, 
une  L'pidùmie  do  pelit«  vérole  ayant  empêché  l'oiiverUn-e  de  beau- 
coup  d'écoles,  le  nombre  des  écoles  «u  exercic«  n'a  été  que  do 
585  ;  mais  elles  ont  reçu  294^7  éléres  qu'ont  inslniita  793  maî- 
tres. 

Il  T  a,  eu  outre,  les  muttras  et  les  élèves  des  écoles  privées  qui 
sont,  dit  le  rapport  du  dirccicnr  génénil,  en  nombre  couisidérable. 

Il  «liste  une  école  'lu  soir  fondée  en  1890  dans  la  capitale. 

3* Ressources  financières.  —  Le  budget  de  riustnictiou  publique, 
compreniml  les  trois  de;.'rt^s  iltt  renseignement,  s'élevait  h  246  766 
piastres  l'n  IH'.)]  et  â  .HOSaiS^  en  1M!I2 

4'  et  5"  Mode  d'éublissemeot  de  la  sutistiqae  et  publications. 
—  Les  Juntes,  les  commissions  d'éflucatiun  i-i  tes  iuspevti.>urs  doi- 
vent fournir,  couformt^ment  au  ivglemenl  de  l'instruction  priniaire 
publique  (art.  l.VJ),  tons  les  éléments  nécessaires  pour  dresser  la 
statistique  conformément  aux  tableaux  ([ue  le  directeur  géiiéml 
leur  envoie.  (Jelui-cl  rédige  chaque  année  uu  rapport,  sous  le  titre  :' 
Memoria  de  la  Secretaria  de  iuslruccioa  puliica  y  beneficencia,  que  le 
ministre  de  l'instruction  présents  et  soumet  à  l'approbatiou  de 
l'Assemblée  nationale  de  la  République  du  Salv.-uior. 


Ecoles  publiques. 

■oima. 

1891. 657 

1892 5fl6 

H^tras  des  écoles  pabllquea. 

1891 749 

1893 798 

Élevée  des  école*  publiques. 

1891 2Ï948 

1««2. 29427 


CHAPITRE  XXXi 
COSTA  RICA 


L'inslructiou  primaln  a  Hi  léotgaaités  par  la  loi  dk  18S6.  Le 
uombre  des  écoles  publiques  a  sensiblemcut  augineuté  depuis  cette 
époque  ■  Knpeud'aiinéea.  dit  l'inspecteur  général,  il  s'est  fait  toute 
une  révolution  dans  cette  branche  importante  de  l'administration  ; 
le  peuple  s'(!8t  prcidigieuflemcnt  enthousiasmé  pour  l'école  ;  mais  l) 
laut  Taincre  l'apattUe  des  municipalités  illettrées.  ■  La  loi  du  2  mars 
1894  a  fortiHé  les  pouvoirs  pédagogiques,  partagé  les  écolvK  eu  trois 
'  d«gn!0,  urh^es,  urbano-nirale»  et  rurale»  ;  dans  les  premières  et 
les  secoudes»  l'iustructiou  est  obligatoire  et  le  programme  est  plitH 
développé,  il  comprend  7  ans  dans  les  premières  et  4  dans  les  der- 
niëres- 

Ëa  1892  a  été  décidée  la  création  d'un  musée  pédagogique  natio- 
nal ;  en  1893,  celle  du  biMiutlièques  scolaires. 

Eu  1889-18110  on  comptait  195  écoWs  publiques;  eu  1894-1895, 
288  dont  138  de  gainons,  126  de  filles  et  24  mixtes.  C'est  la  pro- 
vince d'Alaguela  qui  a  le  plus  d'écoles  (97). 

Le  nombre  des  maîtres  eu  1894-189.^  était  de  640  dont  589  Cos- 
tariciens  et  61  étrangers,  W.f  diplômés  et  531  uon  diplômes. 

Il  }■  avait  18  768  élèves  inscrits  (10489  garçons  et  8 279  Olles), 
soit  7.7  élèves  Inscrits  i^r  100  habitants.  La  fréquentation  moyeune 
était  de  74  présents  sur  100  inacrits. 


ÉcoloB  primaire*  publiques. 


189Ï-1893 23" 

1893-1894 280 

lti9i>1895 -iiS 


18»S.lli9i Mb 

189i.l89:> 640 

30 
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CHAPITRIi  XXXll 
RÉPUBUQUE  ARGENTINE 


I'  Historique.  —  Jusqu'à  i.es  derniers  temps,  le»  progrès  de  l'en- 
seigneijiflnl  primaire  avaient  été  relativement  lents  dan»  certaines 
provinces  de  la  KépiiMique  Argenliiu'.  Lf  di^raut  d'hoiuog^iiiiité  de 
lu  population,  li!  maatiue  de  ceiiti-alisatioii,  rtnimigratiou  nuro» 
péenne  el  le»  Conditions  éoonomiquefi  apéciali?!!  qui  en  sont  ta  con- 
séquence expliquent  cet  état  de  choses.  D'siUre  part,  le  niajique 
d'iiilorventioit  directe  de  T^^tat  dans  ronseiguenicut  priinair«t,  qui 
dépend  eu  dcniièi-e  iiiAlanccdes  gouveniumviits  provinciauï,  l'iner- 
tie de  beaucoup  d'eutrc  cu.\,  la  faillie  denailô  dn  la  population,  son 
indilTérence,  la  diveraité  d'orlgino  des  colons,  l'insiiflisance  du. 
perspouel  cuseigniiiU,  la  diUiculté  dVtatdir  des  commissions  sco- 
laires dans  Ips  districts  éloignés  ont  été  autant  d'obstacles  à  la  dif- 
fusion de  l'enseignement. 

Mai»,  «ous  l'influence  de  la  lof  de  1884,  el  grAce  &  l'importance 
de  plus  vu  plus  grande  des  questions  d'fu»eign«m«nt  dans  l'opî- 
uion  publiqu»,  de  grauds  pi-ogrès  ont  i!lé  rt'alisés. 

li«  HlatiBtiqua  porte  qu'en  1869,  sur  413465  enfants  d'^e  sco- 
laiix-,  82  671  seulement  frfquontaient  l'école,  soit  19.81  p.  1(K), 
quen  1885  il  y  en  avait  33,43  p.  100,  en  1888,  47  p.  100.  Touta- 
toia,  VAnuario  de  18%  ue  douue  que  28  p.  100  (317 174  élèves 
sur  779000  enfants  d'flge  scolaire). 

Il  eiist«  d'ailleui'8  des  ditTérences  eonsidéraMes  d'une  proriuoi 
à  l'antre.  On  trouve,  en  1895,  44  p.  100  pour  la  capitale,  27  pour 
la  province  de  Bnenos-Ayres,  32  pourSau-Jnan,  23  pour  Mendoza; 
à  ruxtréinitL-  do  l'échelle,  Santiago  a  dans  ses  écoles,  16  p.  100 de 
sa  population  d'âge  scolatri!,  Snula-Fi*  I."). 

Le  8  juillet  1884  a  été  promulguée  la  loi  qui  régit  actuellement 
l'instruction  primaire  dans  la  capitale,  les  territoires  et  les  colo- 
nies. Cette  loi,  qui  a  repris  un  certain  nombre  de  dispositions 
ancicunv»,  a  été  complétée  ctmodiliéc  par  lu déci-d  du  28  juin  1885. 
La  loi  du  2n  septembre  1871,  dite  loi  do  subvention,  avait  déjà 
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Qxé  la  part  de  l'ËUil  duni;  les  dépuUMîs  di-s  proviiicuv  pour  l'ensej- 
^iiemeiit  primaire,  lie  plus,  iin  projet  de  loi  sur  le»  pcuisiou»  Je 
rctruiU)  àv»  iiistiliiletirs  a  été  pré&eiité  en  1886. 

3°  Eut  légal  et  organisation  administrative.  —  I/instriietinn  eot 
obligatoire,  graliiile  el  laïque  duus  les  école*  lie  la  République  Ar- 
g<>ntine;  rubligatioii  est  de  8  annftoa',  du  6  à  14  aa».  Elle  coiiso 
d'être  applicable  lorsque  l'école  ettt  dlstaiiui  de  plui  d'un  kilomètre 
du  domicile  de  l'enfant. 

LcH  unrauts  ne  peuvent  Ativ  admis  dans  les  écoles  aTant  l'Age  de 
6  an»,  mab)  il  peuvi-ut  élrc  rci;u8  dans  les  jardins  d'«afant8  el  dans 
les  écoles  ayant  une  classe  spéciale.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  Alires  de»  écolet^  particulièi-es  ni  à  ceux  dout  l'éducation  se 
tait  dans  la  famille;  mais  ceux-ci  ont  à  passer  un  eianien Hevant 
les  autorités  «colairos. 

Aucun  enfant  ne  pont  entrer  dans  un  élftblis»emeut  d'eiueigue- 
ment  aecondaire  sans  justifier  de  7  auuées  de  pr^seace  dans  les 
écoles  primaii-es  et  sans  produire  tin  certifiait  d'étude. 

I.'école  ne  doit  pas  élre  éloiguée  d«  plus  d'uu  kilomètre  clans  les 
villes,  et  de  b  kilomètres  du  domicile  de  l'élève  dans  les  territoireig 
et  colonies. 

Lo»  ministres  des  dilféi-enls  cultes,  <iui  diïsircnl  donner  l'ensei- 
^'uumeut  religieux  daus  les  écolo»,  doivent  en  dcmaiider  l'autori- 
sation an  conseil  scolaire  qui  fixe  l'heure  et  le  lieu,  à  condition  que 
quinze  enfants  au  moins»  y  prennent  part. 

L'inscription  scolaire  {matricuia  escûiar)  t»i  ol>li(;aloire  pour  tous 
les  (.-ufauu  do  la  capitale,  des  territoires  et  colonies,  de  &  à  14  ans. 
Les  parents  et  maîtres  qui  ne  se  cutifuriucul  pas  à  cette  ubligation 
dans  les  délai.i  légaux  sunt  passibles  d'une  amende  Uxée  par  la  loi 
et  lovée  par  des  agents  nomm«fs  par  les  conseils  scolaires  de  district. 
Ces  agents  reçoivent  comme  traitement  un  ringti^mv  du  produit. 

Il  y  a  un  conseil  (t'éduciilion  dont  les  attributions  ont  ét4  fixées 
par  lu  lui  d'éducaliou;  il  noiumu  les  itispecteni-s,  répai-Ut  le  fonds 
de  subvention  et  centralise  les  renseignements  statistiques  fournis 
par  \e»  inspecteurs  et  les  conseils  provinciaux.  Cliaque  année  i] 
adresi^e  par  l'organo  de  son  présidi^nt  un  rapport  diMaillé  au  mi* 
nistre  de  l'instruction  publique  sur  Télat  et  le  progrte  de  l'casui- 
gnement  primaire  dans  tonte  l'étendue  de  la  République  Argentine. 


i 
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llvrM,  quand  !«■  paraal»  n*  p«uv«nl  j  lubvenlr. 
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Confonnémeat  à  U  loi  du  25  seplenihre  1871,  dans  chaque  pro- 
vince est  i^tablî  un  inspecteur  autional.  Ces  inspeeiours,  clioi)>ie 
pamii  les  prùfestorei  normales,  sont  sous  la  <lépendiince  de  l'inapec- 
tour  sôiii'ivil  et  flu  cnnseil  dVilocation,  Ils  sonl  nommas  par  le 
miuiairo  dit  l'iiiiitriiclioit  piihltquv,  »ur  la  pi-ésenlatioii  du  conseil 
national.  Ils  liabitent  la  capitale  de  la  province  et  remetlenl  pério- 
diquement nn  l'apport  à  l'inspeclenr  gi^néi-ul  qui  le  transmet  au 
conseil  iiAlioiial  lU  doivent  foiirnii-  les  «^Ii'rmenls  nécess»i^l^s  à  IV- 
tablisgomcnt  de  la  statistique  provinciale  ;  ils  indiquent  lu  munve- 
inuut  des  fonds  de  la  subvention  nationale  et  collaboi-ent  avec  les 
autorités  acoUiîres  provinciales  à  taules  les  réformes  de  l'enseigne- 
ment; ils  «ont,  en  général,  membres  ou  secrAtaireis  dos  consoîltt 
8i-oIaires  du  la  province  et  dirigent  ou  collaborent  à  des  périodiques 
sur  rinstniction  primaire. 

1 /inspection  géuéi-ale  est  confiée  ù  de»  inspecteurs  qui  doivent 
se  conformer  dans  leur  mission  aux  rL'glemunts  et  instructions  fixés 
parle  conseil  national.  Ils  s'occupent  spécialement  delà  législation 
scolaire  de  chaque  province  et  indiquent  aux  inspecteurs  nationaux 
les  réformes  qu'il»  peuvent  proposer  à  chaque  pruvince  sur  leur 
système  liuancior,  leur  statistique,  leur»  pro^'ramiues,  leurs  mé- 
thodes d'éducation,  cherchant  toujours  i  ramener,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  l^isUition  scolaire  et  les  programmes  à  une  certaine 
uniformité. 

En  1888,  il  y  avait  18  inspecteur);  n^ilionaux  et  46  inspecteurs 
provinciaux  ;  2.'»  de  ces  inspecteurs  étaient  diplômés  ;  a.  côté  d'eux, 
(NI  comptait  16  sons-inspecteurs  nationaux  dans  la  capitale  et  142 
sous-inspecI«urs  provinciaux.  I<a  plupart  de  cos  inspecteurs  rem* 
plissent  imparfaitement  leur  mission,  soit  par  défaut  de  zèle,  soit 
par  le  peu  de  secours  qu'ils  trouvent  près  dec  conseils  provinciaux; 
on  se  plaignait  que  quelques-uns  n'ouvoj'as^cnl  que  des  renseigne- 
ments incomplets  ou  de  simples  talileaux  sans  commentaires. 

Les  conseils  de  district  dont  les  attributions  ont  été  tlzées  par  la 
loi  or^nique  de  1884  et  le  discret  complémentaire,  jouent  un  r61e 
important  dansle  ronotionnemeut  do  la  loi.  Ils  présentent  tmc  liste 
de  trois  noms  pour  la  nomination  des  instituteurs,  maîtres  auxiliaires 
et  adjoints  et  sont  ainsi  juges  de  leur  moralité  et  de  leur  compé- 
tence. Ils  Rûut  ctuirgés  de  rendre  effective  l'obligation  scolaire  par 
l'immatriculation,  d'inHigcr  les  ainondes  fixées  par  la  loi  aux  pires, 
tuteurs  ou  maîtres  qui  conlrevienneut  â  cette  Obligation.  Ils  sur- 
veillent l'assiduité  des  écoliers,  inspectent  les  écoles,  non  précisé- 
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ment  au  poiut  de  vue  péda^offiquo,  mai»  plutôt  au  poiut  de  vite 
adminiitralif  vl  ré^lrmi;iilitirt;,  visit«iit  les  bâtiments,  rappellt-ut  à 
l'obserratio»  àea  règlements,  E'assureut  de  remploi  di^  ouvi-nges 
adoptén  par  1^  conseil  uatioiinl  et  distribuent  los  livret  et  autres 
foiirnitures  scolaires  aus  «iifaitts  pauvres.  Ils  oal  eii  même  temps  la 
haute  surveilUuce  de  rv&xviguetueut  particulier.  Aucune  ^cole  ne 
pi-ut  dtre  établie  sans  leur  aiilorisatiou,  et  ils  peuvent  eu  ordouiier 
la  fi^niiotiii'H  dans  le  cas  d'établit^emenU  cnntraire  i  la  morale  pu- 
blique ou  &  l'hygiène. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  de  la  création  d'un»  ^cole  d'adultes  ou 
d'une  école  du  dimanche,  ils  ne  peuvent  donner  l'autoHiutliou 
qu'avec  l'avix  conformit  du  conseil  national. 

Les  conseils  de  di«lrict  ont  un  secrétaire  appointé,  qiu  doit  ôtre 
un  Instituteur  ;  il  est  »ccri.Vliliï  prè«  de  la  Kanquu  nutiuuale  comme 
U-ésorier  du  conseil  et  est  eu  méiue  tçmps  sous-inapectetir  des  écoles 
du  distrlcU 

La  loi  établit  trois  catégories  d'écoles,  non  compriit  les  jardins 
d'enfants  :  ce  sont  les  écoles  onfunlines  (eseuelus  infantiles),  les  école» 
élémentaires  (etemmlaUs),  le»  écoles  graduées  {graduadat}. 
.  La.  loi  n'ayant  pas  liié  les  condition»  di>  création  de  ces  ditTércnteB 
catégories  d'écoles,  on  remarque  une  certaine  tendance  de«conHeIla 
de  district  à  élever  les  écOlo»  enfautiocs  au  rang  d'écoles  élémen- 
Uires  et  les  école»  élémeutain^s  au  rang  d'écoles  graduée». 

Le  règlement  Hcolaire  assigne  à  toute  école  graduée  un  directeur 
«t  autant  de  maîtres  ou  maîtres  auxiliaire»  (sup-pref^tnret)  que  l'é- 
cole contient  de  clauses. 

L'article  21  de  ce  règlvmonl  assigne  un  maximum  de  50  élèves 
par  classe  ;  on  praposo  de  réduire  le  nombre  à  40.  Si  le  nombrt^  dos 
enfanta  d'une  classe  dépa-sse  f)0  élèves,  la  classe  peut  »e  diviser  en 
2  ou  plu»ieur»  sections  parallèles. 

La  capitale  ne  contient  que  2  ou  3  écoles  composées  exclusive- 
ment do  fille»  ;  toutes  le»  autre»  »out  mixtes.  A  ci-  point  de  vue, 
les  opinions  sont  divergentes  dans  la  ooinmissioa  chargée  de  mo- 
ditler  l'oiganisation  des  écoles  ;  les  uns  demandent  que  les  jeunes 
garçon»  ne  soient  admi»  dans  les  écoles  de  &lles  que  jn.'iqu'ù  7  ans, 
alors  que  les  anciens  i-èglcmeiita  le»  y  nuiutieoneut  jusqu'à  10  ans  ; 
d'autres  proposent  9  ami,  quelques-uns  vont  jusqu'à  12  ans. 

Lee  inspecteurs  sont  d'accord  pour  doioander  la  suppresalon  tlea 
récompenses  matérielles  et  les  remplacer  par  un  système  qui  ren- 
drait, diiient-Lls,  l'enfant  juge  de  ses  propre»  acte» et  lui  penaeLtmil 
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«i'agir  avec  rectitude  el  d'aimer  la  jusUco  et  la  vérité.  On  n'indique 
pas  1p  moyen . 

Ou  propose  que  les  mattres  et  mattret*  auxiliaires  suivent  leur» 
élèvt^s  dans  le  cour»  de  leur  éducation,  de  muiiièru  à  rester  respon- 
sables de  l'easelgnemeiit  général  de  leur  étaMûiHement. 

A  côl<*  des  Iroit»  ratégories  d'écoles  créées  par  la  loi,  se  trouvent 

lus  écoles  d'adultes,  les  école»  du  dim&iiche,  lus.  écoles  pour  los 

.  soldats  et  les  écoles  Cai-cel,  eutiti  les  écok-s  ambttlantL>s,  spéciales 

aux  colonies  et  au.\  teiTitoires  étoigués  de  tout  centre  de  population. 

Il  f  a  en  outre  34  icoUt  nalionaits  annexées  aux  écoles  normales. 

Il  faut  une  autorisation  du  conseil  do  district  pour  ouvii  i'  une  ieote 
privée.  Un  grand  nombre  d'écoles  privées  ont  été  créét-s  par  de* 
corporations  religienses  et  entreteuues  par  la  charité  publique.  Cer- 
taines écoles  confossionnelle»  rei^^ivent  «ne  subvention  de  l'I-^tat, 
d'autres  sDut  diriges  par  des  particuliers. 

Euliu  des  écoles,  déaigoécs  sous  le  uom  d'écoles  italiennes  & 
cause  de  leurs  tendances,  donnent  l'instruction  aux  enfants  d'ori- 
gine italienne  Dans  l'im possibilité  de  les  supprimiu',  oncles  a  for- 
oéos  d'enseigner  lu  languie  nationale,  la  géographie,  l'histuire  et  It 
Coustitutiou  de  la  République  Argeutine.  Les  inspecteurs  et  les 
conseillers  de  district  ont  le  droit  de  présider  les  examens  et  d'as- 
sister aux  leçons, 

L'eni^eiguenient  primaire  est  partagé  en  six  classes  et  donné  dans 
les  trois  catégories  d'écoles  lïxées  par  la  loi. 

L'instruction  comprend  la  lecture,  l'écriture,  la  langue  espagnole, 
l'histoii-e  et  la  géographie  nationale,  des  notions  d'histoit-o  et  de 
géographie  générales,  de  géométrie,  de  «ctences  physiques  et  na- 
turelles, l'arithmétique,  l'instruction  civique,  des  notions  d'hy- 
giène, de  morale  et  de  civilité,  la  g%-miia8tique,  les  éléments  du 
dessin  el  de  la  musique.  Kn  outre,  pour  les  filles,  des  travaux  ma- 
nuels, et  l'économie  domestique;  pour  les  gar<;ous,  dos  notions 
d'agriculture  et  d'excrcifes  militaires.  Ku  1887,  le  conseil  national 
a  réformé  le  programme  des  écoles  primaires  qu'on  trouvait  trop 
chargé  et  s'est  proposé  de  ci-écr  dans  les  écolen  publiques  et  privées 
une  véritiihle  éducation  uatioualu  eu  donnant  plus  d'importance  que 
par  le  passé  à  la  géographie,  l'histoire,  ta  langue  nationale  et  l'ins- 
tniction  civique. 

La  sit\iation  des  instituteurs  dans  la  capitale  s'est  beaucoup  amé- 
liorée dau»  les  dernières  années  ;  il»  sont  logés  et  reçoivent  un  trai- 
tement mensuel  de  80  à  120  pesos.  Après  vingt  ans  de  fonctions, 
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rin.ititiitfiiir  peut  se  retiror  avec  uiieponsiuii  éf:»\e  à  hor  IraltemenlT 
Il  {i«ul  miînio  n'cUmer  «a  mue  â  la  retroilt»  aprt-s  lOou  l.*i  un»  de 
8«rTiC(>8,  ai  sa  SAUlé  le  réclame,  et  il  reçoit  une  pension  égale  à  La 
moitié  ou  aux  trois  qiiartH  de  »oii  li-ailenieut  '. 

Le  sort  des  inslituteui-s  ust  loin  d'être  aussi  favorable  dmn»  les 
provinces,  oii  les  peusionsde  retraite  n'eiiste&t  pu. 

Dana  la  province  do  Currioiites,  l'instituteur  est  pauvre,  mal  ré- 
tribué: 30  â  40  pesos  par  mois,  et  reste  quelquefois  plusieurs  mois 
saus  riea  toucher.  Aussi  beaucoup  quittent  l'école  avaot  la  fie  de 
l'auDée  scolaire.  Toutefoia,  dca  ofl'orts  sont  fait»  dans  diffârentes 
provinces  pour  aHSururraTenii'duperEOimelenseiguîinlel  dans  cer- 
taines provinces  les  traitemenlii  sont  relativement  élovés  ;  ainsi,  dans 
la  capitale  les  maîtres  des  deux  sexes  reçolrent  respectivemuiit  : 


fteulH  ■DliialiBM. 


■itlHM. 

■utTBB 

1110 
10» 

MO 
M» 

lujen  ta. 


DsuH  la  province  de  Salta,  le  directeur  d'une  école  graduée  reçoit 
960  pesos,  le  sous-directeur  420  pesos. 

La  moyenne  est  de  400  pesos. 

Le  recrutement  du  pei-sonnel  enseignant  laisse  beaucoup  A  dé- 
sirer. En  1885,  sur  4  756  iniiiituleurs,  plus  de  la  moitié  ne  possé- 
daient ni  diplômes,  ni  certificats  d'aucune  sorte,  surtout  dana  Im 
campagnes  :  ils  sont  recrutés  un  peu  de  tontes  les  parties  du  monde, 
de  l'Uruguay,  de  l'Italie,  de  la  France.  De  l'enquête  faite  en  1866, 
il  résulteqiie  2^^  p.  100  des  tnstîtuteuRt  étaient  diplômés;  en  1867, 
la  proportion  s'eslélevéeà  ^8  p.  100,  avec  des  différences  considé- 
rables de  province  à  province.  La  capitale  vient  en  première  ligne 
avec  56  p.  100  de  ses  matti-e;  dipldinés  :  viennent  après:  San-Juan, 
Calamarea,  Mendoza,  Kntre-Rios,  Cordoba,  Bnenoa-.\;Tes  ;  5  pro- 
vincea  ont  moins  de  tflO  de  leur»  nutin»  diplômés,  et  Jujuy  n'en 
a  aucun.  (Voir  Ptriotmti  mtcignatu  dans  le  résumé  statistique.) 

Si  l'on  ajnnte  les  maîtres  de  l'enseignement  privé,  la  proporUon 
s'abaliise  i  l*3  p.  100;  d'ailleurs,  parmi  les  nuiltres  dipltaiés,  beau- 


i«0  mr  1*  iNllmaMi  4t  I«dI  ti  p«r«nan«|  lOMlgawi. 
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coup  ne  poasèiit'nt  qu'un  diplôme  délivré  par  les  conseils  do  dislricl 
ii'indiquauL  qu'une  simple  a|jtitiide  à  oaseigner. 

Pour  i-em^diiji-  ii  cette  situation,  des  écoles  iioi-uiales  ont  été  créées 
dans  chaque  prorinco,  soit  des  écoles  mi.xtes  (daiis  8  provinces), 
soil  d(!8  écoles  dittinctea  pour  iustltntenrs  03  écolea)  et  pour  Ins- 
titutrices (  13  rcolps)  Ces  ècoIps  renfermaient  1  482  élèves  en  189.'>. 

3"  Ressonrces  financières.  —  l^s  provinces  et  les  munir ipalités 
supporlout  k-8  dépenses  dt;  l'iustructiun  primaire  et  y  pourvoient 
par  des  ressources  spéciales  dilVéraul  d'une  province  â  l'autre  ' .  KUes 
sont  largement  aidées  dans  celte  obligation  par  la  loi  de  subvention 
de  1871,  mise  en  vigueur  seulement  dans  ces  dernières  années. 

Par  cotte  loi,  l'État  accorde  aux  provinces,  suivant  leur  ttituatiou 
économique,  une  subvention  qui  va  de  1/3  aux  3/4  de  ce  que  cha- 
cune d'elle»  vote  pour  la  constrnction  d*dcoles,  le  traitement  des 
instituteurs  et  l'acquisition  de  livres  et  mobilier  scolaire. 

Le  pouvoir  exécutif  présente  chaque  année  au  Congrès  le  montant 
de  la  .subvention  â  allouer  ;  le  conseil  d'éducation  est  chargé  de  la 
répartition. 

ha  subvention  nationale  s'est  élevée  eu  1888  à  618  365  pesos, 
ainsi  répartie  : 

tuât. 

42  276,72 
11,691.69 

17*S9.7i 
90  786.33 
26S0Î.77 
M  495.64 
Uioja.    ......       87395.61 


Baeaos-Ayros  . 

SaaU-FJ  .    .  . 

EutT^Rloa.  .  . 

CurriealM,    .  . 

Cbriluba     .    .  . 

tjantingo    .    .  . 

Saii-I.uU  .    .  . 


M«nd»iH S5  516,86 

Saii-JiiHu 82  030,83 

CatAuiiireH 30820,03 

TnoiuuBii  .      ...  sasaa.is 

Salld 18  820,59 

Jujay 3?G9.7a 

CtpiUlf 199  099,86 


La  province  de  Buenos-Ayre»  possède  un  fonds  permanent  créé 
par  ta  lui  de  1876  et  fdimunté  par  dvm  ruswurces  spéciales  .aug- 
mentées par  la  loi  de  1884  ;  les  interdis  seuls  on  sont  diponible». 


1.  Dut*  \m  prorinCB  da  BatrH-Hiua,  l«»  r««ource*aiitaa|uir  iBlolaonl  l«««uliaiilM: 
1*  loi  (luiiMitouB  «oluntalraa  :  i°  lei  fini«Di1o*  :  «*  is  |)  loD  du  lorcnu*  mucilelpoui ^ 
**  1*  tubvaullaii  )>rovlacliilu  ;  A*  la  piodull  do*  ai^udlcaUcinï  do  loUrlM  ;  t' la  «divsii- 
lioa  ■■■lioiuli'.  Nitt  Im  ileut  dnruitr**  Mule*  uni  paifUM. 

A  Buaai)»-A]rtu  ; 
«<i  p.  100  a«ii  cnalilbuiloa*  dlnetM  ;  >i  p.  lOO  de*  nvaoui  lonDlcIptui  ;  Im 
il«l^U  juillclolm;    UiiMrlpDona    leolaSroa;   «uceowloiM  eo   ddtlidroiKOi   anoadMî 
is  i>,  100  liaa  pplaului;  to  )>.  lOO  A*  la  t4>iUu  doa  torrot  puMIque*. 

Cot  dvui  domUrn  aourcat  di'  roioiiua  u'«ni  paa  ilé  pec^usa. 
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DanH  la  capitale,  ca  taadt  «'«levait  fi  203340  pesos  en  18S1  et  dans 
la  [irovince  à  une  somme  supémiire.  Il  n'en  existe  daii)'  aticime 
aulro  province,  bien  qiiR  qiielqiie»-une!t  sa  aient  nominalement  in«- 
Uliiâ  un  [lar  la  loi. 

Budget  de  l'ensal^naflMDt  primaire. 
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En  1S95,  IMnnitoirr  slalisliquf  <U  (a  MèpuHtque  Argentine  porte 
une  dépense  de  2138908  pesos  pour  les  écoles  noniiales,  et  de 
8  222  Mï  pour  If  9  éc"ic8  L'k*iiii.Mitairc8. 

4"  et  5*  Mode  d'établissement  de  la  statisUiiufi  et  publications. 
—  Lei*  tiispecteura  doiveni  fournir  p6riudi([uemeut  au  conseil  na- 
tional les  i^léments  de  la  KtnLislique  scolaire  de  leur  proritice  que 
les  autorités  loches  doivent  leur  transmettre  conTonrit^ment  k  la  loi 
de  subvention.  Le  Conseil  national  publie  chaque  année  le  rapport 
qu'il  adresse  au  ministre  sur  l'état  de  rinslniction  primaire  dans 
la  Képublique  Argeutltio.  Ce  document  contient  comn)i>  annexe  les 
rappoi-tH  des  inuppctenrs  et  nii  certain  nombre  de  lableatii  slatis- 
tigues.  Indépendamment  de  ces  rapporte,  des  reoeu8(fmen:8  de  la 
population  sralaire  ont  lien  à  des  épotpies  tixée»  par  la  loi  ;  celui 
de  18S7  a  été  publié  en  trois  volumes  .tous  la  direction  du 
D'  Latzina.  L'Anuario  de  la  lUtrcciiJn  'jenercU  de  Estadistica  corretfon- 
dienif  al  afio  1995  contient  la  stutistique  de  l'enseignement  pour 
Tannée  1895. 

6°  PriDcipaox  résultats  de  la  ststistiqae.  —  Les  tableaux  sui- 
vants contiennent  les  principaux  résultats  de  la  slatislique  de 
l'enseignement  primaire  d.ins  la  République  Argentine.  Cello  do 
I80Ô  [laratl  avoir  été  établie  »ur  une  base  nouvelle  et  donne  des 
chiflres  qui  ne  sont  pas  tous  coiu|>arables  avec  ceux  des  années 
prédédentes. 
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m.  —  ÉlèTai  das  éaelas  priouins. 
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Voici,  pour  les  aiméea  1893  et  1896,  le  détail  de  Is  statistique 
scolaire  par  province  : 
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Kombre  d'écoles  par  province  en  1896. 
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Hombr»  d'élATes  p«r  province  en  1896. 
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CHAPITRE  XXXin 
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1*  Hiitoriqoe.  —  I^  première  école  de  Uonterldeo  a  A4  loodés 
par  les  Fnuici*caiiiB  on  1744.  • 

Ed  1  '9î>,  uOH  dBODfl  cbaritahlv  Quvrit  onc  école  graloita  pour  les 
]i4tîtes  flllefl,  auxqnelleN  on  a«  bornait  à  apprendre,  outre  le  caté- 
chisRie,  à  lire  et  à  coudre.  En  ISZl,  la  Socîk!^  liiaca&irieitiie  potn* 
la  dilTusioii  de  l'édiicalioa  populaire  ourrit  une  ifcole  gratuite  ponr 
les  garçoDB.  Apre»  la  fondation  de  la  lUpublique,  tm  d^ret  de 
IH'Al  preftcrivit  U  création  d'uno  école  dans  cbafjue  rhef-lieu  do 
dépinlemeiit  ;  copimdaut,  «n  1B39,  on  ne  comptait  encore  que  400 
élftvet  daiia  l'Vnguaj. 

L'Iastilut  d'iiuitruction  put)lii|ue,  Tonde  en  1847,  imprima  à  ce» 
fondations  un  certain  mouvement  qu'arrêtèrent  ensuite  les  troubles 
polilii[ue».  La  Société  des  amis  de  l'éducation  populaire,  fondée  en 
1868,  uontioua  cette  q.'uvtb  -,  sons  l'iiiflucuce  de  Pedro  Varela,  ins- 
pecleur  des  écoles  de  Montevideo,  fut  rendu  le  décret  du  24  aoAt 
1877  qui  organisa  IVnseignetnent  pi-imaii'e  en  créant  une  direction 
générale  au  inluisièrv  du  gouvernuin«.-ut,'uno  commission  départe- 
mentale, avec  un  iiispeirteur  daus  cUuquc  département,  une  dcole 
normale  &  Montevideo  et  en  rendant  l'instruction  obligatoire  partout 
oii  il  y  .iv.iil  uiii>  ^coU" 

2"  État  légal  et  organisation  administrative.  —  l/inslruclion 
primairf)  est  donm''e  dans  des  écoles  de  LtoIk  (lt'^ri>H  ;  il  doit  j  avoir 
au  moins  une  école  de  troisième  degré  dans  les  villes  ou  villages 
où  il  y  a  cinquante  enfants  d'4go  »colaire.  Le  programme  complet 
comprend,  d'après  le  décret  de  1877,  les  leçons  de  choses,  la  lec- 
ture, l'écriture  et  le  dessin,  l'arithmétique,  la  composition ,  la  grani- 
maire  et  k  rhétorique,  la  géographie  avec  des  notions  d'histoire, 
la  tenue  des  livruM  vl  le  calcul  commt- rcial,  les  droits  et  devoirs  du 
citoyen,  rbistoire  de  la  République,  la  morale  et  la  religion,  des 
notions  d'algèbre   ei  de  géométrie,  de  pliysîologie,  d'hygiène,  de 
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pliysiqun,  d'histoire  naturelle,  d'agrioiilture,  la  gî'ninaaliqiie,  le 
rhaul.  L'cusuignement  do  la  religion  catliolîque  «sf  oMigutoire,  à 
moins  que  les  part-iita  ne  deiDRudunt  que  cet  caseignemeut  ne  soll 
[\As  dunni^  k  leurs  eulimts. 

Lcîi  écol«a  publiques  sonl  distinguées  eu  nrhainea(I64  «u  1892) 
et  rurales  (327),  eu  école»  mixtes  (371),  école»  de  garçons  (76)  et 
é<:o\es  de  lilles  (44),  ou,  suivant  le  degré,  eu  écoles  rundes  (327 
dont  290  inixteti),  écoles  de  premier  degré  (03  éroles  milles),  de 
secoud  degrd  (99)  et  de  troisième  degré  (2  écoles  à  MonteTÎdeo, 
1  de  garçons  et  1  de  lilles). 

Sur  les  6'.i2  bAtiments  d'école,  642 étateul  eu  pierre,  i:J2bu  terre, 
18  eu  l)Ois. 

Les  femmes  sont  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  l'eusei* 
gn^ment  public  :  259  iustiluteuis  et  620  iui<litulrice8. 

Lii  majorité  des  femmes  possiide  le  brevet  du  degré  inférieur 
(326)  ;  la  majorité  des  hommes  exerce  sans  brevet  (I6ô).  A  Monte- 
TÏdeo  presque  tous  lejs  iiislituleurs  et  institutrices  (296  sur  303)  ont 
un  diplflme. 

Le  traitement  moyen  en  1892  était  de  40  pe.sos  par  moi$  pour 
les  hommi^s  et  de  30  1/2  pour  les  femmes.  11  e«t  en  ^.-éuéral  moins 
éleva  à  MontcTÎdeu  que  dans  les  autres  déparlemeuts.  Instituteurs 
et  institutrices  n'avaient  eu  moyemie  que  ô  à  10  ans  de  service  en 
1892. 

Dans  l'enseignement  prÎTé,  la  majorité  des  maîtres  appartient 
aux  communautés  religieuses  :  636  sur  un  total  de  948. 

Sur  les  4:'>933  él&rea  liutcrits  dans  les  écoles  publi([ties  en  1892, 
26307  appartenaient  aux  é(v)les  urbaines  (dont  12  322  pour  Mon- 
tevideo) et  I962t>  aux  écoles  rurale»  Dans  la  prcmiL>re  classe  ou 
classe  inférîeure,  11  y  avait  17  441  élitves;  9  524  daim  la  seconde  ; 
il  y  en  avait  seulement  788  dans  la  septième  et  4  dans  la  dixième'. 

Sur  les  21 056  élève»  des  écoles  privées,  17  008  apparleuaieut 
aux  C'colos  utbainus  ut  3  448  seulement  aux  écoles  rurales:  6000 
environ  étaient  dans  des  collèges,  et  autant  dans  des  communautés. 

3'  Ressources  finaBciérea,  —  Les  dépenses  de  l'^Ut  pour  Tins- 
Iructiun  primaire,  i:ii  1892,  se  sont  élevées  k  658  276  pesos.  Elles 
comprennent  348666  pesos  pour  le«  traitements,  lïK>483  pour  les 
loyer»,  48000  pour  les  commissions  et  Inspections,  3420  pour 


1    Parmi  l«a  t»«it  ptrenta  «I  tuUu»  d»  •■■raaia.fl  y  avait  to  >l(  OrloBlsui,  «Bfi 
B*pnuiioU,  I  «se  llaliaiu,  )  «SI  Piaufai*.  t  iM  Arcontiiu,  aie. 
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l'école  noniiitli!  îles  mi<tiliileiir^,  3f>d84  pour  l'établiasemeat  de 
l'école  uomial^  des  itistilulrices,  31  2d5  pour  la  direction  ^né- 
rale,  etc.  Le  dîroctcur  général  calcule  que  la  dépense  moyenne 
Ii«r  élève  inscrit  eat  de  12,06  pesos  et  de  16,98  par  élère  frâ/|uen- 
taiit. 

4°  et  5"  Mode  d'établissement  de  la  statistique  et  publications. 
—  Tous  les  uns  la  direction  générale  publie  des  tableaux  de  sla- 
tistiijue  reliitif»  à  l'ensaignement,  mais  oaus  les  commenter  par  un 
rapport.  Le  dvrnierque  nous  ayons  en  main  porte  pour  litre  :  Publi- 
eacion  officiai.  Eitadùliea  ttedar  dt  ta  Hepubtiea  orimial  àei  Uruguay 
CfrrrespùndenU  al  anode  1892.  Motilevidco,  1894. 

6°  Principaux  rèsaltats  de  la  statistique.  —  Voici  les  prïncl- 
pans  résultats  de  la  »latJ8tique  que  nous  arons  pu  i-ecueillir  pour 
l'Uruguay  : 

Écoles. 
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/.  —  Saiat-Pierre  et  Miquelon. 
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//.  —  Guadeloupe. 


Sous  le  rt^e  de  Louis-Philippe,  quelques  eft'orts,  peu  ronsidé- 
nbles,  avaient  élé  fait^  pour  répandre  l'iustniction  parmi  le»  iioli's. 
Apre»  la  suppression  do  IVsclavage,  en  1ÎÏ48,  îles  écoles  turent  ou- 
TOi'tCK  pour  le»  gardon». 

En  1833,  la  Guadeloupe  avait  pour  les  tnirvous  1  école  pulilique 
laïque,  22  écoles  publiques  con^'réganistea,  0  écoles  libres  latqiieti, 
2  écoles  UbrcM  rongrf^ganiste»,  renfermant  eu  toiil  2  138  gur<;&iu; 
pour  les  âllc«,  1  école  publique  laicjue,  4  école»  publiques  cougré- 
}{auislcs,  S  écoles  libres  laïques,  9  iroles  libres  cuugréganislea, 
renfermant  en  tout  1  6ô4  lUIes  ;  plus  4  écoles  libres  mixtes  «rec 
84  élèves  ;  total  3  87C  élères. 

Ëii  1887,  lus  écule«  primaires,  au  nombre  do  03,  recevaient 
11981  élèves  (6631  gai-rons  cl  5850  filles).  La  plupart  des  écoles 
•ont  dirigées  par  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  par  les 
$cean  de  Sainl-Joseph  de  Cluny . 

L'|1>»BII)9IEIIEHT    l'aiHOIHK.  SI 
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SltnaUoB  «a  1893-1093. 
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//;.  —  Martinique. 


L'inittruclion  est  placée  sous  l'aulorité  <3'un  vicen^cteur.  Lea 
Bœure  d<.>  Sajut-Josepti  de  Cliuiy  se  sont  établies  à  U  Martiaique 
Boits  la  Restauration.  De  1840  k  1857,  HO  écoles  primaii-ea  furent 
oriiéft*  pour  les  filles  et  leur  fureulconfléos.  Laj^rnluilé,  établie  une 
premier»  fuis  en  1848,  a  été  rétablie  eu  1871.  Eu  18Sâ,  les  écoles 
ont  été  laiciHéi's  ut  les  cou^égamstus  u(t  possèdent  plus  que  dea 
écoles  privées  ;  2  écoles  tioiinultis  out  été  fondées. 

Eu  IS85,  le  nombre  des  clas&es  des  écoles  publîqnes  était  de  118 
pour  les  gardons  el  de  i>b  pour  les  ilUes.  La  statistique  tles  écoles 
libres  est  très  incomplète;  les  renseignements  n'ont  été  donnés  que 
pour  ime  partie  des  écoles  de  deux  villes  seulcmeut,  Fort-<le-Frana- 
el  Saint-Pierre,  lin  1892-18'.);i,  le  nombre  des  maiti-es  et  maîtresses 
était  de  '^^S  (128  insUtuteui-s,  101  institutrices  communales  et  60 
institutrices  privées). 
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IV.  —  Gayane. 

En  1863,  la  Guyane  avait  1  école  publique  supérieure  congré- 
ganiste  de  garçons,  avec  205  élèves;  1  école  publique  élémentaire 
congréganiste  de  garçons,  avec  213  élèves  ;  autant  pour  les  filles  ; 
de  pluB,  4  écoles  publiques  mixtes  laïques  ;  en  tout,  1  298  élèves 
(470  garçons  et  828  mies). 

En  1889,  elle  avait  3  écoles  publiques  pour  les  garçons,  3  pour 
les  Qlles  et  6  écoles  mistee  ',  6  maîtresses  donnaient  l'instruction  à 
883  enfants  (287  garçons  et  596  filles). 


En  1892-1893. 
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Quatre  tii»is  de  l'Amérique  espapiole  ont  fourni  des  renseigne* 
nmiits  à  riuslilul  interuational  de  sutititique;  les  autres  n'en  ont 
pa8  envoyé. 

Mais  le  Uureau  d'éducation  des  ^lati^-Unis  a  recueilli  8ur  \& 
plupait  d'enti-e  «ux  d«s  dounéus  quv  le  ConiiiiiBS&ite  del'éducation 
M.  W.  T.  Harris  a  publiée»  dan*  sou  rapport  de  1890-1891  et  que 
nous  croyons  utile  de  reproduire. 
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/.  —  Mexique. 

Le  plus  important  de  ces  États  est  le  Moiique.  Uno  loi  de  1846 
reproduit  à  peu  près  le  système  américain,  maie  il  n'y  a  pa»  d'ad- 
ministration générale  ;  rinslmction  publique  est  admlnUlrée  par 
chiique  f^lat;  le  gouvernement  TMéral  inti^rvient  siu-lout  par  des 
subventious.  L'insti-uctio»  primaire  est  obligatoire  et  gratuite  dans 
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la  plupart  fies  Étals,  mais  la  loi  fiBt  trîis  In^salemfnt  appliquai»  s«i- 
vaul  les  Ëtiits  et  il  y  a  t'iicore  un  grand  nombre  iJ'illelti'éB.  Les 
écoles  primaires  sont  ontreteniieK  par  tes  municipalités  ou  par  des 
associationg  de  charltA  ;  le  gouvernement  lenr  accorde  des  subven- 
tions. 

On  accusait,  eu  1870,  10000  rfcolea  et  ISOOOO  *îlèves,  chiffres 
qui  paraissaient  alors  exagérés  ;  en  188S,  .')43  077  «lèves  (393  142 
garçons  et  150f^;t5  tilles)  dans  10  7^6  t^cales,  chiffre  d'élèvt^s  supé- 
rieur à  celui  qu'a  reçu  I«  Buruuu  de  VVashington,  et  on  ne  comprend 
pas,  d'après  le  chiBïe  des  écoles  qui  a  peu  rarié,  coiimiout  le 
nomlire  des  élevas  a  pu  augmenter  autant  de  18T0  à  1888', 

L'Annualve  Statistique  de  la  République  mexicaine  pourlSOîtne 
porte  i]u«  7  833  écolos  lie  toute  espèce  cl  483  337  élfeves  ;  mais 
ô  Ëtats  n'ont  fourni  aucun  renseignement  et  plusieurs  autres  n'en 
ont  roumi  qu'incomplètement.  Ces  écoles  sont  de  tout  degré  ;  les 
unes  (4«ÎB)  appartiennent  au  gouvernement  et  Ips  antres  (2  OÔJ) 
aux  municipes;  il  y  en  a  5  110  pour  les  garçons,  2075  pour  les 
filles  et  648  mixtes.  Presque  toutes  (7  616)  sont  des  écoles  pri- 
maires. Le  nomlire  total  du  personnel  :  directeurs,  professeurs, 
adjoints  et  serviteurs,  est  de  12440  (total  incomplet,  ne  compre- 
nant pa.s  les  i-col>-s  élémentaires  ut  normales  du  district  fédéral,  ni 
les  inattres  du  plusieui-s  fctais)  et  la  dépense  totale  de  Tinstruftion 
publique  (moins  5  États  qui  n'ont  pas  Fourni  de  renseignements) 
était  en  1893  de  4  724 IHK)  pia.stre». 

Sm-  les  483  337  élùve»  inscrits  il  y  avait  31812!)  ear^oas  et 
16i>  208  Ûlles  ;  346  66.')  entant»  eu  moyenne  fréquentaient  les  écoles, 
soit  71.7  p.  100  des  inscrits. 

I.e  tableau  suivant  par  États  et  Territoires  est  extrait.de  VAnuarh 
tstadistica  de  la  nepuiiiea  Mexirana,  1893  (p.  !>3ti  et  537),  rédigé  pur 
les  soins  du  doclem-  Antonio  Pefiafiel. 


I.  Voit  le  lUpiiorl  de  11.  B.  BiùMon  *  l'EipoctUoD  unhenelU  de  Pkrie,  p.  al. 
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II. 


Honduras. 


Lu  Honduras,  qui  nu  Qgure  pas  daim  lea  lablcaux  du  Buruau  d'^* 
dm-atjou  des  Étals-Uiiis,  avait,  en  1H54,  197  i^colcs  publique»  et 
environ  5000  élèves-,  en  lâSS,  environ  600  écoles  et  lït  000  élèves. 

lîL  —  HaRt 

I.a  Répuhliqiio  de  Haïti,  où  l'instruction  primaire  est  gratuite, 
possède,  pui'iilt-il,  400  écoles  uatiouaU^a,  sans  coiiiplor  lus  écoles 
privées;  celle  de  Saint-Domingue,  uù  l'instruction  est  gr:itmle  et 
obligatoire,  300  école.s  environ  contenant  10000  élèves.  \  (^uba, 
l'instruction  priniairii  est  obligatoire  depuis  1880, 


IV. 


Indes  occidentales. 


Eu  1892,  dans  IcMt  Indes  occidentales  britanniques,  la  Jaoïaiquc! 
comptait  83  731  élèves  dans  les  877  écoles  du  gouvei-nement,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  la  moitié  des  enlants  de  5  à  15  ans  ;  la  moitié 
(45927)  de  cette  moitié  était  présL-ntc  en  class?.  La  Oarbadt)  avait 
202  écoles  élémeutaii-es  et  environ  11  800  élèves  pii^scnts  ;  en  outre, 
400  élèves  dans  lea  écoles  de  second  et  de  premier  defiré.  (^Trinité 
avait  169  écoles  et  18  247  élèveit 

Los  tics  Falkland  avaient  4  écoles,  dont  deux  du  gouvernement, 
une  catholique  vt  une  privée,  ronfcmiant  en  tout  219  é]èv«s. 


V.  —  Gitanes. 

LaGuyane  britannique  comptait  1^7  écoles  recevant  des  subven- 
tions Ou  tjouvL-ruumeat  et  renrcrinant  25  734  élèves. 

La  Guyane  néerlaudaifte  comptait,  en  1891, 19  écoles  publiques 
renfermant  2189  élèves  el  23  écoles  privées  renfermant  390.^ 
élèves. 

VT,  —  Venezuela. 

Au  Venexuela,  où  l'instniction  est  gratuite  et  obligatoire.  Il  y  a 
•  aussi  une  grande  mi^joriié  d'illettrés.  En  1870,  il  ne  possédait  que 
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des  Acâles  municipales  et  priyAdo,  a»  nombre  de  300,  avec  10000 
élères;  en  1886,  il  avait  l3l2écolf»  ft^dérnles  et  645  écoles  muni- 
cipales et  privées;  eu  181H,  141^  écoles  Cédâralcs  et  Inl  éco)e« 
d'Ëlat. 


VJI.  _  Colombie. 

Dans  les  États-Unis  de  Colombie,  l'instruction  pi-imairc  est  gra- 
tuite, mais  lion  obligatoire.  En  1893,  on  y  comptait  1822  écoles 
primairea  et  114331  élives. 

VJI/.  —  CbtlL 

Le  Chili  tist  un  peu  plus  aTftn<.'é  sous  le  rapportas  l*bulru<Ttion. 
Il  a  des  écoles  normales  depuis  D'TH.  l/instniction  y  est  fn-aliiite. 
En  1892,  1  174  école»  primaire»  publiques  renformaiont  yô  456 
élève»  et  418  écolt»  privées  en reufermaieul  24344:  total  1  lî)  800. 
Ccpi'udant  le  n-CBiisomont  cl.-  1885  accusait,  sur  2527  000  habi- 
tanls,  ti.34  621  personnes  seulement  sachant  lire  et  écrire  et  96  Gl^G 
sachant  s-siileraent  lire. 

IX.   —   Brésil. 

Au  Brésil,  pays  de  langue  portugaise,  l'instruction  prim.tiro  est 
encore  peu  répandue,  comme  dans  la  plupart  des  Itépubliques  hia- 
pauo-aaiéricaines  :  en  1881,  on  évaluait  À  84  p.  10<>  la  partie  dt*.  la 
population  illetlriic. 

Une  loi  de  1823  avait  autorisé  tout  Brésilien  à  ouvrir  une  école 
sans  avoir  besoin  d'un  diplôme  ;  quelques  écoles  mutuelles  avaittOt 
été  en  elTet  fondée».  Mais  l'instnictiou  primaire  ne  fut  organisée 
dans  lu  Muuicipe  neutre  que  par  la  loi  de  1851,  complétée  par  le 
décret  de  1854. 

Noirs  et  blancs  sont  admis  daus  les  mômes  écoles  publiques. 

Les  bonnes  ôcoles  sont  divisées  en  dffgté  inférieur  et  degré  siipé- 
riour;  le  premier  ne  comprend  d'ordiiiaim  que  la  lecture,  l'ôciï- 
ture,  la  gi-ainmaire  portugais).',  l'arithmétique,  la  religion  «t,  pour 
les  Ulles,  la  couture.  Le  programme  est  un  peu  plus  développé  à 
lUo-de- Janeiro.  I 
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Les  instîtiileurs  sont  nommé»  par  k-  goiivememsnl  et  choisis 
parmi  les  iMèvett  <U-g  t'oole»  iiormaleH  ou  la*  adjoint». 

Un  inspecteur  gân^rjil,  assisté  d'un  conBefI  snp^i-ieitrdestïiudc», 
admlnislre  le»  l'colcs  iJn  Municipe  neutre  et  exerce  une  certaine 
AUtoriti^  sur  les  provinces.  Dans  les  provinces,  c'est  l'assemblée 
provinciale,  aasintée  d'inspecteurs,  qui  administre. 

D'apri>s  InConstîtiitiorj,  l'instmcliou  est  donnée!  );i-atnitemerit  aux 
enfants  ;  elle  est  admini^^tréu  et  payt'c  par  l'fitat  fôrtiîral  à  Rio-de- 
Janeiro  et  par  les  lïtuls  particnliei's  dans  lo  r»8te  do  la  Ft-diïration; 
la  moitié  environ  des  États  l'avaient  déclarée  obligatoire  avant  l'é* 
tablissement  de  la  Ri^pnhllquu. 

Le  nombre  des  écoles  était  de  2ô95  en  1857  avec 70 000 élèves; 
de  5F>90  avec  187  !)I5  élèves  en  1875'.  En  1889,  on  évaluait  & 
7Ô00  le  nombre  dus  écok-s  primairL-a  publiques  et  privées  et  à 
300000  le  nombre  des  élèves. 

D'après  les  renseignements  recueillis  par  le  Bureau  d'éducation 
de  Washington,  c^^  nombre  ne  .serait  que  de  266  100,  et  les  dé- 
penses totales  des  provinces  vt  du  Municipe  noulre  pour  l'instruc- 
tion publique  x'ék'veraient  à  pins  de  26  millions  du  franco.  Kn 
J8U0,  les  vingt  pi-ovinces  de  la  Hépublique  ont  foiu-iU  2t>  millions 
de  francs  pour  l'instruction  et  l'^llat  a  donné  près  do  10  millions  de 
francs. 

Dans  l'Ktut  de  Rio-de- Janeiro  la  population  est  dite  scolaire  de 
7  à  14  aiïn  puTir  les  gtirçons  et  7  à  12  pour  les  lilles.  Elle  formo  lo 
cinquième  de  la  population  totale,  soit  21(jt](H)  enfants  eu  1892.  Les 
4/â  environ  (82  p.  100)  de  celle  pupnlation  ne  fréquentaient  pas  l'é- 
cole ;  ce  sont  surtout  les  garrous  de  13  et  de  14  ans  qui  font  défaut. 
Les  école»  n'ont  rci;u  eu  effet  que  39  421  élèves  en  1892  (voir  Weccii- 
itameiUo  d'f  Ktlad-?  do  Rio  de  Jan(iTo[30  aijosto  de  1892],  par  J.  I'.  Fa- 
villa  Nunes). 


1.  Toin  Ica  uwl*  cl«  lUiiiliquu  na  l'Riiuinleni  pu  tur  (•<■•  mittLér«.  .ion*  ren- 
voycini  A  Ja  noi\e.a  qui  «n  iiodvo  iloiii  lo  nippon  ilu  Cominl— ira  do  l'éducation  d«s 
ËUIi-L'dI*  |iour  isas-msti,  p.  ut  ol  *ul<iia[*:«. 
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DKUXIÈME  PARTIE 


ÉTUDE  COMPARATIVE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
DANS  LES  PAVS  CIVILISES  ' 


I.  —  Administration  de  l'enseignement  primaire. 


L'instructioa  primaire  au  dix>aeuviéiae  siècle.  —  On  a  pro- 
posé divers  noms  pour  caraclériser  le  liii-neijvièmv  siècle  et  plu- 
sieurs lui  conviennent  parce  que  bob  oeuvre  ft  él«!  multiple.  Celui 
de  siècle  de  l'instruction  popuUiirc  e»l  un  de  ceux  qu'il  mérite. 

Non  qu'il  ait  învont*!  les  tfcoles  piimairea.  11  y  en  avait  dans  les 
aiècles  antérieurs  et  tonsles  peuples  civilisés,  bouddhiates  ou  musul- 
niana  aussi  bien  tpje  chrétiens,  ont  enseigné  aux  enfauts  ii  lire  et  i 
écrire. 

£ii  Europe  la  Réforme  a  beaucoup  contribué  à  propager  l'ins- 
truction dans  le  peuple  en  vue  de  la  religion,  et  danm certains  i>a7s, 
en  Allemagne  particulièrement,  ello  a  doté  tes  écoles  avec  les  bi«as 
sécularisés  des  couvents;  l'esprit  du  dix-huilième  siècle  a  contri- 
bué à  sou  tour,  surtout  par  amour  de  rbumanité.  On  trouve  prin- 
cipalement des  preuves  de  la  première  inlluence  dans  les  f-Uats 
protestants  et  en  Scandinavie  et  des  preuves  de  la  seconde  daiia 
plusiiturs  ^lata  catholiques,  quoique  eetts  influouoc  n'ait  pas  été  la 
mâme  en  Aiiglcten-e  qu'en  Allemagne,  en  Suisse  qu'en  Espagne. 
Néanmoins,  m-ilgré  les  elTorti>  des  siècles  passés,  on  peut  dire  que  le 
dix*ucuvifeme  siMle  est  le  premier  qui  ait  systématisé  et  généralisé 
l'instniclion  primaire  pour  elle-même,  sans  avoir  la  préoccupation 
particulière  du  culte,  et  qui  eu  ait  Tait  véritablement  une  afTaire 
d'État.  CartS'ilyavaîteudesloispi-oniutguéessurla  matière  avant 
l'an  1800  —  ce  dont  la  Révolution  française  fournit  un  exemple 


I.  Ou«I<]uM-unM  dm  coocloaiont  aur  l'Mat  eompurA  il«  t'ln*lniCllon  m  trouvom 
ildji  diuu  tiulru  Aappuri  lur  l'ûuIruMfon  jtrtmairt  «r  MeondoM  it  estf/otlliiut  uni- 

rtnttU  lU  l'ifnnit  en  fjQS. 
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bieu  connu —  res  lais  araient  eu  ta  général  peu  d'effet;  &  cette 
date,  quoique  quel <iu es  Ëlals  eussent  de  l'.ivance  sur  les  autreii,  en 
somme  la  in^ourc  partie  dm  habilatils  du  monde  civilisa,  surtout  la 
fiirande  majorité  des  fomineH,  ne  savait  paa  uiioon  lire  et  écrire. 

Le  prngri^s  dea  idées  déuiocratiqiiea  a  été  favorable  à  l'instruclioii 
primaire  ;  le  progi^s  des  sciences  appliquées  i  l'industrie  l'a  étâ 
aussi.  Ou  a  compris  l'iutérât  qu'il  y  avait  â  tncttra  tous  les  hahElants 
d'un  pays  en  étal  do  communiquer  par  la  letiture  el  la  correspon- 
dance, à  abiiisser  la  barrière  qtii  isolait  du  mouvement  intellectuel 
la  masse  de  U  population  et  à  effacer,  dans  une  certaine  meatire, 
l'inégalité  qui  jusque-là  résultait  pour  U>  i>cuple  de  la  privalloa  de 
toute  instruction. 

L'acoord  n'a  pas  ^té  unanime.  La  divei^ence  des  sentiments  a 
été,  il  est  vrai,  moindre  en  général  dans  les  paya  protpslants  quii 
dans  les  pays  caiholiques.  Cependant  il  s'est  trouvé  dans  tous  les 
pays  dos  honimos  et  de«  partis  qui  se  sont  effrayés  des  consé- 
quences possibles  de  l'instruction  primaire  ;  ils  craignaient  cpi'elie 
n'ouvrit  les  esprits  à  la  propagande  d'idées  nouvelli^s  et  basardt^es, 
qu'elle  ue  développât  l'esprit  d'examen  et  de  critique  et  n'affaiblit 
par  là  te  respect  des  biéiarchies  sociales,  qu'elle  n'inspirât  aux 
humbles  d*;»  ambitions  que  ceux-ci  ne  pourraient  pas  satisfaire  et 
qu'elle  ne  les  détourniîl  des  travaux  auxquels  ils  étaient  destinés  ; 
dans  les  pays  catlioliques,  on  ajoutait  qu'elle  les  éloignerait  de  la 
religion.  Il  y  a  encore  des  hommes  et  des  parlisqui  pvnscut  ainsi, 
tft  il  est  moins  rai-e  qu'on  ne  pouiTait  le  cruiro  de  rencontrer  des 
personne»  ayant  reçu  elles-mêmes  de  l'instruction  dire,  ou,  si  elles 
n'osent  le  dire  franchement,  insinuer  :  «  Est-il  bon  que  le  peuplo 
soit  insiruit?  » 

Mais  d'autres  homme»,  ceux  de  la  Révolution  française  et  de  l'In- 
dépendance de  l'Amérique  dès  la  tin  du  xvu'  siède,  plus  cunflaats 
dans  le  progrès  de  l'humanité,  étaient,  au  contraire,  convaincus 
que  le  devoir  de  la  société  est  de  contribuer,  autant  que  possible, 
dans  la  mesure  où  les  ressources  de  la  communauté  et  le  respect 
de  la  litierlé  individuelle  le  peroiettcnt,  à  raniéliorutiori  de  la  con- 
ditiuu  matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  tous  ses  membres,  que 
riustniclion  primaire  est  l'instrument  premier  du  développement 
intellectuel,  lequel,  à  son  tour,  exerce  une  iallueuce  sur  l'amélio- 
raliuu  matérielle  et  morale,  qu'en  conséquence  «lie  constituait  une 
dette  Tirtuellemenl  contractée  par  la  société  et  que  celle-ci  devait 
s'en  acquitter  envers  tout  enfant,  soit  en  favorisant  Tonverture  d'é- 


ADHINISTBATIOK    OB    L  KFIBEIOMBMeNT    PBrUAIIIIi. 


493 


coles,  soil  «n  faisant  cUt'-mthne  les  frais  de  riiistnictiuu  populaire. 
Ceux-ci  ont  peu  à  peu  fait  pénétrer  leur  conviction  dan»  l'eajint 
des  nations,  dans  les  conseil»  de»  çouverneinents  el  ils  ont  triom- 
phé. Dans  pi-esque  tous  les  pajs  c'est  lu  pcu-ti  libéral  <]ui  s'est  fait  le 
champion  de  celle  cause.  <  Hùpuiidez  l'insli-uctton  sur  la  ({tu  du 
peuple,  vou»  lui  devez  co  baptême  »,  disaient  eu  France,  à  l'époiiue 
de  la  Kestaui-utîon,  les  organisateur»  de  l'eDaeignemeut  mutuel. 

Ainsi  qu'il  arrive  souvent  dfuis  les  discuBsioiis  politiques  ou  so- 
ciales, il  y  avait  une  part  dv  véritù  daus  les  deux  tlièici  opposées. 
En  matière  d'éducation  populaire,  comme  en  bien  d'autres,  on  peut 
dresser  un  long  cAtaioi;ue  d'anliuomies.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'op- 
poser le  pour  et  le  coitlre  ;  i]  faut  uno  sjiitlièse,  autrement  dit,  il 
faut  se  décider  pour  aKÎr.  Or,  le  dix-ueuvième  eièole  a  décidé  que 
l'instruction,  en  somme,  él.iil  bonne  et  U  l'a  donnée  :  il  a  eu  raison. 
Ou  peut  ajouter  qu'aujourd'liui  elle  «si  indispensable  et  gue  les 
lieiiples  civilisés  ne  pourraient  pas  plus  s*en  passer  qu'ils  ne  le 
veulent  :  elle  est  une  nécessité  qui  s'impose  et  le  degré  d'imitmc- 
tion  primaii'O  des  nations  est  considéré  comme  une  des  me9ure.«  les 
plus  précises  de  leur  civilisation.  Lu  question  véritable  dOsurruaii 
n'est  pas  de  savoir  s'il  convient  de  la  donner,  mais  conunent  il  faut 
procéder  pour  la  bien  donner. 

Sans  doute,  l'histoire  nous  apprend  que  It-s  frÈroa  de  la  Doctrine 
chrôlienae  possédaient  depuis  lu  conimeucemeat  du  xviii*  siècle 
une  méthode  d'eEisoigLK'nK'ul  priniairt-  que  l'abbé  de  la  Salle  avait 
composée  sous  le  titre  de  Conduite  des  écoles  cRrHiemiea  ;  que  Pesia- 
lozzi,  inspiré  par  Rousseau,  avait  fondé  l'Institut  de  Neuhof  en 
Suisse  vci-s  1777  et  passé  le  reste  de  sa  vie  à  exposer  ses  idées  sur 
l'éducation  et  à  on  essayer  l'appltcation^  que  la  Prusse  était  régie, 
uoDiiualement  an  moins,  par  le  règlement  si-olaire  do  Frédéric  le 
Grand  rendu  en  1Ï03  et  que  la  Save  avait  conilrmé  à  plusieurs  re- 
prises le»  règlements  du  xvi'  cl  du  xvti*  siècle  ;  que  Be!l  et  l.ancas- 
ter  avaient  créé  eu  AugleteiTe  des  types  divers  d'enseignement  mu- 
tuel dans  les  dernières  années  du  xvin'  siècle.  Uais,  en  réalité,  ce 
nVst  pas  aux  siècles  passés,  c'est,  comme  je  viens  de  le  dire,  au 
SIS'  siot'le  que  les  systèmes  de  pédagogie  ^on|  devenus  la  matière 
du  uooibreuses  études  et  d'uue  large  application  et  que  les  pouvoirs 
putjics  se  sont  pi-éoccupés  avec  suite  des  maisons  d'école,  de  la  pré- 
paration des  maîtres,  du  mobilier  si'olaire,  des  tableaux,  cartes  i-t 
[ivres,  c«nmio  d'une  afTaîre  d'fCtat  importante.  Le  xix'  BÎècle  a  iii- 
Sniment  plus  produit  de  discussions,   de  brochures,  de  livres, 
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â*œuVT«s  pédaf;ogiqiie3  que  tous  Ida  siècles  prâoMents  ensemble, 
compris  le  xvi*  qui  pourtant  a  Oté  fécoad. 

Dans  tous  les  ËlatsoiviltséslegoarememeDta,  depuis  1801,  pro- 
mulgué de»  lois  ou  pris  des  niesiires  pour  la  propaKaUon  de  Tins- 
tructiOQ  primaire.  Kii  Ilollaiidc,  le»  premières  lois  de  ce  genre  sont 
celles  de  1801,  de  1803  et  de  1806.  En  Barière,  l'obllgaUcn  sco- 
Wre  dAle  de  1802.  En  Prusse,  l'oi-domiance  de  1819,  rendue  deux 
ans  aprJ^  lu  création  du  ministère  des  aCTaires  ecclésiastiques,  de 
l'instnictiou  et  do  la  médecine,  qu'a  occupé  avec  laul  d'autorité 
Altensteîd  pendant  ringt-trois  ans,  a  posé  les  règles  de  rol>ligalion 
scolaire.  Dans  le  fïraud-diicht^  de  Bade,  ujie  loi  a  organisé  en  1A34 
l'instruction  priiunii-c.  Dans  la  seconde  mditié  du  siècle  la  plupart 
des  États  allemands  ont  luiiUipIié  les  écoles  de  répétitiou  et  ont 
i-endu  la  Wquentatîon  obligatoire.  La  plupart  des  caulons  suisses 
ont  créé  leur  sysli^me  d'écoles  de  1H30  à  1848.  La  Suède,  où  rin»- 
tructiou  étail  âi>jù  rt^pandue  au  xviti'  siMe,  a  promulgué  en  1842 
sa  loi  organique  sur  l'enseïgnoaient  primaire  et,  depuis  18ûO,  elle 
s'est  appliquée,  ainsi  que  la  Norvège,  à  transformer  ses  écoles  am- 
bulantes en  ëcoli'R  iixes.  Dans  la  Finlande,  qui  aété  longtemps  une 
dépendance  de  la  Suède  et  où  les  écoles  fondées  à  t'i^poquc  de  la 
RéfoiTDO  i'tair_'nt  devenues  très  iiisufllsunles,  le  système  public  d'en- 
seignement primaire  a  été  réorganisé  par  les  lois  de  1858  ot  du 
1866.  La  Hongrie  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans  de  grands  et  TniC; 
tueux  elTorts  pour  national  iser  ses  écoles  et  les  élever  au  uireau  de 
celles  do  la  race  gennuuique. 

En  France,  la  première  loi  qui  ait  réellement  organisé  rensei- 
gnement primaiiM!  est  celle  do  1833,  due  au  gouvernemeut  de  Louis- 
Philippe  et  particulièrement  à  M.  Guizot.  C'esl  en  183.?  aussi,  à 
la  suite  de  la  réforme  électoi-ale  qui  ouvrait  plus  laigenient  les 
portes  du  Parlement  à  la  bourgeoisie,  que  le  gouvernement  anglais 
a  voté  la  première  subvention  pour  conslniclion  d'écoles  primaires; 
c'est  en  IHSÎ)  qu'il  a  institué  le  Commilfec  of  the  Privtj  C^nmdi  on 
éducation;  il  n'a  voté  la  première  loi  organique  de  l'enseignoinont 
primaire  que  beaiinjup  plus  tard,  en  1870,  L'Italie,  dont  quelques 
Etatspossâdaienl  lies  lois  scolaires  dès  la  première  moitié  du  xix* 
siècle,  a  adopté,  loi-squ'elle  a  été  unie,  la  loi  piômontaise  de  1859. 
La  loi  espagnole  date  de  1857.  » 

Aux  Étals-L'nis,  ce  n'est  qu'après  la  proclamation  de  l'indépen- 
dance qu'a  commencé  à  »o  former  dans  les  Étals  du  nord  un  système 
scolaire  sur  le  modèle  do  la  Nouvelle-Angleterre;  c'est  en  1839 
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qu'Horace  Muiiti  ust  dert^mi  seon^lairu  du  Bureau  (l'éducation  dti 
Massat-biisetts  et  que  les  prE'mièreit  écolen  normales  oiitété  fondées; 
c'est  en  1867  qu'a  élé  créé  le  Riir<^au  national  d'éducation  à  Was- 
hington. Au  Canada,  la  loi  fondanientali;  de  l'instruction  primah-e 
dans  la  province  de  Quêlwc  date  de  1841,  le  systtimc  Hcolalre  de  la 
province  d'Ontario  est  dfl  au  aiiriiitendant  Kgertou  Ilyersou  qui  «st 
entré  en  fonctions  en  1844;  lapt-emiéroloi  scolaire  du  New  Bruns- 
wick est  de  1833.  C'citt  dans  la  seconde  partie  du  xix*  siècle  que 
presque  toutes  les  Républiques  luspaiio-améncaincH,  prenant  pour 
modèle,  en  partie  au  moins,  les  États-Unis,  ont  entrepris  d'orga- 
niser leur  enseignement  primaire.  U  en  est  do  môme  dans  les  colo- 
nies et  dans  les  pays  placés  sous  l'autorité  d'États  européens, 
commi!  rAlgérie,  le  Cap,  l'Iude,  l'Auslralasie  brilanniqiie,  le«  An- 
tilles. En  Afrique,  le  gouvernement  égvplien  a  ouvert  des  écoles 
musulmanes.  Kn  Asie,  le  Japon,  entrant  résolument  dans  le  concert 
de  la  civilisation  européenne,  a  créé  tout  son  système  d'instrucUon 
depuis  1860. 

Le  développement  de  l'inslrucUon  primaire,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  ces  lois,  a  rhan^é  l'équilUtre  moral  du  monde  .^vec  la 
science  qui  a  transformé  le»  procédés  de  l'induatrio  et  accru  énor- 
mément la  puissance  de  l'honmie  snp  la  nature,  avec  la  vapeur 
qui,  en  rappfochant  les  distances  sur  terre  et  par  mer,  a  donué  de 
nouvelles  forililés  au  commerce  et  de  nouvelles  habitudes  au.i  po- 
pulalions,  avec  les  changements  politiques  qui  ont  assuré  à  la  dé- 
mocratie, soit  ta  prépondérance,  soit  au  moins  tiue  place  considé- 
rable dans  le  gouvernement  de  la  plupart  de^^  Ûtats  civilisés, 
l'instruction  primaire  est  assurément  un  des  faits  les  plus  considé- 
rables du  six'  siècle  et  un  des  plus  féconds  en  conséquences  heu- 
reuses. L'augmentation  pi-odigieuse  depuis  cinquante  ans  des  livres, 
l'evues,  journaux  puhliés  chaque  année.,  des  lettres  et  imprimés 
transportés  par  la  poste  fournissent  un  Indice  numérique  du  pro- 
grii  accompli,  mais  est  loin  il'ên  fournir  la  véritable  mesure  '• 


I.  tlD«  »l«tlallqu0  Idool  Je  na  gutnlU  pM  la  lurbile  «ueatnd«t  4t«lij*U  «a  IIH 
4  COpoo  t»  noiDbra  il««  Jounuiui  M  rftvuo*  putilUa  Aaa»  le  monda  clvUlii  :  A  «voir 
SvOOO  tax  Ëiala-L'nla  et  Cantda ;  sooo  dd  timodo'Ilrola^c  nt  Irlaadc;  aOM  en 
AUanuuiDe  ;  (  lOU  oii  Fnaca  :  )  nOD  m  Jupon  ;  i  >oo  eu  llollv  ;  l  tW  eu  llougrlc  ; 
I  ODO  en  Aela  (Jipou  etccpl4j  ;  s£(i  eu  tapaittiv  ;  «oo  au  Bunis  ;  MO  oti  AuiLralule  ; 
«00  eu  (iric*  ;  (M  eu  SulaM  :  loo  vu  tloUsiide  -,  aoo  ea  B«igl4ua  ;  I  oeo  dtnt  d'autret 
[■■y*.  La  mollU  nnvinin  de  cm  pubMcaliua*  an  rnni  an  langue  ougliilae.  1«  JM(  /auraoi 
Ml  la  pubUcnlion  doiil  le  (in(o  a«I  lo  plua  conslddnblc  (t  leoeoo  eiemplalrM).  Ou 
eellnia  ■  i  uillllurdi  Ifl  la  oombce  dot  axaiiipliirBa  de  jounuux  el  rt*u«*  publias 
daiia  rAniiSrii)ue  ilu  Nord. 

La  «luliallq<i«  iuli'cualiouute   dua  potUS  poui  l'aoada   IIIT  ou  •au4e»  aolirieimi 


496  L'iHttlftXBaBMT    PRIMAIRE    DA>X    LE»    PATS    CIViLlitË». 

Saiu  doute  l'expérienc»  n'a  pai  juMiQé  louivs  Iks  esp6ranC4>s  que 
l'fliUbouaiiiHine  de  l'apoiilolat  avait  tail  d'ubord  concevoir  aux  plus 
ardenUtpromoteui-ii  du l'iii»tniction populaire:  l'ouverture  de  l'école 
n'a  pas  fait  (ei-iner  el  ne  Tera  pas  former  ta  prison.  C'est  que  la  cri- 
miiialitd  a  des  cause»  nombreiiwa,  individuelles  i?t  sociales,  qu'on 
ne  supprime  pas  on  apprenant  aux  enrants  à  lire  et  à  écrire*  .  Toute- 
fois c'est  parmi  les  illelti-és  que  l'on  compte  encore  propoilionnel- 
lemeiit  le  plut»  de  crimes  rantre  les  personnes  et  de  vola  dans  Il-s 
paya  civiliMto  :  c«  qui  est  Ionique. 

SanR  doute,  en  seooiid  lieu,  le  progrès  du  bien-être  matériel 
n'est  pas  Indissolublement  \ii  et  u'cot  pas  nt^ccssairemeiit  proftor- 
tionnel  au  pro^s  de  l'iiutnictiou.  Cependant  rinslniction  a  con* 
tribui^  à  âU-vcr  te  salaire  en  général,  en  rendant  l'ouvrier  plus 
capable  d'ext'cutiT  cvriidos  tmvatut  et  de  disculer  sea  tutérâis. 

Sans  doute,  en  troisièin'e  lieu,  le  peuple  peut  se  nourrir,  et  se 
nourrit  trop  souvent  de  mauvaises  lectures  :  on  citerait  en  France, 
particulièrement,  plus  d'un  journal  et  d'un  roman  i  l'appm  de  cette 
objt-ctiun.  La  corrupUuu  par  la  pi-esae  est  un  mal  qu'il  est  profon- 
dément  regrettable  de  voir  s'étendre  dajis  certains  pays,  mais  qui 
n'est  pas  un  mal  uiiiver^el  et  qu'il  ne  faut  pas  croire  entièrement 
san»  [lalllatir  ou  saus  r(!actif  sous  le  n^^imo  de  la  liberté  ;  s'il  eu 
était  aulremeiit,  Il  faudrait  désespérer  de  k  Utierlt  mému.  Qm 
faut-il  le  plus  «»  accuser  :  le  journal  qui  cherche  à  l'ivre  d'obscé- 
nités ou  de  sopbismes.  ou  le  peuple  qui  le  fiiit  vivre  en  l'ache- 
tant'? Tous  deiii  sont  à  la  fois  cause  et  effet. 


<lv  iwtt  à  im;  parto  le  aouilini  lolal  des  leltm  «I  ciitM  povulM  I  1  nlIUaTiU,  doat 
totl  iii]IUoa*pooTrSurD|ie,  i  tai  pour  l'A  «ndr^iiue,  lo  imI«  pour  In  troi*  aoirai  (Hrllsi 
du  moiula.  La>  t*}t  qui  occupanl  l««  |ii«ml<n  niig*  |i*r  TiniportaiiM  rvUtlre  da  Itiit 
coircipQQcluica  loul  :  la  Onmla-UroUgria  ol  ririiadc  (««  Isltr»  par  litblloiM  pu  ko), 
\à  NouvtlIï-tiiIlM  ilu  Sud  <*i  lettTM).  VUlorla  (ts).  In  NnuTClIcKdlande  <si|,  Im 
filat*-i:nl>  <ii,i.  In  Sulud  itSi.  la  Oufloottuid  {IM.  la  Cauadt  |lli,  rKiafiIro  alleiiMMl 
fnj.  I«*  Pnyt-Bni  09),  le  bnncmark  (iSt<  rAutlraliuiujrldloiiale  jm),  U  YmaeiD  (K). 
l'AiiIrlrlxi  lim,  l'AiiitriillD  ûccldcuLala  (IS),  )s  Twtuaai*  (11),  lu*  i1«a  llunai  <II|,  li> 
Luivmtiuurg  liti,  t>  SaMv  I»),  1*  Uougria  t«l.  la  .Son^g*  (»l.  Iliallo  ITi.  n:ruit««|i 
lll,  rEupatfuo  (•).  la  (^>U  1*1.  I'  i'orlugnl  [il,  la  IKpubliiiiio  »rc«iilik»  |«>,  In  RoHtl 
d'Xurops  Bl  •rA«i«  (1  l/i),vlG. 

Bu  tspproeliaal  uiW  lltl*  ilai  lahloaui  lUiliiUijuai,  qui  Indiqu^nl  i  peu  pré*  lo 
■Mi'alaiip«inaal  lulaUt  ilii  nuiirucilou  t>rimairv,  au  volt  qua  l'Mdro  ri'ln)p«TMAc*  ft 
lieaucoup  do  ra»iit]iblDiia«  t^'olr  lebtriidUtn  drr  IP«iriHriMAa;t,  par  K.  von  iurM- 
chDkt. 

1.  Xmu  «Ton*  (rslU  c«ti«  quwUon  doua  lu  tecuud  vuluma  do  l«  Pspitatfn  />«■• 
(vUf  II.  II,  p.  4M),  cil.  I  iLu  rlce  Bl  tu  crim*.)  du  ttvre  III.  <  On  •  o»  ton  do  dira 
tfiM  l'iaUrucllaii  cliuaail  la  ciimu...  ■  M.  Bodto  eunclui,  romm*  dov*,  qu'il  aM  Ibi- 
powibl*  da  uleul«r  uu  rappuri  Dutndrlqna  <intr«  In  ertmlnamii  cl  nnMnaeUMi  pri- 
maire, (fomtlonr  t  drUnqatnta,  latleru nll'oiicirDrolo Uonghl.  i**S,i.  Vuirwr  e*  wal$t 
IM  irainiu  do  H.  Juif, 
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Sans  doute,  eliflii,  des  révoUiiions  dans  l'oiiire  moral,  aussi 
considérahles  que  ci>lles  iloiit  nuti-c  siècto  val  Uimoîn,  ne  a'upûrL-iit 
pas  san«  Iroiibler  des  iiuérdls,  sans  déclasser  dos  porsoniies.  sane 
faire  genni'r  daus  certains  esprits  des  iustiiictis  d'amtiilioii  injiis- 
lifi^o  el  même  de  perversité,  et  dans  la  masse  du  peupte  de»  appé- 
tits qui  dépassent  los  moyens  de  saiisfaction  fit  une  rerlaine  impa- 
tience de  laxabordination.  I.e  moraliste  ne  iloit-il  p;i.H  scdemauder 
tout  d'abord  »i  certains  politîqui!»  «jtii  déiioucetit  avec  irisislance 
lo  mal  ne  jugent  pas  la  foiUe  ingoiivcruable  parce  qu'elle  se  laisse 
moins  gouverner  aujourd'hui  par  eux  et  chercher  si  la  direction 
qu'ils  votilnlenl  imprimer  élail  lonjours  conforme  aui  iolt^rdts  de 
celte  fonio?  On  a  riip^tii,  particulièrement  eu  France,  que,  lorsque 
tout  lo  monde  aurait  de  l'iuslrnction,  porsoune  ne  voudrait  plus 
exercer  les  professions  humbles  el  pénibles,  comme  celles  de  do- 
mestique ou  de  terrassier.  Assurément  la  diil'iision  de  riustruction 
a  modifié  et  modifiera  encore  l'équilibre  ancien  des  c-oucbes  so- 
ciales el  des  ri>Ulion»  individuelK'!*  H  iutlneni  sur  le»  sabircs  el 
sur  lu  couditiou  des  persounes.  11  y  u  des  métiers  dans  lesquels 
l'olFra  du  travail  diminuera  rt  II  y  eu  a  d'aulres  dans  lesquels  elle 
surabondera  ;  mais,  comme,  après  tout,  la  tolalîté  on  presque  la 
totalité  des  humains  doit  vivre  en  travaillant,  il  faudra  bien  que 
chacun  Unisse  par  accepter  et  même  rechercher  quelque  occupation 
qui  le  fasse  vivre.  L'bulruction  primaire  n'est  pas  la  cause  unique 
des  cliringemiïut»  qui  se  produisent  aujourd'hui  dans  les  relatîous 
sociales  :  ainsi,  aui  fitats-Unis,  où  l'esprit  démocratique  est  encore 
plus  développé  que  l'inslruelion,  on  se  plaint  de  ne  pas  trouver 
toujours  à  la  maison  des  serviteurs  nsset  dociles  et  à  l'atelier  des 
ouvriers asset  stables;  cependant  en  Saxe  et  en  Wiu-ttemberg,  où 
rfnstructiou  est  uuiversoUe,  ni  les  domestiques  ni  les  ourriei-s 
n'ont  manqué  jusqu'ici. 

Assurément  il  n'est  pas  îndifTérent  au  philosophe,  non  plus  qu'au 
politique,  que,  durant  la  période  de  transition  de  l'ignorsnco  à  la 
GonnaJssance,  11  ste  manifeste  dans  la  masse  du  peuple  dea  bouil- 
lonnements d'idé<-s  confuses  et  des  soulèvements  de  désirs  inas- 
souvis el  que.  dans  le  choix  qu'elle  fait  de  ses  chefs,  elle  se  labs« 
Muveut  séduire  par  l'utopie,  que  lus  bases  fondamentales  de  la 
société  «oient  attaquées  et,  par  suite,  le  progrès  social  menacé. 
Mais  ce  n'est  pas  noiqueroeut  parce  que  l'inslruelion  primaire 
existe,  c'est  aussi  parc«  que  rindustrie  loul  entière  et  lee  condi- 
tions de  la  production  de  la  richesse  ont  été  transformées  que  des 
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difRculWs  d«  c«  f;«nrc  ont  sur^.  Il  fout  juger  de  toiles  nîvoliillotu 
non  pan  oscltisiTemoiit  par  l4>ui«  «spérilds  et  par  les  détails  (|Ui 
choquent,  mais  surluut  par  rciiftemlilc  dp  ieiirfl  résultats.  Or,  on 
roit  que  les  inconvéuieiils  qui  peuvvut  dériver  de  l'eiiit^ijjnemeiit 
primaire  n^ociipent  qu'une  place  relativement  très  restreiula,  lors- 
que, envisageant  i'ensemhle,  on  mesure  l»  grandeur  de  l'a-urre; 
on  proclame  alors  Dans  ti^silation  que  l'inslructiou  primaire  a  Ht 
une  manière  de  rédemption  de  l'humanitl!  et  on  »ent  qu'il  n'y  a 
pas  d'exagération  à  employer  cette  expression. 

Si  le  sarant  .i<i[>ire  toujours  i  s'instruire  davantafçe  en  rue  de 
perreotionuer  son  être,  pourquoi,  indOpendammenl  de  toute  consi- 
d<^rsiion  praliqui-,  reruserait-on  A  la  masse  des  hommes  la  poesitii- 
lilé  de  connattre  quelque  chose?  D'autre  part,  pour  la  pr-itiqu'-  de 
ta  vie,  â  combien  de  litres  u'esc-il  pas  proUtable  à  nette  masse, 
composée  de  membres  de  la  société  qui  sont  des  travailleurs  et  des 
citoyens,  de  participer  aiu  idées  do  son  paya  et  de  son  temps  ?  On 
parle  beaucoup  anjoni-d'hui  de  solidarité  sociale.  L'in.<«truirtioD  pri- 
maire liK-ralemcnt  distribuée  par  la  communauté  ot  à  s«r  Tnis 
n'est-elle  pas  une  des  manifestations  ics  plus  i.M:lalant«8  et  let  plus 
légitimes  de  cette  solidarité '? 

Au  moment  nù  le  xix'  siècle  iinissant  va  rendre  ses  comptes  à 
l'hletoii-e,  il  ne  peut  pas  se  vanter  que  l'instruction  primaire  qu'il  a 
organisée  ait  rtlsolu  tontes  les  questions  sooialoï  :  elle  n'est  pas  rmv 
p«nacée.  Il  peut  ni^me  avouer  qu'elle  a  contribué  à  soulever  cer- 
taines âiUïculti^s  nouvelles.  Une  des  plus  graves  est  celle  de  U 
religion  ;  car  il  est  i^videnl  qu'en  somme  et  malgré  les  exceptions 
quo  l'on  peut  invoquer,  l'instruction  primaire  a  teudu  à  alTaiblir 
plutfVt  qu'à  fortifier  le  sentiment  religieux  des  populations,  de 
quelque  culte  qu'il  s'agisse,  parce  qn'elle  suscite  le  doute  avec 
l'esprit  d'esamcu,  et  on  se  demande  avec  inquiétude  si  l'école  pctrt 
remplacer  l'église  pour  enraciner  solidement  dans  les  âuies  les 
principes  de  murale  indispensables  à  la  vie  sociale.  <:hargée  de  Ta- 
Çonner  )'inlelli(ience  des  masses,  l'école,  en  doimani  l'instructioD 
élémentaire,  a  inconlesiablemeiit  aussi  la  missioii  de  contribuera 
l'éducation  d«  l'homme  et  du  citoyen  ;  la  question  est  de  savoir  si 
elle  est  suflîsamment  organisée  pour  cette  seconde  partie  de  sa  mis- 
sion et  s'il  est  facile  d'obtenir  des  maîtres  les  qualités  et  desélèves 
la  docilité  et  le  respect  nécessaii'cs  pour  atteindre  Ce  double  but. 

I)  ne  faut  pas  désespérer  de  l'avenir  et  siirtoul  il  ne  faut  pas 
lui  tourner  I«  dos  parce  que  le  présent,  comme  toutes  les  époques 
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de  rtiiatoire,  iulI  sous  nos  yeux  un  mtîlango  de  mal  et  de  bien.  A« 
milieu  du  XX*  eiècle  ou  s'dloniiera  luiibablemeut  que  le  iix*  ail  pu 
hésiter  but  la  question  de  l'iiuttritetiou  primaire;  mais  on  lui  i&UTu 
gréàe  l'avoii-  n^solue  r>t  la  démocratie  qiit  monta,  etque  l'école  aura 
aidée  à  iiiontt-r,  lui  sera  recoiiiiaisKance. 

Admioistration  générale  et  inspection  des  écoles  publiques  et 
privées.  —  Dans  loua  lesÊtatHcîvlliatîa,  i'inslnictioiipiimairf,  qiii 
était  donnée  autrefois  par  l'Ëgliso  ou  par  quelques  particuliers,  est 
deveaiie  vérî  ta  bitument  uu<?  affaire  d'Ëtat.  Celait  eu  quelque  sorte 
une  œuvre  ik-  cbarilé  ;  c'est  maintenant  une  fonction  publique  et, 
comme  je  vieoa  de  te  dire,  une  des  plus  importantes.  Les  peuples 
ta  ri'clauicnl  ;  les  ji^ouveruemouts  l'otll  organisée;  les  admiuisti-a- 
tioiia  qui  la  distribuent  ou  k  régissent  oui  pris  avec  le  temps  plus 
de  corps  el  de  développemeai  ;  c'est  ainei  que,  dana  la  plupart  des 
pays,  elles  sont  devenues  des  ministères. 

En  France,  la  création  d'nn  ministère  de  ce  genre  dat«  dtt  1824, 
année  où  te  comte  Frayssiuous,  évéïiue  d'Henuupolis,  grand  maître 
Ai:  rUniveisité  depuis  1822,  est  devenu  ministre  des  àlTaires ecclé- 
siastiques et  de  rinstructlon  publique.  AprèslaKévolutionde  1830, 
il  y  a  eu  déflnîlîvement  uu  ministère  de  l'Instruction  publique, 
auquel  a  été  souvent  rattaché  le  seirvice  des  cultes.  La  création  d'mi 
inspecteur  par  département  en  l$3î>  et  celle  d'un  inspecteur  pri- 
maire par  arrotid [."semout  en  I8Ô0  ont  beaucoup  contribué  à  l'amé- 
UoFRtiou  du  service.  Le  minietix'  administre  riustniclîon  publique 
et  axen-e  sa  surveillance  sur  rinstniction  privée  en  faisanteiéciiter 
les  lois  et  les  règlements.  11  dispose  pour  cet  eCTet,  d'une  part,  des 
bure-aux  de  l'administration  centrale,  des  conseil»  et  commissions 
institué»  par  lui  Ou  élus  et  dos  inspecteur»  généraux  qui  font  des 
tournées  dans  les  départements,  d'autre  part,  des  inspecteurs  d'a- 
cadémie qu'il  nomme  et  qui  soûl  en  rt'sidcncv  aupi-t>s  du  préfet  dans 
ehaque  chef-lieu  de  département  et  des  inspecteurs  primaires  dont 
la  circonscription  correspond  le  plus  sonvent  à  rarrondissemenl. 

Dans  chaque  département  il  y  a  un  conseil  départemental  présidé 
par  le  préfet  ou  par  l'inspecteur  d'académie  qui  en  est  le  vice-pré- 
sident el  composé  de  douxe  membres  élus  ou  désignés  par  leurs 
fonctions. 

Dans  chaque  commune  il  y  a  une  commission  scoUaire  que  pré- 
aide  le  maire  el  qui  doit  veiller  à  !a  fi-éqnentatlon. 

Les  écoles  primaires  publiques  que  toute»  les  communi>«  sont 
obligées  d'avoir,  sont  placées  sous  l'autorité  Immédiateitea  iaspcc- 
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mais  aujoiml'hiit  etti;  ilépend  du  ministère  derinléneurelderins' 
U'uciioii  piibliiiue,  .■mprè!'  duquel  si&se  un  couKeil  de  pei-fectiuuao- 
meiil  de  renneigiiumciil  pritiiiiiru.  lies  iiispcctuni-e  principaux  et 
cantonaux  Hout  chargés  de  fliirveiller  les  é(%1es  communale.<i  et  lee 
écoles  8ut)sidiées  ;  ilti  n'ont  aucune  aniorité  sur  les  écoles  pnn^iij. 
Des  comités  scolaires  siirveillflul  aH.«si.  Chaque  commune,  à  moins 
d'une  diHpiiuse  spéciale,  est  luuuo  d'avoir  et  d'entrutuuir  à  ses  frai» 
une  école  primaire  que  surveille  le  conseil  communal  ;  la  province 
*et  l'État  accordent  des  subventions  non  seulement  aux  éc«l«9  corn- 
inLiualeM,  mais  A  des  écoles  privées  lorsqu'elles  acceptent  l'inspec- 
tion. Les  autorité*  ecclésiaitliquc'  ont  droit  d'inspecter  les  écoles 
au  point  de  vue  do  la  morale  et  de  la  religion. 

La  Prusse  possède  un  ministèra  des  alTaireB  ecclésiastiques,  da 
la  religion  et  de  la  médecine.  Les  inspecteurs  sont  nommés  par 
l'État  et  relèvent  uniquement  de  lui,  qu'ils  soient  laïque?  ouecclé- 
siaslEques.  -Le  gouvei-oeiir  dans  chaque  province  administre  avec 
le  concouiv  d'un  conseil  do»  écoles  {Ùnigtichei  pi-ovincial  Schulkot' 
legium).  Les  iuspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  ministre.  Les 
inspecteurs  de  cercle  et  les  inspecteurs  locain  dans  chaque  com- 
mune sont  nommés  par  le  gouverneur  de  la  province  (neyierwig), 
avec  approhiilion  du  miui'ftre  (juaiid  il»  re(;oivcnl.  un  traitomeiil  de 
l'État.  Le»  communes  sont  tenues  d'eutreteuir  des  écoles  j  un  co- 
mité scolaire  (Schulvoittand)  administre  l'école  et  présente  les  ins- 
tituteurs à  nommer 

La  Saxe  possède  un  ministère  de  l'instruction  puhlique  et  dâs 
cultes  qui  prépare  les  projets  de  loi  ut  de  règlement,  donne  dM 
subventions  aux  écoles  et  les  fait  inspecter  par  ses  inspecteur»  t6- 
gtanaux.  Le»  inspecteurs  président  les  conférences  des  instituteurs 
et  se  réunUsent  tous  les  ans  au  ministère  en  comité  pour  examiner, 
avec  le  concours  d'un  certain  nombre  d'insliiuteurs  et  d'ecclésîa»- 
tûpicifi  l<^  questions  relatives  à  l'enseiguemcnt . 

En  Bavière,  le  luinistro  de  l'intérieur,  pour  les  cultes  et  les 
aflaii-es  scolaires  administre,  avec  l'aide  «l'un  jimste  référendaire, 
qui  est  nommé  dans  chaque  province  par  le  président  du  gonrei^ 
ueineut  provincial  ;  dans  chaque  district  est  un  inspecteur  qui  est 
le  plus  souvent  le  doyen  du  district;  dans  chaque  commune  est  uno 
commission  scolaire  que  préside  le  curé  ou  le  pasteur. 

La  Bnis.ie  ne  possède  [las  de  ministère  de  l'inslniction  publique, 
parc«  que  cbaipie  canton,  étant  indépendant  à  cet  égard,  a  son  or- 
ganisation particulière. 


DOâ         L'xnSirHKBIlEKT    PntMAlHE    DA>H    LBS    TAVS    CIVlI.I(t£s. 


1^  ministère  du  l'instrucliou publique  en  Aulrichu  4alfl  dt*  tS4^-, 
«upltriiiiifi  en  1860,  il  a  Aie  i^iabli  «a  1867  sous  le  tiire  dcminùitêft 
des  Rulles  el  île  rinatmction.  La  loi  de  l'empire  fixe  les  règles  f:t~ 
nanties  ;  lea  loi»  provinciales  règlent  les  détails,  particulièmBctit 
eu  ce  i|ui  cODcenit)  l'inspet^Uon,  les  traitemeuts  et  la  fr6qaml«tion. 
Il  V  a  des  iospocU-urs  provinciaux  et  des  inspeclenrs  de  distrid 
ucMniuJs  \iax  1«  iQîuiitlre.  Chaque  cooimuiifl  est  teuae  d'entretenir 
)uie  école. 

La  Hon^e  a  aussi  définitivement,  depuis  18(i7,  un  miaistèrv  d«' 
l'iai^truction  puldigue.  L'inspection  est  fxercAe  par  les  inspecteun 
royaux  tjiiv  nuttiiiie  lu  ministru  et  pardcs  eomilés  scolaùos  qiù  ooni' 
meut  dans  chaque  localité  les  iosUtutears  avec  la  patticipotîiKi  da 
conseil  scolaire  du  district. 

Eu  E^paipie,  l'insitntctlon  publique,  administrée  par  an  ditec- 
tear  général  «I  un  conseil  d'InKtrucUon  {lublique,  vit  une  d^en- 
danee  du  ministère  du  Fouionlo.  Des  inspecteur*  gén^t^ux  d  deï 
inspecteurs  provinciaux  surrcillent  ;  uu  recteur  est  &  la  Idte  il« 
chacun  des  dix  districts  uuiTersitAîres.  Dmos  *'***yiy  prorince  e^i 
QOe  Junte  de  l'instruction  publique  ;  d'elle  retèrent  tes  commii^ 
sions  municipales  iJvraas  de  primerm  Min'Miiuak,  qui  oui  une  part 
dans  rinspcctiou  et  l'ailmiiii^tratioa  des  écoU-s,  Toul«s  les  coco- 
munes  wnt  tenues  d'eutrcienir  des  écolas.  Le  clergé  jmtprritr  as 
point  de  vue  de  l'enseignemeiil  religiens  et  a  sa  plaça  dans  Knu  le» 
conseils. 

Eu  Portusal,  l'enselgiuakeut  puhUo  est  placé  soos  l'autatîté  du 
uÙDitti»  de  riulérieor  assitfé  d*UQ  coosaîl  sufétitm  de  l'instrue- 
tioa.  Josqn'co  1893,  les  ponroirs  locaux  ont  Mft  chugés,  aoos  le 
cmitrtle  de  TËtat,  de  l'exéartîoo  des  lois  sor  l'^netcnemaat,  et 
paitictdAnnMBt  de  rtohiwement  des  taxM;  danois  1882,  Tadmi- 
HislnUM  dw  dOQlM  appaotel  dlfooMncot  à  rÊÎal. 

Bft  îtJse^  a  y  a  tw  lialUfai  de  rteHradîMi  poUiqise.  Le  mi- 

lustre  est  «asiaad  d'un  cwaefl  de  llnstructioa  frtHtna.  &aas  du- 

foe  pwfùwe  ea  i  frartdiUMr  f  51I  awfaU  d^  coaMÛ  se^aîn 

;  |i«riMial;  dmn  dMqœ  aa«a4inMMM,  «s  iHfMiHr  «»t  pbeè 

•0V*  les  «rim  ds  |WfédiIetir  «4  dD  padlK.  Oan  chaque  cmtos, 

!  «A  M»ëw0  lOiUn»  RinMt  de  rfiiiliiM.  ameiUe  1»  teOM 

Kti  Rwai».  a  y  «Ml  «jamw  dt  rstinriia»  fiÊto^m  ^d  ^ 
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CODâultatif  et  d'un  comiliî  sciuutîlitjuu.  La  Russie  est  divisée  en 
Oiue  grands  ai-roiidisaemeuU  scolaires,  à  la  tête  desqiielei  est  un  eu* 
i-»ti-ui'  noiiuni^  piu-  le  ministre  et  dont  ch&ctm  comprend  plusieurs 
[iruviucos.  [><iiu(  renstiigiiirmeul  priiimirc,  le  ciimleur  a  sui'lout  l'iid- 
[uiiiistratiuu  de»  écali^s  tirbaiiicit.  Diiii»  ctiiiquu  pruvium*  est  uu  di- 
[-ecteiir  des  écoles  populaires,  assisté  d'iiiaiwclcurs  qui  ii]sjiect<>nt 
les  <!<:oles  pnvt^i's  comme  les  écoles  publiques  ;  dans  les  fjroviiices 
oiJ  lu  conseil  provincial  dit  zemalvo  est  organisé,  ces  conseils 
oiit  uu«  port  daus  l'adoiiiiistiiitiou  des  écoles,  f  I  y  a  xussi  des  con- 
seils scolaires  de  province  cl  du  district  qui  sont  pn^sidés  par  le 
maréchal  de  la  noblesse  et  sont  l'ompusi^s  de  deux  fuuctioitnaires 
désignés  par  l'administration  et  deux  membres  élus  par  l'.'issembléû 
prOTiaclaJo.  Los  écoles  de  paroinse  sont  .administrées  par  1«  Sauil- 
Sj-node. 

Kn  Itoumauie,  il  y  a  uu  uiiiUslêre  do  l'iuslruction  publique  et 
des  cultes  et  nn  conseil  supérieur  de  l'inslructioa  ;  dans  chaque  dé- 
partement est  un  réviseur.  11  y  a  un  inspecteur  général  de  l'ensel- 
gni-nivul  supérieur  et  de  renseignement  secondaire,  aidé  dv  deux 
ïospuctum's  ut  d'un  inspecteur  de  renseignement  primaire  ot  uoi> 
mal  primaire  et  ii«  Imi»  inspecteurs  de  circonscriplion. 

En  Suède,  en  Noi-vège  et  en  Danemark,  le  ministère  des  cultes 
et  de  l'instruction  puldique  dirige  l'enseignement.  Dans  ces  trois 
P.UiU,  il  y  a  dos  inepectî^urs,  une  administralio»  départemuntalo, 
et  toute  l'biumuue  i^4t  obligée  d'entretenir  nu  moins  miu  école. 

Une  uditiinistration  an<duguu  existe  en  l'inliiude  où  lo  chef  de  la 
Beetion  des  cultes  et  de  l'instruction  au  Sénat  dirige  renseigne- 
ment. 

Le  Japon  pus.tède  un  ministère  de  l'instniction  publique  qui  a 
sous  ses  ordres  des  inspecteurs.  Les  gouverneurs  de  prOTiuce  ad- 
ministrent l'enseignemenl  et  ont  sous  leur  autorité  mi  inspecteur 
des  écoles  daus  cha([ue  comté  et  des  iuspecteura  locaux  ;  daiis  clia- 
q;ue  Tille  un  comité  scolaire  élu  veille  à  l'étalilisBementetàrentre- 
Uen  des  ttcolcs.  Toute  commune  est  tenue  d'eutrelenir  uu  nombre 
d'écol««  suffisant. 

Dans  les  colonies  britanniques  de  i'Australaeie,  l'action  du  gon- 
vernement  est  devenue  plus  directe  aver  les  années,  parce  que  la 
démoci8lie  ;«  une  tendance  à  fortifier  les  pouvoirs  de  l'administra- 
tion centrale,  «n  vue  d'obtenir  plus  stVreuienI  de  prompt»  résultats. 
La  NouveUe-Galles  a  placé  l'instruction  sous  l'autorité  d'iui  mi- 
nistre ;  Victoria,  la  Tasmauie,  la  Nouvelie-Zélande,  en  ont  fait  au- 


504      l'bnskiunsiikht  pdimairb  Dans  lk»  pay»  civilisés. 

lant.  L'Australie  occidentale,  moins  peuplée,  &'âtait  content^u  d'un 
bureau  de  l'éducacioa,  jnHqii'en  19113,  .innée  où  uii  mimstère  da 
rinstriictioii  imMiiiiio  (Education  dfi>artmeia)  a  Hé  créé.  11  y  a  des 
tusjHrcieiirs  et  dos  bureaux  tocaui  {Sclu>ol  boarrU).  Depuis  1890,  la 
colonie  de  Victoria,  pays  très  démocratique  où  la  tendance  à  )■ 
voiKentralîon  dvs  ponroirit  Hitciaiix  entre  les  mains  de  l'État  est 
1res  accenlui^i-,  a  remis  luutu  l'autoritL'  aux  niains  ilu  miuisti-e  ;  elle 
a  Mipprimé  les  subventioils  aux  écoles,  fait  des  éuiles  piihliqiiL-s  la 
propriété!  de  l'Ëtat  et  substitué  aux  Schoot  boardt  dos  Boards  of  aà- 
i^tw»  dout  l'autorité  est  plus  i-esiteinte. 

Dans  l^s  eoioniCM  britanniques  du  nord  de  l'Amérique,  les  pro- 
riuced  de  Québec,  d'Ontario,  du  Maitiloba,  de  la  CoIombÎM  ont  uu 
linislère  de  l'instrucliou  publiqno  ;  c<«IIe5  de  la  Nouvelle- f-Tcoase 
\\.  du  New  Ui'imswick  ont  tm  RuriiUi>ndant  de  l'éduciilioii.  Dans  la 
Qvince  de  Québec,  le  dépai-iement  de  t'instructiou  publique  est 
Urigé  par  le  suriutendaiil  di?  l'iiislniction  publique;  celui-ci  est 
Issisté  d*iiii  cuiiseil  Av.  rinslnicUon  publiquu  partagé  en  deux  comi* 
^.lés,  l'un  catholique  et  l'autre  pi-otMtaiit  ;  chaque  municipalité  doii 
enireteiiiv  A  ses  frais  des  écoles  et  divise,  quand  U  y  a  lieu,  son 
territoire  en  aiTondtsaements  scolaii-es;  dans  toute  municipalité 
ayant  uue  minorité  catholique  on  proteAtanlu,  il  poul  être  établi  uue 
école  spécialo  dite  •  écolo  dissideute  »,  qui  a  droit  aussi  à  sa  part 
doTinipAt  comme  l'école  publique.  Dans  la  province  d'Ontario,  lu 
tniuistre  de  l'i^dncation  est  assisté  d'un  consoil  d'éducation  \  dans 
H  chaque  comté,  il  y  a  un  conseil  du  comté  qui  nomme  un  on  deux  ^| 
Jiispocteui»  ;  dans  les  villes  (rc/irwfti;)*),  chaque  district  scolaire  a  ^^ 
un  Him-rd  oflrmUes  qui  impose  les  taxes  ft  nomme  les  instituteurs, 
mais  qui  ne  peut  choisir  ceux-ci  que  pamii  les  personnes  brvve- 

ttées.  Les  législateurs  de  l'Ontario  ont  adopté  déa  mesures  de 
prudence  pour  empêcher  U  politique  d'cnrahir  l'école;  ainsi  les 
!ichoot  irusua  no  peuvent  pas  éti-c  pris  parmi  les  membres  du  coa- 
s»il  municipal  cl  la  nomination  des  îiispeetctirs  n'est  pas  livrée  4 
l'élection  populaire  ;  les  catholiques  peuvent  ori^aniaer  des  comités 
pour  administrer  les  écoles  dissidentes  et  ont  le  droit  do  lever  des 
taxes,  comme  tes  pi-otcsiaiits. 

Los  Ëtals-Unis  n'ont  pas  d'administration  centrale  de  l'instnic- 
tiou.  Le  Uui-oau  d'éducation,  qui  est  une  institution  natîonaleayant 
son  siège  à  Washington,  pnblie  des  statisUqnes,  des  études  péda- 
gogiques, et  donne  jiar  là  des  renseignements  et  des  conseils  pré> 
deux,  mais  il  n'admini«tre  pas.  La  législature  de  chaque  Ëlat  fait 
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les  lois  et  règloinents  géi)<5raux  relatifs  à  rinslniclton.  La  plupart 
des  lïtats  ont  un  eurinleiidaiit  qui  dirige  d'une  manière  gâLiéialc 
l'iastniction  de  concert  avec  ie  bnreau  d'éducalion  de  l'Ëtal.  Diiiis 
chzique  comté  de  la  plnpait  di?.i  l'Ilats,  il  y  a  un  surintendant  i]ui 
Hdminisirc  plus  ou  moins  comptëtemeni  ;  dans  chaque  cité,  ville 
ou  district,  il  y  a  un  Boarii  of  éducation  oa  Board  of  irusUf 3  qni  pour- 
volt  à  l'établissement  des  taxes,  à  la  coiistmction  des  licoles,  et, 
dans  corlains  fClats,  à  la  uoniiualion  des  instilulours.  Presque  tous 
cv»  (ouctionuairos  sont  iSlcclifs,  «l  la  duré»  do  leur  maudat  excède 
rarement  un,  deux  ou  trois  ans. 

Les  autres  Ëtals  du  monde  civilisé  ont  une  orfinnfsntion  cal- 
quée de  plus  on  moins  près  sur  celles  que  nous  vouons  d^  ré- 
sumer, 

L'AujjIften-e,  où  jusqu'en  1832  le  gonveiTiL>mont  est  veaté  entière- 
ment étranger  à  l'école  primaire,  est  encore  un  des  pays  on  l'action 
de  l'autorité  centrale  s'est  fait  jusqu'ici  le  moins  sentir  ;  toutefois, 
il  y  a  copendaut  des  changemenls  notables  dans  le  sens  de  l'auto- 
rité depuis  l'année  1870  et  riusliluliou  des  Sehonl  boards.  L'admi- 
nistration anglaise  ne  connaît  pas  tes  l'coles  qui  no  domaiideitt  pas 
â  être  inspectées.  De  mâme  en  Belgique,  l'administration  ne  god- 
naCt  pas  les  écoles  piivées. 

Dans  ]ilus  d'un  Ëtal,  l'autorité  centrale  s'est  fortlliâe  depuis  un 
certain  nombre  d'auiiées.  Elle  est  très  puissante  un  Russie,  quoique 
le  ministère  de  l'instructiou  publique  partage  le  gouvernement  des 
écoles  avec  le  ^aint-Synode.  La  France,  ou  elle  a  augmenté  depuis 
la  loi  de  188t{,  peut  étr«  citée,  à  l'opposé  de  l'Angleten-e,  comme 
un  des  l-:tatsoù  la  centralisation  est  le  plus  fortement  prononcée, 
et  où  le  gouvernement  central  exerc«  l'action  la  plus  immédiate  et 
la  plus  complète  sur  les  écoles  publiques  et  sur  leur  personnel, 
ainsi  que  sur  les  finances  scolaires.  La  Suisse,  en  Europe,  les  Ëtals- 
t'uis,  en  Amériqiie,  sont  an  nombre  de  ceux  où  la  décentralisation 
est  le  plus  uccusi^ï:  on  pourrait  peul-^tro  avancer  que  c'est  une 
tendance  de  la  démocral4C  ;  mais  on  ne  dirait  poutlanl  pas  que  culte 
tendance  est  universelle,  puisque  la  l'i-ance  et  les  colunies  auslra- 
lasiennes  obéissent  i  la  tendance  cuntraire.  On  reproche  au  sys- 
tème des  Ëtats-Unls  de  livrer  trop  l'école  aux  influences  politiques 
par  l'élection  de  ct-rlains  fonctionnaires  ;  c'est  pour  échapper  à  cet 
inconvénient  que  l'Ontario,  qui  s«  pique  d'avoir  créé  un  modèle 
d'organisation  démocratique,  a  confié  au  gouvernement  la  nomi- 
nation des  Inspecteurs.  Si  le  système  (Vani^Als  n'est  pas  k  l'abri  de 
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c«  reproche,  du  moiiu  l'action  gouvernementale  s'exerce  dans  un 
iiitérét  plus  Relierai  ut  Hu-dfsus  du  curtaine»  influences  locales. 

Daua  la  hiérarchie  des  aulorîtéA,  le  ministère  et  la  coitimunu  ou 
le  (listrict  scolaire  sont  placés  aux  deux  exlriimit6«,  ut,  suivaul  l'es- 
prit, les  traditions,  les  besoins  de  chaque  peuple,  les  mQueaces 
dominantes  du  niomeul,  l'un  ou  l'autre  tire  plus  ou  moins  l'auto- 
rité de  son  côté.  Il  scuible  que  dans  tin  Ëtat  qui  n'est  pas  ÎMé- 
ratif,  il  soit  utile  (je  dirais  iiïtoessaire,  si  l'Anglolerre  ne  tuumissail 
on  exemple  du  contraire,  qui  n'a  pas  Tait  d'ailleurs  d'imitatenrs) 
que  l'autorité  suprême  ri^sido  dans  nn  ministre.  Mais  il  ne  nous 
paraît  pas  moins  d'ïsii'ablu  que  l'admintsti^tion  locale  piiiK»**  avoir 
austi  une  pari  d'autorité,  puisqu'il  s'agit  de  l'Aducation  des  enlantâ 
de  la  locaKté,  et  que,  d'une  maniùro  ou  d'une  autre,  oUe  soit  inté- 
ressée  dans  la  direction  de  l'école.  Ko  France,  les  délégations 
cantonales  et  les  commissions  municipales  ODt  eu  jusqu'ici  une 
existence  trop  languissante  pour  donuer  entière  satisfiictiou  à  l'in- 
Huencc  locale  ;  l'équilibre  est  eucure  à  trouver. 

Quand  rh':tat  oif  les  communes  donnent  l'instnicliou  primaire, 
les  pailiciiliers  peuvent-ils  la  donner  aussi  '?  Lit  droit  dea  particu- 
liers n'est  pas  douteux  et  n'est  généralement  pas  contesté,  à  condi- 
tion que  ceux-ci  se  conrorment  aux  conditions  exigées  juir  les  luis. 
Leun  chances  de  succès  sont,  eu  général,  plus  douteuses  que  leur 
droit.  Il  est  certaiu  que  la  communauté  politique,  avec  les  ressour- 
ces dont  elle  disfiose,  fait  avix  particuliers  une  coiicnrrencG  runtre 
laquelle  il  est  dilllcile  de  lutter  ;  se»  écolus  sont  partout  et,  dans  la 
plupaH  des  communes,  il  y  a  trop  peu  d'oitfaiits  pour  qu'un  fnsr^ 
tituteur  libre  puisse  vivre  à  côlé  de  l'instituteur  public.  Les  école 
{nibliqiies  sont  relatirement  bien  aménagera  et  bien  meublées  dans 
les  villes;  elles  doiment  renseignement  gratuit  on  à  bon  marché 
presque  partout;  ses  maîtres  sont  eu  moycuuo  meilleurs,  parce 
qu'elle  les  paie   mieux  ou   parce  qu'à  égalité  de  traitement  on 
trouve  plus  de  sécurité  à  être  serviteur   de  l'J-^tat.  Aussi  l'école 
privée,  comme  entreprise  particulière,  perd-elle  presque  partout 
du  terrain  à  mesure  que  l'école  publique  en  gagne  ;  ce  qui  est, 
à  certains  égards,  regrettable,  mais  cepeudaut  ne  doit  être  con- 
sidéré que  comme  la  eouaéqueuce  acceaeoire  d'une  amélioration 
générale. 

Pour  résister  arec  succès,  il  faut  que  l'école  privée  appartienne 
à  une  puissante  association  jouissant  de  ressources  Quaneiêrea  spé- 
ciales et  soutenue  par  uao  fracliau  importante  de  l'opitiioti  publique 
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OU  de  Topiiiiou  nelîgieus»  :  [elli^s  80Ut  la  Nnlioiial  sociuty  «u  Au- 
gleleiTU,  riiiHtitut  lies  frëi-es  de  la  Doctrine  cluiitivuiiu  eu  Fntiici», 
certaines  écoles  conresaiotuiellea  aux  Ëiats-Uuis. 

(1  importa  (ju'uu  pays  ait  im  large  système  d'i-'cutes  putilitiues, 
paiT.e  (jue  c'est  1«  vrai  moyen  d'être  ct^i'tain  da  posséder  uit  enseigne- 
ment primaire  uuiversel  «jui  so  râpande  daii«  le»  régions  pauvre* 
comme  dans  les  rêgionsrlclieset  de  lui  imprimor  un  caractère  natio- 
ual  \  mais  il  faut  se  garder  de  fermer  la  porte  à  riiutiulivo  privée. 
Pourvu  que  la  loi  réserr»  à  l'admintsti-atiou  publique,  locale  on  cen- 
trale, le  droit  de  haute  surveillance  nécessaire  pour  pri^venirou  répri- 
mer cerlaiiis  écarts,  et  i]UG  la  cuncurrunce  pédagKJgique  ne  dégénère 
pas  en  .uilagonifime  politique  dangereux  pour  l'unité  nationale,  la 
sociéU?  ne  peut  quegagner  à  la  liberté  de  renseignement  el  à  la  mul- 
tiplication, à  cdté  d'écoles  publiques,  des  écoles*  privées  dans 
lesquelles  peuvent  être  os*ayiî«s  de^  méthode»  nouvelles,  qui  s'a- 
dressent à  Ciïrtaines  catégorie!!  de  pcrAOtnies  c^tpablvs  de  payer  les 
frais  d'éducatiou  ou  désireuses  de  recevoir  une  direction  spéciale 
au  point  de  vne  religieux,  pédagogique  ou  technique;  il  ne  saiirail 
jamais  y  avoir  trop  de  bons  éducateurs  de  la  jeunesse. 

Rapports  entre  l'école,  la  religion  et  l'Égliae.  —  Katre  la  reli- 
gion Jlrot'l;s^é(-'  par  un  pL-uple  et  le  développement  de  son  iuslruc- 
Uou  primaire,  il  y  a  évidemment  un  lien.  Dans  tuutes  les  roligion» 
les  ministres  du  Culte,  qui  s'occupent  Mirtout  dei^  besoins  de  l'âme, 
soûl  naturellement  portés  à  songer  A  la  culture  intellectuelle  ;  iU 
ont,  eu  général,  plus  d'autorité  que  de  simples  particuliers  pour 
fonder  des  écoles  et  pour  déterminer  les  familles  k  y  envoyer  leurs 
enfants.  Dans  la  plupart  des  iiays,  un  remarque  que  les  pi-oteslanis 
et  les  israélites  sont  pins  avancés  sous  ce  rapport  que  les  l'^tholi- 
ques,  et  les  catholiques  le  font  plus  que  les  grecs,  les  musulmans 
et  lus  bouddhistes.  Les  Israélite»  forment  pre.-ique  partout  de  petites 
église»'  dont  les  membres  ëout  habitués  à  se  soutenir  entre  eux  et 
surveillent  leurs  écoles.  Los  protestants  «xigenl  quelv»  fidèle»  lisent 
la  Bible  pour  y  chercher  enx-mdmea  la  règle  de  leur  foi  et  de  leur 
conduite,  cl  il."  placent  l'époque  de  la  première  communion  et  sur- 
tout celle  de  la  conllnnation  à  un  ;'tge  qui  retient  d'ordinaire  leun 
enfanls à  l'école  plus  longtemps  que  ceux  des  catholiques.  Ceux-ci, 
quoique  tenus  de  savoir  le  catéchisme,  reçoivent  priucipalement 
leur  enseignement  i-eligieux  par  ta  parole  du  prêtre  et  leur  direc- 
tion morale  par  la  confession.  On  peut  voir  plus  loin  (p.  565)  que, 
sauf  de  iwi-e?  exceptions,  le»  États  qui  comptent  au  moins  15  éco- 
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lien  par  100  habiUuU  toot  p«aplé>  an  m^oriU  oo  en  toultlé  de 
liToUManU  ;  que,  daa»  ]«  ealttoiig  if  enu  qui  coaipt«nt  moûn  de 
10  éotthea  par  100  hkfaiUnU  il  o'r  m  a  pu  qoi  Htîeot  pirateslaoU 
«1  que,  pinni  1m  peuples  de  religioD  (oecqtie,  le  phi^  aranoé  a't 
que  5  1/2  éeoUen  par  100  balutanU'. 

Anal  U  fépantioa  dee  deot  culte»,  l'école,  dana  le»  pays  cht^ 
tiem,  était  Qé«  en  quelque  toite  de  l'ÊgliM;  H  où  Tf^ilûe  l'afait 
UiaAée,  elle  U  gardait  bous  sa  talelle  ;  la  oâ  elle  ne  l'aTaît  pas  fon- 
dée, elle  réelaoïait  le  droil  de  la  diriger  ou  du  moins  da  la  anrrail- 
1er.  An  nuuyea  Age,  Ie&  caona  de  eette  autMirdinatloa  aonl  oonnœs  ; 
les  clercfl,  étant  1  peu  prèsteals  ipOMédi-rrio^inictian,  poaraieftt 
■eula  la  communiquer  ;  l'iiiKlructiou  par  cela  même  serrait  surtout 
1  Tonner  des  clercs.  Quand  le  proti^ataoUsnte  eut  scindé  le  uioudi* 
dirétien,  les  tiUnistre)^  proieatanls  s'eflbrcèreut  d'apprendre  à  Uie 
aux  entants,  giarce  que  la  lecture  de  la  Bible  était  oAcesaaire  à  l'ao- 
eoniplisaeaient  de  la  fol,  coiume  leK  prêtres  catholique»  8  i^flbrçaîent 
do  leur  approiuln;  le  cat^hi^iue.  Le  but  suprême  de  l'éducation 
étant  de  taire  An*  cbréliem.  iU  ont  les  uni  et  les  autrra  vpjll^  i  ce 
que  l'enaeignoment  ne  dériât  pas  de  la  ligue  et  ils  ont  été  InnssUs 
par  lec  pouroir^  politiques  de  l'autoHlé  sur  les  écoles. 

A  la  Qn  du  xvin*  siècle,  l'école  de  Pestaloui,  dite  en  Allemagne 
école  ralionunlle,  admit  cnuime  prluclpe  que  l'ensel^emcal  reli- 
gieux lU.vkH  fiU-e  d'iiin)!  hors  de  l'école  ;    mais  l'école  orthodoxe 
alleniaiide  KOulciiaJt  le  principe  contraire  el  la  lutte  s'est  prolon 
jwndaal  prfes  d'un  deoii-sîMe  dans  les  pays  germaniques. 

Kd  France,  le  premier  ministre  de  rin-'^lniclion  piiWique  a  été 
un  évéïjue.  De-  laltesiauratioujuwiuesous  la  troisième  République, 
la  queotion  de  l'autorité  du  cler^  catbulique  sur  les  écoles  pri- 
maires a  été  l'objet  de  débuts  longs  et  passionnés.  <  C'était  sur  l'ae- 
tiou  prépûodérante  et  unie  de  l'État  et  de  l'ËgUse  ijiie  je  comptais 
pour  fonder  l'iniitrucliou  primaire,  a  écrit  dans  ses  mémoires  le 
ministre  i]ui  a  présenté  aux  Chambres  la  loi  de  1833  ;  or,  le  foit 
dominant  que  je  i-encontrni  tlans  1»  Chambre  des  députés,  comme 
dans  le  pays,  c'était  pnVisémenl  un  sentiment  dp  méfiance  et  pres- 
que d'bostililé  contre  l'Église  el  l'Ëiat  ;  ce  qu'on  redoutait  surtout 
dons  les  écolea,  c'était  l'inlluence  des  prêtres  et  du  pouvoir  con- 
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I.  G«lt«  rdgit  n'a*!  nita  doak  pu  nbauluo  ;  cv  U  aud  i1«  l'Buipira  >ll«niuid,  l'AK 
férlv,  l«  IlM-Ctnid^  )M  d4p>rwinaii<*  fntucait  dt  la  rdgioa  d«  l'Esi  |irouv«Dl  t^o» 
im  populiliooi  (ùUiDllquat  p«uT*nl  rlvaliitr  tous  co  rapport  atan  •]•>  iiopuliUoa* 
proLMiaiiiM, 
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ti-ai.  •  La  loi  de  1833  donna  cependant  uii.>  plant»  au  curt  dans  le 
coaiité  communal  et  dans  li>  coniiiû  départemental. 

Son»  la  Bcconde  RépubliijiK;,  le  pvojct  de  loi  de  Carnol,  minisU'e 
de  l'instruction  [nibHque  en  1848,  rondait  l'école  eiclnbivt^ment 
"laïque;  le  remaniement  ijn'en  til  la  commiaiiion  de  TAssembl^e 
coiutituaate  auloi-isait  renseignement  religieux,  mais  on  dehors 
des  lieuFL-s  de  classer-  I-a  loi  du  1&  xaut  1850,  au  contraire,  vot^e 
dans  la  pensée  qu'il  était  urgeiil  d'oppo»er  l'iafluence  religieuRe  au 
progrès  des  idées  révolulionnaires,  déclara  que  l'école  publique 
devait  toujours  i^tre  ouverte  an  ministre  du  culte  et  assigna  une 
place  importante  au  clergil  dans  le  conseil  départemental  et  dauf  le 
conseil  supérieur  de  l'inslruction  publiguo,  oii,  plus  tard,  la  loi  de 
1873  la  lui  conserva  eu  grande  partie.  La  loi  de  1879  la  lui  a  retirée 
et,  depuis  ce  temps,  Il  u'y  a  plue  eu  d'eccléiiiastiqiies  ni  dans  lea 
conseils  de  l'instniction  ni  dans  les  fonctions  de  l'inspectorat. 

hn  loi  de  1882  a  etl'acé  du  proRramme  l'enseignement  religieux 
«t  l'a  remplace  par  l'instructioa  morale  et  «.-îrique;  elle  a  relire  au 
clergé  tout  droit  d'inspection  et  de  surTcillance  sur  les  écoles  pu- 
Ujquefi  ou  privées  et  décidé  que  renseignement  religieux  ue  pour- 
rait être  donné  qu'en  dehoi-a  des  édilifes  scolaires.  La  laïcité  était 
considérée  par  les  auteurs  de  la  loi  comme  une  conséquence  logique 
de  l'obligation,  puisqu'on  polirait  bien  obliger  les  parents  à  ins- 
truire leur*  enfants,  mais  non  à  rccoroir  mie  religion  qui  n'aurait 
pas  été  la  leur.  Klle  a  été  complétée  par  la  loi  du  30  octobre  1886 
qui  a  déclaré  (art.  17)  que  «  dans  les  écoles  publiques  de  tout 
ordre  l'enseignement  est  exclusivement  confié  k  un  personnel 
laïque  >.  Ainsi  a  été  accompli  en  France  le  programme  de  l'école 
obligatoire,  gratuite  et  laïque  que  le  parti  républiciùn  avait  formulé 
avant  de  parvenir  au  pouvoir. 

11  y  a  un  certain  nombre  de  peuples  qui  ont  maintenu  dans  leur 
législation  la  lotelle  ou  la  surveillauce  de  l'autorité  ecclésiai^ tique 
sur  les  écoles. 

Aiusi,  on  Espagne,  la  loi  de  1857,  aujourd'hui  en  vigueur,  a  ex- 
pressément !^tipul<>  qu'aucun  empêchement  ne  serait  nys,  dans  lea 
écoles  publiques  ou  privées,  à  l'exercice  du  droit  qu'ont  les  évéques 
de  veiller  à  la  pureté  de  la  doctrine,  de  la  foi  et  des  mœurs  et  à 
t'éduciitiou  roli»{ieuse. 

En  Russie,  les  écoles  paroissiales,  dont  le  but  principal  est  de 
■  forliUer  la  foi  dans  le  peuple  •  et  qui  forment  une  partie  considé- 
rable des  établissements  d'enseignement,  sont  placées  sous  l'autorité 
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directe daSaiol-Srriode;  lotilefoif,  l»-9*roIesarljaiaes,qtâ  relèTenl 
du  mitûMn  de  riiotmclioii  publique,  u'out  pas  le  ranctère  cod- 
feMlonoel- 

T>.-init  la  Hesse,  le*  ministres  du  niTte  Mnt  de  droit  membres  du 
coii»i>il  scolaire,  m»\3  le«  erctéaiastiijue*  et  les  congréguiistes  ne 
peurent  pus  diriger  ua«  i^oole  publique.  En  Wfirtleinberg,  les  écoles 
dépendent  du  ministre  ik-  l'iniilructioa  et  de*  cultra;  elles  H>at 
confessionnelles  et  l'itistilutcur  doit  professer  la  religion  de  la  ma- 
Jorlté  des  habitants,  lin  Barière,  la  commission  scolaire  com- 
munale est  pn?8id(^e  par  le  furé  on  Ip  [aaleur,  et  l'iiiRpccteur  de 
dfttrict,  qui  était  naguère  iiéce*»airrmenl  un  ecclésiastique,  est 
onlinairenient  aujourd'hui  le  do}'eii  du  district. 

En  Roumanie,  renseignement  religieux  est  obligatoire. 

Rn  Suède,  pays  Intbérien,  k>s  commii^ions  d'éducation,  dans 
chaque  district,  t-oiil  présîdt^  par  le  pasteur  ;  l'inspection  des 
deoles  est  confiée  un  clergé  ;  l'évoque  et  le  chapitre-consistoire  dan» 
chaque  diocèse  inspeclrul  les  éi'oles  et  adressent  tous  les  ans  un 
rap[iorl  au  roi  l^n  Nurrége,  l'^véque  et  le  doyen  des  pasteurs  sur- 
Tetllenl  MOns  le  rapport  de  l'enseignement  religieux  les  écoles,  de 
concert  avec  !■■  dimctenr  scolaire.  En  Danemark,  les  «écoles  sont 
dans  la  dépendance  de  l'flglise  luthérienne. 

Eu  Grèrc,  la  haute  surreillaiice  sur  l'enseignf ment  religieux  et 
sur  les  tendances  morales  des  écoles  appartient  à  l'évoque  de  l'é- 
parchie,  qui  conQrme  la  nomination  des  matlren  enseignant  la  reli- 
gion ;  IcR  écoles  de  paroisse,  dont  le  but  principal  est  de  *  tortiller 
dans  lu  peuple  la  toi  Oi-thodoie>,  sont  administrées  par  le  clet:gé,  et 
le  Saint-Synode  a  tpielqnes  autres  catégories  d'écoles  sous  aoil  au- 
torilé  directe,  par  exemple  les  écoles  du  dimanche. 

Au  Canada,  dans  la  proTJnce  de  Québec,  on  le  catholicisme  do- 
mine »0H»  une  royauté  anglicane,  le  conseil  de  I*în8lrucliun  publi- 
que, qui  partage  l'administration  nvec  le  ministre,  est  composé  de 
deux  comit4!s,  l'un  catholique,  l'&utrc  prolesiant,  dont  chacun  a  la 
charge  des  écolps  de  sa  confession.  I>aiis  la  province  d'Ontario,  où 
le  proleataniisine  domine,  l'école  çst  dite  iinsfctarian  el  les  exer- 
cices religieux  se  bornent  â  la  prière  et  à  la  lecture  de  la  Bible  ; 
mais  lus  écoles  dissidentes  entretenues  par  les  catholiques  ont, 
dans  certains  eus,  dus  droits  analogues  à  ceux  des  écoles  publiques. 

Chez  la  plupart  des  autres  poupU-s,  il  s'est  produit,  depuis  un 
demi-siècle,  nn  mouvement  très  marqué  dans  le  Hens  de  la  sépara* 
tion  de  rf:glise  et  de  l'I^tat.  Même  dans  la  puissance  du  Canada 
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(Dominion  of  Cnnada)^  le  Manitoha,  qui  avait  une  coiislftiilinn  à  peu 
pràs  semblabk-  ù  celle  <li>  la  pvoviiico  de  QiiiSbcc,  l'a  cl)ani;iîc  i-n 
1890  8t  a  suppriiiiO,  au  «lOtviment  du  parti  catlioliquc,  le*  écoles 
pnbliqiieH  confessioiuielles. 

Aux  I-: tilts-Unis,  les  écoles  publiques,  qui  avati!nt  %i6  d'abord 
coiifi;ssiotiiiclles,  sont  devenues  peu  à  peu  umtctarian  dans  tous 
les  ktai»  duraul  la  seconde  luoilii'  du  xix*  siècle.  I.a  priîjrc  rt  la 
lecture  sans  commealaire  de  la  Bihlc  y  août  seuli>s  autorisées  Plu- 
sieurs l-^talfi  ont  même  fait  de  cette  neutralité  uu  des  principes  de 
leur  constitution  politique.  Le  clergé  catholique  entretient  de» 
écoles  confessionnelles  et  s'eflorce  de  faire  adopïfr  un  système 
qui  BSl,  à  certains  égards,  analogue  î  culuî  de  l'OiitMrio. 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  suppi-imé  eu  1880  toute  subvention 
aux  écoles  confesBlounelles. 

Dans  Victoria,  l'école  est  laïque;  mais,  deux  fols  par  semaine,  la 
classe  te  termine  plus  tôt  et  le  ministre  du  culte  prend  la  place  de 
l'instituteur. 

Dans  la  Ilépubliquo  Argentine,  les  membres  des  différents  cultes 
qui  désirent  donner  renseignement  religieux  dans  les  écoles,  doi- 
vent eu  demander  l'autorisation  au  conseil  scolaire,  qui  tlie  l'heure 
cl  le  lieu,  à  condition  que  quinze  enfauls  iiu  moins  y  prenneut 
part. 

Eli  Europe,  plusieu»  l-:tals  avaient  adopté  avant  la  Frauce  le 
principe  de  la  ueiitralilé  religieuse  de  l'école  primaire  publique; 
les  Pays-Bas  par  la  loi  de  l^Q,  la  Constitution  de  18-1^,  li^aloisde 
1857  et  de  187»,  modifiées  en  1889  ;  la  Suisse  par  la  Constitution 
fédéralrt  de  1^14,  qui  a  imposé  l'obligation  à  tous  les  cantons  ; 
l'Autriche  par  la  loi  de  1869  ;  l'Italie  par  la  loi  de  1877,  qui  a  au- 
torisé les  communes  à  retrancher  de  leur  programme  l'enseigne- 
ment religieux,  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte.  En  Uongrle,  où 
Joseph  II  avait  déjà  a^ité  ces  questions  par  ses  règlemeoLs,  où  la 
Révolulîou  de  1848  avait  proclamé  la  laïcité  el  d'où  la  réaction  de 
1852  l'avait  écartée,  les  écoles  des  communes  qui  ne  sont  pas  pour- 
vues d'école  par  des  associations  religieuses  ou  spires  ne  doivent 
pas  avoir  de  caractère  confestioniiel.  ECn  Finlande,  la  novivelle  toi 
fondamentale  de  l'Kglisn  lultiérienue  du  6  décembre  18tî!)  a  intro- 
duit le  principe  do  rém.iiicip3tiou  de  l'école  ;  dopui»  cette  année, 
l'inspection  des  aulorités  «ecclésiastiques  se  borne  à  la  surveillance 
de  l'enseignement  religienx. 

En  Angleterre,  les  subventions  de  l'Education  deparlmtnl  ne  font 
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aucune  acwplîon  du  caractère  religieux  de  l'école  ei  le»  nouvellos 
écoles  fondées  par  les  School  boardt  en  vertu  de  Uloi  du  1871,  mo- 
diSée  en  1^16,  ne  »oiit  pas  confesslonDelles,  ou  du  moine  la  lecture 
de  la  Bible  y  ait  fait«  sans  commentaire  et  les  enfants  ne  sont  pas 
obliges  d'y^ssisWr.  Kn  Hcuese,  les  subrontioiis  ne  sont  attribueras 
qu'aux  écoles  où  les  enfants  ne  sont  pas  obli^  d'assister  &  l'eu- 
seignement  religieux. 

Kl)  Prusse,  où  renseignement  religieux  avail  âlé  fortifié  en  1854, 
à  l't^poque  do  lu  i-énction  contre  les  tendances  révolulionnaires  de 
1848,  la  lot  du  11  murs  1873  a  «tulevé  à  l'autorité  ecclésiastique 
l'imipection  dq^  écoles  qui  lui  avait  appartenu  jusque-li,  ou  du 
moins  l'a  restreinte  à  l 'enseignement  religieux;  elle  a  attribué  à 
rfitat  la  surveillance  des  écoles  publiques  et  privées.  Il  en  est  de 
menu-  dans  le  royaume  de  Sax«,  où  une  loi  de  183Ô  avait  Boumîs 
r<><.'ole  à  l'i'gUiiv  ut  où  une  loi  de  1873  a  réservi!  à  l'Ivtal  seul  le 
droit  d'inspection  ;  dans  le  Krand-duché  de  Gade,  où,  après  une 
lutte  vive,  l'/Otat  a  pris  eu  1862  le  droit  exclusif  d'inspection  attri- 
bué auparavant  au  clergé  par  la  loi  organique  de  1834  ;  en  Bavière, 
où  l'îiifluenco  ecclésinsiiquc  a  cédé  une  première  fois,  apr^  1848, 
(levant  l'autoritil  laïque  et  une  seconde  foi»  en  1866. 

Il  s'est  donc  produit,  on  Europe  comme  bora  d'Europe,  un  mou- 
vement marqué  dans  le  sens  de  la  séparation  ou  du  moins  de  l'é- 
mancipatiOQ  de  l'école,  qui  prétend  aujourd'hni  exister  pour  elle- 
même  et  se  gouverner  par  elle-même.  Cette  éniancipalSou  a  eu  pour 
cause  principale  une  oppositiou  directe  contre  l'f^gliiie  dans  cer- 
tains klats  catholiques  où  le  clergé,  se  mêlant  activement  à  la  po- 
litique, constitue  un  parti  et  a  provoqué  l'hostilité  des  partis  con- 
Irairos  :  antagonisme  qui  n'est  hou  ui  pour  l'autorité  niorale  du 
clergé  ni  pour  l'éducation  du  peuple.  Plus  ou  moiu»  écai'téi^  des 
écoles  publiques,  les  cou  prégalions  religieuses  sont  rculfées  dan.'* 
l'enseignement  et  s'y  sont  fortifiées  par  l'école  privée.  Parmi  les 
pays  011  cet  antagonisme  trouble  le  plus  les  esprits  et  où  il  est  de- 
venu ime  des  gntvcs  questions  de  la  politique,  il  faut  citer  la  France 
et  la  Belgique.  Jl  menace  l'Italie  et  il  se  produira  peut-être  un 
jour  aux  Ëtat^-Unis.  Il  f  a  là  un  danger;  pour  l'écarter  ou  l'éloi- 
gner,  on  ne  saurait  trop  conseiller  la  modération  de  part  et  d'autre  ; 
mais  it  est  pins  facile  de  la  conseiller  que  de  l'obtenir. 

Dans  la  plupart  des  Ëtals  prolestants,  rémaucipalion  a  été  le  ré- 
sultat d'un  compromis  plus  ou  moins  amiable,  entre  les  différents 
cuUeg  plutât  que  d'une  bostilité  contre  le  culle  même;  on  n'a  pas 


ADMtKIETBATIOH    DE   t'E»8KIGNKMKNT   PHIUAIRB. 


518 


voulu  éloigner  les  eDfnnts  de  l'égliec,  mais  lamajuriti?  a  compris 
que  le  maître,  ne  pouvaut  eiisciguer  lus  âogmus  cl  les  pratiques  de 
chaque  église  particuliëi'e~'  et  il  y  ea  b  beaucoup  dans  le  pratestan- 
tisme  —  devait  garder  iint^  sorte  do  neutxaliU!.  Cette  réserve,  qui  se 
traduit  par  une  abalention  ou  par  une  lecture  sans  conimuiilitire  des 
livres  saints,  n'implique  eu  aucune  fa^ou  un  esprit  d'opposition  au 
.sentiment  religieux;  néanmoins  elle  peut  être  accusée  de  prédis- 
poser la  jeunesse  &  l'indifférence. 

Une  des  raisons  majeures  de  l'intervention  de  l'flglisc  dans  l'é- 
cole est  Téducatiou  moi-ale  de  l'entant.  «  Sans  religion  pas  de  mo- 
rale, »  dit-on,  ou  du  moins  pas  de  fondement  sur  lequel  on  puisse 
former  et  asseoir  solidement  le  sens  moral.  Cette  proposition  me 
paraît  trop  absolue,  puisqu'il  se  rencontre  beaucoup  de  gens,  sur- 
tout dans  les  classes  éclairt^-us,  qui  unt  un  solide  fond  de  moralité 
sans  être  observateurs  d'im  culte,  et  des  gens  qui  accomplissent  des 
actes  de  religion  sans  âtre  à  l'abri  de  l'immoralité,  puisqu'il  y  a  eu 
àe»  peuples  dans  l'antiquilé  et  qu'il  y  a  encore  de  nos  jours  des 
racvs  ayant  des  superstitions  religieuses  presque  sans  idéal  el  que 
pourtant  ces  races,  quoique  dans  un  état  de  civilisation  ordinaire- 
ment inférieur  (à  l'exception  des  Japonais  et  peut-être  de»  Chinois), 
ne  sont  pas  néanmoins  dépourvue»  de  tout  sens  moral  dans  la  vio 
privée  et  dans  les  relations  sociales.  Un  moraliste  qui  observe  sans 
parti  pris  peut  constater  tous  les  jours  que  l'homme  éclairé  qui  rai- 
sonne ses  actes  et  qui  a  le  souci  de  sa  dignité,  n'a  [>aB  nécessairement 
besoin  d'autre  frein  que  celui  de  3<°.  conscience  pour  agir  en  honnête 
homme  et  découvre  autant  d'aberration.**  ou  de  compromis  du  sens 
moral  parmi  les  personnes  <jui  fréquentent  une  église  que  parmi 
telles  autres  qui  sont  indîtlérentes  t-n  matière  religieuse. 

Mais  en  est-il  de  même  pour  la  masse  peu  éclairée  qui  se  guide 
par  le  sentiment  et  l'intérêt  plus  que  par  la  raison  cultivée?  Il 
n'est  pas  doutuux  que  les  reUgious  actuellca  des  peuples  civilisés, 
surtout  la  religion  cbri^tienue,  montrant  d'un  cAté  la  source  divine 
du  devoir  et,  de  l'autre  côté,  la  sanction,  après  la  mort,  des 
acUooB  bonnes  et  mauvaises,  soient  un  soutien  puissant  de  la  mo- 
zalo  et  de  l'obligation  du  dovoir.  Parmi  les  idées  qu'il  faut  incul- 
quer à  l'enfant  dès  l'école  et  par  l'école,  celle»  de  Dieu,  du  do* 
voir  et  de  U  responsabilité  m'apparaissent  comme  essentielles. 
S'abstenir  de  parler  de  Dieu,  de  culte  et  d'obligation  aux  enfants 
sous  prétexto  de  ne  pas  porter  atteinte  à  leur  liberté  de  conscience, 
ce  n'est  pas  en  réalité  rester  dans  une  sereine  impartialité,  c'est 


L  KsttiGXEiiKXT  pniM«tn(. 


33 


614  L'iiNSBieKBlIEitT   FHIMAine    DANS    LB9    PAl-S   CITILiaftS. 

donner  peu  i  peu  s  ces  jeûnas  àmcs  le  pli  «le  l'indifférenca.  L'ex- 
périence prouve  qae  les  Eroltements  de  la  vie  font  diaparattre  plus 
fucilomenl  le  pli  de  la  croyance  que  celui  du  sc«pticiMne,  cl  que, 
pour  avoir  élé  élevé  dans  la  roliçion  d«  ses  pères,  l'homine  n'eu  est 
pas  moins  lihre  plus*  tard,  quand  il  a  une  maturité  sutUsante,  de  ^ 
couaerrer  sa  foi  ou  d'y  renoncer.  ^ 

Si  notre  siècle  «'est  heurté  et  si  lésine  procliMudoil  se  heurter 
encore  à  des  difficulté  de  ce  ^iirc  que  les  siècles  autérieurs  n'a- 
vaient pas  rencontrées  sur  leur  route,  et  si  la  manche  de  certaioet 
populations  catholiques  en  est  particulièrement  encorobito,  D'«8t*e« 
pas  parce  qu'il  y  a  dans  la  foule,  oomine  il  y  it  eu  dans  les  classes 
supérieures,  une  crise  morale,  et  que  renseignement  religieux,  tel  ' 
qu'il  est  présenté,  ne  satisCaisant  pas  entièrement  riut«JIigeDC«,^| 
n'a  plus  asiiei  de  puisswice  de  conviction?  Y  a-t-îl  Heu  d'ontrovoir  ^ 
poui'  l'avenir  de  cet  enseignement  quelque  modillcatioa  qu'il  nous 
est  impossible  de  prévoir  ? 

Aujourd'hui,  d*aUleui's,  la  loi,  dans  les  pars  où  elle  a  réglé  I& 
ouitière,  s'est  occupée  non  de  savoir  si  l'enfant  derait  recovoir  uD 
enseignenienl  religieux,  mais  si  l'euseignument  dofjrnatîque  d'uue 
reliflion  devait  être  donné  dans  l'école  même  et  sous  la  surveillance 
de  l'Église.  Il  y  a  en  effet  deux  questions  distinctes  :  celle  d'un 
enseignement  religieux  que  le  moraliste  approuve  et  celle  de  cet 
enseiguemcnt  donué  par  l'école  dont  la  pohllque  et  même,  dans 
certains  cas,  la  foi  religieuse  se  défient.  Les  passions  ne  sont  pas  la 
loi;  là  on,  par  suite  de  dissentiments  quelconques  ou  do  malen- 
tendus, elles  excitent  les  familles  et  les  «ntauift  contre  le  respect 
du  sentiment  religieux,  elles  font  une  uiuvre  antisociale. 

Rapports  de  l'enseignement  primaire  et  de  la  politique.  — 
*  Donnei-moi  l'école,  je  gouvernerai  l'opinion  el  parropiuiou  l'É- 
tat »,  i^nsi  ont  pensé  beaucoup  de  législateurs.  Ils  ne  se  trompaient 
que  pour  être  trop  absolus  dans  leur  affirmation  ens'imagiiiantque 
les  pi-ogi-animes  sont  des  moules  dans  lesquels  on  peut  couler  & 
volonté  les  esprits,  quels  que  soient  les  sentiments  du  peuple  sur 
le<ïucl  est  faite  l 'expérience.  Mais  ils  avaient  raison  de  croire  que, 
quand  ces  sentiments  n'y  sont  pas  réfractaires,  l'éducation  peut 
beaucoup  pour  faciliter  et  généraliser  le  développement  do  certaines 
idées,  et  qne,  quand  ellecon^titue  un  système  nulioual  applicable  et 
sérieusement  appliqué,  elle  contribua  à  donner  à  la  nation  plus  de 
cohésion  morale.  C'est  une  pansée  politique  qui  a  inspiré  les  Etats- 
Unis  quand  ils  ont  fait  dans  chaque  School  board,  chaque  comté, 
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chaque  ^^tat,  de  trèa  givnds  sacrilices  pour  former  de»  citoyens  «t 
quand  il»  l'edoublcDt  atijourd'hui  d'eUorts  pour  amâiicaitiser  par 
l'i^colo  les  L-ufaulK  do  l'immigratiun.  La  Ri^publitjuo  suîbbl-,  quand 
la  Constitution  fâdéralo  a  imposé  l'obligation  sfolaire  à  tous  les 
cantons,  la  Répnbliijue  française  quand  elle  a  voté  les  lois  de  I^^l, 
de  1882  et  de  188G,  ont  été  inspirée:*  par  une  pensée  politique  du 
même  gunre.  Il  est  facile  de  voir  lo  lien  qui  rattaclii^t  beaucoup 
d'autres  lois  organiques  de  l'enBeignemeut  primaire  à  la  politique  : 
la  loi  de  ISH'à  en  l'mnce,  la  loi  de  185U  dans  lei^  États  saidea,  la 
loi  de  1872  en  Prusse,  la  loi  de  186!^  en  Hongrie,  etc. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  la  masse  du  peuple  a  une  certaine 
pai't  à  la  diieclioD  des  alfaires  publiques,  on  remarque,  en  général, 
une  préoocupalion  plus  vive  de  l'inalniction  primaire  que  sous  les 
gouvernemeuls  absolus:  la  Suisse,  les  ^Uats-Unis,  les  colonies  du 
Canada  et  de  l'Australasia  pouvent  ôtre  cités  comme  exomple. 

Toutefois,  cette  iiitlUBuce  peut  âtre  remplacée  ou  paralysée  par 
d'autres.  Bn  Suède,  c'est  sous  des  monarques  absolus  et  par  l'in- 
fluence religieuse  que  l'école  primiiiru  a  commencé  à  s'établir; 
d'autre  part,  dans  certaines  républiques  de  r.\mériqne  latine,  le 
climat,  les  divisions  entre  les  classes  de  la  société,  l'apathie  de  la 
race  indienne,  lus  révolutions  ont  contrarié  les  ulîots  d'une  démo- 
cratie, qui  d'ailleursestenmainlfl  contrée  plus  nominale  que  réelle. 

Dans  les  premiers  rangs  de  l'instruction  primaire  fleurent  les  co- 
louies  peuplées  par  la  race  européenne,  telles  que  l'Algérie,  le 
Haut-Canada,  le  New  Brunsivick,  la  Nouvelle-Galles,  Victoria  et 
les  Ëtats-Uiiis,  C'est  mdme  eu  grande  partie  à  leur  origine  qne  ces 
pays  doivent  lenr  supériorité  à  cet  égard  ;  l'émigratiou  et  U  coloni- 
sation supposent  en  général  un  certain  degré  d'énergie,  et  ceux  qui 
créent  ainsi  des  sociétés  nouvelles,  sentant  le  prix  de  l'iiistructian, 
veulent  eu  assurer  le  bénéfice  à  lem-s  enfants. 

II  y  a  sans  doute  des  exceptions  à  cette  règle  :  les  Slaves,  qui 
afllueut  maintenant  aux  l':tats>Unis,  inquiàtenllcs  pédagogues  anié- 
ricaius  par  leur  ignorance,  et  la  Plata,  ootouisée  surtout  par  des 
Européens  du  Sud,  compte  encore,  malgré  ses  efforts,  un  grand  nom- 
bre d'illettrés.  Quand  la  colonie  renferme  de»  races  inférieures, 
coolies,  nègres,  etc.,  comme  la  Itéuaion,  le  Cap,  la  Guyane  fran- 
çaise, la  Nouvelle-Calédonie,  la  plèbe  est  en  général  ignorante  et  le 
niveau  moyen  de  l'instruction  se  trouve  par  suite  placé  très  bas. 

De  U  on  peut  conclure  que  la  race  et  le  cUmat  exercent  uue  in- 
fluence sur  l'instruction  primaire.  Au-dessous  de  10  élèves  par  100 
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habiUals  (voir  le  tableau  Ae  la  page  365),  on  ne  trouve,  avec  quel* 
4|iie5  pays,  comme  la  Russie,  la  Finlande  et  le  Manitoha  qui  sont 
dans  des  conditions  rlinialériqueKotdémograpluques  spéciales,  que 
dcH  peuples  habitant  le  midi  de  l'Europe  ou  de«  contrées  chaudea 
de  l'Amérique  du  Sud.  La  r3C«  tentoniqiie,  comprenant  les  .Scan- 
dinaves, les  Gennains,  les  Hollandais,  les  Anglo-i^asunri,  paraît 
occuper  aujourd'hui  le  premier  rang  sous  le  rapport  du  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  ;  il  est  vrai  que  ces  peuples  sont  on 
majorité  de  religion  prolestante.  La  race  slave  et  plus  encore  la 
race  mongolique  sont  évidemment  les  moins  avanoftes  panni  celles 
qui  habitent  l'Kurope  ;  hors  d'Europe,  la  plupart  dea  pays  peuplés 
de  métis  d'Indiens  et  d'Espagnols  sont  à  un  niveau  plus  bas  encore. 
La  rigueur  du  ctiniat  d'hiver  n'est  pas  un  obstacle  insunuoutable 
A  rinatruclion  ;  tes  KtJitfi  Scandinaves  et  le  Canada  en  foiiruissent 
des  preuves.  Pendant  les  longs  mois  de  gelée,  le  paysan,  qui  est 
dans  rimponibilité  de  travailler  aux  champs,  peut  envoyer  svt  en- 
fants à  l'école  du  village  ou  les  instruire  &  la  maison.  Cu  sont  au 
contraire  les  mois  d'été,  où  les  bcstiau.!  «out  au  pdlurage  et  où  les 
récoltes  occupent  tous  les  bras,  qui  sout  préjudiciables  à  la  fréquen- 
tation ;  on  le  constate  dans  les  contrées  les  plus  diverses,  aux  fltats- 
Unis,  aussi  liien  qu'en  Suisse  ou  en  France. 

On  peut  chercher  quelle  iiclion  exerce  sur  l'instruction  primaire 
le  degré  de  richesse  d'un  peuplo.  Comme  il  faut  dépenser  beaucoup 
et  continuellement  pour  instruire  la  masse  entière  d'une  nation,  il 
est  iacontestuhle  qui!  1h  richei^ae  donne  de  grandes  facilités.  Les 
colonies  australitsii-Miues  et  les  fiitats-Unis  paraissent  être  les  pays  oii 
la  dépense  est  la  plus  foite  par  habitant  et  par  élève  (voir  le  tableau 
de  la  pap:e  574).  Toutefois,  le  rapport  de  la  dépense  à  la  fréquen- 
tation étant  loin  d'être  pi-<^cis,  on  atf  H.iurait  être  très  afiirmatif  gm 
le  rang  qu'il  convient  d'attribuer  à  chacjue  État.  La  Suisse  et  la 
Scandinavie,  quoique  médiocrement  riches,  instruisent  bien  leurs 
enfants.  11  est  certain  cependant  que  le  défaut  de  ressources  pécu- 
niaires dans  les  campagnes  est  un  obstacle  à  la  bonne  tenne  des 
écoles  et  que,  particulièrement  en  Russie,  cet  obstacle  est  un  de 
ceux  qui  arrêtent  le  zèle  des  pédagogues.  Si  l'on  examine  Tinfluenee 
que  peuvent  avoir  de  riches  industries  manufacturières,  on  a'aper- 
çoit  que,  d'une  part,  elles  permetlentd'enti-etcnirdegrandes écoles, 
bien  outillées  et  plucét;»  dans  le  voisinage  immédiat  des  familles, 
parce  que  la  population  est  dense;  mais  que,  d'autre  part,  attirant  loa 
enfants  par  l'appât  du  salaire,  elles  tendent  à  les  enlever  de  bonue 
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heure  à  l'école  ei  que,  pour  plusieurs  raisons,  les  cités  Irèfl  populeu- 
ses acsontiiastoujoui'slcslieus  les  plus  favorubk-s»  la  fréquentation. 
L'école  8i>rt  uou  aeulemeat  d'une  inaiiîàre  géu^ralo  à  instruira, 
mais  elle  doit  servir  aussi  à  propager  les  id^es  qui  constituent  l'es- 
prit nntional  ;  elle  y  parvient  par  piesque  tous  ses  enseignements, 
spéeiulemcnt  p<ti-  U  ;;(.'ograpliit',  l'hiaioiri;,  l'euseigiiemenl  civiijue 
et  plus  encore  par  l'esprit  du  maître.  Il  ue  faut  pas  dissimuler  celle 
tendance  dn  l'école  primaire  :  elle  est  légitime  ;  car  il  est  néces- 
saire qu'il  règne  dans  chaque  nation,  au'dessn^  de  la  diversité  des 
idées,  des  groupes  et  des  intérêts  particuliers,  un  certain  esprit 
national  qui  soit  le  lien  des  membres  du  corps  sodal,  qui  assure 
la  coni^orde  et  facilite  le  gonveruement  des  alTaires  publiques. 

L'école  doit  donc  être  nationale.  Chez  tous  les  peuples,  depuis 
la  Russie  et  le  Japon  jusqu'aux  l-Itals-UnisuLàla  NouveUe-Zélaudc, 
les  gouveniemeate  appliquent  ce  pnncipe .  Le  bien  ou  mal  appliquer 
est  nue  question  de  mesure  et  de  l.tct.  Car  en  celle  matière  comme 
en  tant  d'autres  matières  poliliqucs,  l'usage  peut  déjRéuiSrer en  abus. 
C'est  ce  qui  se  produit  quand  un  gouvernement  prétend  imposer  sa 
roloutii  inalgi-é  les  miuurs.  L'école  risque  de  devenir  un  instru- 
ment de  compression,  à.  l'aide  duquel  une  nationalité  dominante 
cherrhe  i  étoulTer  une  autre  uatiûuaiilé,  une  opinion  de  fjouvor- 
uemuul  a  opprimer  les  upiuiuus  dissidimles  ;  ou  ou  a  des  exemples 
en  Alsace-Lorraine,  en  Transylvanie,  en  Pologne  et  ailleurs. 

L'instituteur  peut  personnellement  se  trouver  mêlé  filapotiliquc 
en  devenant  une  manière  d'iLgontélectoral,grAcu  aux  relations  qu'il 
il  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes  avec  U  masse  de  la 
population.  C'est  là  une  déviation  qui,  quelque  séduisante  qu'elle 
soit  pour  certains  amours- propres  de  village,  finit  par  asservir  les 
maîtres  plus  qu'elle  ne  les  élève.  Ayant  roi;u  une  c«rlaino  instruc- 
liou  plus  étendue  que  profonde,  et  se  trouvant  à  la  campagne  au 
milieu  de  gens  qui  sont  en  général  moins  instruits  que  lui,  l'instl- 
tultuir  risque  de  tourner  au  pédanlitme  et  peut  exerrer  une  in- 
llnence  qui  n'est  pas  toujours  saine. 

Toutefois,  la  possibilité  de  l'abus  ne  doit  pas  faire  oublier  la  réa- 
lité des  services  que  rend  l'institution  Sitt>  sentiment  qu'on  nomme 
l'amour  de  la  patrie  est  plus  vif  et  plus  général  de  notre  temps  chei 
la  plupart  dos  nations  civilisées  qu'il  u'était  dans  le  passé,  on  est 
en  droit  de  l'attribuer,  pour  iwe  part,  aux  guerres  du  xix'  siècle, 
mais  pour  une  large  part  aussi,  i  l'éducation  que  la  masse  du 
peuple  a  reçue  dans  l'école  primaire. 
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llaiGOns,  mobili«r  d'école  et  livres  de  classe.  ~-  Les  péda^oi^ue» 
te  son!  t]eaucoitp  occiiii4Ïti  dejuiis  «cinquante  aiu  de  la  coitstruclion 
et  de  raniL-iiagL-miMit  des  écok'K.  Bu  France,  oiiiTaîli-iicurf  1res  pea 
fait  à  cet  ëgaix)  Jusqu'au  temps  de  la  loi  de  1833,  Un  rapjKtrt  d'ia»- 
pection  redira  en  18.'i3  psr  M.  Lorain  fit  coiiiiattre  qiio  9654  com- 
munes seulement  poss<?i]ai(M>t  anv  iriaisun  d't^cole,  que  la  plupart 
étaient  paiivruiiiciil  ainéna^'ées  et  que,  eu  mainte  localité,  l'école  se 
tenait  daiiH  une  {lièce  presque  one,  aerrant  en  même  tempe  de 
Kalle  à  manger  et  de  cuisine,  quelquefois  dans  une  grange  ou  mi^me 
une  carc. 

Soixante  ans  apr^,  en  1891,  il  y  avait  53362  ItAtiments  d'école 
appartenant  aui  communes  et  9  870  immeuhles  loués  ou  prêtés.  De 
QOtahle»)  progrès  «raient  été  accomplis  jusqu'en  1878  De  plus 
rapides  l'oul  iMé  depuis  la  loi  du  l"  juin  1878  qui  a  imposé  aux 
communes  l'obligaiioii  d'être  propriétaires  de  leur  maison  d*éco)e 
et  qui  a  afTei'té  pour  l'et  objet  (îO  niiliioiiH  k  Départir  à  titi-e  de  sub- 
Tentiou  entre  les  ■:'0mmunu8  et  60  millions  »  leur  avautor  à  titrede 
prêt;  d'autres  crédits  ont  été  8uccessircm«nt  ajoutés  par  le  Parle- 
ment et  le  total  de»  dispenses  (subvenlions,  avances,  etc.)  t'e^t 
élevé  en  1893  â  .')94  millions  et  même  i  Mît  millions,  y  compris 
les  dépenses  failes  pour  les  écoles  normale»  primaires,  soit  17  tr. 
par  habitant  ;  SI  40i!l  écoles  isaiis  compter  les  écoles  normales)  oni 
été  construites,  n^parées  ou  appropriées.  Un  romité  des  bâtiments 
scolaires.  iii»iitui^  en  IH80  et  i':hurgé  de  fournir  de«  types,  a  large* 
ment  contribué  à  l'amélioration  de  la  construction  au  double  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie,  sans  être  responsable  des 
excès  de  zèle  auxquels  des  architectes  ont  pu  se  laisser  entraîner. 

Ou  exl  loin  de  posséder  tous  les  éléments  d'une  siittistique  interna- 
tionale des  maisons  d'école  ;  mais  on  sait  que  dans  plusieurs  Citais 
des  lois  ont  été  rendues  sur  cette  matière  et  que  dans  la  plupart  des 
l'Hais  civilisés  de  grands  efforts  et  de  fortes  dépenses  ont  été  faits 
pour  rinstallation  des  écoW.  On  peut  en  juger  parles  lïtats-Unis, 
oîi  ce  mouvement  a  winmoncé  dis  1839  avec  Horace  Mann  et  où 
la  valeur  des  propriétés  scolaires  était  de  676  millions  de  Eranrs 
en  1870  et  de  1  783  millions  eu  1890. 

Joi  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  la  population  est  de  l  iîôl  000 
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imes,  a  ildpeosé,  de  1880  ît  1892,  57  millinns  île  francs  pour  la 
constniPtiOP  et  l'enlretion  de  ses  écoles,  c'est-â-dire  45  fr.  par  lôle  ; 
lOiites  ip.i  colonies  aiiati-alasienneii  ont  rivalisé  de  sèle  soits  oe 
rapport. 

Alix  Ëtats-Unis,  une  oiaisou  d'école  coûte  en  tnoyuiiiii.''  moins 
ijii'eii  Krancfi,  puisque  les  1  783  millioiis  diviitâs  par  225000  mai- 
sons iloiini>nt  7024  f r  ,  tandis  que  la  maison  type  de  rKxpoî«itlon 
do  Paris  eii  valait  15000  '  et  qiie  las  école»  bAties  en  vertu  do8  sub- 
Taationa  accordéos  de  1878  i  1885  ont  coAlé  vu  moyenne  24  837  fr. 
(122014  fr,  dans  le  liéparlement  de  la  Seine,  qni  ropr^Heule  le  maxi- 
mum, et  7  290fr  dans  la  I^oxère,  qui  représente  le  minimum). 
C'est  qu'aux  f^lats-Unis  le  terrain  ne  iHiiïle  ordinairement  rien,  qu'il 
(.'Otistîtue  même  souvent  une  dotation  productivu  de  revenu  et  que 
la  très  grande  majorité  des  Mtiments  est  en  bois.  Ce»  conditions, 
qui  ont  pwmis  à  re  pays,  comme  an  Canada,  de  faire  beamoup  et 
rite,  se  rencontrent  dans  plusieurs  pays  de  colonisation  récente  où 
il  y  a  do  graudos  litendues  de  terres  publiques  inoccupées.  Klles 
n'existent  pnére  dans  les  Éiats  européens. 

Aux  Ëtati>-Uni8  II  y  a  des  maisons  d'école  de  tout  i^enro,  depuis 
la  cabane  en  rondins  bruts  que  l'on  voit  dans  te  Far  West  jus- 
qu'aux somptueux  édifices  des  grande»  cités.  Ces  derniers,  cons- 
Iniits  pour  un  très  grand  nombre  d'élèves,  un  trop  grand  nombre 
parfois,  (comptent  souvent  parmi  les  monumenti^  le»  plus  imposants 
do  la  ville,  On  remnrque  un  luxo  du  ni^ine  genre  en  Suisse,  en 
Australasie  et  dans  les  capitales  du  quelques  grands  Ëtats,  comme 
Paris,  Berlin,  Vienne,  Budapest.  Ou  n'est  certainement  pa.<i  irhn 
éloigné  de  la  vérité  en  dLsant  qu'en  général,  si  l'on  excepte  le»  ca- 
pitales, le  nombre  et  l'importance  de»  maisons  d'école  sont  un  raison 
de  la  puissance  de  l'esprit  démocratique  des  peuples. 

Le  bdliment  dans  lequel  l'école  est  installée  n'est  pas  sans  in- 
fluence sur  l'instruction  et  nitoe  sur  l'éducation.  Une  école  propre 
et  bien  tenue  habitue  les  enfants  k  la  propreté  et  à  la  bonne  remie. 
Une  maison  qui  a  un  vestibule  serrant  de  vestiaire,  ou  un  préan 
couvei-t,  dont  chaque  salle  de  classe  n'est  aménagée  que  pour  une 
cinquantaine  d'élèves,  où  la  lumière  pénètre  abondamment  à  la 
gauche  des  pnfanta,  qui  est  chautîée  par  des  tuyaux  de  calorifère 


I.  On  «v*lt  eoaxlnill  &  ritipoiltloa  miIvonoTli!  àa  ?>rli  on  m»  udd  malaon  Ijrp* 
pour  UD«  écolo  •  1  cloMB  BVDc  rtatlbuls  ni  («■tlalrs,  ptdsu  eou*«rl,  caui  el  cymua*- 
li<|u«,  lonmeiii  pour  nuilUulaur;  allô  mail  co<)t#  ita«o  fr.  l'mia  l'aclinl  ia 
litmiD,  mnU  *u  |irli  il«  cuntlruelloa  du  ("krli;.  Vole  c*  lype  iJ*n*  lu  ttapporl  d* 
H.  S.  SulMon,  p.  in. 


* 


520  I,'l!K9RIG!fSlieXT    PltlMAlHK    DAK»    LR«    PAY8    CIVILISAS. 

placés  prèN  du  plancher  et  aérée  par  le  haut,  dont  le»  bancs  soûl 
snffl^amment  «spacés  et  n'ont  chacun  que  trois  plocM,  qui  a  une 
cour  sablée  et  plantée,  dot  cabinets  d'aisances  tris  propres,  situés 
on  vue  à  une  wrlainc  distauire  des  classes,  distincts  pour  les  sexes 
si  ['école  est  inlit«,  peut  être  considérée  comme  étant  dans  une 
bonne  »tluation.  Dans  les  pafs  où  le  nombre  des  élèves  par  dasise 
est  délcniiiné,  ou  pn-nd  en  général  50  comme  un  maximum.  Dans 
quelques  pays,  comme  tes  États  scaudiuaTes,  le  b&timentde  l'école 
doit  comprendre,  entre  le  logement  de  l'instittileur,  un  jardin  po- 
tafrer  et  im  herbage  pour  Mu  bétail.  Au  contraire,  aux  f^tats-Unis 
l'instituteur  n'est  pas  logé  dans  l'école  ;  maïs  l'école  peut  avoir, 
comme  dans  certains  autres  pays,  un  jardiu  d'essai  pour  l'instruc- 
tion des  élèves. 

Depuis  un  demi-si^le,  le  mobilier  scolaire  a  été  étudié  et  per- 
Tuctionné  comme  le  Mtiment;  le  matériel  d'enseignement  l'a  été 
aussi  Dai]s  la  plupart  des  pays,  les  murs  des  écoles  ont  aujourd'hui 
non  seulement  des  tableaux  noirs,  mais  des  cartes géoj^phiques  et 
dea  images  Instructives.  L'Kmpire  allemand,  les  ^tais-Unis,  la 
France,  la  Suisss  occupent  sous  ce  rapport  les  premiers  rangs.  Un 
t>on  mobilier  est  une  condition  essenti(.'11e  pour  le  succès  de  l'en- 
seignement. Cette  question  a  pris  plus  d'importance  depuis  qu'où , 
a  préconisé  les  méthodes  d'enseignement  par  l'aspect. 

Au  siècle  dernier,  le  matériel  était  partout  nidimcntaire  :  en 
France,  de  longues  tables  avec  ou  sans  pupitre  et  des  bancs  étroits, 
quelques  lableanx  de  lecture,  des  abécédaires,  le  petit  catéchisme. 
L'ardoise  (>t  le  tableau  ne  datent  guère  que  de  la  Qn  de  c«  siide. 
Il  sutBt  de  cuniparcr  des  gravures  représentant  une  bonne  école 
primaire,  en  France  ou  en  Amérique,  l'une  à  la  Un  du  ivni*  siècle, 
l'autre  aujourd'hui,  pour  avoir  une  idée  du  progrès  qu'ont  faitTart 
et  les  procédés  de  la  pédagogie  et  la  gollicitode  pour  l'instntclion 
populaire.  11  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire,  même  dans  les  pays 
les  plus  avancés.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  avec  de  l'argent,  que  le  ma- 
téml  de  l'enseignement  se  complèle,  se  maintient  et  s'améliore 
dans  un  pays  -,  c'est  aussi  avec  une  banne  éducation  pédagogique 
que  les  maîtres  prennent  l'habitude  d'en  faire  un  usjige convenable. 

Les  livres  de  classe  sont  dans  beaucoup  d'États  l'objet  d'une  ré- 
glementation spéciale.  En  France,  la  Couventiou  et  le  Directoire 
avaient  ordonné  la  composition  d'ouvrages  élémentaires  pour  lea 
écoles,  et  le  Directoire  avait  décidé  que  les  écoles,  privées  ou  pu- 
bliques, ne  pourraient  employer  que  les  livres  autorisés  par  le  cou- 
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«eil  d'îiiBti-iictiûii  puLliqiie.  L'Kmpiro  (décret  du  17  m*is  1808) 
attribua  le  pouvoir  d'auturisatioi]  au  conseil  de  l' Université,  et, 
aous  la  Kestaiiralian,  l'ordonnance  du  SJ9  février  1816  l'appliqua 
expressément  à  l'onseigiiemeiit  primaire.  Sous  le  second  Empire, 
la  mauière  de  procéderai  examen  des  ouvrages  a  varié;  M.  Duruy 
a  substitué  à  l'autorisatioti  préalable  le  r^ime  de  la  liberté  tem- 
pérée par  rititerdictioo  des  ourrageit  jugés  dangereux,  AprësTessai 
de  plusieurs  sj'stèmGs,  l'admiolstratiou  a  adopté  eu  1870  un  sys- 
tàmo  <]ui  réserve  à  des  commlasions  cantonales  d'iustiluleurs  le 
soin  de  préparer  une  liste  de  livre»  appi-ouvés,  laquelle  eat  déflni- 
tivemeut  arri*léi>  par  une  couimiKsiou  départemi-ntale. 

Kn  Russie,  le  comité  scienliUque  examine  les  livres  do  classe  et 
n'en  admet  qu'un  petit  nombi-e  ;  les  livres  qui  doivent  être  lus  de- 
vant uu  auditoire  populaire  sont  soumi«  h  son  approbation,  et  ce 
genre  du  lecture  ii'est,  sauf  de  rares  exceptions,  autorisé  que  dans 
les  chefs-lieux.  En  Prusse,  c'est  le  gouverneur  du  Rtgiertmg  qui 
autorise;  toutefois,  l'approbation  du  ministre estnécessatre  quand  U 
s'agit  d'un  livre  de  religion  Kn  Saxe,  le  choix  est  fait  par  le  conûté 
local  (SchulvoriUmti),  et  l'approbatiuu  est  douuée  par  l'inspecteur^ 
puis  par  te  ministre.  En  Bavière,  l'autorisation  appartient  au  mi- 
nistre, et  la  gouvernement  édite  lui-même,  par  le  Ceiilrahchulbùeher- 
vertag,  la  plupart  des  livres  classiques.  Eu  Autricbe,  il  existe  aussi 
un  SchMiicherverlag  qui  est  trôs  important  et  qui  a  joui  jusqu'en 
1869  du  monopole  de  la  fourniture  des  livres  classiques  ;  c'est  le 
ministre  qui  donne  l'autorisatLon  après  avis  des  autorités  scolaires 
provinciales,  et  o'est  l'iuspeclion  locale  qui,  après  avis  des  institu- 
teurs, choisit  sur  la  liste  les  Livres  à  employer.  L'Augleterru  laisse 
aux  écoles  privées  et  aux  Sckool  boards  le  soin  de  régler,  chacun  à 
son  gré,  cette  matière  ;  le  School  board  de  Londres  a  créé  un^dépôt 
de  matériel  scolaire  qu'il  distribue  gratuitement.  Aux  États-Unis, 
où  la  question  des  Tejt  boohs  a  Oté  très  discutée.  (X  sout  tautôl  les 
SehwA  boards,  tantdi  les  comités  spéciaux  qui,  en  principe  au  moins, 
sont  chargés  de  proscrire  les  ouvrages  à  employer. 

Classification  et  statistique  comparée  des  écoles.  — I.a  diversité 
des  institutions  et  celle  des  cadres  lie  lu  statistique  daus  les  I^Lats 
civilisés  ne  permettent  pas  d'établir  entre  eus  de  comparaisons 
rigoureuses  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

Bien  peu  de  matières  de  statistique  internationale,  d'ailleun, 
comportent  cette  rigueur  :  c'est  une  décUration  qu'il  faut  faire 
ftanchement  et  qui  s'applique  à  la  statistique  des  mattres  et  des 
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élèves  auBM  bien  qu'à  ccUe  des  écoles.  11  importe  su  statisticien 
d'avoir  pour  son  uHSge  pprAOïiael  une  idée  Juste  de  1%  portée  de 
l'insU-umcRt  dont  II  dispose  et,  quand  U  publie  doi  résultats,  il  e«t 
de  son  devoir  de  f^iro  coiiimllro  le  degi^  de  confiance  qu'ils  mérl- 
t«iit.  Cette  sincérité,  qu'- nous  ne  sa uriou s  ti-op  recommander  ',  con- 
vient an  caractère  du  savant  et  elle  est  profitable  à  la  science,  parce 
qu'elle  prérteat  certaines  objections  qui  deviennent  ensuite  pour 
le  public  des  mutifâ  de  mettre  en  doute  la  statistique  tout  eutiêre. 

Les  nombres  que  nous  préeeutoiis  dans  les  tableaux  suivants  ne 
sont  pna  rii;onreuaement  comparables  et  n'autorisent  pas  le  calcul 
des  rapports  numériques  précis  nntro  les  fttats,  parce  que  los  élé- 
ments qui  les  composent  ne  sont  pas  tous  de  même  nature  et  ii'ont 
pas  été  recueillis  do  la  mâme  manière.  Ce  sout  de  simplea  rappro- 
chements de  chilTres  officiels  qui  sont  groupés  sons  une  forme  sy> 
iioptiijue  pour  la  commodité  du  lecteur;  la  nialiêrc  ne  comporte 
pas  davantage. 

Il  semMerait  pourtant  que  le  nombre  des  écoles  primairea  filt 
facile  à  compter  dans  un  Ëtat  et  facile  à  comparer  entre  plusieurs 
États.  L'examen  dos  documents  prouve  le  contraire. 

En  pr(.'mier  lieu,  11  faut  distinguer  les  rcdff  publi/iuet tllw  iedes 
privfts  U  Y  3  des  Ktats  qui  surveillent  les  écoles  privées  et  qiii  les 
astreignent  à  fournir  des  renseignements  statistiques,  lesquels  n'ont 
pas  toujours  le  même  caracii^ra  d'authenticité  et  n'inspirent  pas  la 
m£nie  conltance  que  ceux  des  écoles  publiques  ;  il  y  un  a  d'autres 
qui  ne  survcilWnt  paii  les  écoles  privées  ou  qui  n'eu  eiigeul  pas  de 
reuseignements  statistiques.  Le  total  d'un  f-'tat  qui  comprend  les 
deui  catégories  d'écoles  ne  saurait  être  mis  en  parallèle  avec  celui 
d'un  l^tat  qui  ne  los  comprend  pas.  Cuite  dilTercnoeobligi^  lestalis- 
ticIciTà  renoncer  le  plus  souventà  une  comparaison  générale  por- 
tant sur  toutes  les  écoles  et  à  Irarner  son  étude  comparative  aux 
seules  écoles  publiques 

Mais  par  l'expression  école  jrat/i'viw  tous  Itts  fttals  ne  comprennent 
pas  1a  même  chose.  Tantôt  ce  sont  dc«  écoles  dépendant  du  gou- 
veruemeul  central,  comme  eu  France  ;  limtût  des  écoles  administrées 
par  les  communes  ou  par  des  commissions  locales,  comme  aux 
Ëtits-Unts;  tantôt,  comme  en  Angleterre,  des  écoles  entretenue 
par  une  corporation  quelconque  qui  se  soumet  à  l'inspection  de 


I.  Vnir  8  e»  Hijal  rinlraductiuii  aur  la  «lïliallqtiv   du   notra  ouvnift  ter  la  Popu- 
talion  (VuKfoù*.  Tom*  I,  pagM  t*l*ulv. 
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l'État.  Dans  quelques  ËtatH,  il  y  a,  à  i-ôlé  dp»  écoles  publiques  pro- 
preiiieut  dites,  dea  écoles  prîvÉÎes  eiuhventionnées  et  des  écoles  pri- 
vées uon  subveiitioimiies.  Nous  aroiis  ^oupé,  aulaiil  que  les  docu- 
mpnts  odîcieU  le  pemietlaient,  sous  le  nom  d'écoles  publiques  le» 
éoolps  publiques  proprement  dites  relevantde  l'État,  des  communes 
ou  dea  cotiiniissioiis,  les  Ccoles  inspectées  et  les  écoles  suhveutioii- 
uées  ;  mais  lu  groupemcat  n'est  pas  partout  facile  ni  toujours  l'crlain. 

Autre  diûicultf^-  Sous  le  nom  d'écoltî  primaire,  qu'elles  soient 
publiques  ou  privées,  tous  les  Ëtats  ne  comprennent  pas  la  m<!me 
caté^oi-ic  d'éublissements  et,  dans  un  m£-ine  État,  la  définition  peut 
changer  arec  la  législation.  Ainsi,  eu  France,  avant  1881,  les  salles 
d'asile  n'étaient  pas  nu  nombre  de»  établi sseni en ts  d'instruction 
publique  ;  depuis  1H81,  elles  portent  le  nom  d'écoles  maternelles 
t't  fi|;iirc-nt  danti  la  st.-itistiquc  générale  de  l'eusei^ncmmit  primaire; 
il  y  avait  naguère  des  écoles  cufaiitines  qui,  d'après  la  législation 
actuelle,  ont  été  rattachées  sous  le  nom  de  classe  enfantine  à  une 
éeolo  maternelle  ou  k  une  école  primaire,  modification  qui  a  re- 
tranché du  total  cette  catégoriu  d'établissements  sans  que  par  là 
les  iBssoiu-CHH de  l'enseignement  aient  diminué 

Las  écoles  destinées  i  l'Instruction  du  peuple  sont  do  divers 
do^-és,  depuis  les  salles  d'asile  Jnsqu'mii  cours  supodcuri*  do 
l'euscigtioiuenl  primaire  Au  bas  de  l'écltelle  sont  les  écoles  mater- 
nelles (Kindergàrlen),  salles  d'asite.  Au  milieu,  l'école  élémenuire 
qui  comprend  elle-même  plusieurs  depn^s,  se  divisant  en  écoles 
élémentaires  et  écoles  de  grammaire,  comme  fiux  États-Unis;  en 
écoles  inférieures  et  supérieures,  connue  en  Italie  oîi  le  cours  su- 
périeur est  eu  réalité  de  l'ordre  élémentaire  ;  en  é<!ole3  à  classe 
unique  et  écoles  à  plusieurs  classes,  comme  en  Allemagne;  en 
écoles  fixes  et  écoles  ambulante»,  connue  dans  les  pay»  srandi- 
narea  ;  en  écoles  moyennes  et  école»  progressives,  qui  sont  dans  la 
Hesse  des  échelons  intermédiaires  entre  l'école  élémentaire  et  l'é- 
cole supérieure  ;  en  écoles  populaires  et  écoles  bourgeoises,  comme 
en  Autriche,  etc.  Au  sommet,  les  écoles  primaire;<  supérieures  : 
High  schcols,  jusqu'à  un  certain  niveau  (car  beaucoup  de  Ui'jh  sehoots 
aux  filats-Unis  s'élèvent  au-dessus  de  l'enseignement  priinaira), 
FortbUduT^gttchulen,  dont  beaucoup  sont  des  cours  d'adultes  autant 
que  des  écoles  primaires  supérieures,  etc. 

La  statistique  ne  distingue  pas  toujours  clairement  ces  diverses 
espèces  et  elle  est  souvent  impuissante  à  dt^ager  dans  certaines 
écoles  spéciales,  comme  les  écoles  de  réforme,  les  écoles  de  sourds- 
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muels,  les  écoles  d'enB«igneiiieiit  secondaire,  etc.,  la  part  qtii  i-uviout 
réellement  ù  l'ensoigiiement  fn'iiiiaire.  Elle  ne  compte  pas  d'ordi- 
naire ces  ^tablisseineiiU  dans  les  relevés  des  écoles  primaires.  Elle 
n'est  pas  moîus  ombai-rasstïi^'  pour  claquer  1rs  cours  d'adultes  et  le» 
écoles  du  dimanche,  quand  elle  parvieut  a  en  cunatator  lu  uoiubre 

Quelle  qne  eoît  la  classiQoation  particulière  de  chaque  fCtat,  il 
est  désirable  que  le  statisticien  y  distingue,  s'il  le  peut,  quatre 
groupes  : 

X'  Les  écoles  primairtt  proprement  dites  (écoles  primaires  élé- 
meataires,  Atliaijsich^tn,  Volksselitiien,  Ktementary  and  gramntar 
tcKaols,  etc.),  dans  lesquelles  sont  instruits  surtout  les  enfanta  d'&ge 
scolaire,  c'cst-Â-dtre  do  6  à  13  ou  14  ans,  irtc,  suivant  les  pays,  et 
dont  le  programme  comprend  au  moins  la  lecture,  l'écriture  et  le 
calcul.  C'est  partout  le  groupe  le  pins  Important;  c'est  dans  beau- 
coup d'I^tats  le  seul  dont  on  puisse  établir  régulièrement  la  statis- 
tique ; 

2"  Les  ilablissemenU  deslinis  aux  enfants  au-deisoM  de  fi  ans  (dcoloi 
maternelles,  salle» d'asiles,  écoles  gardiennes,  Kindergàrttn,  e\c.)\ 

3*  Les  écoles  primaim  supérieures,  où  des  enfanta  de  plus  de  13  à 
14  ans  reçoivent  un  dOveluppemunt  d'instruction  {Krgi'imungssehu- 
len,  FortbiJdunijssehuten,  écoles  primaires  supérieures,  lligh  schools, 
etc.); 

4*  Les  cnurs  d'adultes,  qui  sont  aussi  faits  pour  des  jeunes  gens 
de  plus  de  13  ans,  ayant  en  général  quitté  l'école  primaire,  mais 
qui  n'ont  pas  lieu  tonte  la  journée,  comme  les  cour»  des  écdles  pri- 
maires supérieures,  et  qui  n'ont  pas  te  mÔme  caraclàre  de  scolarité. 
En  Allemagne,  les  écoles  de  répétition  i^ont  k  peu  prés  oblif^aloii 
comme  l'deole  priniairu,  et  se  UeDoeul  seulement  à  certaines  het 
comme  le  cours  d'adultes  ; 

5°  Les  èlabiisiements  accessoires,  tels  qu'écoloa  spéciale»,  écoles 
de  sourd  s- mue  ta,  d'aveugles,  classes  élémentaires  des  lycées,  col- 
lèges et  gymnases. 

Quelquefois  te  même  établissement  donne  un  enseignement  qui 
correspond  à  plusieurs  groupes  ;  c'est  ce  qui  arrive  en  France  lors- 
qu'une école  primaire  étômentaire  possède  uu  cours  complémen- 
taire d'enseignement  primaire  supérieur.  Dana  ce  cas,  on  ne  doit 
compter  qu'une  école;  mais  le  total  ne  rend  pas  exactement  compte 
de  l'état  des  choses. 

Dana  ces  différents  groupes,  il  importe  de  distinguer  les  reohs  de 
gardons,  les  écoles  de  fuies  et  les  écoles  mistts. 


écotcs. 
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Tl  impoi'te  ausS~aè  faire  dans  !.-i  classification  une  place  aux /eob-j 
normales,  dont  noua  parlerons  plus  loin. 

Nous  cousuillouâ  aux  stiitisticieDS  de  s'attacUur,  priucipaloiQVDt 
pour  les  comparaisons  internationales,  aux  écoles  et  classes  de  ta 
premléve  catégorie  dans  le«quelles  sont  instruits  les  enranis  de  6  ik 
13  ou  14  ans.  Ce  n'est  pas  que  nous  vouillousdircquelagtalislîquo 
des  établissements  des  antres  catégories,  surtout  de  la  seconde  et 
de  la  troisième,  qui  reçoivent  des  enfante  au-deesous  et  au-dessus 
de  cet  Age  doivn  être  négligée.  Il  est  nécessaire  an  contraire  d'en 
dresser  le  compte,  quand  on  le  p»ut,  non  seulomcul  parce  que  la 
statistique  do  ces  élablissemcnts  a  mi  inlérât  mujeur  pour  chaque 
Ëtat  en  particulier,  mais  parceque,  sans  la  connaissance  du  uombre 
des  enfants  de  plus  de  13  ans  qui  reçoivent  l'instraclion  primaire, 
il  uVftl  gut?r'.-  pussible  d'appri^civr  l<i  situation  reUtivi-  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  doux  fîtats.  Mais  nous  croyons  que  la  di- 
versité des  éléments  reud  l'emploi  de  proportions  nuni>!riques  en 
vue  de  comparer  la  situation  relative  des  Ëtats  pins  hasardeux 
«ncoro  pour  le  second  ut  le  troisième  groupe  et  plus  encore  pour  le 
quatrième  et  le  cinquième  que  pour  le  premier. 

Hour  établir  aussi  bien  que  possible  l'état  de  L'enseignement,  il 
importe  de  connaître,  outre  le  nombre  de»  écoles,  les  moyens  d'ou- 
seigncinent  dont  elles  disposent.  Il  est  trùs  dillicilc  h.  la  8I«Iistiquo 
de  recueillir  des  éléments  précis  sur  ce  genre  de  connaissance.  On 
peut  cependant  indiquer  d'abord  le  nombre  de  salles  de  olasse 
(Sehulzimmfr,  flass  rooni)  et,  s'il  est  possible,  leurs  dimensions  en 
groupant  les  établissements  par  écoles  à  une,  à  deux,  à  trois  salles  de 
classe,  etc.  :  renseignement  utile,  sur  la  dé&nîtiun  duquel  il  semble 
qu'il  y  ait  peu  d'ambignité.  On  peut  indiquer  aussi  le  nombre  des 
maîtres  :  renseignement  très  utile,  dont  nous  parlerons  tout  k 
l'heure.  On  peut  (aire  connaître  les  degrés  do  l'enseignement;  ces 
degrés,  désignés  sous  le  nom  de  classes,  de  cours,  de  divisions, 
d'années,  diifèrent  beaucoup  suivant  la  léglslatioji  de  chaque  pays. 
Voici  le  tableau  comparatif  des  écoles.  Les  écoles  publiques 
«tlM  écoles  privées  sont  distinguées  et  le  nombre  de  ces  écoles 
est  donné  &  deux  époques,  distantes  eu  général  d'une  quioiaice 
d'années,  aBn  que  le  leclem*  puisse  mesurer  d'un  coup  d'œll  le 
progrès'. 


1.  Lm  ehlltra*  do  t*  Ubl«aa  dlfftraat  uo  p«u,  mali  p«u,  «n  g4nénl.  de  mui  ^« 
M,  V.  T.  Hvrlt  ■  doQQd*  ilan*  lo  tirporl  of  ikt  Ccmmiuiantr  ef  P,AutaHon,  KST- 
ISSI,  p.  I0l«. 
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I  ptiUqas  pnr  l^vtrvnioA  po^vlcir*. 


De  Os  tableau  il  ne  Taul  pas  chei'ctiiT  à  lirer  un  rapport  préci»  de 
statistique  comparative  pour  les  raisons  que  j'aJexposi^e».  I.ectiiUl'v 
hrul  des  écoles  peut  dilTérer  pout-  un  nidme  pays  suivaut  les  caté- 
gories d'écoles  primaires  qui  y  out  Ué  comprises.  Ainsi,  pendant 
que  ce  tableau  porte  18  087  écoles  eu  1892  pour  l'Autriche,  le  com- 
miesaire  de  l'édiicatiou  aux  États-Unis  donne,  dans  un  tableau  qu'il  a 
drosBé  aussi  d'après  des  renseignements  otticiels  pour  les  auniies 
1887-1888,  16  659  ;  pour  plusieurs  pays  il  se  rencontre  îles  dilfè- 
rences  du  même  genre  quand  ou  compare  les  deux  tableaux  '. 

Le  nombre  des  écoles,  lorsqu'il  est  isolé  des  autres  termes  ilo  la 
statistique  scolaire  d'un  pays,  ne  dit  rien  à  l'esprit.  Tout  au  plu» 
peut-oB  se  faire  quelque  idée  du  progrès  accompli  dans  Ce  pays  en 
comparant  le  nombre  des  écoles  à  deux  époques;  encore  faut-il  se 
délier  de  cette  comparaison  qui  peut  être  trompeuse.  En  efTel,  un 
pays  dont  l'instruction  était  déjà  bien  organisée  il  y  a  Irentv  ans,  a 
probablement  moins  créé  d'écoles  nouvelles  qu'un  pays  où  tout  était 
à  faire  et  cepcudaut  le  premier  su  Irouv»  probablement,  grflce  à  l'a- 
vance même  qu'il  avait  prise,  dans  une  situation  meilleure. 

Le  nombre  des  écoles  (quand  ou  a  léelleineut  le Qombrv  de  toutes 
les  écoles)  comparé  à  la  population  fouruit  uii  renseignement  plus 
inslructiT,  ainsi  que  le  nombre  des  éi;oles  comparé  au  nombre  des 
dlÀves  (voir  plus  loin,  p.  îyiàb).  Il  faut  pourlaut  se  défier  aussi  de 
ce  rapport.  Car,  dans  les  grandes  villes,  où  la  population  est  très 
concentrée,  il  faut  moins  d'écoles  pour  un  même  nombre  d'habi- 
tants que  dans  une  région  où  la  population  rurale  est  disséminée 
en  hameaux.  Avec  quelques  grandes  écoles  bien  équipées  et  suffi- 
samment pourvues  de  bons  maîtres,  on  peut  donner  un  ensctgue- 
nienl  meilleur  qu'on  ne  le  fait  généralement  dans  beaucoup  de 
petites  écoles  qui  n'ont  qu'un  uiaitre  ut  u'oul  pas  de  matériel. 

Programmes  d'études.  —  Au  siècle  dernier  en  France,  le  pro- 
graninit;  de  l'en.tt^ignf^ment  primaire  se  bornait  géiiéralementiliro, 
écrire  et  cbiffier;  uncor»  di^cinguail-on  inaa  bejuicoup  du  pvtites 
écoles  les  ■  écrivains  >  des  autres  élèves,  parce  que  tous  n'aspiraient 
pas  jusqu'à  savoir  écrire.  A  la  lin  de  ce  siècle,  il  f  avait  à  peine 
la  moitié  des  époux  et  le  quart  des  épouses  qui  fussent  capables 
d'appoeer  leur  signature  au  ba»  de  leur  acte  de  mariage  (voir  plus 
loin  :  BisiUtals  de  l'enteûjnement  primaire). 

Il  en  était  i  peu  pm  de  même  dans  la  plupart  des  États,  i  ('ex- 


1.  Voir  B^yort  of  tht  Commitiioittr  of  EducaUon.  ISST-U«a.  p.  ISK. 


528         L'BtISBrGMIKKNT    PatMAIIIB    DaXS    LK»    PAYS    CIVtLIsftS, 

ixptiou  touLofoU  d«  quelques  paya  proteslanls,  comme  U  Suède. 
Lire,  écrire  ut  compter  dvmcui-e  t't  domeureru  loujouni  le  fonds 
essentiel  de  renseignement  primaû'e;  c'est  déjà  rendre  à  l'enfant 
uu  sorvice  éminent  que  de  le  mettre  en  état  d<>  Sxer  ses  souvenirs 
sur  le  papier,  de  faire  ses  comptes  et  de  communiquer  avec  «es 
semblables  autrement  que  par  la  parole  et  le  contact  immédiat; 
mémo  boniée  à  ces  trois  matières,  rinslructîon  primaire  est  une 
ÔDiancipation  intellectuelle.  Mais  elle  ne  se  borne  pas  U.  Elle  a  un 
but  moral.  Préparer  les  enfanta  it  la  pratique  do  la  religion  avait 
pani  non  moins  essentiel  que  leur  apprcudre  à  lire  durant  les 
siècles  passés,  et  c'est  sous  l'aile  de  t'Ëglise  que  se  sont  ouvertes  les 
premières  écoles  populaire».  De  nos  jours,  quand  l'école  s'en  est 
séparée  plus  ou  moins  complètement,  la  morale  n'a  pas  disparu  du 
programme;  les  pédagogues  se  sont  même  d'autant  plus  préoccupés 
des  moyens  d'en  inculquer  lesprincipes  généraux  qii'iU  assumaient 
la  t&chc  de  le  faire  sans  le  secours  de  la  religion.  Les  uns  décla- 
rent l'entreprise  chimériquL-  ;  d'autres  soutiontmol  qu'elle  est  pos- 
sible, puisque  respérience  n'auloriec  pas  à  dire  que  te  niveau  de 
la  moralité  ait  baissé  dans  des  contrées,  comme  les  Pays-Bas,  où 
cette  séparation  existe  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  ils 
ajoutent  qu'il  ne  faut  pas  prendre  argument  de  pays  troublés  par 
les  révolutions,  comme  la  France,  ou  par  rimmigratlon,  comme  les 
États-Unis. 

Autrefois  on  avnit  le  «lessein  de  former  par  l'école  primaire  tin 
clirétien  ;  un  a  aujourd'hui  davantO^  celui  de  former  un  citoyen  et 
de  l'armer  pour  la  lutte  de  la  vie.  C'est  pourquoi  on  a  développé 
l'arithmétique  qui  est  d'un  grand  usage  pratique,  on  a  ajouté  la 
géographie  et  l'histoire  nationale  qui  ont  aussi  leur  utilité  pratiqua 
et  qui  contribuent  à  former  l'esprit  national,  on  a  donné  une  cer- 
taine importance  à  la  gymnastique,  à  ta  musique,  on  a  tenté  d'exercer 
la  main  an  dessin  et  même  au  maniement  des  ouUU,  on  a  donné 
des  soins  à  la  couture.  Le  succès  dépend  de  causes  très  diverses. 

Les  Iransfùrmations  de  l'industrie  et  des  mœurs  industi-îelles, 
gui  ont  remlu  l'apprentissage  plus  rare  et  plus  difficile  dans  plusieurs 
pays,  ont  fait  pen-ier  aux  pédagogues  qu'il  était  utile  d'introduire  I 
travail  manuel  dans  l'école.  C'est  une  amélioration  qui  est  très  dé 
sirable,  mais  dont  l'appliciition  est  diffîcile.  Il  faut  pourtant  persê^ 
vérer,  non  pour  donner  uu  métier  définitif  à  l'enfant:  le  métier  ue 
s'apprend  bien  que  par  la  pratique  dans  l'atelier  ;  mais  la  spéciali- 
sation rend  utile  aujourd'hui  une  certaine  éducation  générale  de  la 
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main  el  de  l'fpil  ;  un  gai'roi)  doil  savoir  tenir  une  limo  Ou  un  mar- 
leuu,  cuiiitiiu  une  ÛUe  l'aiguille  el  la  Citsserole. 

La  comparaison  des  programmes  est  îiilépessante,  mais  ells  ren- 
8ei|?ne  très  imparfailcment  bhi'  la  valeur  réelle  et  relative  de  l'en- 
Beigncmeiit  On  a  souvent  mis  [iliis  dans  ces  jirogrammes  que  les 
inslitnleurs  ne  peuvent  mettre  dfttiK  leurs  lei^ous,  s'Oit  parce  que  les 
législateurs  et  admiitislnileurs  ont  ou  j'illusiou  do  cruire  à  la  pns- 
BÎbililé  de  traiter  ces  matières,  soit  patce  qu'ils  ont  voulu  prôsenler 
un  type  idéal  à  réaliser  dans  l'avenir.  (le  qu'il  importerait  de  sa- 
voir, o'e»>t  comment  les  progmnmies  son!  appHqut^g;  les  éléments 
statistiques  miuiquent  pour  établir  une  eoiiiparaison  sur  ce  point 
entre  les  Ëtats,  et  le  plus  souvent  les  opinions  des  puhliciates, 
qui  ne  manquent  pss,  portent  sur  un  champ  trop  étroit  ou  sont  en- 
tachées de  passion  et  de  préjugés  nationaux.  Nous  nous  bornons  à 
dire  que  la  valeur  de  l'enseignement  dépend  surtoutderestimequS 
la  population  professe  pour  l'instruction,  de  la  durée  do  la  période 
scolaire,  du  matériel  des  écoles,  de  la  préparation  des  maîtres  el 
des  méthodes  d'enBeignemenl,  Deux  écoles  d'un  même  paj-s,  ré- 
putées bonnes,  peuvent  obtenir  des  moyennes  de  développement 
intellectuel  différentes,  si  dans  l'uue  l'instilutcur  ne  fait  travaillor 
que  la  mémoire  de  ses  élèves  avec  des  Texi  bvok  et  ti  l'autre  donne 
nu  enseignement  personnel  propre  à  ouvrir  leur  esprit  et  à  toucher 
leur  cn<ur;  le  premier  aura  peut-étiv  plus  de  candidats  rerns  à  un 
examen,  mais  le  second  aura  mieiu  fait  son  devoir. 


///.  —  Maîtres. 


Êcotesnormalesetbrevets.  —  Pourdonneruncboimelni»lruclion, 
il  faut  <]<'  bons  niiiltres  el,  j>onr  avoir  de  honn  maîtres.  Il  n'y  a  pas 
de  préparation  plus  sitre  el  plus  ofllcnce  en  généi-al  que  celle  de  l'é- 
cole uomialo.  Cf  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  t>e  trouver  de  1res  bons 
maîtres  formés  autrement,  ayant  naturellement  le  goAl  et  lu  tact  de 
la  pédagogie  ou  ayant  acquis  cette  qualité  par  l'expérience  du  ma- 
niement des  enfants;  il  y  en  a  dans  l'enseignement  public  et  sur- 
toutdacH  renseignement  pnvé.  Mais  on  ne  trouve  dans  aucun  Ëlat 
un  corps  complet  d'inslitulcurs  bien  préparé*  sans  écoles  ou  cours 
destinés  A  cette  préparation  et  sans  ezameas  »érieui  qui  justifient 
delà  préparation.  Aussi  la  fondation  des  écoles  normales  a-t-elle 
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été  partout  un  signe  de  la  sollicitude  des  gouveniements  poiir  l'ins- 
truction populaire  et  lo  plus  souvent  la  conséquence  d'une  lea- 
dancfl  liMralo  de  la  politique. 

Par  bons  maîtres  il  fani  entendre  des  maîtres  avant  reru  une 
Instruction  snfflsante  et  convenablement  apjiropriéo,  ayautun  fonds 
d«  moralité  solide,  aimant  l'enfance,  sachant  eiiseigner,  ayant  une 
patieaco  vl  une  autorité  Bul1t»anies,  d<5vou6s  à  leurs  fonctions  parce 
qu'ils  sentent  rimportanco  de  l'o'uvrcsocialeâlatiueUe  ils  coopèrent, 
sans  avoir  uu  sentiment  exagéré  de  leur  importance  personnelle, 
ayant  l'art  de  tenir  leur  place  danale  milinn  où  ils  vivent,  ni  trop 
bas  ni  trop  haut,  s'intéressant  À  leurs  élèves  eu  dehors  des  heures 
de  classe,  »c  faiftant  les  conseillers  des  familles  sans  prétendre  à 
diriger  les  consciences  ou  le  gouvernement.  Ceux  qui  préparent  les 
maîtres  dans  les  i^coles  normales  ou  ailleurs  doivent  s'appliipierà 
leur  donner  les  connaissances  nécessaii-es  et  â  leur  inspirer  tout  ou 
partie  des  <{ualit<>8  morales  ([ui  conviennent  à  leur  état  :  mission 
délicate,  dans  l'accomplissement  de  laquelle  il  est  méritoire  de 
trouver  et  du  garder  lajuate  mesure. 

Car  il  faut  munir  le  futur  instituteur  de  notions  variées,  afln 
qn'Il  puisse  plus  tard  satisfoiro  certaine  cnriositâ  des  eufaniK  et 
même  susciter  cett^  ctiriosilé  à  l'occasion,  et  cepeudanl  il  faut  se 
gaMer  de  promener  la  mémoire  à  travei-s  un  programme  trop  étendu, 
parce  qu'uu  risque  de  faire  du  candidat  un  prétentieux  superflciel. 
Le  pédaïUisme  philosophique  est  uit  écueil  que  les  écoles  normales 
ne  savent  pas  loigours  éviter,  même  dans  les  pays  où  elles  ont  la 
nSpulation  d'être  le  mieux  organisées. 

En  Allemagne,  la  première  école  nonnale  d'iustitutenrs  date  de 
1698;  à  la  fin  du  xviii'  siècle  on  en  comptait  une  trentaine  de  ce 
genre  ;  dons  le  premier  quart  du  xix'  siècle,  surtout  après  la  chnte 
de  Napolton,  oe  nombre  s'accrut  d'une  quarantaine,  particulière- 
ment en  Prusse,  grâce  aux  elTorbi  du  minixtre  Altcusiein  ;  il  y  en  a 
aujourd'hui  plus  de  170.  L'Autriche  en  possédait  une  quinzaine  en 
1800;  l'Ile  en  a  aujoui-d'hui  (>9  qui  ont  étA  (.'réëes  ou  réorganisées 
pour  la  plupart  dopuis  IUGH.  En  Hongrie,  c'est  après  la  constitution 
de  11^68  que  le  mouvement  s'est  prononcé. 

Rn  Suisse,  où  le  premier  cours  normal,  celui  de  Luceme,  date 
de  1799,  c'est  en  18.H2  que  les  première»  écoles  normales  ont  été 
fondées  à  Zurich  et  k  Berne. 

En  ^'raiice,  la  première  école  normiilu  avait  été  insliluéo  par  la 
Convention  sur  un  large  plan  ;  elle  n'a  eu  qu'une  existence  éphé- 
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mère.  La  seconde  l'a  été  plus  modestement  h  Strasbourg  eu  lâll  : 
elle  a  subsisM.  La  Suciéli-^  pour  l'iiislructioti  élL^iuentaire  a  ouvert  au 
commeaceiiieat  de  la  Hcstauration  des  cours  pour  préparer  deaiin- 
tituteiivs  à  la  pratique  de  l'eiiseigtioment  mutuel  et,  verst  la  tlii  'le 
la  Reslauvalion,  les  exhortations  du  injiiistèrti  Marliguac  Ûrunt 
nattii!  une  dizaine  de  couïs  iionn<iux.  Ln  Révolution  du  1830  favo- 
risa cette  édoaion;  il  y  avait  36  écoles  normales  pour  instituleurs 
à  l'époque  où  fut  volëe  la  loi  Guizot  Hur  l'inslruclion  primaii-e. 
L'enseignement  ries  écoles  normales  était  devenu  suspect  ii  ccrlainii 
polilif[ues  :  la  loi  du  15  mars  1850  porte  la  trace  du  cette  défiance. 
M.  Diii'iiy  lui  fut  au  conlrairo  très  favorable  pendant  son  ministère. 
Sous  la  Iroisiàme  Uépublirfue,  une  loi  de  1879  a  rendu  obligatoli-e 
pour  tous  les  départements  l'eniretien  d'une  école  normale  pour 
les  inatitut«ura  et  d'une  école  normale  pour  IfS  institutrice,  avec 
focult^  pour  deux  ou  plusieurs  départ«i>icuts  de  se  réunir  en  vue 
d'entrolenir  une  mâme  école  à  frais  communs  ;  les  écoles  normales 
d'institutrices  se  sont  multipliées,  lin  lSii'2,  on  comptait  en  Fiance 
et  en  Algérie  87  écoles  normaleR  d'instituteurs  et  H5  d'institutrices. 

Les  (ïlAts-Unis  ont  dA  leurs  preniières  écoles  nonnulus aux  efforts 
de  Ch.  Brooks  cl  d'Horace  Mann  ;  ils  en  possédaient  160  en  1893. 
Le  Canada  et  les  Colonies  auslralasieunes  ont  fait  rorome  les  États- 
Unis. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  peuple  civilisé  eu  Europe,  en 
Amérique,  en  Océanie  et  même  en  Asie  et  en  Afrique,  qui  n'ait 
aujourd'hui  des  écoles  normales  entretenues  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. L'Angleterre,  qui  n'a  que  des  écoles  normale»  privées,  les 
subvRiitionne  largement. 

Le  programme  de.i  études  qu'on  fait  daus  ces  établissements  a 
été  partout  l'objet  de  nombreux  règlements  et  s'est  amélioré  ou 
étendu  —  ce  qui  n'est  pas  toujours  la  mâme  chose  —  avec  le  tomp» 
et  avec  le  programme  mimo  de  l'enseignemeut  primaire.  La  valeur 
du  l'enseignement  qu'un  donne  dans  les  écoles  normales  varie  sui- 
vant lus  Ët;its  et  dans  chaque  Ëtat  snivant  les  établissements  \  par 
exemple,  lc«  séminaires  de  la  Saxe  sont  particulièrement  i-enommés. 
En  France,  l'enseignement  des  écoles  normale»  a  re^u  de  notable» 
développements  depuis  1878  et  surtout  depuis  que  les  écoles  noi^ 
malec  primaires  supérieures  de  Saint-Cluud  et  de  Sèvres  leur  pré- 
parent des  maîtres. 

Dans  quelque»  Ëtat.<)  tels  que  ceux  de  l'Amérique  du  Nord,  cm 
écoles  sont  communes  aux  deux  sexes. 
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Les  âlèves,  pendant  leur  aéjonr  à  l'école  nonnale  et  à  leur  sortie, 
suliisxeiU  des  examen;)  el  doivent  obtenir  le  hreret  qiii  les  rend 
aptCKÂ  enseigner  oii  qui,  comme  en  France  maintenant,  leur  con- 
fère im  tiliv  supi^ricur. 

Les  écoles  normales  n'ont  nulle  part  le  pri»il&ge  «jclusir  de  la 
préparation  des  maîtres  -,  i!  eat  même  bon  qu'elles  n'en  aient  pas  le 
monopole.  Klle»  ne  foiirnisBent  i]u'une  partie  du  perannnel  ensef- 
gnaiit,  mais  d'oiHlinuîru  c'o-tt  la  paiLie  la  mieux  instruite  ;  elles  oon- 
tribuent  ainsi  à  élever  le  niveau  général.  TrtM  peu  d'états  ont  uiie 
école  normale  primaire  supérieure  pour  former  les  maîtres  des 
écoles  normales  ;  la  France,  qni  avait  entrepris  d'en  créer  nne  sons 
la  Convonlion,  eii  possi^de  deux  aujourd'hui,  l'une  pour  les  insti- 
tuteurs «t  l'autre  pour  les  institutrices. 

Beaucoup  d'instituteurs  se  forment  au  dehors  el  se  présentent 
aux  examens,  soit  immt'fdiatement  après  avoir  terminé  leurs  étndes, 
soit  après  avoir  fait  un  stage  comme  moniteurs  on  élèves  maîtres. 

Les  brevets  sont  pivsqne  partout  gradués  el  donnent  des  droits 
divers  suivant  lcgra<le.  11  j*  a  des  brevets  qui  sont  valables  pour  la 
vie  ;  il  y  en  a  qui  sont  temporaires  el  limités  &  une  circonscription. 
Ainsi,  aux  États-Unis,  les  licences  délivrées  par  im  Sehool boardne 
sont  valables  que  pour  la  ville;  délivrées  par  le  surintendant  du 
comté,  elles  sont  valables  pour  le  comté  ;  par  le  surintendant  d'Étal, 
elles  le  sont  pour  tout  le  territoire  de  l'Iïtat.  Kii  France,  les  breveta 
sont  d»  plusieurs  degrés:  certiUcat  d'aptitude  à  la  direction  des 
écoles  materucUes,  brevet  élémentaire  qn'on  peut  obtenir  à  fiarlir 
de  16  ans,  brevet  supérieur  qu'on  peut  obtenir  à  paitir  de  18  ans, 
certificat  d'aptitude  pédagogique  nécessaire  pour  être  nommé  insti- 
tuteur tiliilaii-e,  etc. 

Les  maîtres  rtn  exercice  ont  besoin  d'être  entretenus  dansl'habi- 
tude  do  l'étude  «t  encouragés  diiiis  leurs  elTorts  pour  se  perfection- 
ner. Les  conférences  d'instituteurs,  qui  sont  d'un  usage  (i;énérsd 
dans  les  pays  allemands,  les  Teaehtr't  instiUiUs  des  fïtats-Unis  ont 
été  institués  à  cet  effet  et  rendent  des  services. 

Le  tableau  suivant,  eitraii  du  rapport  du  commissaire  de  l'ôdu-; 
cation  aux  États-Unis  et  complété,  donne  un  aperçu  de  l'état  des 
écoles  noi-males. 
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Nomination  des  insUtutaurs.  —  Le  mode  rie  nomination  des           ^^k 

iiistituleurs  esl  liétni-minii  par  des  considérations  d'ordre  pédago*            ^H 

gique,  religieux  ou  iiolitiquc.                                                                            ^H 

En  France,  il  a  varié  sous  cette  tripla  influence.  Sous  rancieii           ^H 

régim<.>,  les  maîtres  des  polîtes  écoles  élaiont  nommas  par  les  babi-            ^H 

tants  de  la  paroisse,  par  les  fondAtaurs  vie  l'école  ou  par  Xa  clergé           ^^k 

et  étaient  lonjoura  placés  sous  la  surveillance  de  câluf-ci.  Sous  le            ^H 

Directoire,  la  loi  de  bruraairo  an  IV  avait  attribué  lu  présentation           ^H 

&  l'autoritâ  municipale  ot  la  nomination  i  l'aulorilé  départementale.            ^| 

Lfl  Consulat  donna  la  uomiuatio»  au  maire  et  au  conseil  municipal  ;            ^H 
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après  «vis  dti  comité  caatoiial,  dans  le  cas  où  le  maire  et  le  curtae 
seraient  pus  d'accord. 

La  loi  ilfi  1S33  l'altribiia  au  comiU  d'ari-onilisiioriient  sur  ]a  pré- 
senlatiuit  du  cousi'il  municipal  el  après  avis  du  comité  cominuiul  ; 
le  Dilnistre  de  l'iustructioii  publique  confénil  ensuite  le  titre.  A  ta 
suite  de  la  révolution  de  1848,  une  loi,  inspirée  [>ar  la  crainie 
qu'on  avait  que  les  instituleurx  se  mfitassont  de  politique,  flt  pasaet 
le  droit  de  nomination  aux  pi-élets.  La  loi  orgïniquu  du  là  mars 
1850  le  rendit  aux  conseils  municipaux  qui   durent   choisir  les 
laïques  siu*  une  liKttf  de  candidature  el  d'avancement  dressée  par  le 
con&eil  académique  et  les  cuiigrégauistvs  sur  la  pi<é.seiilAUoo  âe 
leurs  supérieurs.  Après  le  coup  d'Ëtat  de  décembre  1852,  la  nomi- 
nation fut  donné(>  au  recteur  départemental.  I^  loi  de  1854,  qui  a 
substitué  les  grands  rectorats  aux  roctoraliç  départementaux,  a  rétabli 
l'auloi-ité  des  préfets,  qui  ncuimenl  les  iustiluleurs  sur  le  rapport 
de  l'Inspecteur  d'académie.  1,^  loi  du  30  octobre  1880  a  érigé  les 
instituteurs  titulaires  en  rouctiuniialres  de  l'Ëtat;  \o»  tii»tiiuteurs 
et  btstitutriccs  stagiaires  enseljjiuent  eu  vertu  d'une  déU-gatiou  de 
l'inspecteur  d'académie  \  les  instituteurs  titulaires  sont  chobis  sur 
une  liste  portant  les  nouis  des  candidats  admissibles  aux  roucljons 
de  litulaii-e  que  dri'^sa  chaque  année  le  conseil  départemental  ;  Ils 
sont  nommés  par  le  préfet  sous  l'aulorité  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  sur  la  proposition  <lc  l'iiispccleur  d'académie;  les 
directeurs   et  professeurs  des  i5colos  primaires  supérieures  sont 
nommés  diroctemcut  par  le  ministre. 

En  Angleterre,  les  instituteurs  sont  nommé;:  par  le  Sehoot  boai 
dans  les  écolea  qui  n^lèvent  de  lui  et  pnr  lex  administrateurs,  qi 
qu'ils  soient,  ùna»  lus  autres  écoles;  ui.tis  l'école  ne  peut  recevoir 
de  subvention  qu'à  condition  que  le  matire  soit  pourvu  d'un  di- 
plôme. 

.  Aux  Pays-Ba»,  la  nomination  appartient  an  ministre  de  l'inU- 
rttiur,  après  concours,  pour  les  écoles  entretenues  par  l'État;  au 
conseil  municipal,  après  conroiim  aussi,  pour  les  écoles  commu- 
nales. 

En  Belgique,  la  nomination  appartient  nu  conseil  municipal. 

En  Prusse,  le  comité  scolaire  (.Schu/t'WJland)  présente  une  liste  de 
trois  candidats  que  l 'inspecteur  des  écoles  du  cercle  transmet,  arec 
son  avis  personnel,  au  gouverneur  du  Jtegienn\g  qui  nomme.  Dans 
le  cas  où  l 'instituteur  exerce  des  fonction!*  à  l'église,  le  comité  sco- 
laire doit  s'entendre  préalablement  avec  le  miuistre  du  oulte.  Lee 


{lartlciilier»  ont  droit  de  préseutatioii  pour  les  écoles  qui  soûl  sous 
luur  patronagr.  Ku  Saxe,  le  droit  du  pn^outalioa  appartient  wit 
uu  coDsuil  miiniclp&l,  soit  su  patroa,  et  le  comité  de  l'école  nomoie 
Hprâ«  exituieii  ;  si  It;  comité  rejeLte  les  candidate,  le  ministre  de  l'iiis- 
tructiou  numuie.  En  Bavière,  In  iioiniuatiou  appai'liuni  au  gouvur- 
neui*  du  cercle.  Eu  Wùrtlembe-rg  elle  ost  faite  par  les  autontés 
scolaires  ftupérieuies,  i  moins  (jue  le  droit  da  nominalion  ii'api>ar- 
lionue  au  propriétaire  d'une  terri?  noble.  Dans  ces  quatre  ËtaLs,  les 
caadidiit»  doivent  lîtru  pourrus  de»  titres  exigés  par  la  loi  et  uroir 
fait  uai^tage. 

Dans  les  Cantons  suisses,  l'instituteur  est  lautât  âlu  par  les  lia- 
bitants  de  la  commune,  tantôt  nommé  par  la  commisaîon  scolaire 
locale  ou  par  le  pouvoir  exécutif.  AÎDHi,  dans  le  cauton  du  Burne, 
il  e>t  élu  pour  »Ix  «us  par  la  commune  scolaire,  >ur  la  proposition 
de  la  commission  d'éducation;  dans  le  canton  du  Genjive,  il  em 
nommé  par  le  conseil  d'Ëtat. 

En  Autnclie,  la  nomination  prorisoire  appartient  à  l'inspecteur 
des  écoles  du  district,  la  nomination  déUnitive  à  l'autorité  provin- 
ciale sur  la  proposition  de  ceux  qui  eotreUennent  Técole.  En  Hon- 
grie, lu  commission  scolaire  de  la  c«mmuiic  nomme  avec  la  partiel- 
patiou  du  conseil  scolaire  du  district.  * 

En  Ëupagne^  les  instituteurs  des  écoles  qui  n'ont  pas  un  patron 
sont  nommés,  suivant  l'îm[iortance  du  leur  traitement,  par  le  roctcur, 
par  lu  ministre  ou  par  le  1*01. 

Eu  Italie,  les  municipalités  noaunvul  les  instituteurs  sous  le 
ronlrâle  du  cousoil  sco)aii*e  provincial,  qui  dresse,  apr&s  concours, 
la  liste  pai- ordre  de  mérite  des  candidats  ^lîgibles. 

Eu  Russie,  les  inaiHes  des  écoles  rurales  fondées  par  le  minis- 
tare  de  l'instruction  publique  sont  nommé»  par  le  dii-ecteur  des 
écoles  primaires  de  la  province  sur  la  proposition  de  l'iuapirctouri 
ceux  des  écoles  urbaines  sont  nommés  par  lus  autorités  locales  sur 
la  proposition  de  l'inspectem'  et  le  t-ont  de  concert  avec  le  gourei*- 
nement,  quand  elles  «ont  ^uhventionllée^.  Dan»  les  écoles  de  paroisse 
qui  sont  sous  l'autorité  du  clurgé,  les  maîtres  sont  nommés  par  le 
pope,  qui  les  choiMt  parmi  les  persomios  pieuses,  sans  les  astreindre 
à  présenter  un  certificat  de  capacité;  dans  toutes  les  autres  écoles 
dépendant  du  Kaînt-Syuode,  tes  prêtres  peuvent  enseigner  sur  la 
présentation  d'une  letti-e  d'obédieaco. 

En  Piulaude,  le»  instituteurs  sont  nommés  par  les  directions 
dont  les  membres  sont  élus  dans  les  assemblées  communales. 
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Bprùs  avis  du  comité  canlonal,  dans  le  cas  01*1  le  midre  «t  le  curé  ne 
&eraieut  pas  d'accord. 

La  loi  de  l^'iS  l'aUribua  au  comité  d'an-oadissement  sur  la  pré- 
sentation du  conseil  municipal  et  après  avis  du  comité  communal  ; 
le  ministre  de  l'inslntcUon  pulilique  conférait  ensuite  le  titru.  A.  1» 
suite  dv  la  révolution  dt>  1S48,  une  loi,  inspirée  par  la  craint« 
qu'on  avait  qui-  les  inslituleurx  su  mfilasscat  de  politique,  St  passer 
le  droit  de  nomination  aux  préfets.  La  loi  organique  du  la  mjii-s 
1850  le  reiiilit  aux  conseils  municipaux  qui  durent  choisir  ]c8 
laïques  sur  une  liste  de  candidature  et  d'avaucemcuc  arasée  par  le 
cousi-îl  académique  et  les  CORgréganiitteB  sur  la  présentation  de 
leurs  Bupôrieurs.  Après  le  coup  d'Ëtat  d«  décembre  1862,  la  nomi- 
nation fut  donnée  au  recteur  départemental.  La  loi  de  1854,  qui  a 
substitué  les  grands  rectorats  aux  rectorats  départementaux,  a  rétabli 
l'autorité  des  préfets,  qui  nomment  les  instituteurs  «ur  le  rapport 
de  l'inspccteui'  d'académie.  La  loi  du  30  octobre  1886  a  érigé  Ie« 
Instituteurs  titulaires  en  fouctiounaires  de  l'Ëtat  ;  les  iusliluteuri 
et  Institutrices  sla^^aïres  enseignent  eu  vertu  d'une  délégatiou  de 
l'iiispecteur  d'académie  ;  les  instituteurs  titulaires  sonl  choisis  sur 
une  liste  portant  les  noms  des  candidats  admissibles  aux  rouclîune 
de  titulaire  que  dresse  chaque  année  le  conseil  départemental  ;  Ils 
Bout  nommée  par  le  préfet  sous  l'uuturité  du  ministre  de  l'iiistruC'- 
tion  publique  et  sur  la  pi-opositiou  de  l'inspecleur  d'académie  ;  les 
directeurs  et  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures  sOUl 
nommée  dirertemenl  par  le  ministre. 

Eu  Au^k-teno,  les  iustilutcurs  sont  nommés  pai-  lo  Sehool  boaré 
dans  les  écoles  qui  ml&veiit  do  lui  et  par  le«  administrateurs,  quels 
qu'ils  soient,  dans  les  autres  écoles;  mais  t'école  ne  peut  recevoir 
de  subvention  q\i'li  condition  que  le  mattre  soit  pourvu  d'un  di- 
plôme. 

Aux  Pa^'s-Bas,  la  nomination  appartient  nu  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  concours,  pour  les  écoles  outrcteuui^s  parl'fctal;  au 
conseil  municipal,  après  com-ours  aussi,  pour  les  écoles  commu- 
nales. 

En  Belgique,  la  nomination  appartient  au  conseil  municipal. 

En  Prusse,  le  comité  scolaire  {Sehj^vorslantl)  présente  une  liste  de 
Irois  candidats  que  l'inspecteur  des  écoles  du  cercle  transmet,  avec 
son  avis  pei-sonnel,  au  gouvemeur  du  Begierxing  qui  nomme.  Dans 
le  cas  oîi  l'Instituteur  exerce  des  fonctions  A  l'église,  le  comité  sco- 
laire doit  s'entendre  préalablement  avec  le  ministre  du  evlt«.  Lm 
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pBEliCulitn  ont  droit  de  [iréseulalioii  pour  les  ^colea  qui  ïOnt  ^us 
leur  patronage.  En  8axe,  le  droit  dn  iir^sentalioii  appartieiU  Noit 
au  cOQsell  niuiûcipal,  soit  au  patron,  vt  le  comité  de  l'école  nomme 
après  examen  ;  si  le  comité  rejette  le»  candidate,  le  ministre  de  l'iiiB- 
truction  nomme.  Eu  Barlèra,  la  nomination  appartient  an  gouver- 
neur du  cercle.  En  Wùrtiemberg  elle  eut  faîte  par  1l-s  autorités 
scolaires  supL'ricurcs,  k  moins  que  le  di-oit  de  uomiiialiou  ti'appar- 
liemie  au  propriétaire  d'uue  terru  nobliv  Dans  ces  quatre  Étals,  les 
candidate  doivent  éti-e  pourvus  des  titres  esîgi^s  par  la  loi  et  avoil' 
fait  un  stage. 

Dana  Ie>  cantons  suisses,  l'instilutent-  est  taulAt  élu  par  las  tu* 
bitauts  de  la  commune,  tantài  numm<(  piii-  la  commissioa  scolaira 
locale  ou  par  la  pouvoir  exécutif.  Ain»!,  dans  le  caulou  de  Berne, 
il  eKt  élu  pour  BIS  ant>  parla  commune  scolaire,  ma  la  proposition 
de  la  commission  d'éducation  ;  dans  le  canton  de  Genève,  il  est 
nommé  par  le  conseil  d'État. 

En  Autrictie,  la  uomiiiation  p^OTi^oi^e  appai-tieut  à  l'inspecteui- 
ie»  écoles  du  district,  lu  uomiualian  déûuitivc  à  l'autorité  provin- 
ciale sur  la  proposition  de  ceux  qui  entretiennent  l'école.  En  Hon- 
grie, la  commission  scolaire  de  la  commune  nomme  avec  la  partici- 
pation du  conseil  scolaire  du  dlslrîct.  > 

Eu  E»pague,  les  institutiitirs  dt^s  écoles  qui  n'om  pas  un  patron 
MQtQOmtaés,  suivant  l'impurLaucv  du  leur  trailemenl,  piu*  l«  recteui', 
par  le  ministre  ou  par  le  roi. 

Eu  Italie,  les  municipalités  nomment  les  inslitutenra  sous  te 
contrôle  du  conseil  scolaire  provincial,  qui  dresse,  après  concours, 
la  liste  pai'  ordre  de  mérite  deii  candidats  éliglhtes. 

En  RuHsie,  les  maîtres  des  écoles  rurales  fondées  par  le  mini»- 
Utre  de  l'iustruction  publique  sont  nommés  par  lo  directeur  des 
écoles  primaires  de  la  province  sur  la  proposition  de  l'inspecteur; 
ceux  des  écoles  nrl>aines  sont  nommés  par  les  autorités  locales  siu* 
la  propoailioa  do  l'inspecteui'  et  lo  ^ont  de  concert  avec  le  couver- 
nement,  quaud  elles  sont  !>ubvuiitiannéos.  Dans  les  écule»  de  parois»» 
qui  sont  sous  l'autorité  du  clergé,  lus  maîtres  sont  nommés  par  le 
pope,  qui  les  choisit  parmi  les  personnes  pieuses,  sans  les  sslreindre 
à  présenter  un  certificat  de  capacité;  dans  tontes  les  autres  écoles 
dépendant  du  Saint-Synode,  les  prêtres  peuvent  enseigner  sur  la 
présoofatioo  d'une  tvtti-o  d'obédiouce. 

En  Finlande,  les  instituteurs  sont  noounés  par  les  directions 
dont  les  menihres  sont  éltis  dans  les  assemblées  communales. 
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L'admÎDistratioD  cuiilnlc  des  école»  leur  donne  les  brevets,  ai  lot 
caiididatn  en  queetiou  sont  comp^IeuU  el  si  Tinspecteur  tin  di»- 
trii'l  Kolulrc  a  approuvé  leur  nomination. 

En  Nonrt^e,  le»  iiiBtiluteurs  dans  les  ville!'  sont   nommés  par 
IVvdque  elle»  sou  s- niai  très  par  le  pi'ûvât. 

Dans  l'Austi'alasic,  lesiustîtutoursde  la  KouveUe-GalIns  du  Sud 
sont  Alna  |)ar  le  Sdtooi  board  ;  ceux  de  Victoria  sont  nomméfl  par  le 
miuiatru  sur  déaignallon  du  Boai-d  o(  adiiee;  mais  le  Board  doit, 
depuis  1890,  prendra  les  candidats  d'aprte  l'oidre  du  tableau  de 
clauemcnl  dressé  pour  toute  la  colonie  par  un  coiiiilé  spécial  ;  ceux 
de  la  Nouvelle-Xélande  sont  oomm^  par  le  Bureau  d'éda<:ation  du 
district,  après  avis  du  comité  scolaire. 

Ali  Canada,  dans  la  pi-ovinc«  de  Québec,  les  instituteurs  suai 
nommés  pour  un  au  et  peureut  élre  dustitués  par  les  bureaux  lo- 
caux des  commissaire»  et  syndics  ;  mais  ils  ont  le  droit  d'appel  ; 
les  cougréganisles  sont  eu  général  dispensés  du  diplôme.  Dana  la 
province  d'Ontario,  In  présentation  appartient  aux  Board*  oftnxsteet 
et  la  nomination  au  coniieil  du  comté. 

Aux  Ëlats-Uuis,  le  mode  de  nomination  \-trie  suivant  les  États. 
C'est  presque  toujoui-s  l'aiitoriti!  locale,  le  Board  o(  trutten  ou  !e 
School  board,  qui  numuie  au  Hcrutiii.  L'instituteur  n'est  numinô  oi*- 
dinairement  que  pour  uu  an  dans  les  villes  ;  pour  un  terme,  c'eai- 
&-dire  un  semesti-e,  dan»  les  &imjia#;ues. 

Au  Japon,  les  instituteurs  soûl  nommés  i>ar  le  gouverneur  du 
Ken  ou  du  Fou  sur  une  lislu  de  trois  candidats  présenté»  par  te 
chef  de  la  ville  ou  du  village. 

Partout,  on  exige  des  candidats  qu'ils  possèdent  le»  brevets  requis 
par  la  loi,  <.-xceplé  des  ron^i-égani»ti>-H  dans  certains  pays  ;  maïs  tiaus 
beaucoup  d«  pays  on  est  oMî^é  d'user  d'indulgence  en  employant 
&  titre  subalterne  uu  proviaoin;  des  mattres  non  brevetés  ;  on  s'aide 
aussi  dans  beaucoup  de  paysdemaltresauxtliairns,  d'éliiTes- maîtres 
et  de  monileiu-B  on  d'instituteurs  congr^f^anistes  pourvus  de  la  lettre 
d'obédivnce. 

On  produit  de  bons  arguments  on  faveur  de  la  nomination  par 
l'autorité  locale,  quelle  qu'elle  soit,  conseil  municipal,  School 
board,  etc.  :  ceux,  dit-on,  qui  sont  sur  les  lieux  connaissent  les 
bosoins,  et  l'iulérët  qu'ils  {>rennent  à  la  chose  qu'ils  dirigent  proUte 
fi  l'école.  Mais,  d'autre  part,  on  obJL-clu  que  l'autorité  locale  est  sou- 
vent pt'u  éclairée  en  matière  d'éducalion  et  trop  préoccupé«  des  (u- 
lérèls  mesquins  et  des  rivalités  de  clocher;  que  tes  Inslilutuurs, 
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coiifliiéB  par  ce  système  dans  leiii-  isolement,  ont  peu  d'émulation 
parce  cju'tls  ont  peu  de  cliances  d'.ivancement.  Aux  États-UniH,  l'â- 
leclion  liai-  les  truiUes  livre  trop  l'école  à  la  politique  et  aux  politi- 
ciens; c'est  pourquoi  l'Oulario  et  Victoria  ont  porti!  plus  haut  le 
droit  de  uoniinaliou.  Bu  r^iiUtL',  \e  l'ouseil  municipal  e:<t  tmp  près 
«l  kl  ministre  trop  loin  ;  maïs  les  lïlata  civilisés  prtisentent  plnsienrH 
types  inteimédiaires  entre  le^ijueU  on  peut  faire  un  bon  cboix. 

Dans  beaucoup  de  pays,  l'iiillnenco  relisiense  «nr  la  noininalion 
àc»  maîtres,  comme  sur  lu  direction  dca  éuolus  publiques,  u  diminué 
durant  la  secoude  moitié  du  iix*  siècle. 

Traitement  des  instituteurs.  —  La  condition  de-ilnstituteursest 
partiml  modeste.  Toutefois  le  traitement  pit^senle  do  grandes  dilK- 
rences  d'un  Ëtat  d.  l'autre  et  dans  le  même  ËUit,  suivant  les  lieux 
el  les  fouctions.  Les  iuslitutrices  «ont  presque  partout  moins  payées 
que  les  inBtitutt>ur8.  Ksl-ce  juste  ?  On  peut  en  douter,  puisqu'elle» 
rendent  eiactemeut  le  même  service.  Mais  on  ne  s'en  étonne  pas 
quand  on  songe  que  la  pUipurI  des  femme^s  ont  moins  de  charges  de 
famille  que  les  hommes,  le  mari  faisant  ordinairement  vivre  sa 
ffuinie  taudis  qu'il  ust  rare  que  la  femme  fasse  vivre  sou  mari,  et 
qu'eu  vertu  de  l'olti-e  et  de  la  dnmanda  les  salaires  des  femmes, 
dont  les  débouctiés  sont  plus  restreints,  sont  gc-néialement  infé- 
rieurs à  ceu\  des  hommes. 

Le  traitement  est  très  diversement  constitué.  Dans  certains  filais 

la  i-élribulion  scolaire  eu  forme  une  partie,  mai»  pr<^»quo  toujours 

la  moiudre.  Dans  la  plupart  des  l^îtals,  tes  instituteurs  directeurs 

d'école  jouissent  du  logement  et  de  certains  avaiilages,  par  exemple. 

d'un  jardin.  Quand  les  instituteurs  dépendent  de  l'autorité  locale, 

c'est  au  moyen  des  laie»  locale»  qu'ils  sont  rétribués,  d'après  un 

tarif  K^inénil  ou  d'après  le  vote  du  conseil  municipal.  Quand  ils  dt^- 

I  pendent  plus  ou  moins  directement  do  l'fitat,  c'est  l'filai  qui  fournit 

I  une  partie  du  traîtemi-nt  ;  dans  un  petit  nombre  de  pays,  comme  en 

1  l-'rance  aujourd'hui,  le  traitement  est  entièrement  on  prcwjue  eu- 

I  Uftremeut  payé  par  l'Ëtat, 

'  En  Fraucc,  eu  effet,  le  traitement  des  instlUitcurs  est  &  la  charge 

de  l'État  depuis  la  loi  du  19  juillet  1889.  Les  4  centimes  commu- 
naux qui  étaient  pei'çus  au  prollt  des  communes  et  les  i  centimes 
départementaux  qui  étaient  perçus  au  profit  des  départements  cens- 
L  lituent,  depuis  le  1"  janvier  1890,  8  centimes  généraux  (et  en  outre 

l  12/100  de  centime  pour  les  frais  de  perception)  qui  portent  sur  les 

H        qnatre  contributions  direcles  el  dont  la  perception  l-sI  faite  au  prollt 
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de  l'État.  Ctuqite  année,  le  cré<lit  iiéc«»ftaire  au  paiemeat  des  trai- 
tomecits  lies  iustiluluurt  est  ioscrii  au  Itudgct  du  minUtbre  de  Tins- 
u-ucUou  [tubljque  doutil  forme  plusicun chapitres,  sam  étru  néces- 
sairement eti  proportion  du  produit  des  8  conlimes.  Lex  iiistitulcun 
titulaires,  répartis  en  ciiiii  classes,  ont  un  traitement  de  1  000  à 
2000  fr.  ;  les  Institulricvs  tiiulaiTOS,  de  1 000  k  1 600  fr.  ;  les  uns 
et  les  autres  oui  droit,  en  outre,  au  logemeut  ou  à  une  tndcoiuité 
reprt!«entatiTe  du  logement,  à  une  iiidemnilâ  de  ré«ideuc«  dans 
les  localité*  ayant  plus  de  1 000  hahitanl«  agglomérés,  laquelle  va- 
rie, suivanL  la  population,  de  100  à  2000  fr.,  et  i  un  supplément 
de200oudv400ri-.  quand  Tt^cole  a  une  classe  d'etueignemenl  pri* 
maire  supérieur  ou  quand  elle  a  plus  de  deux  ou  plus  de  quatre 
classes  élémeataires.  Les  stagiaires  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  on! 
800  fr.  et  l'indemuitâ  de  résidence-  l'e  traitement  des  mattree  de 
l'enseignement  priinnii-B  supérieur  est  un  peu  plus  fort;  il  peut  sV- 
lever  pour  les  directeurs  et  directrices  à  2800  tr.  Ceux  qui  ont 
obtenu  la  médaille  d'argent  ont  droit  k  un  supplémuut  de  100  [r . 

Kn  Angleterre,  \cs  traitements  sont  llxés  par  chaque  Sehool  Iward 
ou  par  chaque  association  enseignante  ;  il  n'y  a  pas  de  règle  géaâ- 
rale.  I.a  statistique  enregistrait,  il  y  a  une  diiaino  d'années,  dec 
traitements  depuis  50  £  et  moins  par  an,  300  £  cE  plus  pour  le« 
tnstltutmira  jjriiicipaux,  et  de  40  £  â  plus  de  200  £  pour  les  insti- 
tutrices principales;  la  moyenne  paralA^ait  être  d'environ  100  à 
150  £.  A  Londres,  les  directeurs  d'école  avaient  jusqu'à  400  £.  Les 
moyennes  sont  à  peu  près  les  mdmes  en  Ecosse  ;  elles  sont  moins 
élevées  en  Irlande  où  lea  instituteurs  de  première  classe  ont  8«ule- 
[nerii  70  £  et  les  înetitulrices  58  £. 

Aux  Pays-Uas,  le  minimum  est  de  700  florins  (1  500  fr.)  ponr  le 
directeur  d'école,  avec  logement,  et  de  400  pour  les  simples  iasU- 
tutenrs;  le  conseil  municipal  Qxe,  comme  eu  Belgique,  le  traite* 
ment.  La  moycune  paraît  être  de  700  à  1000  Dorins  pour  les 
hommes,  d«  600  à  700  Horins  pour  les  femmes. 

En  Belgique,  le  minimum  fixé  par  la  loi  est  de  1 200  fr.  com- 
prenant, en  outre,  le  logement  pour  les  inslltuteurs  et  de  1 000  fr. 
pour  les  ftouM-insti  tu  leurs.  Chaque  commune  ri^e  comme  elle 
l'entend  lo  traitement,  à  condition  de  ue  pas  descendre  au-dessons 
de  ce  minimum. 

En  Prusse,  le  ti-aitement,  payé  en  partie  par  la  rétributlou  sco- 
laire, en  partie  par  les  fonds  des  communes  et  des  fondations  et  en 
partie  par  des  subventions  addiUoimelles  de  l'Ëtal,  ne  peut  paa  être 
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iiifôrieui-  à  810  marcs  (1012  fi-.),  non  compi-is  le  logement  ci  le 
chauffage,  [lOvir  les  iitati  lu  tours  principaux.  I!  descend  au-deasous 
de  ce  cbilTiM!  pour  le»  iimîlres  auxiliairi'it.  Il  est  à  peu  près  eu 
nioyeiuiB  de  1280  fr.  dans  les  campagnes  et  de  1  600  fr.  dana  le» 
villes,  sans  compter  le  logement  et  le  chaufTage  II  s'élève  k  Berlin, 
pour  un  directeur  dVcole,  jusqu'à  3900  marcs  (4  875  fiM,  sans 
compter  le  logomciit.  En  Suxe,  les  traîleincnta  du  diîbut  qui,  d'après 
b  loi,  ne  peuvent  pas  âtra  inTérieiirs  à  1  000  mai-cs  pour  les  titu- 
laires, s'élèvent  en  moyenne,  logement  non  compris,  h  1500  marcs 
environ,  et  augmentent  arec  les  années  de  service  et  lo  nombre  des 
•'lèves  ;  dans  le.s  classes  do  plus  de  40  Al6ros  le  traitement,  après 
trente  ans  de  service,  est  de  I  800  marcs  au  moins.  En  Wtlrttoniberg, 
le  traitement  de  l'instltnleur  dans  les  petites  communes  est  d« 
945  marcs  (1181  fr.)au  moins;  dans  les  communes  de  plus  dis  400 
liabiUiutË  il  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  985  marcs  (1  331  £r.),et 
dana  les  viUes  de  plus  de  6000  hatiitanta,  au-dessous  de  1^85 
marcs;  l'institutem'  a,  en  outre,  le  logement  et  reçoit  une  aug- 
mentation proportionnelle  h  se»  années  de  service  (jusqu'i  500 
marcs  i  IMga  de  56  une). 

En  Suisse,  où  le  traitement  est  en  général  voté  par  la  commune 
avec  un  minimum  Qxé  par  l'autorité  cantonale,  la  moyenne  variait, 
«u  1881,  de  2  228  fr.  pour  les  inslituieui-s  el  1  805  fr.  pour  les  ins- 
titutrices diins  le  canton  de  /urJch,  i  425  fr.  pour  tes  instituleurs 
et-342  fr.  pour  les  iustitulnccs  dans  le  Valais. 

En  Autriche,  les  traitements,  fixés  par  les  autorités  provinciales, 
varient  d'une  province  ii  l'autre.  Le  minimum  était,  il  y  aquelqnes 
auuâca,  de  600  11,  dans  la  Basse  et  la  Haute-AuU-tcbe,  de  550  11. 
en  Styrio,  de  400  D.  eu  Salzbourg,  Bohême,  Carinthlit,  Caraiole, 
Moravie,  de  300  D.  en  Galicio,  Silésie,  Vurarlber^'.  iiii  Iluugrie,  le 
traitement,  llzé  par  la  commission  scolaire  locale,  ne  peut  pas  des- 
cendre au-dessous  de  30"  fi.  pour  tes  instituteurs  titulaires  dan» 
les  campagnes  et  do  700  11.  dans  les  villes,  et  il  augmente  avec  les 
années  de  service. 

En  Italie,  une  loi  de  1886  a  fixé  les  traitements,  suivant  le  rang 
des  écoles,  à  un  miuimum  de  660  i  ti40  fr,  pour  les  institutrices 
des  écoles  rurales  inférieures  do  3*  ctasse  el  de  HKX)  à  ï  3201p. 
pour  les  iiislitiileurs  de  1"  classe  des  écoles  urbaines  supérietu-es, 
!ivcc  augmcntalion  pi-oportionnelle  aux  années  de  service  (I/IO  du 
traitement  pour  chatjue  période  de  si);  ansi 

Bn  Espagne,  où  les  Iraitements  sont  payés  par  l'Ëtnl,  le  minimum 


l'SKMIGICRIIIXT    PmHAIIlI    ÙAV*    tBS   PATS   CiriLTSAS- 

légal  est  de  62i'3  [teseUa    Un  très   petit  DOiubre  de    trait«meflts-< 
s'dlèTunt  jusqu'à  2OQ0  |>eseUis 

Eu  Russie,  les  tmitoments,  |>ayéâ90ilparrËtai,  soit  par  le  clergé, 
soit  par  lu  Zcmttco,  vaiientd'uneproTiiii.'«  et  d'une  atitotiti.'!  l'aulre. 
La  moycuue  paraît  être  iuférieure  à  200  roubles  '  etoe  pas  dépasser 
600  tr.  ;  elle  ast  de  222  roubles  dans  le  gouvenieineut  de  Saînt- 
Pétaraboiirg,  mais  elle  s'abaisse  à  118  roubles  dans  celui  de  Kiev. 
Dans  les  école»  urbaines  «Ile  s' élèv<>  Jusqu'à  640  roubles,  plus  le 
logeaient  et  certaiueg  indt^mnités  complémcnuim. 

En  Sutide,  où  le  traitement  des  institutrices  est  égal  à  celui  des 
instituteurs,  I«  minimum  est  de  iSOO  couronnes  (797  fr.),  pins  le  lo- 
gement, le  cbauffitgf,  le  Tourrage  pour  une  vache  et,  uutnul  qu« 
possible,  un  jardin  ;  le  traitement  atteint  dans  certaines  villes  2  200 
Douronnps  (292G  fr.>,  mais  sans  indemaitâ  de  logement. 

Hn  Nonège,  le  traitement  est  détânniné  par  le  conseil  pn^fec- 
lonil,  réglé  par  S4;maiue,  payé  par  la  commune  avec  addition  sub- 
ventionuelle  de  l'État  et  jouissauco  d'un  logement  et,  à  la  campagne, 
d'un  champ.  La  moyenne,  non  compris  les  accessoires,  âtait,  en 
188!),  de  &%  couronnes  (826  fr.)  et,  avec  les  accessoires,  de  0t>5 
couronnes  (1  3Ô4  fr.)  ;  il  y  a  de  grandes  différences  d'une  province 
à  l'autre:  1  414  couroiiiiei^  dans  la  proviiiccde  Jarlsberget661  cou- 
rount-s  daits  la  province  du  Stavang«r  (en  1880), 

En  Danemark,  K>  traitement  minimum  pour  la  moitié  des  insti- 
tuteurs des  villes,  ceux  qui  sont  dans  la  catégorie  des  plus  anciens. 
est  de  tiOO  couronnes  (780 fr.),  et,  en  outre,  ils  ont  droit  «n  log»- 
ment,  auchautTage,  à 50  tonneaux  d'orge  et  A  tme  partie  de  larétrï' 
bution  scolaire;  à  la  campagne,  ils  doivent  avoir  un  terrain 
suOlsaiit  pour  nourrir  deux  vaches  et  six  brebis. 

Dans  l'Australasie  briLannique,  les  traitements  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  rarfenl  de  400  à  72  £  (10000  à  1  800  &.>  pour  les 
hommes  et  do  300  à  24  £  pour  les  femmes  (7  500  à  (>00  fr.V  Ceux 
de  Victoria,  de^.'Mà  38  £  (8*^00  â  2200  fr.^  pour  les  bommea.  Ces 
traitements  sont  parmi  les  plus  élevés  que  la  statistique  enregistre 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  pas  de  ilétermi nation  g^^uérale  des  Irai te- 
menta  par  la  loi  ;  choqne  t!onilé,  chaijue  ville,  chaque  Schoal  board 
ou  Board  of  trutsea  les  fixe  àson  gré.  Les  miiitres  sont  payés  presque 
toujours  à  l'année  dan»  les  ville«,  au  semestre  et  plus  souveut  au 
mois  dans  les  campagu»».  Eu  1890-1891,  la  moyenne  générale  d» 
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trait*>ment  mensuel  était  do  44  à  89  dol.  (228  i  462  fr.)  pour  les 
hommes  et  d»  36  à  65  dol.  (18"  à  338  tr.)  pour  les  femmes  Celte 
moyenne  variait  de  118.07  an  Massachusetts  à  24  dans  la  Caroline 
du  Nord  pour  les  hommes  el  il"  66  en  Californii'  à  21.43  dans  la 
Carolincdu  Nord  pom*  Icsl'emmc-s.  Dans  les  viilus  on  lo  traitement 
est  d'ordinaire  payé  à  l'année,  il  esl  eu  général  a«»ei  élevé  :  à  New 
York,  22ô0  à  3(X)0  dol.  pour  un  principal  de  'irammar  sehaol 
et  1000 à  I  750  dol  pour  un  assistant  d'école  primaire  graduée; 
à  AllanU  (Géorgie),  650  à  1600  dol  pour  un  principal  d'école 
et  500  â  600  dol.  pour  un  .issislant.  Mais,  dans  les  campagnes, 
lorsque  l'engagement  est  au  mois,  le  gain  annuel  est  souvent  iii- 
suOisanl  pour  faire  vivrf}  celui  qui  le  reçoit. 

J'avais  essayé  de  di-esser  un  tableau  comparatif  dos  traitements 
dans  les  ftlats  civilisés;  mais  j'ai  i-wonnu  que  la  multiplicité  des 
éléments  qui  composent  ces  irailemeiils  et  la  diversité  des  condi- 
tions suivant  le  lieu  des  écoles,  le  rang  des  maîtres,  leurs  titres, 
leur  ancienneté  rendaient  tonte  comparaison  impossible.  Les  i-wu- 
seignements  sommaires  et  inromplots  qui  pi-éc^èdout  sulfisiMit  néan- 
moins pour  faire  comprendre  que  si,  dans  quelques  grandes  villes, 
les  directeur»  d'école  sont  dans  une  bonne  situation,  la  grande  ma- 
jorité des  instituteurs  etiustitntrices,  directeurs  d'école  ou  adjoints, 
n'ont  qu'un  revenu  très  modique  ;  que  ce  revenu  est  généralement 
plus  fort  dans  les  I-^tats  où  l'instruction  primaire  est  honorée  et  ré- 
pandue que  dans  ceux  on  elle  Yfi^i  peu  ;  que,  s'il  est  Irvtsdillicilii  de 
calculer  et  de  chiffrer  en  fi-aiics  la  valeur  nomiuale  de  ce  revenu, 
conipruitMit  un  traitement  en  ai-gent  et  des  avantagea  eu  nature,  il 
Oit  plus  dilTiiile  encore  d'eu  ei=timer  la  valeur  r>>elle,  laqiielle  dé- 
pend du  pouvoir  de  l'argent  et  des  besoins  correspondautsàla  con- 
dition d'im  inslituleur  dans  chaque  région.  Ainsi,  le  traitement  est 
noniiiialemeiit  élevé  dan»  l.i  plupart  des  fitala  des  ÊULvUnl»,  mais 
la  vie  est  chère  d.ans  ce  pars,  moins  par  le  prit  de  chaque  objet  de 
consommation  que  parles  habitudes  sociales  gui  eiigenl  de  nom- 
breuses consommations  ;  les  dépenses  d'un  instituteur  sont  nécea- 
saireiueul  plus  considérables  à  Paris  que  dans  un  village  de  Bre- 
tagne et  un  mattre  d'école  dans  la  ville  de  Zurich  ue  vit  pas  comme 
son  confrère  dans  les  montagnes  du  Valais. 

Statistique  comparée  des  maîtres.  —  Toutes  les  difflcultés  que 
nous  avons  énuméré.*s  comme  faisant  obstacle  à  l'établissement 
d'une  statistique  précis<^  d>^s  écoles  se  rencontrent  quand  ou  dresse 
la  statistique  dcK  u)<iltres,  puisque  le  nombre  des  maîtres  est  presque 


i 


542        L'KKSSIOKBURltT   PRIMAIRE    DAtl8   LES   PATS   CITtLItËS. 

toujours  releré  par  école.  Il  n'en  reiiooutK  aussi  d'aulri>«  qui  sool 
g|>éciales  à  cette  dernière,  p>arce  qu'il  »c  trouve  dattg  tes  écoles  dM 
penouncs  qui  enaeiinient  ou  qui  a&sistent  l'instituteur  à  des  litres 
diveni  ;  il  y  a  à  distinguer  des  directeurs,  des  iustituteura  titulairet, 
des  instituteur»  adjuiiils,  due  élèrea-mattr^s,  de«  inouitvun,  etc.; 
11  y  a  des  maîtres  diplômé»  et  de*  maître»  qui  ao  le  sont  pas  ;  il 
y  a  des  maltree  accessoires  pour  cerlains  enEcigueuients,  comme  U 
gymnastique,  la  couture,  les  arts  manuels  \  daus  certaines  congré- 
galions,  pluaieun  so-urs  août  dans  une  même  école  sans  que  toutes 
s'oocupcnl  il'enseigiinmcnt.  Suivant  que  la  statistique  comprend 
ou  De  comprend  pas  telle  ou  telle  calAgorie,  los  totaiu  difiërenl  et 
la  comparaison  de  ces  totaux  renseigne  très  imparfaitement  sur 
l'élal  T^til  des  moyens  d 'enseignement. 

Malgré  ces  difllciiltés,  la  coimaissance  du  nombi-edesmaitn^s  («I 
iiilitressaute.  Klle  donne  mdme  de  ces  moyens  nue  idée  plus  csacte 
que  le  nombre  des  écoles  ;  car  une  école  urbaine  &  dii  classes  ayant 
un  directeur  et  dix  maîtres  olTre  plus  de  ressources  qu'une  potila 
dcole  de  village  qui  n'a  qu'un  instituteur  ' . 

Le  Liblcjiu  suivant  fait  connaître  à  deux  dates  (qui  sont  aulaat 
^ue  possible  celle  du  tableau  des  écoles)  le  uombi-c  des  maîtres, 
nombre  dont  sont  exclus  les  auxiliaires,  tels  que  mouiteuK,  etc  , 
chaque  fois  que  les  données  statistiques  ont  permis  de  les  dis- 
oemer. 

Comme  daus  lo  tableau  précédent,  le  groupement  est  fait  par 
écoles  publiques  et  écoles  prirécs.  La  distinction  entre  in^Uluteurs 
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et  Institiiti-ices  n'est  [las  faite,  parce  qu'elle  aurait  trop  compliqué 
le  lableau'. 

U  y  a  treiilo  ot  quarante  «u»,  le  nombre  de»  inslituteui-a  était 
presque  partout  Irùa  supérieur  à  celui  des  iiistitulricBS,  parce  qu'on 
s'était  occupé  d'abord  d'instruire  les  gardons  plutôt  que  1^»  tlUes. 
Aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  pays,  il  y  a  i^  peu  pria  égalité, 
parce  qu'il  y  a  uue  sollicitudo  à  peu  près  t^gale  pour  l'instructiou 
des  deux  sexea.  Cependant,  dans  les  pays  de  , langue  allemande,  il 
y  a  généralement  beaucoup  plus  d'instituteurs  que  d'institutrices. 
Aucontrairi},  aux  l'Itals-Unis  et  dans  quelques  colonii-'Hbritainiiques 
et  pays  de  TAmériquo  du  Sud,  ou  trouve  plus  d'institutrices  que 
d'instituteui-B,  parce  que  les  deux  sexes,  étant  élevés  ensemble,  sont 
dirigés  indifTéremment  par  des  femmes  on  par  des  hommes  et  qu'il 
se  trouve  plus  de  femmes  que  d'hommes  aspiinnt  h  ces  fonctions  et 
<!apables  de  les  remplir;  ta  proportion  d';s  institutrices  a  même 
heaucoup  augmenté  depuis  trente  ans  aux  Ëtats-Unis.  D'autres  pays, 
an  contraire,  ont  encore  une  faible  proportion  d'institutrices:  ce 
qui  est  en  général  le  signe  d'une  instruction  peu  développée,  non 
seulement  chez  le»  Hlles,  nuis  même  che:  les  gaq^ons. 

Il  serait  intéressant  de  posséder  la  statistique  comparative  des 
maîtres  diplômés  et  non  diplôriiés  :  mais  la  diversité  des  diplômes 
et  des  titres  ne  permettrait  pas  de  tirer  d'un  pareil  tableau  une  con- 
clusion pratique.  Toutefois  un  peutdli'eque  le  nombra  des  diplômes 
va  en  augmentant  dans  presque  tous  les  pays.  Dans  ceux  ofi  l'instruc- 
tion primaire  estorgauisée  depuis  longtemps,  comme  rAlleniaguc  et 
la  Frttnc«,  les  nou-diplôniés  sont  maintenant  une  rare  exception  et 
unedérogationàlalui  ;  dans  ceux  où  ror^nlsation  est  pi  us  récente  et 
Vinstrucliou  moins  répandue, comme  les  ii'publitfuesderAmértque 
du  Sud,  et  dans  ceux  où  la  fonction  d'instituteur  n'est  pas  une  cani^re 
assuré*;,  comme  les  l-Hats-Hnis,  les  non-diplômés  sont  nombreux. 
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IV.  -  Élèves. 


Obligation  et  gratuité.  —  Graluité  (^t  obligation,  deux  questions 
qui  ont  éi6  i.  l'ordnï  du  jour  de  l<i  politique;  duiis  les  pays  ciTilisés 
nu  XIX*  siècle.  Dans  lo  plus  grand  uuiiibrii  elles  ont  été  traiicbées 
par  une  adoption  totale  ou  au  moins  partielle 

L'obligation  a  eu  pour  advei'aatrea,  d'unspai'l,  ceui  qui  voulaient 
siuc^i-pment  respecter  l'autoritâ  et  lu  liberté  du  père  de  Taniille,  et, 
d'autre  part,  ceui  qui  craignaient  ladilTusion  de  rinslruction  pri- 
maire dans  le  peuple.  Klle  a  eu,  au  contraire,  pour  avocats  ceux 
d(!8  partisans  de  celte  dilTusion  qui  n'avaient  pas  asseï  conliauce 
dans  la  volouti^  individuelle  de*  parents  pour  atteiadiv  ce  résultat. 
Nous  croyons,  en  nous  plaçant  ail  point  de  yue  du  droit,  que  l'obli- 
gation d'instruire  les  enfants  est  légitime  dans  un  pays  cirilité, 
comme  celle  de  les  nourrir  et  de  les  élever,  et  qn«  l'ftiat  ne 
viole  pa:s  le  droit  de  la  famille  en  l'imposaut,  parce  que  la  famille 
manqut^rait  u  sou  devoir  envcn  l'oufant  si  elle  laissait,  pouvaut 
faire  autrement,  sou  intelligence  sans  moyens  de  développement. 
En  faveur  de  cette  Ibèse,  on  peut  citer  l'exemple  de  certains  États 
où  la  liberté  individuelle  est  géuôralement  respectée,  comme  la 
Suisse  et  les  Ëtata-Unis,  et  où  l'obligation  existe,  et  on  peut  agouter 
que  la  démocratie,  —  laquelle  n'est  pas,  â  vrai  dire,  synonyme  de 
libéndismo^  a  inscrit  l'obligation  dans  son  programme.  La  Suisse 
l'a  généralisée  par  sa  constitution  de  1874  ;  l'Anglelen'e  a,  par  la 
loi  de  1870,  autorisa  les  Sehoo!  bimrâî  à  la  décriilPr;  l'Itatie  l'a  for- 
tiiiéa  par  une  loi  de  1877;  la  plupart  des  Ktals  de  la  flépublique 
nord-américaine  l'ont  successivement  votée.  Le  principe  de  l'obli- 
gation a  fait  depuis  cinquante  ans  dn  (n'anda  progrès. 

Un  cdlé  de  la  question  qui  est  plus  obscur  est  l'edlcacit^  d'une 
loi  de  ce  genre.  Il  se  rencontre,  en  elTet,  des  ^tats  qui  ont  pro- 
mulgué des  lois  d'obligation  «t  où  cepondimt  l'inslnictioii  est  peu 
répandue,  comme  le  Portugal,  l'Cspagne,  la  Gr^e,  la  Turquie 
mi^me,  tandis  qu'il  y  en  a  où  l'instruction  est  répandue  sans  que 
l'oblijîation  ait  été  édictée.  C'est  que  tes  mœurs  sont  plus  puissantes 
que  les  lois,  Si  d'ardents  promoteurs  de  l'éducation  populaire  par- 
venaient à  obtenir  qu'une  («lie  loi  fût  pramulgué«  dan»  un  paya 
dont  la  population  serait  ignorante  et,  par  conséquent,  indifférente 
&  l'instruction  en  vertu  du  principe  ijrnolï  nuUa  cuptdo,  les  écoles  no 
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t'ouvriraient  pas,  ou  ne  troaveraient  pas  d'instituteurs  capables  ; 
les  autoritds  loc&les  ne  senltralent  pas  la  nécessité  de  les  payer 
couvenablement  et  ne  se  soucîentient  pas  de  faire  venir  et  de  rete- 
nir à  l'école  les  enfants  que,  de  leur  cdté,  les  parents  ne  seraient 
pas  disposfïs  à  envoyer:  les  exemples  ne  manquent  pas  pour  OOQ* 
armer,  en  tout  ou  en  partie,  cotte  suppoeitioa. 

Que  dans  un  autre  pays,  au  contraire,  tout  le  monde,  depuis  les 
membres  dn  gouvernement  et  du  clergé  jusqu'aux  plus  biimbles 
citoyens,  soit  convaincu  que  l'instniclion  est  indispensable,  que  la 
population  ait  rhabitude  Journalière  de  la  lecture  et  de  lu  corres- 
pondance, dans  ce  pays  l'école  sera  une  des  premières  choses  aux- 
quelles pourvoira  une  municipalité  naissante,  les  maisons  d'école 
iterout  bien  tenues  et  même  seront  parfois  un  des  luxes  dont  s'enor- 
gueillira la  cit^,  les  maîtres  seront  oonsidértis,  les  élèves  fréquen- 
teront, iiu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  une  loi  pour  les  rontraindre;  on 
verra  peut-être,  comme  eu  Amérique,  des  parents  liitenterdes  procès 
aux  communes  pour  los  obliger  h  fournir  ji  leurs  enfontt  les  moyens 
de  s'instruire.  Il  est  à  remarquer  que  les  pays  où  l'obligation  a  été 
d'abord  imposée  étaient  protestants,  et  on  peut  se  demander  si  c'est 
la  religion  ou  l'obligation  qui  a  été  la  plus  efllc-ace  ;  je  crois  que 
la  loi  y  a  été  d'autant  mieux  respnctée  que,  gnlce  aux  mœurs  fa- 
çonnées par  la  religion,  on  a  eu  tn>9  raronienl  i  user  do  contrainte 
pour  la  faire  observer.  Si  dans  le  nombre  il  se  rencontre  quelques 
fttat8  h  population  mixte,  comme  la  Bavière,  le  Wurttemborg  et 
même  les  l^tats-Uuis,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  contact  et  l'ému- 
lation ont  stimulé  ceux  qui  auraient  été  disposés  à  s'attarder? 

De  ces  remarques,  U  convient  de  tirer  non  pas  un  motif  d'écarter 
l'obligation,  mais  un  avertissement  sur  la  portée  qu'elle  a;  car, 
tout  en  déclarant  que  lea  mœurs  font  plus  que  les  lois,  il  est  juste 
d'ajouter  que  le»  lois  peuvent  coutribuer  jusqu'à  un  certain  point 
k  diriger  les  mœurs,  et  qu'une  loi  sur  l'obligation  est  ordinaire- 
ment un  aide  puissant  pour  la  fréquentation'. 

Mais  il  faut  la  faire  exécuter.  La  loi  en  général  édicté  une  pina- 
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lité  :  avertissement  d'abord,  amende  eiiEulte,  quelqueroîa  prison; 
dans  certains  Ktuls,  privation  dos  (Iroits  politiques.  Comment  con- 
naître les  parents  qui  sont  en  faute  ?  Si  l'enfant  «st  inscrit  à  l'école, 
il  est  facile  à  l'inslitiitenr  de  dânoncer  aes  abRences  prolongt^es. 
S'ilnel'eatpas,  il  n'est  pas  diUicile  encore  &  l'institntuur  de  village, 
fjui  connaît  ions  les  babit^iiits,  de  désigner  les  parents  qui  auraient 
négligé  leur  devoir.  Mais  qui  donnera  suite  à  la  dénonciation'^ 
Le  maire  pout  &tTB  systématiquement  itiduIgiMit  par  indifférence  on 
par  crainte  de  ne  faire  dus  ennemis  ;  il  semble,  en  France  du 
moins,  que  l'autorité  scolaire,  Tiiispecteur  primaire  par  exemple, 
serait  mieux  plac<^e  que  l'autonté  municipale  pour  traduire  les  dé- 
linquants devantlejuge.  Dans  les  grandes  villes  on  il  se  produit  de 
b-L'Cpients  mouvements  de  population,  les  Instituteurs,  les  inspec- 
teui-s  et  les  municipalités  ont  d'ordinaire  beaucoup  plus  de  peine 
à  connaître  exactement  le  nombre  Aen  enfants  qui,  étant  d'&ge 
scolaire,  ne  vont  pas  à  l'école.  La  comparaison  des  recensements 
de  la  population  et  des  inscriptions  sur  les  registres  d  école  peut 
leur  fournir  d'utiles  indications;  mais  ces  deux  statistiques  ne  sont, 
ni  l'une  ni  l'aiilre,  asse^  précises  pour  pemietliv  de  compter  avec 
sâi-cté  te  nombre  des  réfractaires.  Dans  certaines  villes,  notamment 
en  Amérique,  on  a  in^lilué  des  ^tgerils  spéciaux,  Trufj-nl  o/ftcffS, 
qui  arrêtent  les  petits  vagabonds,  obligciit  les  parents  à  les  envoyer 
à  l'école  et,  quand  il  est  nécessaire,  les  eitléveut  &  leurs  parents 
pOnr  les  interner  dans  des  écoles  de  réforme.  Celte  institution  rend 
de»  BciTii'«8  ;  on  avait  son^é  rôcemineiit  à  introduire  en  France  un 
systttme  analogue.  Mais,  si  les  autorités  scolaires  signalent  les 
fautes  et  qu'elles  iwient  m  tri)s  gi'ond  nombre,  la  politique  per- 
mettra-t-elle  à  la  justice  d'appliquer  le»  peines? 

Les  Étals  qui  pratiquent  le  régime  de  l'obligation  sont  :  l'Ecosse 
(de  5  à  13  ans),  la  France  (de  6  ans  révolus  à  13  ans  révolus),  la 
Prusse  (de  6  a  14  ans  révolus),  le  Grand-Duché  de  Bade  (de  6  b. 
14  ans),  la  Davii-rc  (de  6  h  13,  aveo  complément  de  13  à  16  ans), 
le  royaume  de  Saxe  (de  7  a  15,  avec  complément  de  14  i  17  ans), 
le  Wûrttemberg  (de  6  à  13,  avec  coitiplémcnt  de  14  k  18  ans),  la 
Uesse  (de  6  à  14  ans),  le  Brunswick  (de  ô  à  14  ans),  l'Alsace-Lor- 
raine et  les  duchés  allemands  (de  6  à  14  ans),  la  Suisse  (de  ti  i 
16  ans  pour  Zurich,  de  6  à  lô  ans  pom*  Berne,  etc.),  t'Autriche 
(de  6  à  14  sus)  et  la  Hongrie  (de  ti  à  12  et  de  12  à  15  ans),  le 
Portugal,  l'Espagne  (de  G  à  9  ans),  l'Italie  (de  7  à  9  ans),  U 
Roumanie  (de  7  à  14  ans),  la  Su&de  (de  7  à  14  ans),  In  Norvège 
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(de  7  à  13  ans),  le  Japon  (de  (1  à  14  ans),  la  Nouvelle-Galles 
Sud  (de  6  à  14  ans),  Vïclorhi  (de  6  &  )ô  ans),  la  Tasmanie  (de  7  à 
14  ans),  la  NouveUe-Z«laude  (do  7  A  13  tus),  l'Ontario  (de  5  à 
16  ans),  la  Notivcllc-Êcosse  <à  la  campagne  de  7  à  12  ans  ;  en 
ville  de  6  fi  16  ans,  avec  complânipat  de  13  à  14  ans),  la  plupart 
des  États  des  Ëtals-Unis  (de  8  à  14  ans),  et  dana  (iiielcjne»  États  (de 
6  à  16  ans),  plusieurs  pravlnceR  Au  Meiicpje  et  de  la  République 
Argentine,  le  Salvador.  L'^iiuiiiéruUon  n'est  peut-être  pas  complète. 

L'oMIgaltoii  ne  choquait  pas  les  pi!iiiplc8  gcrniainti  et  Scandinaves  ; 
elle  se  trouve  dfts  l'an  1721  daus  une  loi  danoise  Au  contraire, 
elle  semblait  répugner  aux  mœurs  de  l'Auglelerre  ;  elle  n'a  et* 
introduite  dons  ce  pays  protestant  que  par  la  loi  de  1870,  qui  a 
autorisé  chaque  Sckoot  board  h  la  décréter  pour  les  enrauts  de  son 
district  &^s  de  ô  à  14  ans  ;  Il  en  est  de  même  dans  l'Australie  occi- 
dentale. 

n  f  a  des  ^tats,  notamment  en  Allemagne,  où  l'obligation  se 
prolonge  au  dWA  de  l'i^cole  primaire  et  impose  aux  jeunes  gens  de 
Euivi'c  des  écoles  dv  perfectionnement  le  soir  ou  le  dimanche  jus- 
qu'à  16  ou  18  ans. 

La  gratuité  fiemble  être  le  corollaire  naliu'el  de  Tobligation:  U 
n'y  a  pin,*,  a-t-on  dit  en  France,  d'objection  contre  la  fréquentation 
pour  les  paiMuts  pauvres  lursqu'il  n'y  a  rien  à  payer-  Cependant  la 
gratuité  n'accompagne  pas  toujours  l'obligation. 

A  l'époque  de  la  Hôvohition  frani;,iiBc,  la  ConstituUon  de  1791 
posa  le  principe  de  la  giatuitô,  conformément  aux  rapports  de  Tal- 
leyrand  et  de  (londorcet  qui  l'avaient  demanilôe  pour  l'Instruction 
primaire.  Cependant  la  loi  de  brumaire  an  IV,  qui  a  régi  la  ma- 
titru  pendant  te  Directoire,  n'accoriia  la  gratuite  qu'aux  enfants 
indigents  sans  que  leur  nombre  pAt  dépasser  le  quart  des  élèves 
inscrits,  proportion  que  le  Consulat  réduisit  an  cinquième.  Plus 
généreuse,  U  loi  de  1833  n'imposa  pas  de  proporlion;  elle  admit 
à  la  gratuite  tous  les  enfants  dont  les  parents  étaient  hors  d'état  de 
payer,  comme  elle  admettait  aux  subventions  départementales 
toutes  les  commîmes  hoi-s  d'état  de  snfllri?  à  l'entretien  de  leur 
école  et  aux  sub?eiition3  de  rfXit,  tous  les  départements  dont  les 
ressources  étaient  insuffisantes.  Sous  le  second  Empire,  à  la  suite 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  la  proportion  dos  élèves  gratuits  fut  de 
nouveau  limitée  jusqu'au  temps  du  ministère  de  M.  Unrny  qui, 
par  la  loi  du  10  avril  1867,  autorisa  les  communes  à  voler  un  îm- 
pât  supplémentaire  pour  établir  la  gratuité  absolue.  Après  de  longs 
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débals',  S0U8  la  troisième  République,  la  rétrihulioil  scolaire  a  été 
supprimée  et  la  gratuité  «bsoluu  de  reascigriuiiioul  daiis  les  écoles 
pi-imaires  a  été  établio  par  la  loi  du  16  juiu  1 88t . 

En  Angleterre,  la  gratuité  absolue  u'eiisto  pas  en  droit  ;  aiais  les 
Schnol  lioitnh  peuvent  être  autorisés  par  le  département  de  Tt^du- 
caliau  â  eïenjpter  les  enfants  pauvres  de  tout  ou  partie  de  la  ré- 
tribution et  rendre  l'école  entièrement  gratuite,  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  peuvent  payer  dans  n'importe  quelle  école  inspectée 
la  rétribution  des  enfants  dont  les  parents,  sans  ^tre  indigents,  sont 
hors  d'état  de  payer;  en  fait,  par  suite  des  subventions  accordées 
depuis  1891,  l'école  primaire  est  presque  entièrement  gratuite. 

Aux  Pays-Bas,  les  communes  peuvent  établir  la  gratuité  et  l'Ktat 
peut  participer  à  la  dépense  dans  la  proportion  do  30  p.  100. 

En  Prusse,  la  gratuité  n'existe  que  dans  un  petit  nombre  de  villesj 
mais  partout  les  indigents  sont  admis  sans  rétribution. 

Dans  la  plnp.-irt  dos  iirovinces  de  l'Autriche,  Tinstruclion  pri- 
maire est  gratuite. 

La  gratuité  absolue  existe  en  Suisse,  en  Portugal,  en  Italie,  on 
Roumanie,  en  Norvège*,  en  Saxe,  en  Bulgarie,  dans  les  villes 
hanséatîqiies,  en  Ecosse,  eu  Serbie. 

D'autre  part,  la  rétribution  scolaire  existe  à  des  taux  divers: 

Bu  Angleterre,  où  la  rétribution  scolaire  des  écoles  subvention- 
nées ne  peut  excéder  9  pence  (90  centîmos)  par  8(?maiiie  ; 

Ku  Belgique,  où  elle  est  fixée  par  le  conseil  cuininunal  ; 

En  Prusse,  où  elle  est  duo  par  tous  les  eufauts  pour  lesquels  la 
commune  »e  paie  pas  ; 

En  Bavière,  où  elle  est  due  an  profit  des  écoles  publiques,  même 
par  les  enfants  qui  fréquentent  une  école  privée  ; 


1.  C'vat  pandani  r«t  ddlinu  (|iia,  dtiu  notro  rtpjiort  «ur  l'Esposltton  d<  Vloaa«  oti 
int  (p.  loa  du  llmBii  A  pnrll.  noua  dliloai  :  •  Domlra  la  ^ntulM  «nlranolla  «orall 
déplacer  In  diipousu  el  la  ImuaiiurUr  de«  piirunl^  qui  «ttiiL  eu  ét>l  Û9  ptyui  nui  cum- 
muDPB,  ou  plut  souvHui  uiicor».  eommo  l'a  luontrd  l'application  da  la  loi  d«  ixl,  A 
rf.tM.  Uu«l>iua  hnnnn  volonltf  qu'alanl  Ici  communoi  dI  VAm  d*  M  monlr«r  sdoircux 
•nitn  le*  deolo*.  Il  nnui  ivinbLa  c|u'uii  parulynoriilt  alucl  pour  un  aâtt  [«nx  l«iap« 
Im  MDdlloralloi».  porto  qu'il  rsudratl  cunibUr  la  ddllcit  iSea  i»  intlliuiia  d*  la  r^lribu- 
Uon  trolnlrn.  St  10  mlllioi»  d«  plim  paiivoDl  âlro  Inar.rlU  damala  au  r.liitpllr*  d4 
nnairuellon,  ne  wioiii-ll*  pru  mleui  ginpluyù!  a  ouvrir  do  aouvglloi  tfcolo*.  à  payât 
mlaui  Ids  InttltuttMin.  sa  un  moi.  i  uini^IJorer  n<i'i  Cnlrc  ud  Blmpla  trliauicnieul  dmi 
li'«  rfj\<n  do  conlilhutlou,  mus  aiiii'llurnilnii  nurulbls  pour  r«iiii)i^ti«meiii  ^  ■  Nuit* 
•juuUous,  il  Pli  vial  :  ■  i:acliitii>  nu  vuuluai  pai  i]ua  la  |;nilullû  aoll  lo  privUtgo  du 
eongr^anUti'i.  parrr  cjiio  IcsconiclUers  muaklpsui  pguiiui^ire  tcnliidoMprocnrw 
le  UnûlICD  ds  (alla  itintisHi.  Ce  dL-rnler  aritumaril  lua  paniil  un  d»  plua  «oUdM  qu'on 
puioao  douuor  eu  favour  do  la  «ra'uad  ;  <^»''  'I  In'iparii.'  ■|u«  la  halaac«  nUo  dfoJo.  • 

1.  C«peaduii  11  y  a  bu  Norvège  oi  eu  Toriugal  quelium  Jcolea  psyautM. 
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Eu  Wûrltemberg,  où  la  loi  Ûxe  le  masimum  de  la  r4ti-ibutiou  à 
1  Qorii)  12krcuti«r3<2  fr.  40  c.)  par  an  daus  les  pelites  communes 
et  à  2  Qoi-ins  daita  les  villes  de  plus  de  tiOOO  habilanU  ; 

En  Kfiihigiie,  où  elle  est  Siée  dans  cbiugue  localittï  par  la  jiinle 
locale,  MUS  réserve  de  l'approbation  de  la  junte  provinciale  ; 

En  Suéde,  où  elle  nu  peut  pas  dépasser  &0  ôre  <6U  centimes)  par 
au  et  où  la  plupart  des  communes  ne  l'exl^nt  pas. 

Elleextste  dans  certaines  écol  es  urbaines  du  Danemark  ;  le  nombre 
des  élèves  gratuits  a  augmenté  beaucoup  plus  que  celui  des  élèrea 
payants  i\  Copeuhaguo. 

Hors  d'Europe,  la  graluib)  absolue  est  un  des  principes  du  sj's- 
tt>inc  scolaire  des  l-:tat8-Uuis  qui  la  considèrent  comme  une  consé- 
quence logique  de  lenrconstitutioii  politique.  Elle  a  été  adoptée,  à 
leur  exemple,  par  la  plupart  des  républiques  da  l'Amérique.  Elle 
existe  au  Canada,  au  Mexique,  dans  les  fitats  de  l'Amérique  cen- 
trale, en  Oolomhie,auVeuotucla,  àri^quatour.au  Chili,  au  Brésil, 
dans  la  Républlijuu  Argentine,  dans  1»  Guyaue  française,  à  la  Mais 
Unique,  H  la  Guadeloupe.  Elle  n'existe  que  partiellemeut  dans  les 
Guyaiieshnliinniqucet  nécrlaiidaiss  et  dans  rUuruguay. 

La  gratuité  n'est,  en  réjilité,  qu'un  déplacemont  de  la  charge 
pécuniaire.  Au  lieu  de  la  famille,  c'est  la  commune  ou  l'Etat,  c'est- 
à-dire  l'impôt  local  on  général,  qui  supporte  la  dépense.  Les  éco* 
nomistes  de  l'école  libérale,  sachant  que  chaque  service  doit  êtn, 
autant  que  possible,  payé  par  celui  qui  le  reçoit  et  qu'en  général 
on  prend  plus  de  soin  do  ce  qui  coûte  que  do  oe  qui  ne  coâte  rien, 
inclinent  à  penser  qu'il  vaut  inioui  faire  payer  les  parents  qui  le 
peuvent  et  exempter  tous  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas  de  maniàre  i 
ce  que  personne  no  soit  privé  d 'instiniction  et  qu'en  même  temps  le 
budget  de  la  communauté  ne  soit  pas  inutilement  grevé.  En  France, 
la  gradation  de  responsabilités  tinancières  établie  par  la  loi  de  1833 
était  rationnelle  et  en  principe  elle  pai-alt  équitable  :  tout  d'abord  la 
famille,  qui  a  le  devoir  d'élever  ses  enfants,  était  tenue  de  payer 
par  la  rétribution  scolaire  une  partie  des  frais  d'écolage,  l'autre 
partie  incombant  à  la  commune  qui  était  obligée  d'entretenir  une 
école  et  de  payer  un  instituteur  <à  cette  règle  la  loi  du  10  avril  1867 
avait  apporté  une  moditlcalion  plausible,  consistant  à  autoriser  les 
oommuui?8,  qui  déci-éteraient  la  gratuité  de  leurs  écoles  primaires, 
à  percevoir  une  taxe  spéciale  pour  subvenir  à  la  dépense  et  qui  leur 
promettait  même  une  subvention  de  l'Ëtat);  eu  second  lieu,  gra- 
tuité pour  les  enfanta  dont  les  familles  ne  pouiTOient  pas  payer  la 
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rétribution;  «n  troiaièmc  liaii,  siihreutiou  du  dâpartemeiit  atii 
coiumiiiiBâ  u-op  pauvres  pour  sufSro,  avec  le  produit  des  taxRs  im- 
posées par  la  lui  et  leurs  autres  revenus,  k  l'obligation  d'enlreteuir 
l'école,  i>t  etilln  subvention  du  l'I'Jtut  aux  départmnuiits  dont  les 
charges  scolaires  dépasseraient  les  facultés.  La  troisième  Répu- 
blique a  jugé  que  ces  distinctions  ou  d'autres  du  même  genre 
étaient  oonipliguéea  et  n'étaient  pas  égalitaires;  elle  s'est  décidée 
dans  le  sens  de  la  gratuiti3  absolue,  aiiu  qu'il  n'y  eût  dan»  l'école 
aucune  dîlîéreuco  entre  li;  riche  et  1»  pauvre,  tous  étant  admis  sur 
le  môme  pied.  Elle  a  vouhi  aussi  que  l'instituteur  fût  plus  respecté, 
n'ayant  pas  à  marchander  aux  parents  sa  rémunération,  et  que  l'é- 
cole publique  laïque  ne  fât  paa  dans  une  position  désavantageuse 
en  faca  da  l'école  privée  congréganiste  qui  était  ou  se  faisait  aisé- 
ment gratuite.  Elle  a  pensé  que  tous  les  enfants  suivraient  plus 
facilement  l'école  et  que  la  fréquentation  y  gagnerait;  toutefois  il 
n'est  pas  prouvé  que  la  gratuité  absolue  soit  aussi  favorable  qu'on 
l'avait  cru  à  la  fréquentation. 

La  gratuité,  principe  moins  généralement  adoptA  que  l'obliga- 
tion, est  une  caiactéristique  de  l'étal  démocratique  sans  toutefois 
eu  être  le  privilège  exclusif.  Elle  a  fait  de  rapides  progrès  dans  le 
monde  en  même  temps  que  la  démocr.'^tie.  Est-ce  un  simple entrat- 
nement  d'opioion  ou  un  intérêt  véiitahle  de  la  démocralfcV  La 
question  est  discutable  et  il  y  a  des  arguments  dans  les  deux  sens. 
L'historien  constate  ruxistcitce  du  coui-aut  ;  l'économiste  hésite  à 
croire  qu'il  conduise  à  la  répartition  la  meilleure  des  charges  pu- 
bliques. 

École  mixte.  —  L'école  mixte,  c'est-à-dire  l'dcola  dans  laquelle 
les  gar^'ons  et  les  flUes  sont  élevés  ensemble,  peut  avoir  pour  oaute 
une  insuffisance  de  ressources  ou  uu  système  pédagogique.  Le 
clergé  cathuliqutf  a  été  généralement  opposé,  dans  les  siècles  passés 
comme  au  xix'  siècle,  à  l'éducation  en  commun  ',  quoiqu'il  y  ait 
encore,  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France,  un  petit  nombre 
d'écoles  mixtes  tenues  par  des  sœurs*  Le  clergé  protestant  s'est 
montré,  presque  sans  exception,  plus  tolér-int  à  cet  égard. 

Daus  des  localités  oii  il  n'y  a  qu'un  petit  uombi-e  d'enfants,  11  se- 
rait inutile  et  souvent  impossible  d'avoir  deux  écoles  et  deux  maîtres 
et  les  ressources  manqueraient  pour  les  entretenir.  C'est  la  niisou 


I.  Vo[r  doi  i«molgnHgr4«  l  1'kp|i<iI  dan*  l'IattrtieHon  prtmairt  *n  Fraiur.  avant  ta 
lUtvlnUon.  pur  Vaiibi  Allaln. 
t.  Bu  itsi,  U  T  ***"  Mi  icolM  niliua  poUlque*  Iadom  pn  dH  caDKrtfBiilalM. 
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principale  de  IVxÎEteDce  des  écoles  mixtes  dans  beaucoup  de  pays, 
puticuli^reroent  eit  France,  oîi  l'on  en  comptait  19087  en  1891. 

iiti»  en  France  on  cherche  i  remplacer  récol«  mixte,  qui  ett 
ooaaidét^  comme  uu  pis-aller,  par  des  éoolc*  dietinclAS  quand  los 
moyens  le  pennetlonl.  Au  contraire,  dans  certaines  parties  de  l'Al- 
lemagne, en  Suisse  et  aux  Psys-Etas,  on  ne  craint  pas  de  mêler  les 
sexM  dans  les  écoles  élémentaires,  même  quand  il  n'y  a  pas  iiéces* 
site.  Dans  plusieurs  cantons  sniâse»,  si  les  enfants  ne  sont  pas  tou- 
jours confondus  dans  la  ménie  classe,  du  moins  ils  jouent  eusemble 
dans  la  mâme  cour;  on  nous  a  assuré  que  la  coéducalion  y  était 
tans  înconTéuient,  el  des  femmes  que  nous  avons  consultées  ne 
s'en  étonnaient  [las.  Ka  Danemark,  gansons  et  filles  reçoivent  l'iua* 
trucliou  dans  le  même  édiBce,  mais  dans  des  claftses  et  des  cours 
de  récri>atiou  séparées.  Aux  (^tais-Unis,  on  considère  en  général, 
malgré  cvrtaiiif^  opinions  diasidontes,  ce  mélange  comme  un 
moyen  puisaant  d'éducation  pour  les  deux  sexes,  et  plusieurs  États, 
snitout  ceux  du  Far  West,  appliquent  résolnment ce  système  k  tous 
les  degrés  de  l'enseignement  et  s'en  applaudissent  ;  dans  la  Nou- 
velle-Zélande et  dans  plusieurs  autres  colonies  australasieniios,  le 
même  système  a  prévain  et  est  très  larpemeiit  a[ipliqué.  Le  Japon, 
dans  son  organisation  scolaire,  a  adopté,  malgré  la  difTénsace 
mœun,  le  système  américain  de  la  coéducalion. 

Aux  îvtaU-Unis,  un  effet,  l'éoole  mixle  est  une  règle  sinon  uni- 
Torselle,  du  motus  la  ri:>gle  géuévalo  dans  les  Commoa  tchocflt,  non 
pas  seulement  par  raison  d'économie,  mais  par  système  d'éducation. 
11  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  cette  question  ;  je  l'ai  exposée 
dans  le  chapitre  des  f:tats-Unis  ;  il  suffît  de  dire  que,  si  les  Amé* 
ricaint  et  les  Suisse»  ont  k  pi-ésenicr  pour  l'affinnative  de  sérieuses 
raisons  fondées  sur  leurs  traditions  et  leurs  mœurs  sociales,  les 
Français  el  d'autres  pmiples  européens  en  ont  aussi  poiu"  ne  pas 
inlroduii'fl  comme  règle  ce  système  dans  leur  enseignemenl  pri- 
maire el  secondaire.  Je  parle  pour  mes  cotiteniporains  et  ne  cherche 
pas  à  deviner  si  dans  un  demi-aiêcle  les  mœurs  auront  ch-^ngé  sous 
ce  rapport;  car  il  est  incontestable  que  ce  système  présente  cer- 
tains avantages  et  que  la  possibilité  de  l'appliquer  fructueusement 
dépend  de  l'état  moral  (ce  qui  n'est  pas  synonyme  de  moralité)  da 
peuple. 

Mode  d'établissement  de  la  statistique  comparée  du  nombre  du 
élèves.  —  Lus  dilllcullés  de  la  statistique  des  écoles  s'appliquent 
toutes  à  la  statistiijue  comparée  des  élèves,  comme   à  celle  des 
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mnllres  ;  car  il  faut  avoir  fait  le  compte  des  écoles  pour  calculer  le 
liOiiibre  des  élères  qu'elles  renferment. 

Eu  outre,  la  stalistique  des  i5lèves  a  so8  difficulMs  spéciales  qui 
ne  se  préai^iiteiit  pas  Beiilemecit  dans  ta  comparaison  entre  plusieurs 
pays,  mais  dans  rétablissement  même  de  la  statiitlicpie  particulière 
i  ctiaijue  pays.  Ceux  qui  ont  la  charge  de  travaux  olDctelg  de  ce 
genre  les  connaissent  bien.  Les  uns  les  évitent  on  grande  partie  en 
ne  donnant  qu'une  statistique  incomplète,  conune,  par  exemple,  le 
nombre  des  élèves  présents  à  un  jour  déterminé  dans  toutes  les 
drôles;  les  antres  les  reconnai«Beut  franchement  et  essaient  d'ap- 
procher le  pluii  possible  de  la  réalilâ  en  présentanl  le  nombre  des 
élèves  inscrits  on  celui  des  élèves  présents  calculé  de  diverses  ma- 
nières. Aucune inanièrt-  ne  fournit  parfaitement  i  elle  seule  un  élat 
t6o\  et  complet  ;  mais  chacune  d'elles,  quaridlcs  éléments  premiers 
sont  bons,  répond  à  une  des  questions  inléreseantea  du  pivbR'me. 

Il  y  a  beaucoup  d'États  qui  sont  condamnés  à  n'avoir  jamais  la 
UAtlstlque  complète  delenrsenfanlsreoevantl'inittruction  primaire, 
■oit  parce  qu'ils  ne  recensent  pas  ceux  qui  .^onl  iiistrnfls  dana  leur 
famille,  soii  parce  qu'ils  n'ont  pas  autorité  pour  demander  des  ren- 
seignements aux  écoles  privées  un  parce  qu'ils  ne  savent  pas  qucU 
sont  les  enfants  recevant  l'inslruction  primaire  dans  les  établisse- 
uients  secondaires, 

J'ai  signalé  depuis  longtemps  el  à  plusieurs  reprises  les  difficultés 
de  ta  statistique  de  l'enseignement  primaire  et,  en  particulier,  de 
la  tttatisUque  du  nombre  des  élèves.  Dans  le  second  volume  de 
Vllittoire  des  cla$Mt  ouvrières  en  France  depuis  la  fiitolulion  (t.  Il, 
page  4Ô^),  publié  on  1867,  J'ai  fait  obsei-ver  que  le  nombre  des 
élèves  insa-îts  daus  les  écoles,  eu  janvier  1866,  était  supérieur  au 
nombre  dos  enfants  de  7  à  13  ans  recensés  en  1866,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  probablement  une  exagération  dans  tes  ins- 
criptions: >  I,a  statistique,  disais-Je,  comme  tonte  chose  humaine, 
est  sujette  à  des  infirmités  et  à  des  excès  de  zèle.  ■  Plu»  tard,  dans 
mou  ra^iport  sur  l'instruction  primaire  à  l'Rxposttion  universelle  de 
Vienne  en  1873,  J'ai  reproduit  les  mêmes  chiffres  et  ajouté  qu'il 
n'y  avait  pas  qu'en  Fi-anco  que  ces  difficultés  se  présentaient, 
puisgus  le  statisticien  du  l'Autriche,  M.  Scbimmer,  avait,  dans  sa 
Stalistique  de  l'instruction  primaire  «n  1670-1871,  cousUté  une 
eiagération  du  mdmo  genm  '. 

1.  toit  Slpoilll^n  vnletrttiUilé  l'Unnttnt^H.iKUon  fra.afai4t.  Rapport  tur  l'int- 
Inidlan  prtmaltt  U  einttritalon  woondafr*,  |itrL'.  LBVHiaur.p.  Ht  du  Uragot  par). 
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Quand  la  Commission  de  sLatÎHtiqua  de  IV-inseignement  prinul», 
crëéc  le  15  mxrs  1870,  a  publié  ror  premier  rotume,  j'ai  consacré 
uni:  parlio  du  rapport  adresïtâ  au  ministre  i  expliquer  quelle  est  la 
difféntiicv  eiitr«  k'x  <)IÙ7oa  inscrits  et  les  élèves  présents,  et  pourquoi 
«  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  noaibrec  ne  peut  £ire  obtenu  avec 
une  certitude  absolue  >.  La  commission  ust  rereime  k  plusiouis 
reprises  sur  cette  qui^stiou  dans  le  itapport  du  second  vohiine  de 
la  Slalitliiiue  de l'mseignement primaire {pAnicaM^rmBVat  page  cxin). 
Elle  l'a  traitée  dans  le  troisième  Tolume  sous  le  litre  de  :  Examen 
critique  de  la  eomparaitoti  entre  Us  tièvet  rteetuit  et  les  itives  interitt, 
g  It,  p.  Lxxviit);  elle  l'a  rappeliS  dam  le  quatrième  (p.  Lxxxri)ei, 
dana  le  cinquième  volume  (Ëlèvcs,  g  1). 

On  peut  voir  daus  le  présent  oun-age  que  les  mâuii'«  difficultés 
ont  été  signalées  aussi  {«r  les  statisticiens  de  la  Colonie  du  Cap, 
qui  trouTciil,  on  comparant  le  recensement  de  la  population  et  la 
statistique  des  écoles,  des  iioiubrcs  différents  et  qui  constatent  que 
le  total  dea  élèves  augineiitti  artiliciellemciit  lu  semaine  où  la  fla- 
tislique  doit  £tre  dressée  ;  par  celui  de  la  NouTelle-Galle«  du  Sud, 
qui  calcule  que  le  total  des  inscrits  excède  d'environ  13  p.  100  le 
nombru  réel  de«  enfants  inscrits  dans  l'année  ;  par  celui  de  Victoria, 
qui  porto  cettv  exagération  i  16  p.  100;  par  celui  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  qui  croit  pouvoir  réduire  à  136000  les  IGl  000  ittacrip- 
tlona  portées  sur  les  registres.  J'ai  cité  et  Je  reproduis  ici  lo  tâmoi- 
giiage  de  M.  Uabeus  :  ■  Il  est  impossible,  dit  celui-ci,  de  tirer  une 
conclusion  précise  du  nombre  des  élèves  inscrite  dans  l'année.  Le 
nombre  des  inscriplians  portées  sur  k-aregistreseicède  de  beaucoup 
le  nombre  des  individus  inscrits.  Le  passage  d'une  école  à  une 
autre  eu  est  une  cause  ;  une  autre  plu»  importante  encore  peut-être, 
en  Nouvelle-Zélande, estl'usaged'effacerdu registre  le  nom  de  tout 
élève  qui  est  resté  absent  pendant  un  trimestre  entier.  ■ 

Dans  plusieurs  colonies  australasiennes  et  cnnadiennea,  nolam* 
ment  diuis  laNouvelIe-ftcossn,  le  nombre  des  élèves  est  relevé  et 
publié  par  semestre;  et  le  chiffre  total  de  l'année,  quand  il  eat 
donné,  se  trouve  être  supérimir  &  celui  des  inscrits  pendant  l'un  ou 
l'autre  seoiesire. 

Eu  Angleterre,  ou  compte  le  nombre  des  élèves  présetita  le  jour 
de  l'inspection  ;  on  relève  aussi  le  nombre  moyen  des  présents  en 
additionnant  toutes  les  présences  de  l'année  et  en  divisant  le  total 
par  le  nombi-e  des  clas3«-s. 

En  Belgique,  lu  statistique  est  établie  sur  le  nombre  des  élèves 
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inecrits  pmidiuit  tu  mois  de  décembre,  qui  est  celui  de  la  plus 
giaiido  fi'équeiiUition. 

Tiaua  quelques  cantons  suisses,  notamment  dans  celui  de  Zurich, 
ou  r&'tranche  du  total  des  élûves  inscrits  le  nombre  des  élève»  notés 
comme  abaenu. 

A  Budapest,  la  statistique  est  dressée  à  l'aide  d'un  bulletin  indi- 
viduel que  remplit  pour  chaque  éU^ve  l'instiluteur;  système  très 
précis,  mais  qui  exige  beaucoup  de  ti-avail. 

Kn  Italie,  les  instituteurs  relèvent  Ifl  nombre  total  des  élèves  lus- 
Crils  et  le  nombre  de  ceux  qui  tréqnentenl  à  la  Un  de  l'année. 

Dans  plusieurs  pays  (eu  France  notamment),  let  iustiluteum 
tiennent  deux  registres,  d'où  ils  tirent  les  données  de  leur  statis- 
tique scolaire  : 

V  Le  r^^Mlrematr^Wf  (c'est  la  déuominatiOD  officielle  en  France), 
sur  lequel  est  inscrit,  le  jour  de  son  entrée  à  l'école,  chaque  élève, 
avec  certains  reusoignemL'uts  relatifs  à  son  Age,  à  la  profession  de 
ses  parents,  etc.,  et  sur  lequel  est  meutionnéei  plus  tard,  dans  une 
colonne  spéciale,  k  date  de  sa  sortie  ;  ce  registre  permet  <!o  cons- 
tater le  nombre  total  des  élèves  qui  ont  été  inscrits  à  l'école  durant 
le  cours  d'une  année  scolaire  et  celui  des  élèves  qui  font  partie  de 
l'école  à  une  époque  quL-lcouque. 

2»  Le  rtQislre  d'appel,  sur  lequel  sont  inscrits  chaque  mois  par 
ordre  alphabétique  les  noms  de  tous  les  élèves  d'une  mânie  classe. 
En  France  chaque  école  publique  lient  autant  de  registres  d'appel 
qu'elle  a  de  claaass.  Chaque  feuille  du  registre  correspond  à  on 
mois  et  est  divisée  en  autant  de  colonnes  qu'il  yadejom-sdeclaese 
dans  le  mois,  avec  une  colonne  de  récapitulation.  Dans  la  colonne 
du  jour  et  sur  la  ligne  correspondant  à  chaque  nom,  le  maître 
marque,  quand  il  y  a  lieu,  d'un  trait  simple  ou  double,  l'ahsence 
de  l'élève  à  une  ou  aux  deux  classes  du  la  journée,  La  récapitula- 
tion par  moi»,  à  la  Qu  de  l'année  scolaire,  fait  coimaltre  le  nombre 
des  classes,  celui  des  élèves  inscrits,  celui  des  présences  et  celui 
des  absences  pour  chaque  classe  ;  une  i-écapitulaiion  spéciale  fait 
connaître  les  totaux  pour  l'année  entière'. 

Les  pays  dans  lesquels  la  tenue  de  registres  de  ce  genre  n'est  pas 


t.  CMt  A  fBldo  lie  COI  tlnui  ratililrei  qua  Im  dlrcctoun  «1  dbeatttcM  dHeoH  té- 
(Jlgoni  «u  Praiic«  i*  bull«ilii  de  >iariBii([ue  qu'ils  doWuQi  rvnMln  t  L*  SB  d«  ch*qns 
annf»  «roUirv  i  lour  lii«pecl«ur  iirlniiilriv  Daptil»  i«se  laa  InalltuMnr*  dnlranl  dra»> 
iii-r  iiiin  litU  tpttMo  du  A1«vm  «ntcte  vt  «urlii  ilniia  !<•  cuiir*  'In  t'*nn«i!  qtil  leur 
radllw  In  rdrltciloa  An  bulletin  (latiatl'|u«. 
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exigée  et  ceux  où  les  autorités  a'ool  pas  le  droit  d'en  reqtiérir  la 
présentation  sont,  au  point  de  vue  statistique,  dans  une  sItuatJou 
inférieure.  En  Angleterre,  par  exemple,  où  te  uraTail  cependant  est 
lait  avec  beaucoup  de  soin,  il  8Til!it  que  les  managert  cartiQeut  que 
les  regiAlre*  et  les  comptes  sont  tenus  de  manière  à  a«  laisser  ao- 
cun  doute  sur  l'exactitude  des  déclarations  ;  malgré  la  vigilance  dea 
insperteuni,  les  managers  peuvent  âtre  jwrtés  i  exagérer  le  nomlm 
de  leurs  élères  et  ciAme,  en  rue  d'obtenir  une  prime  pins  forte,  à 
prdaenler  devant  l'examinateur  des  élèves  qui  ne  suivent  pas  ordï- 
nairemenl  leurs  lerons- 

La  statisUque  des  élèves  peut  être  présentée  sous  dos  formes  di- 
verses : 

1*  On  peut  relever  sur  les  registres  des  écoles  U  nombre  toUû  dtt 
tièoei  interiu  durant  l'atmie  scolaire.  Ce  nombre  comprend  tous  les 
élèves  qui  se  sont  assis  sur  les  bancs  de  l'école,  quelle  qu'ait  été  la 
durée  de  leur  fréquentation.  Quand  on  fait  le  total  pour  un  Ëtal  ou 
seulement  pour  une  ville,  il  se  produit  nécessairement  des  doubles 
emplois,  parc«  qu'il  ;  a  des  élèves  qui,  ayant  changé  d'école  dans 
le  cours  de  l'anuép,  se  Irotivfiiil  inscrils  sur  deux  r^istrea  et  qnel- 
quefois  sur  plus  de  deux.  11  en  résulte  non  seulement  que  le  nom- 
bre total  des  élèves  inscrits  dans  le  cours  de  rannôe  est  le  plus  fort 
que  la  statistique  fournisse,  maisqu'il  est  supérieur  au  nombre  total 
des  enfants  qui  ont  réellement  fréquenté  les  écoles. 

2*  On  peut  additiounor  le  nombre  des  élèves  présents  à  chacune 
des  classes  de  l'oun^o  et  diviser  le  total  par  lo  uonibr»  des  classes. 
On  obtient  ainsi  le  nombre  moy^n  des  présences  de  l'annfe,  renseigne- 
ment intéressant.  Mais  seul,  il  ne  suffirait  pas;  car  il  est  nécessaire- 
ment inférieiu-  au  nombre  total  des  élèves  qui  ont,  dans  une  me- 
sure quelconque,  pu  profiter  de  l'ensoignement  primaire. 

3*  On  peut  prendre  le  nombre  des  Hivfs  inseriu  tw  les  rtgitlres 
des  écoles  pcudant  lo  mois  où  il  y  a  d'ordinaire  U  plus  d'ilivts  et 
pendant  le  moit  oàU  y  en  a  le  moins:  parexcinplc,  déCtimbrt!  et  juin. 
On  obtient  ainsi  deux  nombres,  dont  ordinairement  le  premier  est 
de  peu  au  dessous  du  total  des  inscrits  de  l'année  et  dont  le  seooad 
est  inférieur  au  premier  -,  mais  ni  l'un  ai  l'autre  ne  donne  une  no- 
tion qui  soit  par  elle-même  suffisante. 

4*  On  peut  se  conleuler  dti  nombre  det  tiives  inscrits  pendant  te 
mois  de  la  plus  grande  fré'juentation.  C'est  aiu^i  qu'en  Belgique  on  a 
adopté  le  mois  de  décembre. 

5*  On  peut  preudre  le  nombre  moyen  des  Htvtt  marquis  comm* 
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présents  sur  les  registros  d'appel  pendant  les  mflmes  mol».  En  com- 
I<.-u'aut  le  résuUiit  ainsi  obtuiiu  avec  lu  résultat  n*  3,  on  obtient  tt&Î- 
semblublement  un  nioxii'juni  et  un  minimum  de  la  fféquentalion 
mensuelle. 

6'  On  peut  comiiter  le  nombre  dea  ithe.<  présents  le  jour  de  l'ms- 
peclimi.  C'est  ainsi  qu'où  a  procédé  en  Aiigletorrc(onyrelève  aussi 
le  nombre  moyen  des  élive»  qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  l'an- 
née) et  le  procédé  y  est  en  harmoule  avec  la  législation.  Mais  ce 
jour  ne  saurait  être  te  même  pour  toutes  les  écoles  ;  par  couaéquent 
on  n'obtient  pas  ainsi  la  connaissance  exacte  de  la  population  sco- 
laire ni  pour  une  date  déterminée,  ni  pour  l'année  entière.  On  peut 
aussi  faire  à  celte  méthode  une  autre  critique,  à  savoir:  que  les  di- 
recteurs ont  iulérôt,  en  vue  d'un  gain  ou  par  amour-propre,  à  mon- 
trer le  plus  grand  nombre  possible  d'élèves  présents  lorsqu'une 
inspection  est  annoncée  d'avance.  Le  chiffre  qu'ils fournissentdans 
ce  cas  n'est  vraisemlilablemcnt  pas  cului  de  la  fréquentation 
moyenne:  c'est  ce  qui  arrive  probablement  en  Angleterre. 

7°  On  peut  faire  relever  directement  par  les  inatltuteni-s  de  toutes 
le»  écoles  le  nombre  des  élèves  présents  à  un  jour  detenninf.  Ordinai- 
rement, dans  ce  cas,  on  choisit  de  préférence  une  des  époques  de 
l'année  uù  la  fréquenlalion  est  la  plus  grande.  Le  procédé  est  simple; 
cependant  il  nR  fournît  pas  pai'toul,  non  pins  qiie  le  total  des  élèves 
inscrite  k  ce  mâme  jour,  un  moyeu  sulllsant  de  contrôle  des  chiffres 
que  produisent  ainsi  les  instituteurs;  d'ailleurs,  il  ne  prt^sente  le 
tableau  des  écoles  qu'à  un  instant,  sans  renseigner  sur  les  change* 
meuts  qui  se  sont  produits  dans  le  cours  de  l'année. 

8°  On  peut,  dans  un  pays  où  la  population  est  sufllsamment 
stable,  sm'tout  lorsque  l'ubligalion  est  inscrite  dans  la  loi  et  est 
entrée  dans  les  ma-urs,  obtenir,  au  moins  pour  les  écoles  publiques, 
un  renseignement  exact  sur  la  firéqnentation ,  en  retranchant  les  at>- 
seneet,  inscrites  jour  par  jour,  du  nombre  des  ilives  inscrits.  C'est  ainsi 
qu'on  procède  dans  le  canton  de  Zurich. 

9*  On  peut,  dans  un  pays  où  le  registre  d'appel  est  régulièrement 
tenu  et  où  les  instituteurs  sont  directement  suus  l'autorité  des  ins- 
pecteurs, obtenir,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  France  pour  les  écoles  pu- 
bliques, la  connaissance  exacte  do  la  friquenlation  à  des  époques  dé- 
terminées en  faisant  déposer  tous  les  registres  de  la  circonscription 
entre  les  mains  do  l'inspecteur  et  en  indiquant  ullérfeni-ementl 
celui-ci  les  Jours  pour  lesquels  il  doit  faire  sur  ees  re^stres  le  rtievi 
des  pi-isenls  el  des  absmis .  Ce  dernier  moyeu  mt,  k  notre  connais* 
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•aoc«,  celui  qui  douuo  le  résultat  Iv  moins  coalcslable  ;  mais  il  ne 
donne  p&s  la  notiuu  de  tout  le  mouroment  scolaire. 

De  ces  difTérentes  manières,  aticime  ne  suffit  i  elle  seule  potir 
conduire  à  1«  connaissance  exacte  de  l'état  de  la  population  Bcolxlre. 
Il  convient  de  combiner  plusieurs  procédés. 

Le  total  des  élèves  inscrite  pendant  l'année  scolaire  est  nécessai- 
rement le  nombre  le  plus  fort.  Ilmcpaiattotsentieldoleconscrrer, 
quoiqu'il  soîl  partout,  comme  en  France,  supérieur  »  la  totalité  du 
nombre  des  enfauts  qui  se  sont  assis  sur  les  bancs  de  l'école  pen- 
dant l'année.  Mais,  d'autre  part,  tous  tes  résultats  obtenus  par 
d'autres  procédés  sout  vraiscimblablement  inférieurs  à  cette  m^nie 
totalité.  C'est  donc  le  lolal  dts  olives  inseriu  pendant  l'OTUiie  seolairt 
qui  se  recommande  font  d'abord  comme  le  nombre  qui,  s'il  était 
généralement  adopté,  fournirait,  ra<ilgré  ses  défauts,  le  meilleur 
tenue  de  comparaibou  pour  la  statistiqui:  iulcrtiatiouale. 

Ce  nombre  a  besoin  d'être  complété  et  interprété,  soit  par  le  nom- 
bre des  présents  à  mie  date  déterminée,  soit  par  la  fréquentaiioi 
nioyii^niie  de  l'année,  soit  par  le  rapport  des  absences  et  des  présences, 
soit  par  le  nombre  des  présents  le  jour  di>  l'examen.  Les  coaTenanees 
particulières  à  chaigue  tUtH  peuvent  seules  régler  ces  détails. 

Néanmoins,  l'Inatitul  inlcmatioual  de  statistique  a  émis  le  vœu 
que  tous  les  États  soucieux  de  faciliter  les  comparaisons  intenia- 
tionales  comptassent,  outre  le  nombre  total  des  inscrits  de  l'année, 
le  nombre  des  élèves  imcrils  pendant  le  mois  de  décembre  et  le  twmbrt 
des  élevés  présents  il  un  certain  jour  de  ce  mois,  qui  est,  eu  général, 
celui  on  lafi'équenlaUon  atteint  sou  maximum  dans  la  plupart  des 
paya.  Copendaui,  dans  ceux  où  !o  froid  empoche  beaucoup  de  pa- 
rents d'euvoyer  leurs  oulants  à  l'école,  il  ne  saurait  ^tre  pris  pour 
la  véritable  mesure  de  cette  frécjueutation  et,  pour  ceux-«i,  i)  con- 
viendrait de  choisir  le  mois,  quel  qu'il  aoit,  de  la  plus  grande  fré- 
quentation . 

Quelques  cadres  que  l'on  adopte,  il  est  une  double  oonsidéralion 
d'ordre  supérieur  qu'il  ue  faut  jamais  oublier:  c'est,  eu  premier 
lieu,  que  la  valeur  d'une  statistique  scolaire  dépend  plus  encore  de 
laoouscioQce  des  maîtres  et  des  inspecteurscjuilafontque  du  cadre 
des  formulaires  qui  leur  sont  fournis  ;  c'est,  d'autre  part,  que  le 
souci  de  bien  faire  est  lui-nidine  dans  hur  étiuile  dépendance  avec 
la  diffusion  générale  de  l'instruction  dans  un  pays  et  avec  l'impor- 
tance  que  l'esprit  public  et  le  goiivoniemeut  y  attachent.  La  stalîs* 
tique  nV-st  pas  une  mécanique  qu'il  siiftise  de  remouler  pour  re- 
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cueillir  les  chiffres  ;  à  quelque  objcl  qu'elle  s'applique,  elTc  est  une 
cBUvre  collective  qui  est  faite  par  des  homums  cl  dout  le  résultat 
dépend  de  la  valeur  des  hommes  appelés  à  y  coopérer  à  tous  les  de- 
gi-és. 

Pour  la  slatistique  des  dlèvee,  Il  impoi-te,  comme  je  l'ai  dit  pour 
les  écoles,  de  disiioguer  les  élèves  des  écoles  publiques  et  ceux  des 
écoles  privies. 

Il  est  ludispeusable  aussi  do  distinguer  les  sexes. 

Il  est  utile,  en  outre,  dans  les  pays  où  l'obligation  existe,  de 
distinguer  les  enfantH  d'âge  scolaire  des  enfants  qui  sont  au-dessus 
ou  nu-dessous  de  cet  âge.  Il  est  désirable  même,  pour  rendre  pos- 
sibles cerUiîues  comparaisons  internationales,  que  It^  statistiques 
distinguent  dans  tous  tes  pays  une  catégorie  particulière  pour  les 
enfants  de  6  ans  révolus  à  13  ou  14  ans  révolus,  même  luraquu 
la  loi  porte  au  delà  de  13  ans  le  terme  de  l'obligation  BCoLûre.  Gîu", 
de  même  que  les  écoles  primaires  ordinaires  sont  celles  qu'il  im- 
porte surtout  de  connaître,  de  même  ce  sont  les  élevés  Agéa  de  6  à 
13  ans  de  ces  écoles  qui  intéressent  principalement  la  statistique 
internationale  ;  la  comparaison  ne  peut  avoir  quelque  précision  que 
si  elle  porte  sur  les  mêmes  groupes  d'Ag*. 

Dans  les  statistiques  même  les  plus  complètes,  les  enfants  qui  no 
reçoivent  que  l'éducation  de  la  famille  font  presque  toujours  défaut  j 
je  ne  connais  que  la  Suède  et  la  l-'rance  qui  les  mentionnent. 

Statistique  comparée  du  nombre  des  élèves.  —  Voici  le  tableaU| 
pour  cliaquf^  Kt.it,  des  élèves  des  écob's  primaires,  à  deuï  époques 
distantes  l'une  de  l'autre  d'une  quiniaine  d'années  environ.  Los 
explications  que  je  viens  de  donner  î^ot  comprendre  avec  quelle 
résenro  il  convient  d'user  dos  cliilTres  qu'il  contient  pour  comparer 
la  situation  de  plusieurs  Ëtais.  Dans  ce  tableau  se  Irouvcut  :  1*  Le 
nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  ou  tenant  lieu  d'école  pu- 
blique (comme  en  Anglelerre);  2°  celui  des  écoles  privées  quand  la 
statistique  le  fournit  ;  3*  le  total  des  deux  catégories  *,  il  y  a  certains 
États  qui  ne  fournissent  que  ce  total  sans  distinction. 

Peu  d'États,  d'ailleurs,  font  connaître  le  procédé  d'après  lequel 
ils  opèrent.  J'ajoute,  dans  le  tableau  comme  terme  de  comparaison, 
la  statistique  dressée  par  le  Commissaire  de  l'éducation  des  t.Uls- 
Unis  pour  l'année  scolaire  1S90-1801  et  la  slatistiqne  dressée  pour 
l'année  1387-I8li8,  qui  distingue  les  garrons  et  les  lUles  cl  indique 
la  fréquentation  moyenne,  c'est-à-dire  le  nombre  moyen  d'enfants 
qui  ont  fréquenté  l'école  pendant  l'année. 
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Rapport  do  oombra  des  élevas  avec  le  nombre  des  écoles. 
matUes  et  des  habiunu.  —  Un  stalisllcion  ne  pcul  su  défendre  de 
rapprocher  les  nombres  relatifs  aux  écoles,  nui  maîtres,  aux  élèves,* 
nus  habiUDta  el  de  calculer  le  rapport  (jtii  existe  entre  eux.  II  le 
fait  sans  Inconvénient  quand  il  a  préatahlement  prévenu  ea  Ivnnes 
fficprÈs  que  les  nombres  rappi-ochda  ne  sont  pas  Identiques  ot  qae 
les  rapports  qui  en  résultent  n'ont  par  conséquent  pas  une  râleur 
niim<irique  rigoureuse.  Il  oblient  ainsi  une  notion  coriipur»(ive  qui 
oIt>e  de  l'intérêt  —  c'est  pourquoi  je  la  donne  dans  le  tahleaa  de 
la  p^fçe  ij6&  —  inat»  qui,  p»s  plus  que  Ick  lablcaui  précédents,  ne 
fournit  la  mesure  i-ocnparaiiro  oxar^te  de  renseignemeTil  pixinaire 
dans  les  États  du  inonde  civilisé,  parce  que  les  éléments  dont  elle 
est  formée  sont  diHpiu-ates  '. 

1*  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  publiques  indiqué  par  école 
varie  beaucoup  d'un  pays  à  l'autre:  de  35  au  Maoitoba  à  363  au 
Sénégal.  Il  l'St  impossible  de  croire  qu'il  y  ait  eu  moyenne  262 
élèves  par  école  au  Sénégal  «i  de  ue  pas  penser  qu'il  y  a  U  une 
erreur  de  la  statistique,  soit  qu'on  ait  oublié  de  compter  des  écoles, 
soit  plulât  qu'on  ait  exagéré  le  nombre  des  élèves.  Y  aurait-il  noe 
exaiîéralion  ttn  même  genre  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  résultant 
du  (léitir  qu'ont  les  direcieui-s  d'obtenir  du  l'Ëtal  une  forte  siib- 
ventiOD?  11  ne  semble  pas  pourtant  qu'il  y  en  ait  dans  les  pays 
allemands  où  le  nombre  de»  élèves  puf  école  dépasse  100,  ainsi 
qu'en  .\iitrictie,  uui  Pays-Bas  et  en  Belgique,  et  dans  plusieurs 
volonies.  La  moyeime  est  entre  i50  et  80.  En  général,  dans  les 
contrées  qui  ont  l>eaucoup  de  villes  et  une  {lOputatiou  dense,  il 
semble  que  le  nombre  des  élèves  par  école  doive  être  supérieur  à 
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celui  (les  contrées  où  la  population  oat  dlsHtiminée  en  peliU  villages. 
Toutefois,  celte  diatinction  ue  ressori  pas  du  tableau  aussi  claire- 
ment qu'on  aurait  pu  le  penser. 

Le  nombre  do  pUi»  du  5J00  élèves  eu  moyenne  par  école  (luî  ap- 
pai-uït  dîuiB  la  statistique  de  l'Angleterre,  de  Tlxosse  et  de  Ja  Saxe 
l'st  trêB  surpi-euaul,  rnSme  celui  de  100  élèves  dans  des  pays  neufs, 
comme  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  Victoria. 

Il  îaul  ob&crVLT  îi  propos  ùe  co  Ubleau,  en  proniiei-  lieu,  (juc  la 
durée  de  lu  fi'éijueDtatiou  n'est  pus  la  indmo  dans  tous  les  pars. 
Ainsi  l'obligation  dure  sept  ans  en  France,  de  6  ans  Févolus  à  13  ans  ; 
elle  en  dure  huit,  de  l>  à  14,  en  Prusse  ;  ello  eu  dure  trois  seulement, 
de  fi  &  9,  en  Italie.  Or,  le  rapport  du  nombre  des  enfants  dans  les 
écoles  A  la  population  totale  augmente  avec  la  durée  de  l'éDOlage. 
Il  est  vrai  qu'on  peut  répondre  que  plus  l'enfant  reste  d'années  Sur 
les  I)auc8,  plus  il  s'instruit  et  qu'aiuai  l'éiéralion  du  rapport  cor- 
respond réellement  &  un  meilleur  état  d'instruction. 

En  second  lieu,  comme  je  l'ai  fait  déjà  remarqner,  les  enfants 
qui  reçoivent  l'instmotion  dans  la  famille  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  les  statistiques,  h  l'exception  de  la  Suiide  (et  do  la  France  de- 
puis quelques  années);  il  e»t  vrai  qu'eu  général  leur  nombre  e«t 
trop  pou  considérable  pour  influer  ))eaucoup  sur  le  total  généivil. 

Quelques  rapporta  paraissent  exagérés,  comme  ceux  do  la  Xou- 
velle-Gallps  du  Sud,  de  Vletoria,  de  l'Ontario,  du  Non  veau- Bruns- 
wicJi,  de  la  Nonrelle-Ëcosse  et  même  des  Ëtats-Unis,  qui  accusent 
1  élève  par  4  ou  â  habitants.  Il  est  vrai  qu'aux  l^tats-Unfs  le  nombre 
des  enfants  d'Age  scolaire  forme  à  peu  près  le  cinquième  de  U  po- 
pulation '  ;  mais,  d'autre  part,  la  durée  de  la  fréquentation  moyenne 
pendant  l'année  étant  bien  inférieure  A  celle  de  l'Allemagne  ou  de 
U  FnuQce,  la  comparaison  du  nombre  des  enfants  inscrits  dans  les 
écoles  de  ces  pays  no  mesure  pas  ta  sonune  d'inslniclîon  reçue. 

D'autres  sont  faibles,  comme  le  Forlugal,  la  Roumanie,  la  Ser- 
bie, la  Hussie  ;  on  en  comprend  aisément  la  r&ison  :  c'est  que 
l'instruction  primaire  y  est  encore  peu  développée.  Mais  il  y  a  cer- 
tains rapports  très  faibles  qu'il  ne  faut  pas  accepter  sans  explication  ; 
ainsi  en  Tunisie,  la  population  indigène,  qui  fréquente  très  peu  les 
écoles,  compte  dans  le  rapport  comme  la  {lopuUlion  européenne 
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qui  les  rréquuale.  Lo  mâoi»  iiiconr^nient  se  présente  en  Algérie. 
C'fiSl  poiiniuoi  nous  s'avouB  \ms  cru  deroîr  donner  de  proportiou 
pourl'Aigôrie'. 

2°  Le  nombre  des  élèves  par  luattre  est  un  rens«igii(.<rment  jnté- 
ressanl,  mais  dont  il  Tant  us«r  aussi  avec  beaucoup  du  disceruement 
et  de  discrétion.  C'est  l'Angleterre  qui  est  &  une  extrâroitd  avec 
103  étJïVtis  par  maître  et  la  NouveUe-Calédonie  à  l'autre  avec  24 
élèves,   La   proportion   est    très   forte,   relativement   aux   niaUres 
comme  aux  écoles,  pour  l'Ecosse  et  les  Ëtata  allemands  ;  elle  wt, 
au  contraire,  ti-frsfaihlppour!e  Manïtoha,  le  Sénégal,  le  Cap,  l'Inde 
française,  la  Nouv<.-lle-flco^'>e,  la  Guyane  franv&ise.  La  moyenne 
générale  se  rapproche  de  50,  nombre  qui  est  considéré  comme  le 
maximum  d'eufoulti  qu'un  maître  peut  instruire. 

Il  est  logique  que  la  proportion  des  élèves  par  maître  aoil  Infé- 
rieure à  celle  dea  élèves  par  école,  puisqu'il  y  a  des  écoles  à  plu- 
sieurs  maîtres.  J'ai  dit  que  dans  les  grandes  villes,  en  général,  l'en- 
seignement exigeait  proport  ion  ncUcmcnl  moins  de  mallres  ifoo  dans 
les  villages  ;  c'est  peut-être  pourquoi  nous  avons  trouvé  103  élèves 
par  mattre  dipldmé  en  AngleteiTe,  taudis  qu'on  n'en  trouve  que  51    \ 
en  Suisse.  Mais  il  y  a  pent-âtre  aussi  une  autre  cause,  c'est  que  les    ' 
maîtres  diplûniés  sont  aidés  on  Augleteriv  par  un  grand  uombi-e  de 
maîtres  auxiliaires  qui  ne  figurent  pas  dans  la  statistique.  Kn  elTet, 
dans  nu  pays  où  la  mélhode  d'enseiguwmeiit  mutuel  est  appliquée 
et  où  il  y  a,  par  suite,  beaueoiip  de  maitres  non  diplômés,  on  peut 
trouver  une  trî*s  forte  proportion  d'élèves  par  mattre  diplômé,  sans 
qu'en  réalité  les  maîtres  soient  surcbargés. 

3*Kn  troisième  lien,  le  rapport  du  nombre  des  élèves  au  nombre 
total  des  habitants  dépend  en  partie  du  rapport  du  nombre  des  en- 
fants k  la  population  totale.  Or,  en  supposant  que  tous  les  enfants 
de  doux  pays  fréquentent  l'école,  celui  où  la  natalité  est  forte  aui-a 
néoessai  renient  une  proportion  d'élèves  plus  considérableque  celui 
où  elle  est  faible. 

La  religion  et  la  race  ont  évidemment  nne  influence  snr  l'apti- 
tude Aes  populations  à  reehercber  et  à  recevoir  l'instruction  pu* 
blique.  Ainsi,  en  Hongrie,  les  statisticiens  classent  dons  l'ordre 
suivant  le  degi-é  d'instruction  de  la  population  Miivant  la  religion  : 
Israélite»,  calvinistes,  Itilhérlens,  catholique»,  grecs,  et  suivaut  la 
race  :  Allemands,  Mugyars,  Slaves,  Roumain»  et  Rutbènes. 
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Lci  élève*  d«*  sallei  d'asit«  et  des  cours  d'adultes.  —  Avant  l'é- 
cole primaire  m  |>Uce  U  sall«  d'asile,  ilÂsigait«  aooM  de*  noms  dS- 
férents  :  KindargarUn,  école  aalemeUe,  école  gardienoe  et  mtau 
classv  eafantioe,  qai  indîqu«at  des  variétés  de  U  même  8Sp^. 
Après  IVcolc  primaire,  lo  coun  d'adultes,  qu'on  Domine  fonbUdwa^s- 
ithide,  Sight  tchool,  etr.  Ce  août  deai  appendices  impaHuits  de 
renseignement  primaire. 

¥.a  France,  la  «aile  d'asile  n'est  devenue  partie  ititëgnuite  du 
vftXifme  d'enseignement  prinuiire  qne  depois  U  loi  du  30  odobrt 
IS86,  qai  a  consacré  le  nom  d'école  matemeUs.  A  la  tin  da  xvnt* 
siècle,  Oberiln,  le  digne  pasteur  alsacien  da  tlitD  de  la  Rocfae,  pais, 
au  i-ommenc4>n>ent  du  xix*,  Ivelsing  et  Froebel,  fauteur  Au  evatème 
des  Kindfrg&run,  en  Allemagne,  Buchanan  (*a  Augletem*,  M*'  Pas- 
torei,  Cochiu  et  M~*  Millet  en  Fnuice  ont  été  les  créateurs  de  ce 
geuro  d'établiasemcnt  qui,  comme  l'école  primaire,  ne  s'est  multi- 
plié que  depuis  une  soixantaine  d'amures  et  qui  ne  s'est  pas  géné- 
ralisé d'une  manière  imiforme  comme  l'école  primaire.  La  salle 
d'asile  ne  s'admas^  pas,  i>u  efibt,  aux  familles  aisées 'et  aux  mftres 
qui  peuvent  Bun'iriller  luurA  eiifaut«  toute  la  Journée  ;  mais  elle  est 
précieuse  pour  l'ouvrier»  et  elle  trouve  sa  place  surtout  dans  tes 
centre»  manufacturien  et  dans  les  grandes  villes.  KUe  ne  doit  pas 
être  confondue  arec  la  orêclie,  parce  qu'elle  est  ri^ritablemeat  un 
établissement  d'instruction  où  l'on  commence  i  préfiarer  qd  peu, 
sans  pédanterie  et  sans  excès,  l'IntelUfence  de  l'enfant  à  recevoir 
l'instruaion  primaire  ;  c'est  pourquoi  la  loi  lui  a  donné  eu  Frauce 
le  nom  d'école  maternelle. 

Si  Je  prends  la  France  non  comme  mesure  —  car  il  n'y  a  pas  de 
commune  mesure  entre  les  pays  civilisés  à  oct  égard,  et,  pour  bcan- 
coup,  iJ  n'y  a  pas  de  statistique  —  mais  comme  exemple  du  rapport 
de  fréquentation  entre  l'école  primaire  et  l'éoole  maternelle,  je 
trouve  qu'il  y  avait,  en  IS92,  1  enfant  dans  les  écoles  matameUes 
pour  7,tt  enfanta  dans  les  écoles  primaires. 

Je  »e  pourrais  pas  prendre  lu  même  exemple  pour  les  cours  d'a- 
dultes ;  la  statistique  des  jeunes  gens  qui  les  suivent  est  beaucoup 
trop  imparfaite  pour  prêter  à  un  calcul.  Les  élèves  des  coura  d'a- 
dultes peuventapparteniràtrols  catégories  distinctes:  l'Les jeunes 
gens  qui,  n'ayant  pasre^'u  d'instruction,  veulent,  après  l'&ge  scolaire^ 
combler  la  lacune  de  leur  éducation  première  et  qui,  pour  la  plti- 
part,  occupés  durant  la  journée,  ne  peuvent  donner  que  leurs  soi* 
rées  i  renseignement  ;  2'  coux  qui,  ayant  reçu  l'instruction  primaire, 
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aolwit  corisouOflT  et  étendre  (iti<?I<]ue  peu  leiifs" connttaajigijga  gé' 
nénlea;  3"  cens  qui,  ayant  reru  riiislnictiun  primaire,  rOÛtEmrcher 
dans  dea  cours  d'.i<ltil[e«  certaine)!  coonaissuice*  spéciales,  surtout 
dans  l'ordri!  de»  scieuoc»,  des  laagiiSH  vivantes  ou  des  be«ux* 
an». 

Les  premiers  qni  recherchent,  comme  disait  M.  Villemain,  une 
instnictiou  réparatrice,  sont  nombienx  surtout  dans  les  pays  dont 
t'euseigiiement  |>rimaii-e  est  récemment  organi^i.^  les  cours  d'a- 
dultes 80  soDl  multipliés  ou  France  aprûs  la  loi  de  1833  et  sous  le 
miuiflt^i-u  de  M.  Duruy.  En  Italie,  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
du  suit-  et  des  écoles  du  dimanche,  qui,  dans  les  premières  années 
(1>*71-187',I),  dépassait  ()00,(KX>,  ii  diniiuutS  depuis  ce  temps;  il 
n'était  que  de  182,000  on  1894. 

On  pourrait  dii-e  que  les  seconds  reçoivent  une  instruction  COD* 
solidatrice  ;  l'enfant  qui  a  quitté  l'école  à  treize  ans  risque  d'oublier 
pendant  sa  vie  de  travail  une  grande  partie  des  connaissances  qui 
ne  s'étaient  iias  gravides  as.4L<z  profondément  dans  sa  mémoire.  iH, 
&  certains  Jours,  ou  les  lui  fait  repasser  en  les  développant,  elles 
s'impriment  ditElnilivemout.  U  y  a  dea  cours  d'adultes  iusUtnés 
dans  ce  but,  surtout  dans  plusieurs  Étals  d'AlIentagne,  OÙ  la  W- 
queiilation  des  ForlbildungsschiiSmcfit  obligatoire, 

Lee  troisièmes  aspirent  à  un  enseignement  comptémenlairu  qui 
a  presque  toujours  un  caractère  spécial  et  un  hnt  professionnel,  lin 
France,  les  écoles  de  dessin,  les  socîéti^s,  comme  l'Association  po- 
lytechnique, l'Association  philotechnique  et  l'Union  de  la  jeunesse 
à  Paris,  la  Société  philomatbiquu  à  Bordeaux,  l'Association  pour 
renst'i^nomcnl  professionnel  du  Rhdiie  à  Lyon,  vU:.,  los  confé- 
rences agricoles  et  eu  général  les  conférences  populaires,  qui  ont 
un  objet  réellement  didactique,  appartiennent  à  la  même  catégorie. 
Dans  un  f^tat  démocratique  li>s  cours  d'adultes  de  ce  genre  doi- 
vent preudi*»  un  largu  développement  \  iUpeuvout  rendre  de  grands 
services. 

Les  cours  d'adultes  ont  eu  des  fortunes  diverses  eu  France  ;  il 
s'en  est  ouvert  un  grand  nombi-e  à  l'époque  oii  l'instruction  pri- 
maire  a  été  organisée  par  la  loi  do  1833  ;  c'étaient  surtout  des  cours 
de  la  première  catégorie  destinés  à  combler  quelques-unes  dea  la- 
.Quoes  du  passé.  L'inslilulion.lrès  négligée  sons  le  second  Hmpire, 
rnprit  une  nouvelle  vie  sous  le  ministère  deM. Duruy  quimuUlplia 
les  coure  d'adultes,  principalement  ceux  de  la  seconde  catégorie,  et 
institua  des  conférences.  L'élan  s'est  de  nouveau  amorti  et  on  s'ef- 
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force  aiijoiircrbiii  dv  tlonii«r  un  noUTp)  essor  nus  coura  d'aiiullM 
prapreinont  «lits,  faits  dans  l'école  par  rîniilftuleiir,  et  aux  eoaté- 
K'iiccH  et  coura  faits  par  des  ppiiioiiii>>9app:irl4>iiant  ou  non  à  IVd- 
8cign«muiil ;  h  Ligui*  de  1  VilscJgnernenl  el  la i*ociiité  di*«  conférences 
populuirtis  s'y  emploient,  visant  iurlûul  les  cours  do  la  Hconde 
«l  de  la  (ruistèinv  uitégorie. 

Il  est  important  d'eiitreienir  dans  l'esprfl  des  adoloscfals  l'ha- 
bitude et  In  goi^t  di>  l'étude  api-ùs  la  sortie  de  l'école  primaire.  Let 
cotmalssances  que  l'on  y  acquiert  ont  d'ordinaire  des  racines  trop 
peu  prorondes  jiour  ne  pas  se  flétrir  si  la  culture  n'en  i-sl  pas  cooU- 
iiu6e.  C'oet  poiir>|uoi  le»  Sututaj/  sehoott  des  jn'uples  au;^lo-satom, 
les  Forthiltiungtschiilfn  dus  pays  germaniques,  iM  Ct-rclee  d'apprentis 
«t  los  patronages  dir'rjiistitiit  des  frères  de  la  Doctrine  chrglieiuit<, 
les  patronages  laiqm-s  que  tttute  en  rrauco  la  Ligue  de  rt;uioign»- 
ment,  VUtiUfrtilu  rxtemion  des  Anglais  quo  les  Américains  oui 
Imitée  en  en  changeant- im  peu  lo  clientèle,  sont  dvs  auxiliaîrM 
précieux. 

DlffusioB  de  rinstructiOR  primaire  el  statistique  comparée  des 
rAialtats.  --  Il  y  a  d>.'  gi-audi-s  ditTéri'UCM  «ulro  les  diverses  popu- 
lations du  monde  citiUso  suiis  lu  rapport  {lu  développL-mtial  de 
l'instniciion.  Néaiimoînii  cei(  diirén^nces  »ont  prottaMement  moins 
grandes  aigourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans,  parce  que  des  étants 
aéricux  et  rontinus  ont  éti  faits  partout,  pour  aiutti  dire,  «t  que  les 
plus  attardés  suflont  appliqué»  à  se  rapprocher  dos  plus  araocésqm 
leur  ont  servi  de  modèles  :  les  pragrès  accomplis  dans  chacun  des 
départemenlH  français  depuis  la  loi  de  \SH'^  en  iiont  un  exemple. 
On  conçoit  néanmoins  pourquoi  les  diff'îi'onQes  sonljusqu'iiuti  cer- 
tain point  persistantes  et  pourquoi  il  e»l  ni  difficile  d'élever  lo  ni- 
veau général  de  riiistruclion  dans  une  nation  arriérée  ;  d'une  part, 
cette  nation  est  peu  disposée  à  foire  des  sacrilices  d'argent  —  ell« 
e»l  peul-élre  tiop  paun-e  pour  les  faire  —  et  à  s'astreindre  à  envoyer 
aes  enfants  Al  l'école  en  vue  d'un  résultat  dont  elle  est  incapable 
d'apprécÏL-r  la  valeur;  d'anlro  part,  elle  iiumque  d'autorités  muni- 
ciiiales  qui  s'y  î  nié  rossent,  d'Iiommes  iuslruils  pour  remplir  les 
fonctions  d'instituteur  et  d'inspecleiu-s  puur  leur  donner  une  Itonne 
direction;  on  n'improvise  pas  un  lel  personnel'  Il  y  a  m^me  des 
nations  tn^s  avancée»  qui  ne  le  possèdent  pas  aussi  complètement 
qu'elles  le  désireraient  :  los  Ëtals-Unis  notamment. 

La  statistique  ne  fournit  que  quelques  rares  données  pourappr^ 
cior  los  résultats  de  renseignement  primaire.  La  déclaration  ou 
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l'einmeti  des  i^onflcrils,  daus  les  pays  oii  il  y  a  iiili?  conscription 
militaire,  ent  une  dca  mieux  établie»,  [uai!i  elle  apprend  peu  du 
chose-  La  statintique  des  âpoui  et  épouse»  qui  oui  «igné  leur  arte 
de  ma  ri  agL' apprend  moins  encore.  L«rDcensemeutde  la  population 
fait  connaître  dans  quelques  pays  le  nombre  des  individus  qui 
savent  lire,  écrire  ou  qui  ont  reçu  une  instruction  plu^i  développée. 
Os  constatations  rndinientaires  sont  très  insuffisantes.  11  ncparatt 
^-uère  possible  t]Vn  proposer  qui  soient  à  la  fois  meltleureB  et  pra* 
tiques.  Au-dcs»u5  du  minimum  •  sait  lire  »  il  y  a  bien  quelques 
degrés,  connue  ■  liro  et  écrire  >.  *  a  reçu  une  instniction  secon- 
daire »,  «  poflsi'de  tel  diplôme  »,  et<-..,  ou  comme  les  noies  graduées 
des  riMinies  de  la  Snîsse  et  1rs  notifs  des  inspecteurs  des  écoles  en 
Angleterre.  Mais  II  n'y  a  pas  lieu  d'cspéi-cr  que  l'emploi  de  ce» 
procédas  80  généralise  daus  un  prochain  avenir.  Serait-il  universel, 
une  statistique  consistaut  en  appréciations  personnelles  sujettes  à 
vai-ier  daus  chaque  pays  avec  le  degré  de  sévérité  de  l'examinateur 
et  avec  le  niveau  général  de  l'instruction  ne  saurait  fournir  les 
éléments  d'une  comparaison  précise,  comme  le*  fournit  le  relevé 
d'un  fkil  matériel  et  siniple,.tel  qim  la  naissance  d'un  enfant. 

Néanmoins  le  classement  résullant  de  la  comparaison  <leï  don- 
néef,''u  talilcau  ci-joint  n'est  pas  sans  quelqnofondenieiit  et  donne 
quelque  idée  approximative  du  développement  relatif  de  IVnseigne- 
ment  primaire  dans  les  Étais  civilisés.  Dans  les  premiers  rangs 
sont  les  ^'tata  Scandinaves,  l'Empire  allemand  et  la  Suisse;  très 
près  d'eux,  les  colons  de  race  européenne,  comme  c<ui  du  Cap  et 
de  l'Australaitie  britannique  ;  puis  les  fïlats-Uuis,  dont  l'immigra- 
tion affaiblit  un  peu  la  moyenne;  au  cenlre,  des  Étals  européens 
comme  la  Krance,  l'Augleterre,  la  Belgique,  les  Pars-Das;  plus 
en  arrière,  l'Aulricbe,  la  Hongrie,  l'Ilalip,  TKapague  ;  dans  les 
dei-uiers  rangs,  les  États  slaves  de  l'Eui-ope  orientale,  comme  la 
Russie  et  la  Serbie,  et  les  républiques  américaines  où  le  sang 
espagnol  et  portugais  est  très  mêlé  de  sang  indien.  Ce  cla.'<semenl, 
que  nous  avons  fait  à  l'aide  de  documents  récents,  est  à  peu  pris 
conforme  aux  conclusions  que  j'avais  prises  il  y  a  viugt  ans  dans 
le  Rapport  tur  l'instruction  primaire  et  teeondaire  à  l'Exposilion  de 
Vitnne  eu  1873. 

II  faudrait  pénétrer  bien  audclù  pour*pIlrtciarl'étal«lla  valeur 
de  l'enaeigiiemenl  primaire  dons  cbatiue  Êlol  et  la  portée  généralo 
de  ses  résultats  dans  les  sociétés  moderTies.  L'exposé  des  lois  et 
des  mesures  administratives,  des  programmes  et  la  statistique  des 
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Acolvs,  du»  m^tr«:i,  df^»  élèves  sont  Itiin  da  fournir  tous  le*  tniu 
et  UtaleB  le>  couleur»  d'un  tableau  animé  do  r«u»cl^ieineal  pri- 
maire  dans  lequel  chaque  p«uple  se  muDlrprail  arec  sa  phyaioDO- 
mie  rarartémtique  et  son  importance  relative    U  faudrait  déerin 
t;n  d'Hiiil  l'sUunf  des  (écoles,  la  manière  d'être  des  maîtres  et  da 
AlÛTes.  Or,  oe  ne  sont  pas  »ealcnii;iit  les  par»  qui  prisentent  à  cet 
égard  îles  difl'érenc«9  ;  c'est  chaque  province,  chaque  rille  et  diaqne 
école,  {lour  ainsi  dire,  iian-e  que  les  maîtres  qb  se  reaaeaiMepI  pas 
et  que,  dans  le  nUïnie  lieu,  une  école  Uen  lenoe  donne  dv  lont 
autres  ri-8ult.iis  qu'une  école  mal  ii-nue.  IV-s  niono^-raphi»s  dont 
les  lypfs  »eruifnt  bk-n  ctioisis  éclitireraient  quelques  côtés  de  U 
question,  mais  ne  résoudraieuC  pas  le  problème.  Il  faudrait  saTOir 
quelle  étviidiie  cet  enseignement  a  gagniîe  en  suporllcio  dans  chaqoe 
pays  et  de  combien  s'est  élevé  le  niveau  moyen,  dans  quelle  mesure 
l'ourertinv  des  intelligences  a  contribué  au  développement  écono- 
mique et  moral  de  la  société. 

Pour  juger  de  r[>i(1uenc«  qtie  C4.>1  enseignemcul  p«ut  avoir  sur 
la  politique  des  lïtats  et  sur  le  caractère  des  peuples,  il  faudrait 
refaire  lenr  histoire  depuis  un  siècle  ; 'Cberclier,  par  exemple,  si  les 
Scandinave»,  qui  l'oui  presque  tons  renti,  sont  moins  frouvemables 
que  les  Américains  du  sud,  dont  la  majorité  en  est  encoiv  jiivée, 
et  si,  par  suitfi:  les  difBrnltés  sociales  du  temps  présent  viennent 
exclusivement  de  l'école  uu  sont  le  produit  de  causes  complexes;  si 
le  ]>cuple  des  Étals-Unis  doit  l'équilibre  relatif  dons  lequel  s'est 
jusqu'ici  maintenue  sa  démocratie  k  l'école  pins  qu'aux  mœurs 
anglo-saxonnes,  quelle  influence  le  dévoloppoment  de  rin»lniction 
primaire  a  exercée  sur  le  développement  de  l'industrie  dans  des  pays 
(pii  différent  beaucoup  sous  eus  deux  rapports,  comme  l'AUemagne 
et  le  Portugal  ? 

Je  me  borne  è  poser  ces  que«tioiifl  qui  nous  entratneralent  hors 
du  terrain  de  l'histoire  de  la  législation  et  d<'  lastatislîque  scolaire 
Bwr  lequel  je  me  suis  surtout  placé  ;  dans  les  limites  oi*)  je  ma  »ià> 
renfermé,  j'espère  que  le  présent  lr.ivail  n'aïuv  pits  été  inutile  pour 
la  connaissance  de  l'histoire  de  renseignement  primaire  dans  lo 
cours  du  xtx*  siècle  et  de  son  état  à  la  lin  de  ce  siècle. 
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^M      liant  im  tableau  par  ^^tat  dm  dispenses  de  l'«ns<!igneiii«nt  i>rimaire               ^H 

^      public.  Os  diïpeuBcs  tout  supportées  i>ar  l'Ëuu,  lus  provinces,  les             ^Ê 

communes  et  les  familles  dans  des  proportions  trâs  variaUM  sui-               ^M 

H      vaut  la  législation  scolaire.  KUes  n«  reprâseutenl  d'ailleurs  qu'une               ^M 

^     partie  de^  sacrifices  (ju»  cliaquu  pays  s'impose  pour  donner  l'Ins-             ^M 

truction  primaire  à  la  jeuiieese.  Car,  uon  seuleniviit  les  frais  de             ^M 

l'iuBtructton  privée  n'y  figurent  pas,  mais  la  râlribuUou  scolaire              ^Ê 

5TS  l'kM8RICMBM8MT    PmUAIRX    DAKS    LES    PAYS    CIVILIflëS. 

manque  «lans  1»  plupart  de  ceux  <]uî  n'onl  pas  la  gi-ntuilé  absolue  et 
certaines  d4!|>«DSC«  TacuItativoR  d«s  eoirmiunos  ne  paraissant  pasétn 
coinplées  partout,  iioii  plus  que  les  revenus  propres  aux  écoles  et 
les  dons  particuliers. 

Proportiouuelleinent  à  la  popuUtion,jB  Manito^s,  la»  colouln 
auHti-alasiennes,  le»  fîtats-Unls.  la  Fuissance  du  Canada  (Dominion 
ai  Ciiiiiida)  paraissent  ^Irtt  dans  li's  prcmlf^rs  raiiKS  ;  on    Europe, 
l'Angleieri-e  t-t  quelques  kUkl»  d'AUi^inagne  rii-ntivul  leaiirt-mler»; 
l'Italie,  la  Hongrie,  U  Houmanie,  la  Norvège,  l'Espagne,  lo  Por- 
tugal, la  Russie  sunt  parmi  les  derniers.  Sous  le  rapport  de  la  dé- 
pense juir  élève  dt>s  iVolea  publiques,  les  premiers  rangs  MniienI 
au  Manitoba,  aux  colonies  australiennes  et  aux  États-Unis  ;  puis, 
en  Kuropt',  à  la  Hessie  et  aux  Pafs-Bas;  le  dernier  si^i'ait  à  ta 
Russie.  JJais  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  le  désir  de  tl<}t4jraiî- 
ner  des  rni>port.<i  et  d'altrit>uer  des  rangs  dans  une  matière  qui  o'est 
pas  plus  exactement  conuue  que  celle  des  écoles,  des  maîtres  et  des 
élèves,  et  où  la  rétrthulion  payée  par  les  pareuls  n'est  que  très 
imparfaitement  enregislrée  dans  les  statistiques  ûuaiicières '. 

Les  l-:iats-Uni*,  qui  tiennent  la  Idie  avec  les  colonies  australa- 
«lonnes,  w^mlilvnt  dépenser  beaucoup,  pcut-âtre  trop  eu  égard  au 
résultat  obteim  ;  les  gouvernements  populaii-e»,  tenant  l'école  pri- 
maire en  grand  lionuour,  ont  uite  tendance  i  se  montrer  trba  géiii' 
reux  vift-à-vis  d'elle  et  la  gratuité  absolue  ov  paraît  pas  être  uu 


T.  Bntrv  le*  noinbrm  qui  «n  traiiT«nt  dan*  lo  lobtmiu  et  qiit  MMil  iîi4*  il*  doenniMM 
•■elala  fli  ccui  qu'n  dânnda  le  ComialiiiilK  d*  rMucUloa  aux  fiui»tIaU,  !«•  AW- 
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système  économique.  En  France,  le  gouvernement  vâpublicain  a 
considérablement  augmenté  le  budget  de  l'enseignement  primaire  ' . 
Quel  que  soit  le  système  financier,  II  n'est  pas  douteux  quSl 
faille  beaucoup  d'argent  pour  donner  une  ^bonne  iostniction  pri- 
maire, comprenant  des  écoles  convenables  sous  le  double  rapport 
de  l'hygiène  el  de  la  pédagogie,  suffisamment  pourvues  d'un  maté- 
riel renouvelé  ou  complété  de  temps  à  autre,  dirigées  par  des  maî- 
tres pour  l'instruction  desquels  l'entretien  d'écoles  normales  est 
reconnu  -presque  partout  q/écessaire  et  qui  doivent  pouvoir  vivre 
honorablement  de  leur  traitement  sans  être  obligés  d'exercer  des 
professions  accessoires. 


].  DuiB  Is  Rapport  lur  finttraclion  primairt  d  l'Expo*llion  de  VUnne  en  iSJS 
noua  disiona  :  •  La  Francs,  comme  [oulei  les  natlona  elvlliadea,  aéra,  maigri  Isa 
lourdes  eliargea  du  budget  gâodral,  iaa»  la  oâcetBitâ  de  gioaoit,  pour  einal  dire, 
d'annâe  ea  aaaév  le  budget  pnrltculîer  de  l'enseigaemeDt  primaire,  donl  les  dépenses 
soDt  d'ailleurs  un  des  pUcemeata  les  plus  manirsslemeat  lucratif  pour  l'sccrolsse- 
meol  dea  Torces  productives.  C'eal  pour*]uol  Je  ne  vernis  pas  sans  laquidlude  pro- 
poser aujourd'hui  la  Rnilulld  absolue,  B'e9l-é-âlr«  le  retraacliemant  ou  le  irnoeFerl  i 
la  charge  de  la  commuae  du  quurl  des  revanus  dea  ëeolea    i 
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APPENDICE  t 


Conclusions  relatives  à  l'établissemeDt 
de  la  statistique  de  l'enseignement  primaire. 


^ 


A  la  suite  de  cet  oiivraf;e  il  e»!  utile  d'Insérer  ici  les  coitduslons 
rflatives  à  l'étaliUssituieut  du  la  statistique  «lUi  avaicnl  ilf  adoptées 
à  la  Hession  de  Vienoe,  et  qui  out  été  rcpniduitos  à  lu  st-ssiou  de 
Chicag»  : 

■  L'iiiâlitut  intt^rnatïanal  de  fltatistîqiie  émet  le  vtu  que.  tons  los 
Kuits  ptibUtni  pèriodi'juemeni,  tt  au  moins  unt  fois  lout  Us  cinq  ant, 
une  statistique  de  l'etiseignernenl  primaire.  Les  mots  icoUs,  dattes, 
maUrts,  élèves  ne  répoiidaiil  pus  à  la  [uéiiie  défluitioii  dans  tous  les 
Ëtalii,  il  est  très  utile  pour  1<>8  rapprochuments  mtematiuiiaiix  de 
donaer  celte  définition  d'une  manière  précise  dans  les  stnllstiques 
uationales.  Les  purtios  etsentiellcs  de  cettu  pulilicatîon,  sans  pré- 
judice dt's  autres  développemeuls  que  ubaqni;  fCUit  juge  utile  de 
leur  donner,  nous  paraissent  être  : 

•  1*  Les  dépenses  faites  pour  Venteignemenl  public,  parti culièi-e- 
OMnt  pour  les  éroles  primaires  ordtnaireB,  avec  distinction,  s'il  i-sl 
posstbls,  des  diverses  provenances  de  la  rrMt{«(coiiiniune,  pvovinco, 
F:tat)  et  de  la  répai-liUou  des  dépeixset  avec  renseignomentN  complé- 
mentaires, s'il»  peuvent  itU-c  obtenus,  ponr  Vfntei^ncntnl  privi  ; 

«  2"  Le  nombru  des  écoles  primaires  ordinaires,  t4.-llos  qu'ellea 
sont  dé&nies  dans  ce  volume,  avec  distinction  dos  èetAes  publiques 
(ou  BubTenlionnôes  auv  les  fonde  publics)  et  des  ieotes  privées  (pour 
les  Ëtats  qui  sont  en  mesure  de  dresser  celte  dernière  statistique), 
des  écoles  de  garçotis,  de  fiUes  et  de»  icolet  mixtes. 

■  Ku  oiilro,  s'il  y  a  lien,  d'une  part,  le  nombre  des  écoles  ctrmpU- 
menfaires  :  écoles  primaires  supérieures  (Fonbadungsschulen),  cours 
d'adultes,  écoles  du  soir  et  des  jours  fériés,  collèges  et  autres  éta- 
blissements donnant  l'instruction  primaire  k  des  enfants  de  plus  de 
13  uns  ;  d'autre  pai-t,  celui  de«  écoles  maternelles  ou  gardieaoes  cl, 
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eu  général,  des  étaliUssemeQU  recvraiit  dus  enfants  de  tnoius  df 
6  sas; 

<  3*  Le  nombre  des  maîtres  de  l'enseignemeot  primaire,  en  Ai»- 
tiagiunl,  d'une  juirt,  cvui  qui  oxen>riU  Oaus  le»  école»  priiiiairvs 
oïdinairec  et  ceux  qui  «xorcent  daus  d'auUvs  écoles  ;  en  disUnguanl, 
d'autre  pari,  k-s  maitm  pruicipaitx  pt  in  maîtres  adjoinU  ou  atui- 
Uaires  sous  quelque  lilit>  qu'iU  volent  dénomma,  les  iHstituimrs  el 
les  huUtulrieei,  les  mattres  qui  ont  un  rfipUiM  et  ceux  qui  o'eu  ont 
pas  ;  eufln,  en  ajoutant,  s'il  e*l  possible,  la  slaUslique  des  écolff 
nomiaUs  et  U'  uouit»«  de»  diptàmtt  de  divers  degrés  conférés  chaque 
anuép; 

■  4*  L«  nombre  des  AlèTes  des  écoles  primaires  ordioairee,  •■u 
dislinguanl  les  garforu  et  les  fiUet  et,  s'il  est  poKeiUe,  U  nombre 
Mat  des  interiU  ditns  le  cours  de  l'année,  ainsi  que  le  nombre  des 
ûtscriU  ou  d^priuntt  à  vne  époque  déterminée,  prin  ci  paiement  pour 
le  mois  de  décembre,  ku  ajoutant,  s'il  efX  possible,  d'une  part,  la 
statistique  d«s  ilfvtt  des  êcolet  ou  cours  comptémeniairts ,  d'auttv 
part,  celio  des  enfaaU  des  noies  matemettfSf  gardUnnts,  etc.  ; 

t  h*  Qusiiii  il  est  possible,  le  nombre  des  personnes  ayant  reçn 
de  l' instruction,  conscrits  sachant  lire,  époux  el  épous^-^  ayant 
signé  leur  acte  de  n>ariage,  vl,  à  propos  du  recensement  de  U  po- 
pulation, le  nooibiv  des  pcrsomies  sachant  lire  et  écrire.  ■ 
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fesse  est  surtout  oral  ;  c'est  pai-  la  piu-olo  il«  prêtre  et  par  la  confes- 
sion qu'il  reçoit  priacipalemetit  sa  fui  et  su  diivcUou  morale.  Les 
protestants  ont  absoliimenl  besoin  que  les  ildèleH  sachent  lire  les 
livi-es  saints,  atin  qu'ils  y  cliLTchcnl  tuix-mêmusU  règle  do  leur  foi 
et  do  leur  cgnduito;  ils  jdacenl  l'époque  de  la  prcmièra  commu- 
nion, et  surtout  celle  de  la  couflrmatlon,  à  un  àgp.  plus  avancé 
que  les  catholiqiii-^,  elle  plus  souvHitils  n'admettent  nu  second  «a- 
crcmeiU  quu  ceux  qui  ont  i-cçu  une  suilisaule  instruction  primaire  ; 
or,  l'enfant  reste  à  l'école,  chez  les  protestants  comme  che»  le»  catho- 
liqneii,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ses  dovoirs  religieux.  Aussi, 
le  tableau  montre-t-îl  que,  sauf  de  rares  exceptions,  tes  États  qui 
comptent  au  moins  15  écoliers  par  l'X>  habilimts,  sont  en  totalité 
ou  en  majorité  pouplés  de  protcstauis  ;  que  dans  la  catégorie  des 
États  qui  comptent  moins  de  10  écoliers  par  lOO  habitants,  il  n'y 
en  a  pas  qui  soient  prolestants,  muJs  qu<.-  presque  Ions  sont  catho- 
liques, n  montre  aussi  que  les  États  qui  professeut  la  religiou 
grecque  viennent  après  les  États  calholiques,  et  que  le  plus  avancé 
d'entre  eu\  n'a  que  5  '/,  écoliei-s  par  100  habitants  ;  que  àim  les 
derniers  rangs  sont  les  deux  États  musulmans,  qui  out  I  ou  muîus 
de  I  écolier  par  100  habitants. 

11  ne  faut  cependani  pas  regarder  cette  dilTéreuce  comme  une 
fatalité  pcs:int  1  jamais  ijur  la  dcstinéo  de  certaines  uatious.  11  y  a 
seulement  un  stimulant  moins  énergique  chez  les  unes  que  chet 
les  autres.  Mais  l'Algérie,  le  Bas'<'anada,  les  populations  catho- 
lique» de  l'Empire  allemaud,  les  déparlemeuls  du  uord-esi  do  la 
France  prouvent  que  les  pays  catholiques  peuveut  s'élever  ansai 
haut  que  les  autres  dans  l'échelle  générale  de  l'instruction.  Doue, 
ils  doivent  s'efforcer  de  le  faire,  mdme  dans  l'iutérét  de  la  reli- 
gion. 

3*  Il  existe  un  lien  entre  le  développunient  de  l'instruction  pri- 
tnûre  et  la  race  du  peuple  ou  le  climat  sous  lequel  rit  co  peuple. 
Att-dessOU-s  de  7  élèves  par  100  habitants,  on  ne  trouve,  la  Knssia 
exceptée,  que  des  peuples  habitant  l'Europe  méridionale  ou  les 
rentrées  de  l'Amérique  situées  non  moins  près  de  l'Ëquatourque 
l'Europe  méridionale. 

Les  États  de  l'Amérique  du  Sud,  niâme  ceux  qui  su  sont  déve- 
loppés dans  des  coudilions  politiques  à  peu  près  semblables,  pré- 
sentent des  difTéiunces  qui  accusent  l'inHuence  du  climat.  Dans  la 
lone  iutertropicilu,  on  compte  au  plus  2  écoliers  par  100  habitants, 
et  les  statisticiens  regardent  mâme  ce  chilîre  comme  exagéré  pour 
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lit  Mexiquu.  Le  Br4^il,  quoique  utoiiis  agit^  par  les  révolutions  que 
les  Républiques  voisines,  n'en  a  que  1  '/c  Dès  qu'on  cotre  dans  la 
lonc  tempérée  xti^trale,  la  proportion  se  relève,  et  l'ou  trouve  3  */« 
pour  rUrujfuay,  4  pour  U>  Chili,  6  pour  la  République  argentine^ 

La  rac«  teutoniijue,  comprenant  les  Scandinaves,  les  Gt-i-niaiiis, 
le»  Hollandais,  le*  Anglo-Saions,  puratt  aujourd'hui  occuper  le 
premier  rang  soua  le  rapport  rie  l'inslniction  primiûre.  Les  Scan- 
dinaves out  même,  siimul^»  par  la  i-vligion,  triomphé  des  grandes 
difficultés  que  leur  opposaient  les  vastes  solitudes  de  leur  territoire; 
il  est  vrai  de  dire  que  les  Finlandais,  qui  sont  de  race  Qnaoise, 
mais  qui  ont  la  même  religion  et  qui  ont  été  s\  longtemps  utiis  à  la 
Suide,  oui  triomphé  des  mêmes  obstacles.  On  s'est  demandé  s'il 
ne  faut  pas  teuir  quelque  compte  de  laraoe  pourapprécier  la  s<ii>é- 
rioiilé  qu'ont  en  généi-al  les  départements  fraii^aisdu  Nord-Bstsur 
te»  autres  au  point  de  vue  de  l'état  do  l'instrucliou  primaire  :  c'est 
une  question  que  l'on  peut  débattre, 

La  race  slaro  et,  plus  encore,  la  race  nioogolique  «ont  érideni- 
ment  le»  moins  avancée»  parmi  colles  qni  habitent  l'Hurope.  La 
première  l'esl  cependant  beaucoup  plus  que  les  Indiens  de  l'Amé- 
rique et  que  la  plupai't  des  métis  issus  de  l'union  des  Indiens  avec 
les  Espagnols. 

n  ne  faut  pas  croire  que  la  rigueur  du  diinat  soit  un  grand  obs- 
tacle à  l'instruction.  Au  contraire,  pendant  les  longs  hivers,  1« 
paysan  n'a  guère  â  travailler  aux  champs;  il  peut  lire  liit*méme, 
et  surtout  il  peut,  <t  moins  que  la  neige  ue  soit  trop  haute,  envoyer 
ws  enfants  à  l'école.  Ce  sont  les  mois  où  les  bestiaux  vont  au  pâtu- 
rage, 011  les  moissons  mûrissent  qui  sont  les  moin»  favorables  à  la 
fréqueulalion,  et  cc  sont  les  beaux  jours  qui  sollicileut  le  plus  û 
faire  l'école  buissouniàre .  La  Suisse  peut  être  citée  comme  preuve 
do  ce  fait  ;  le  ranton  de  Berne  n'avait,  dans  le  principe,  que  cies. 
écoles  d'hiver,  ut  aujuurd'hni  encore  la  loi,  qui  llxe  a  vingt  semiii- 
nés  au  moins  la  fréquontatiou  pcudaut  le  semestre  d'hiver,  réduit 
le  minimum  à  doiue  semaines  pendant  le  semestre  d'été. 

3°  I-a  jiolilique  exerce  une  influence  incoulestiible  sur  l'instruction . 
UauK  les  u:émus  conditions  de  rullgiou  et  de  race,  on  trouve  dans 
les  pays  où  la  masse  du  peuple  a  une  certaine  part  aux  affaires  pu- 
bliques une  préoccupation  plus  vive  de  l 'instruction  que  dans  les 
pays  de  gouvernement  absolu  :  la  Suisse,  It^s  culouies  anglaises  de 
l'Australie  et  du  Canada,  les  Ëlats-Duis  en  sont  des  exemples. 

Mais  cette  influence  peut  être  entièremenl  paralysée  par  d'autres 
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OSQBM.pluB  piiissaiiles.  L'instruction  a  commencé  à  se  développer 
en  Suède  sons  de»  monarque»  ahaolns  et  grâce  à  la  neule  influence 
religieuse.  D'autre  part,  les  vC-publiquc»  de  l'Amérique  înlcrtropi- 
cale,  quel  que  fiU  leur  gouvernement,  sont  demeurése  à  peu  près 
dans  une  égale  ignorance  :  le  climat  énervant,  l'apathie  de  la  race 
inditiiiuc,  la  Tréqueucc  des  i-évolittiouji,  les  divisions  profondes  qui 
séparent  les  difTérentes  clasties  de  la  société,  en  ont  décidé  aiusî.  Il 
e»t  vrai  qu'on  ne  saurait  donner  i  ces  socii^tés  le  nom  de  démo- 
cratiques. D'ailleurs,  pour  que,  dans  une  société  démocratique,  le 
peuple  s'instruine,  il  faut  qu'il  soit  uu  moitis  capable  do  comprtjiidre 
la  valeur  de  l'inittriictiou. 

Il  esta  remarquer  que  dauK  i'écliiïlle  de  rin8tructioi),lcN  premiers 
rangs  sont  occupés  par  des  colonies  et  qii(?  ces  colonies  apparlieu- 
neut  à  des  nations,  à  de»  langue»  et  à  des  races  dlfl'érentes.  On  peut 
diri%  avec  quelque  raison,  que  pour  les  colonies  néerlandaises  et 
d'autres,  l'instruction  secondaire,  se  confoudant  uvuc  l'iuslructiou 
primaire,  augmente  la  moyenne  ;  mais  ce  motif  ne  saurait  être 
allégué  pour  la  population  furopéenue  do  l'Algérie,  qui  est  à  peu 
près  la  première  sur  le  lablfau,  ])ui8qu'elle  occupe  le  mémo  rang 
dans  rinslmctlon  secondaire,  et  le  petit  nombre  d'indigènes  qui 
fréqucutcnl  les  écoles  ne  paraît  pas  altérer  sensiblement  la  propor- 
tion. Il  Tant  qu'il  y  ait  une  cause  générale  de  cette  supériorité.  Je 
la  trouve  dans  ta  composition  même  de  ces  populations,  formées 
presque  cxclusivemeut  de  colons,  marchands,  laboureurs  ou  arti- 
.jans,  d'origine  européeiuie,  ayant  plus  de  ressort  qun  la  plôbo  in- 
"■digente  des  villes  ou  que  la  masse,  souvent  indifl'éreule,  des  cam- 
pagnes ;  chacun  y  sent  le  prix  de  l'instruction  et  veut  en  assurer  le 
béuélice  À  SCS  onXaiits  Mais,  si  la  colonie  renferme  des  rac«8  iufé- 
rieuros,  coolies,  nègres,  et  surtout  si  ce  désavantage  se  complique 
de  k  lourdeur  du  climat  intertropical,  la  plèbe  ignorante  i-eparati, 
et  l'on  a,  comme  dans  les  colonie»  sucrières  de  la  France  ou  dans 
la  Guyan<^  britannique,  uu  niveau  très  bas  :  la  Guyane  néerlandaise 
est  une  exception. 

4°  On  pont  chercher  (pielle  action  exerce  le  degré  de  ridatte  d'un 
peuple.  Comme  il  faut  dépenser  beaucoup  d'argent  pour  instriii» 
la  masse  entière  d'une  nation,  en  recommençant  sans  cesse  la 
même  œuvre  à  chaque  génération,  il  est  certain  que  ta  richesse 
dunnt>  de  grandes  facilités.  C'est  surtout  en  dépensant  beaucoup 
d'argent  que  les  États-Unis  ont  obtenu  de  grands  résultats.  Il  n'est 
pits  douteux  que  le  iléfaitl  de  resxonrces  pécuniaires  dans  les  cam- 
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pagnes  ni<  soil  un  (Ich  otistaclt^s  ^i  airétunl  aujounl'iuiî  le  zèle  de 
pédagogues  niEsi>s. 

11  faut  rcconnattre  cepeiulanl  que  c'est  encore  li  une  cause 
secondah-n;  d'iiutres  pn>raleut  soureut.  La  Suisso  et  U  Scandi- 
uavic,  ({[toiqtie  très  mâdiocreracnt  riches,  sont  larfjdmt^iil  pourvues 
d'écoles,  et  dépensent  pour  cet  objet,  par  lâli;  d'babiLaut,  beaucoup 
plus  que  ne  le  foui  de»  sociiîtés  plus  riches. 

Tt  y  aurait  mdme  lieu  d'étudier  avec  préci»ion  l'inRuence  boiiiie 
ou  mauraise  que  peuvent  avoir  de  nombreuses  et  vicliM  industries 
mannfiiclui'iêres.  D'une  part,  elles  permettent  d'avoir  beaucoup 
d'argent,  des  iVcoIes  bien  meuWi^ea,  stirtont  de  grandes  écoles  qui, 
bdlies  pour  une  population  plus  dense,  pouveni  (:1ns  convenable- 
ment mnéungées  à  moins  de  frais  par  t4te  d'élève,  et  peuvent  plus 
facilemenl  jtri-  fréiiuentt'cs  parcit  que  les  distances  tool  courtes. 
Mais,  d'autre  part,  les  bureaux  y  disputent  les  maîtres  aux  écoleBj 
par  l'attrait  d'un  foi-l  salaîi-e,  etles  ateliers  tendent  à  ravir  de! 
heure  les  enfants  k  la  classe.  Je  ne  ci-ois  pas  que  les  très  erteni 
villes  soient  à  c*l  égard  les  lieux  où  la  surveillance  puisse  être  la 
plus  efficace,  ni  ceux  où  les  eufaute  vleuueut  te  plus  régulièrement 
A  l'école  et  y  restent  le  plus  lonfitemps.  Nous  savons  quelles  sont, 
à  cet  égard,  les  plaintes  du  iliruciiiur  de  l'enseignement  primaire 
du  département  de  la  Seine  ;  nous  avons  vu  quel  était  tout  récem- 
ment l'élat  de  quelques-unes  des  cités  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
el  dans  le  canton  de  Berne,  contrite  presque  louto  rurale,  nous 
avons  trouvé  proportiomiellement  bien  moins  d'enfants  tréqiienLint 
les  éeoles  de  la  ville  que  celles  Ans  campagnes. 

5*  Les  nations,  quelles  que  soient  les  dilTérence»  qui  les  séparent, 
ont  touti'S  Un  Irait  commun,  la  sollieilude  que  leur  inspire  aujour- 
d'hui r instruction  populaire  cl  les  etTurts  qu'elles  fout  pour  l'éten- 
dre. II  n'en  est  pas  une,  pour  ainsi  dire,  qui,  depuis  dix  ans,  n'ait 
pris  h  cet  égard  quelque  mesure  importante,  volé  une  loi,  accru 
son  tiudgot,  rédigé  do  nouveaux  règlements  ou  fondé  de  nombreu- 
ses écoles. 

Cellcit  qui  étaient  en  avant  n'ont  pas  été  les  moine  actives  :  In 
Scandinavii^  transforme  ses  écoles  ambulantes  en  écolus  tixes;  la 
Suisse  fait  des  lois  nouvelles  et  impose  partout  l'obligation  ;  l'Alle- 
magne multiplie  les  écoles  de  répétition  et  en  rend  la  fréquentation 
obligatoire  ;  les  Ëtals-l'riis  prodiguent  les  millions. 

La  plupart  de  celles  qui  étaient  en  ariière  s'appliquent  à  ga^^ner 
du  terrain:  t'Italle,   la  Itnssie,  la  Hongrie,  le  Japon  même  sont 
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aujotirdTiui  au  nombrp  des  plus  ardeitlt'S  ;  de  l'aiili'B  eût»!  lie  l'Atlaii- 
liipte,  les  répiibliqm's  riveraines  lU-  la  Plala  LOmpreriiiiMit  qu'il 
faiU  ouvrir  des  école»  povir  attirer  rôniigralion  ;  l'Éftypte  m6mv 
chci-che  à  instruire  la  population  musulmaue.  C'est  un  signe  du 
ti'inpB  :  la  dîlTuHion.de  riiislruction  primsire  est  un  des  caractères, 
disons  mieux,  un  des  bienfaits  ut  une  des  nécessités  d^  iiotra  civi- 
lîHBliou  modem». 

6'  lia  fandatinn  des  ér^Ies  primaires  est-elle  une  affaire  de  gou- 
vemenunl  un  doil-oUe  £ire  abandonnée  au  ïble  â«s  particuliers  et 
des  associations  libres  ?  Dans  tous  les  pays  dont  l'instruction  pri- 
maire e.st  avancée,  et  dans  presque  toiiA  las  pay»  civilisés,  on  en  a 
fail  mm  airain;  de  gouveniement.  Tr^s  rarement  l'f^tat  xiipporte  la 
majeure  partie  des  frais  ;  la  dépense  est  faite  par  les  communes, 
arec  l'assistatice,  dans  une  mesure  reslreicUo  et  dans  des  cas  déter- 
minés, de  la  pi-ovinne,  du  département  ou  de  i'I^Unl  ;  au  fond,  notre 
système  français  ne  ditière  pas  essentiellommU  sur  ce  poiul  de  celui 
de  la  plupart  des  pa^s  '.  Le  gouvernemeut  central  fait  li!is  lois  ut 
les  règlements,  il  inspecte  et  presipie  partout  il  impose  légalement 
certaines  ultligations,  soit  aux  conununos  pour  qu'elles  donnent 
rinslniclion,  soit  aux  populations  pour  qu'elles  la  reçoivent.  Aux 
fCtats-Unis,  c'est  l'filat  particulier  et  non  rfiliit  fi-déral  qui  [lossède 
coa  pouvoirs.  Quelques  gouvernements,  comme  dmis  l'Aniérique 
du  Sud,  ont  longtemps  négligé  de  légiférer  sur  cette  matière  :  leur 
instruction  primaire  est  dans  une  situation  très  médiocre, 

L'Angleterre  ot  quelques-unes  di>  s«s  coloutus  laissaient  la  fon- 
dation à  l'initiative  privée,  en  se  contentant  d'encourager  les  écoles 
par  des  subventions  ;  ce  n'est  même  qu'à  une  époque  a8s<>i  rér^nte 
que  lu  Parlumenl  anglais  s'est  porinis  cette  nianiêrL-  d'inlerveiition . 
lies  résultats  de  l'enseignement  primaire  en  AngleteiTe,  brillants 
sur  quelques  points,  bien  inégaux  suivant  U>s  localités,  sont  restés 
en  somme  au-dessous  des  sacritices  pécuniaires  et  de  la  situation 
générale  qu'occupe  dans  le  monde  une  si  grande  nation,  .\nsai,  la 
i.-x>lunie  de  Victoria  a-t-clb'  abandonné  ce  système  pourteUiî  des 
écoles  nationales,  et  l'Angleterre,  par  la  loi  de  1870  «l  la  création 
de  Sehool  boards,  a  armé  les  pouvoirs  locaux  d'une  autorité  qu'elle 
n'aurait  certes  pas  osé  leur  conférer  autrefois. 
Tous  les  I-]t«t8  civilisés  s*accurdetit  donc  aujourd'hui  à  tronsidé- 
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'rer  rinstruction  populaire  romnit^  iino  des  fonctions  gouTcriicmeu  ~ 

Quand  rÉtat  ou  les  communes  donnent  l'insintction  prinuire, 
leii  paniciiliera  peuv«nt'il«  lu  donner  aussi  ?  Il  esl  certain  que 
l'Ëlnt  fait  à  coui-ci  uiif  concurrence  contre  laquelle  il  esl  ciîQicîie 
de  Uitler  ;  ses  âcoloR  sont  pailoiit,  et,  dans  la  plupart  des  cominu- 
ne»,  il  n'y  a  pas  as»*!  d'enfants  pour  qu'un  inslittitcur  libre  tïtp  à 
c6lfi  du  riiiEtitutcnr  putilic  ;  elles  Hmii,  en  géaâral,  mieux  installées 
(excepta  dans  les  pays  où  il  «xisle  de  très  ptiiSMDteit  associations 
religieuse»,  comme  l'Institut  des  frères  do  la  Doctrine  chréUenuv 
en  France  et  la  National  Society  en  Angleterre),  gratuites  ou  pen 
coûteuses;  ses  maîtres  sont  eu  gi-ui.^ral  meilleurs,  parce  qu'il  le» 
paye  mieux,  on  ptircc  qu'à  i^galit^  de  traitement  on  trouve  qu'il  y 
a  plus  de  sécurlt*^  k  être  le  serviteur  de  l'Ëlat.  Dans  les  paya  où  les 
^cole»  primaires  puLIiques  sont  trJts  nombreuses,  comme  la  Scandt- 
uavie,  l'Allemagne,  les  i-:tats-Uuia,  les  écoles  libres  le  sont  tvès  peu. 

Mais,  s'il  importe  d'avoir  partout  des  lîcoles  publiques,  parce 
que  cV'st  le  moyen  d'âlrc  certain  d'en  avoir  et  surtout  d'en  avoir 
qui  soient  convenables,  il  faut  bien  se  garder  de  fermer  la  porte  à 
l'inllfativo  privtfe  ;  il  ne  saurait  Jamais  y  avoir  trop  d'éducateurs  de 
la  jeunesse.  A  cftté  des  écoles  publiques  et  communes  à  tous  les 
enfanta,  U  eat  bon  qu'il  y  ait  place  pour  des  écoles  dans  lesquelles 
seront  essayées  des  méthodes  nouvelles  on  qui  s'adresseront  û  cei^ 
tatites  catégories  de  personnes  capables  de  payer  largement  1m 
frais  d'éducation,  pour  des  ("icoles  ou  ronfessionnelles  ou  laïques 
fondées  par  des  associations  de  bionfaisauce  ou  par  des  associations 
religieuses,  comme  celles  de  l'Église  établie  eu  Angleterre  et  c«lle8 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  France. 

Ta[it  que  la  loi  détermine  suinsamment  les  conditions  néce»- 
saires  pour  l'ouverture  d'une  *cole  et  qu'elle  se  réserve  la  haute 
survi'illimre,  la  socit^té  ne  peut  que  gagner  â  la  liberté  de  l'ensei- 
govmeul  et  à  la  multiplication  des  écoles  privées,  i^  côté  des  écoles 
publiques. 

7*  L'obligalion  a  de  très  nombreux  partisans,  qui  la  recommau- 
dent  comme  la  condition  indispensable  du  progrès  de  l'instruction 
en  France. 

11  est  certain  que  la  plupart  des  États  qui  occupent  les  premiers 
rangs  dans  le  tableau  ont  décrété  l'ohlisalion,  et  que,  par  consé- 
quent, cette  mesure  légale  coïncide  souvent  avec  un  grand  dévelop- 
pement de  l'instruction. 
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L'Allemagne  et  les  l-^tau  Scandinaves  soDt  ceux  que  l'on  cite  le 
plus  volonliers  commis  exemples.  L'obligation  est  l>ii  grande  faveur, 
uou  seulement  en  France,  mai»  dan»  le  monde  entier,  et  plusieurs 
États,  désireux  d'améliorer  leur  enseiguemont,  ont  iVïccmiueut 
iiiti'oduit  i'ohligatioii  dans  leur  code  scolaire  ;  ta  Suisse  l'a  géné- 
i-aliu^L'  par  sa  nouvelle  Constitution  '  ;  pliisinurs  peupK^s  dn  Midi 
l'Ont  adopté»,  et  l'Italit!  songe  â  la  rendre  pIiisefTlcaco  iju'>MI*>  n'a 
été  jusqu'ici  chez  eilo';  la  Russie  l'a  proclamée  eu  principii,  et 
l'Angletiîrie,  si  jalouse  de  la  liliorlé  individuelle,  a  autorisé  les 
Sehool  boards  k  la  décréter. 

Mais  il  y  a  lroi«  tait»  qu'il  faudrait  ne  pas  oublier  dans  l'étude 
de  cette  question  : 

Kn  premier  lieu,  la  plupart  des  États  oii  l'instructiou  est  floris- 
sautc  cl  où  existe  l'ubligalion  scalaire  sont  pmlestanl».  On  est  hu 
droit  de  ao  demander  si  c'est  la  religion  ou  l'obligation  quta  été  le 
plus  efflcacc  ;  il  est  certain  que  l'obligalion  y  est  venue  con- 
duite par  la  religion,  et  que  la  loi  y  est  d'antant  mieux  respectée 
que,  grâce  aux  mœurs,  on  a  très  rai-emenl  à  l'appliquer  en  pronon- 
eant  une  peine.  Si  dans  le  nombre  il  se  trouve  quelques  Ëtuts  de 
population  mixte,  catholique  et  protestante,  comme  la  Bavière,  le 
WArtlemberg  et  Bade,  r'est  que  le  contact  et  rômulation  ont  sti- 
mulé les  catholiques,  et  qu'ayant  été  à  mâme  de  voir  de  près  le 
bienfait  de  l'instniclion,  ils  ont  prouvé  qu'ils  étaient  aussi  aptes 
que  d'antres  ix  le  recevoir. 

En  second  lieu,  il  y  a  des  États  où  le  protestantisme  domine  et 
qui,  sans  rohligatlon,  par  le  seul  effet  de  la  religion  el  des  mœurs, 
ont  atteint  des  i-ésnitats  A  peu  près  aussi  satisfaisants,  notamment 
plusieurs  colonies  d'Australie,  les  l^tats-Unis,  où  cette  conti'aiute 
n'existe  que  dans  un  très  petit  nombre  d'Ëtats,  l'Ecosse  et  les 
Pays-Bas 

Ivn  troisième  lieu,  dos  Étals  dont  les  mujur»  ne  répugnaient  cer- 
tainement pas  à  une  contrainte  légale  pai-ce  que  la  liherté  indivi- 
duelle n'y  e^l  pas  plus  grande  ni  plus  ombragense  qu'ailleurs,  ont 
décréli^  l'obligation,  quelques-uns  depuis  plus  i3e  trente  ans,  et 
paraissent  n'en  avoir  retiré  jusqu'ici  aucun  avantage*,  notamment 


1,  CoMlllUllon  )1«  1»7*. 

t.  Dapull  cv  rep()or),  en  ItalU,  la  loi  <lii  la  Juillet  tii:.  an  cnnnrmniil  iiliitiaur* 
ditpDtfUoil*  do  lu  loi  urnsiilque  du  Iftv,  a  prvacili  nui  pire*  ■!«  («mlllo  iranToyDr  * 
\'itti\»  lot  anfnnls  Aa  t  »  v  hiii. 


b  Portai  rE^i^ue,  llube 


tf'»UH  cMtM,  la  Giit»  ■!  U  ' 

L'aUtgatimt  leaUfac  ne  ndos  fanll  Tiolcr  «a 
dinlto  4c  llumne- Oo  pm  U  dtoMo-;  eOe  fcoi  tec 
d'un  ailla  meonn  pour  faoMiT  daaa  laa  i 
d«ui7H  '.  lUif  eUe  B'a  pM  t«  piilMM  qa'ott  IbI  aOribott  :  é^M 
ruiioo  igaooBU,  eO*  ne  ter»  pu  par  «De-iniai*  one  oatioa  ii»- 
tntJt«,  [larce  r|u«,  U  po ÏMdflJmpanU  rt  lai indighcQttconrtitgeBl 
IjgniMlB  majorité,  U  loi Mteooâaimiéeào'AU*  qu'osa  lelljv mari».  ^1 

8*  Flaaietirs  Ëuis  ont  établi  la  grolvUé  eomplète  des  écoles  po-  ^Ê 
hUqiJ«t.  Le*  ËlaU-Unis  U  regstdent  comme  étant  iatimeinent  liée 
è  laiir  coruiiiiiiiot)  poliliqn»-.  La  majoTUi  di>s  canlânx  sniascs  tgH 
da  ui^mir  ;  tl&iu  les  ËUts  scandinaTes,  la  gratuite  est  sinon  abso- 
lue, du  inoioa  preaque  géiténle,  et  c'est  quelfpit^fois  en  manière 
d'iniprule  qu'on  fait  payer  Us  levons  particulières  donné<.>«  aux 
mifatila  arriérOd.  Comme  ces  Éuu  uut  une  bonne  instruction,  U-ur 
exemple  «al  d'un  grand  polibi.  Cependant  les  Étals  allemands  font 
payer  les  parents'  et  ne  sont  pas  pour  cela  moins  avancés. 

La  Krali'ité  rpil  eut  absolument  nécessaire,  c'est  celle  qui  consiste 
â  laisser  ii^ntn-r  h  l'école  touK  les  curants  indigents  saus  aucune  re»- 
Irietlon  pour  ceux-ci,  comme  saos  faiblesse  pour  ceux  qui  peuvent 
ncignltler  une  rétribution  dont  le  taux  doit  être  toujours  modique; 
In  France  possi'Hlt^  ce  gDiiiiï  àf  )>i'atuil^  i>ar  la  loi  de  1833  ;  certaini'» 
restrictions  administratives  qui  y  avaient  été  apportées  darant  la 
jiremlëre  partie  de  l'Kmpire  ont  disparu.  La  loi  de  1867,  par  con- 
tre, u  niivi.'1-t  ù  la  KFiittiil'^  <m  champ  plus  large.  La  rendre  unirei^ 
selle  Kurail  dF^plucur  la  dispense,  et  la  tniiispurtcr  des  parents  qid 
aoni  en  état  de  payer  aux  communes,  ou  plus  »ouvimt  encore,  conuD^ 
l'a  iDontri^  l'application  de  ta  loi  de  18(17,  h  l'état.  Quelque  bonne 
voUmtO  iju'iLÎent  let»  coniiunnes  et  l'Ëtat  de  se  montrer  Kénérenx 
envern  les  écoles,  il  nous  semble  qu'on  paralyserait  ainsi  pom*  un 
hDhcz  liiuK  lernjiM  Ion  améliorations,  parce  qu'il  faudrait  d'aboni 
l'dinliler  U-di^llt-il  des  18  million»  de  la  rétribution  scolaire*. 


I.  llpguilt  ca  ni|>|>nrl.  an  Franca.  In  lai  du  il  min  iMt  t  <uilitl  l'otiUmUon  Mcdaln 
JMiur  lo>  ciirinli  lin  0  Bii*  T^fotlM  •  Itt  uni  rtvolii». 

1.  DcpuU  qii*  )•  r*f  |iori  k  M»  derll,  I*  l'nuio  >  AUbH  la  «raiuU4  abMiua  (<ralr 
|tiM  htm,  f*t»  \»ti 

1.  ItafinU  la  pubII«alJoi>  d*  et  ru|<|>orl,  lu  loi  du  I»  juin  iMi,  sa  itabllaMlil  h 
KTMiilU  ifctitua.  ■  luiiprtxn*  la  cAliiliulinn  «colalra  ;  niati  lo*  araaik  — çiiftw  qa* 
a'ial  lia|Ni^  lltlal  n'onl  fM  itmpdrhd  in*  l'oTct  ds  telte  eaiuM  <)•  ralaaliawMm  n« 
M  m  «MiUr, 
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Le  phi8  xolide  argiiiiioiil  pmiWÎlro  vn  faveur  de  la  grutuilii  géné- 
rale, lia  France,  c'est  que,  les  Ôrol.'s  primaires  tenues  par  certaineB 
congi-égations  i-cligicusus  étant  gratuites,  il  faut  tvnir  ta  ïi&lanct* 
égale  «nire  TL^cale  congréganiste  et  l'écolfi  laïque.  OiiasouTout  dit 
et  nous  avoua  dit  nom-mënie  qu'on  alta(?hp  d'onHunire  pende  prix 
aux  chosL's  qu'on  ne  paye  pus,  et  que  l'école  gratuite  risque  d'fiire 
moins  n^guli^remenl  siiivif  que  l'école  payante;  «l'une  enquête 
faite  dans  un  eeiil  dépai-temcttt,  celui  do  l'Yonne,  il  SRmblarail 
penl-4!lru  rt^^ultcr  que  cette  appréhenaiou  n'est  pas  fondi^e. 

9°  Pour  avoir  un  bon  enseignement  primaire  1)  faut  dépenser 
beaucoup  d'argent.  Les  Rtats-Unis  ont  h  cet  éganl  une  généroaité 
qui  serable  pre^tpte  merveilleuse  ;  le  chapitra  de  l'instruction  pu> 
blique  est  non  seulement,  dans  presque  tous  les  États,  le  plus  ri- 
chement  doti^  dans  le  bud^ut  g^nûral,  mais  il  dépasse  même  dans 
plusieurs  la  somme  du  tous  les  autres  cliapitros  ;  on  n'y  distingue 
pas  renseiguL-menl  primaire  de  l'eusaignemeut  secondaire,  pour 
lequel  ou  fait  d'ailleiiis  do  bieu  moindres  sacrifices;  la  moyenne 
de  toutes  les  dépeiises  d«  l'instruction  atteint  nue  proportion  de 
12  fr.  par  tfito  d'haltitant.  Aucun  État  d'iiurope  n'en  appmche.  En 
Saie,  la  moyenne  est  de  H  fr.  80  c.  par  télé  d'habitant  ;  ii  Berne,  de 
3  fr.  50  c.  î  en  Wilrttemberg,  do  2  fr.  ;  dans  les  Pays-Bas,  de  .'1  fr.; 
dans  l'ensemble  do  ta  Suisse,  elle  est  da  3  fr.  40c.,  mai»  en  coinp- 
tant  te  budget  total  de  l'instniction.  La  France  est  au-dessous  de 
ces  pays,  qui  ont  tous  unu  instruction  florissaïUv.  Quoique  les  i-es- 
BOiirceB  de  l'instruction  primaire  s'y  soient  beaucoup  accrues  depuis 
cinq  ans,  à  no  compter  que  le»  ressources  régulières  pmvenaut  de 
la  rétilbutioit  scolaire,  dos  lommuiivs,  dos  département»  et  de 
l'État,  elles  ne  paraissent  pas,  eu  1874,  excéder  encore  ohex  nous 
2fr.  10  c.  partôt*-'. 

l..a  plupart  des  conditions  d'un  bon  enseignement  ne  s«>  rivalisent 
«n  effet  qu'à  prix  d'argent.  H  faut  de  bonnes  écoles,  bien  couslrui- 
les  ;  il  faut  des  clas.sHH  assez  grandes  pour  que  les  enfants  n'y  soient 
paa  entassés  ;  il  faut  tes  meubler  de  bi^aucuup  du  tableaux  et  d'ins- 
Iromeuts  utiles  à  la  démonstration  par  les  yeux  ;  il  faut  multiplier 
les  mattrea  dans  une  même  école,  de  manière  que  chacun  d'eux 
n'ait  pas  trop  d'enfants  sous  sa  direction  :  autant  de  questions 
d'argent.  11  faut  que  la  profession  d'iiistiluleur  soit  assez  lucrative 


I    Lm  <lé[t«nM»  pour  llDatruetlon  primaire,  «urioui  cvUv»  Ua  l'âtal,  ont  kMucaup 
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pour  que  lu  recrutement  dos  écola«  iiormalns  ou  des  coii^rréfîaliù: 
<ie  fasse  bioii,  pour  que  l'iiidufttne  privéo  uc  il!S|iutC  pas  eiiitui' 
avec  Irop  d'aTuiilugi-  À  rmiseigiiemeiu  nue  partie  des  i)i»ille\)rs  si 
jets  toTtain  par  l'Ëtal,  pour  quo  l'iusUtuteur  puisse  vivre  de 
traitemoiil  sans  ôti*  oblig»^  de  clierclier  dans  d'autros  oncupatfoiia 
un  Mipplément  de  ressources,  pour  quo  le  recnitetneiit  des  maîtres 
80  fitsso  il;iiis  de  boiuics  condilioiis. 

Le  Wûrtteioherg  et  le  canton  de  Zurich,  bien  moins  riches  que 
la  France,  sont  k  cet  t^gard  au  uomhre  des  meilleurs  modi'les  qui- 
l'on  puisse  citer.  A.u  oontr^iire,  dans  les  pays  où  l'iiistruction  esi 
peu  uvauc6e,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Italie  mâme,  on  est 
trappe  de  l'exiguilé  d-^H  traitoimtnls  :  elle  a  pour  corollairu  l'exlr^nM 
m<<lioorit<^  (tu  corps  enseignant. 

Depuis  dix  ans,  plusieurs  des  nations  i|ui  s'occupent  avec  sèle  d*- 
leur  iiislniction  ont  uugtnonté  les  Iraitemenli*  ;  la  diiiiijiution  àe 
valent'  de  l'argent  et  les  oxigenceK  plus  gi'audes  du  la  vie  act 
le  Koimnanilaient.  La  France  les  a  quelque  peu  relevé»  aussi, 
ne  sont  pas  encore  au  taux  auquel  il  »ei-ait  ntîle  de  les  porter.  T 
leyrund,  il  y  a  (iiiatru-ringU  ans,  projetait  de  leur  donner  pi 
qu'on  ne  fait  aujuunl'hni  11  faut  donc  s'appliquer  à  augmenter  lei^ 
ressonrcBS  de  l'iORtruction  populaire  en  demandant  davantage  i 
l'Ëtal,  aux  cpnitninie:^  mirtont  «t  à  U  gént^ro-titiJ  privt^e,  qui  joue  un 
si  grand  rôle  aux  Ëtuts-Unis.  C'est  pourquoi,  en  sonj^eanL  a  la  di- 
versité des  emplois  utile» qu'auraient  pour  l'enseignetncut  tpielqu 
niilltons  de  plus,  Â  la  nécessité  dans  laquelle  la  France,  com 
toutes  les  nations  civilisées,  sera  obligév,  malgré  les  loind» 
charges  du  budget  général,  de  grossir  pour  ainsi  dire  d'nnnée  es 
année  ce  budget  particulier  dont  les  dépenses  sont  d'ailleurs  un 
deji  placements  les  plus  iiianifestenieul  lucratifs  par  l'accroisse 
meut  des  furccs  productives,  je  ne  veiraiii  pas  sans  inquiétude  pro- 
poser aujourd'hui  la  gratuité  absolue,  c'est-à-dire  le  retraucheraeui 
ou  le  transfert  i  la  charge  de  la  conununauté  du  quart  des  nin- 
QU8  des  écoles- 

10*  Pour  avoir  de  tons  maîtres.  Il  faut  non  seulemeut  les  bien, 
payflr,  mai.*  le»  former  par  de  bouiifs  i!iélhoi!«s  cl  s'assurer  de  leur 
instruction  par  des  examens  bien  dirigés.  On  conçoit  aisément 
poun|uoi  il  est  si  difllclle  d'élever  le  niveau  de  l'imitruction  géné- 
rale dans  une  nation  arriérée;  d'une  part,  cette  nation  est  peu  d: 
posée  &  faire  de«  sacrilices  d'argent  et  i.  s'aitli'Cindn-  à  envuvi'r 
enfants  aux  écoloi^  on  vue  d'uu  résultai  durit  die  est   iucajialV 
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d'apprécier  l'iaiportatice  ;  d'suire  pari,  ou  uiaiiqiie  de  jeunes  gens 
instruits  pour  i-emplir  les  fonciiona  d'insUtutom-  ;  on  manque  d'ins- 
pecteurs cupaLiles  d«  leur  douiier  une  directiou  utile  et  d'exatiiiiia- 
teurs  qui  saclient  interroger;  car  il  nc!  faut  pas  s'imagiiit-r  qu'on 
improvise  iiii  tel  peraoïuiel.  Les  Ëtats^Uni»,  qui  peuvent  élre  à  plu- 
sieurs titr<!s  ciliîH  coiume  des  uiodilos,  ne  \a  sont  citrlaineuicut  pas 
à  cet  égard  ;  quoique  l'instruction  y  soit  très  répandue,  la  mobiUlé 
lies  foiictiounaives  de  l'ordre  péd^igogiquo  n'oiTre  pas  de  garanties 
suflisnntes.  L'Atiglutcrru  Cit  oITre  pout-^lre  encore  moins  ;  quoique 
sus  grandes  Ast!ut;ialioiis  possèdent  des  écoles  normales  remarqua- 
blés  et  que  ses  inspecteurs  soient  en  général  des  hommes  distin- 
gués, elle  n'a  pas  eu  jusqu'en  1870  du  contrôle  eOicaoe,  et  la  qualité 
de  renseignement  s'en  est  reiç«entio. 

La  France  a  retiré  de  grands  avantages  de  la  création  d'un  ins- 
pecteur {lar  dépai'tement  en  18S»,  et  plus  encore  de  la  création  d'un 
inspecteur  primaire  par  arrondisseiiient  eu  18ôO.  Ce  n'est  pas 
encore  asset,  chaque  arrondissemetit  comptant  en  moyenne  100 
communes.  Il  importe  de  seironder  l'inspection  par  une  délégation 
cantonale  active  et  dévouée,  et  il  serait  bon  d'aider  la  délégation 
tUe-mfime,  en  lui  adjoignant  un  ancien  iustitutc-nr  choisi  parmi 
les  plus  méritants  et  recevant  un  traitement;  ce  serait  uii  moyen 
d'oitïir  ans  Instituteurs  une  perspective  d'avancement  et  d'assurer 
la  régularité  du  service  par  un  fonctionnaire  salarié. 

On  comprend  aujourd'hui  dans  prestpie  tons  les  pays  que  c'est 
surtout  pai'  hf  éculcs  normales  qu'on  pt.-ul  rorlillur  l'enseignement 
primaire  en  élevant  le  niveau  des  couiukissaiicos  de  l'iustiluteiu-. 
Aussi,  dans  presque  tous  les  pays  d'Kurope,  travaille-l-ou  soit  à 
augmenter  le  uoinhiv  des  écoles  normales,  comme  eu  Russie,  anx 
lïtats-Unis,  au  Japon  même,  soil  à  en  améliorer  les  programmes, 
comme  en  Saxe. 

Los  élèves  sortis  des  écoles  normales  ne  constituent  pas  tout  le 
corps  des  instituteurs  ;  il  est  bon  pour  plusîeius  raisons  que  len 
jeunes  gens  formés  dans  ces  étahliasements  rencontrent  en  face 
d'eux,  il  l'cianien,  d'autres  candidats  qui  se  soient  préparés  ailleurs; 
mais  ils  élèvent  en  général  et  ils  uiaiu tiennent  louivoau  du  brevet. 

Il  eat  très  désirable  que  nul  ne  puisse  enseigner,  i  quelque  litre 
qu'il  le  fasse,  sans  avoir  fait  ses  prenvei*  devant  le  juiy  d'exsmeu. 
Il  faut  de  plus,  aulaiU  que  possible,  ubleiiir  que  les  inslUuteurs  fll 
institutrices  aient  le  brevet  complet  :  c'est  souvent  par  défaut  âe 
connaissauces  ou  x>ar  ignorance  des  méthodes  pédagogiques,  ce 
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n'est  jamais  par  excè»  de  science  que  pèchent  les  maîtres  (I'éc«lc. 
L&  Fnuice  a  encore  beaucoup  <t'iastituteiii-s  et  surtout  beaucoup 
ti'in»titutrico«(]ui  n'oatpati  doiim^  de  garaïUiea  «iinit.iriios  de  leur 
savoir.  La  rille  de  Paris  se  uiuulrc,  avec  ruisou,  exigeaute  sur  ce 
point. 

La  France  u'a  rien  H  envier  aux  autres  nations  sous  le  rapport 
du  uonil)re  des  éoolœ  iioniiuloa  d'iii»titiit«ur8  ^  mais  assurément 
elle  gagnerait  à  en  perfectionner  l'enseignement,  â  anx^liorer  U 
silualioii  de»  maltii>3  adjoinlH  qui  y  donnent  reusoiKnemuut,  a 
s'inspirer  quelque  peu  île  I;i  S<i\e,  Ooiil  le  l'ours  uoruial,  ayant  une 
durëc  de  six  ans,  pemiet  île  former  tieaiicoup  [dus  i:oiii[>lête, 
des  uiaftres  qu'on  ne  fait  dans  un  cours  triennal. 

BUe  II  trop  peu  d'i^col*;»  noi-niales  d'institulrices  ' .  Pour  76  éco' 
normales  et  7  cours  normaux  funrnissaiit  rbaqiie  aiiuée  un  millier 
d'iU8tilutrlc«s,  nous  comptons  seulement  II  écoles  normales  avec 
68  cours  uoi-maux,  fuurui»Sciut  400  iustiiutrice».  Vus  cours  nor- 
maux sont,  en  général,  bien  inférieurs  aux  écoles  normales.  11  fau- 
drait conserver  plus  (^^alement  l'équilibre  entre  les  duux  sexes 
parmi  les  maîtres,  comme  il  convient  de  le  taire  parmi  les  élèves. 
Le  reproche,  d'ailleurs,  s'adresse  à  presque  tons  les  Ëtals  d« 
l'Europe. 

Les  États-Unis,  qui,  rolativemont  â  l'état  de  Iwur  easeignement 
popiilairE!,  ont  fort  peu  d'écoles  normales,  ont  du  moiits  compris 
que  \c»  femmes  pi^nvent  Jouer  un  rôle  très  utile  ot  très  importaul 
dans  cet  enseignement. 

Ils  comptent  beaucoup  plus  d'inKlitulricesqued'insUttiteunt.  Si, 
en  Fruucf,  les  femme.*  iHiiient  eanis  L-ïccption  asti'Oiiites  «  f.iire  le; 
mêmes  preuves  el  â  fournir  lo  uitînie  hievet  que  les  lionimeji,  je  n 
vetTaiH  qu'avantage  à  étendre  leurs  attributions  à  cet  âgard. 

Quand  les  ma  tires  oui  Hi  fornu^s  dans  l'école  normale,  ou  ailleurs, 
el  éprouvés  par  l'examen,  il  ne  faut  pas  les  aliaiiitoniier  à  eiu- 
niémea  dans  lem-  village,  L'infipectiou  av.  doit  pas  se  conluoler 
les  siirveith-r;  elle  doit  les  suuleuir,  les  éclairer,   portor  a  loi 
connaissance  les  méthodes  nouvelles  ;  les  conférences  d 'insti  tutcim,' 
ipii  sunl  d'un  usage  général  dans  les  pays  allemands,  ijiic  l'I 
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I.  !.>  loi  <lu  »  aoU  i*'B  T  •  (loiirvii  'tlofuib  l.i  r^duclioii  àa  «•  nipporl.  Tout  !<• 
dtp'i'tBincnla  fNneal*  aol  doux  dcolM  normal»»  ou  lonl  staocld»  i  on  «utre  rtflpvl*- 
iiiEUl  pour  on  giiiroiaiilr  uno  poui  l«i  liuiiiiiluura  iti  uns  iiour  )«•  liMtUuirlcoB ^  <» 
10  iini'iccujiD  aujourd'liul  uoa  d'oD  «u^manUf,  »*i»  d'vu  dlinlnuw  le  noisbra  pv  4m 
union*  An  <]d|uiri«iiivuis. 
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la  RuHsii',  lu»  ËUts-tlnis  onl  introduiles  chez  eux,  apportent  pour 
cet  objet  uu  concom-R  Irè»  puissant.  Nos  inspecteurs  primatreti  font 
souvent  dans  leur  tournée  de»  coufrirt-nces  au  lOief-lieu  de  i.-miloD; 
c'est  une  pratique  qu'on  pourrait  généralis«r  et  perfectioimer. 

11'  Le  btitimeiu  lUm»  lequtd  l'école  «9I  iastailée  n'est  paa  sans 
Iiitliience  sur  l'inslnictiou  et  même  sur  l'éducation.  Uuu  Ocolv  propre 
et  bien  tenue  habitue  les  enfants  à  la  propreté  etâ  la  bonne  tenue'. 
Une  école  dont  le»  baiica  sont  ^ittllsainnient  espacéSi  ne  contenant 
chacun  que  trois  Aliives,  tïvite  des  occasions  do  désordre  ;  une  école 
dont  les  salles  ne  sont  faites  que  pour  un  petit  nombre  d'élèves,  ni^- 
cosslte  la  division  en  plusieui-s  classes,  et  l'L-usci^'nvuieut  du  maftre 
est  plus  proOtable.  La  Stiède  prend  pour  réjjle  le  chiQ^'e  de  40  û 
bO  élèves  par  classe.  Dans  un  pays  comme  la  l'i^Rce,  où  la  plupart 
dos  locaux  dans  les  villes  n'ont  pas  été  disposés  à  cet  elTot  et  où  la 
transformation  Immédiate  serait  trop  onéreuse,  on  peut  peut-être 
aller  jusqu'à  100;  mais  c'est  uu  uumbru  qu'il  no  Taudrait  jamais 
dépasser,  et  la  ville  de  Paris  s'astreint  aujourd'hui  à  rester  en 
deeâ. 

Le  nombre  de  100  él<>ve8  nous  paraît  mdiue  trèsexagéi'é,  lorsque, 
par  suite  de  la  dlGféi'ence  des  foi-ces,  le  niatlro  est  obligé  de  répar- 
tir en  plusieurs  divisions  les  élèvi»  assis  sur  les  bancs  d'une  même 
salle  et  de  s'occuper  succeasivcmetil  de  chacune  des  divisions, 
Pour  120  élèves,  la  Prusse  exige  aujourd'hui  trois  maîtres.  En 
Hiixe,  les  moindres  écoles  ont  doux  classes  et  deux  muîtres.  Dans 
des  écoles  nombreuses,  on  compte,  en  Allemague,  jusqu'à  sept  ou 
huit  classes  ;  l'école  à  quatre  classes  paraît  être  tin  des  tj-pes  les 
plus  satisfaisants.  En  France,  nous  n'avons  pas,  àcctégani,  de 
règle  bien  déterminée  ;  la  ville  de  Paris  seule  a  uu  Bî*8lémc  métho- 
dique, celui  de  l'écolit  à  trois  division»  ;  on  poun-att  l'étendre  avec 
proiit  A  toutes  les  écoles  urbaines. 

12'  Le  matériel  de  l'euseigiiemeut  est  pour  le  inoinsauesi  impoi'- 
tant  que  le  mobilier  proprement  dit.  Dans  Ir  matériel  de  l'ensei' 
gnemeul,  plusioiu»  pays,  tels  que  la  Suède,  les  ftlats-Unis,  le 
Wiirttembcrg,  la  Suisse,  comprennent  presque  lnujours,  et  avec 
raison,  un  petit  jardin  dans  lequel  on  peut  eiei'cer  les  élèves  à 
quelques  procédés  de  culture  ou  au  moius  li  la  connaissance  des 
plantijs  les  plus  usuelles.  Le  matériel  était,  au  siècle  dernier,  pres- 


I.  Depul*  co  rtpport,  la  tnaec  n  riepou«i}  ptui  d'un  ileuii-m II liant  pout  cowiniira 
au  amdllonr  ■<•  ^cole*. 
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que  nul:  quelques  tableaux  de  lecture,  du  papier,  des  plume»  H 
le  U^T«  qu'on  apprenait  par  cœur;  l'ardoisé  et  le  tableau  noir  i 
ilatetit  guéri'  ijw  àv  la  fm  du  xviii'  siècle.  Aujourd'hui,  an  vue  < 
dâveloppev  avnut  tuut  rtutclliguncc',  ou  s'applique  à  montrer  les  ' 
objets  m^mps  ou  uiif  image  bieu  faite  des  objets  et  à  éveiller  l'at* 
teutiou  eu  fix.tnt  les  regai-ds:  de  U,  lus  1o<;ous  do  choeee  duut  le^ 
^Jlats-Uiiis,  l'AllmiiaguCf  l'AuglctciTt-  tout  le  plus  grand  us;igL>,  tt 
que  tous  les  peuples  iulroduisent   les  uns  après  les  autres  dans 
leurs   mélboites  pi^dagogique».   Kn  France,  elles  util   trouvé  des 
uiatlres  qui,  tlopuiâ  lûtigtomps,  les  pnfconisent  ;  elles  ne  sont  pas 
iis»e«  généralement  pratiquées,  et  l'on  ne  sait  pas  assex  quels  ser- 
vices elles  peuvent  randre  lorsqu'elles  sont  eiiiployiius  avec  art  et 
:ivec  incMire   Pour  obtenir  de  bons  résultats  en  ce  grtiire,   il  faut  te  h 
concours  de  plusiciuii  fui-cus:  il  faut  dûpt-uscr  de  grosses  «ouuiicsV 
pour  acheter  le  matériel  et  pour  rornier  des  matiros  qui  sachent 
s'en  servir;  il  faut  de  bounvri  méthodes  pédagogiques,  des  utiteuR> 
qui  comprcoueut  l'ini portai  ice  des  ouvrages  d'éducatiou  bien  faits^^j 
et  des  éditeurs  qui  aient  assez  de  capitaux  et  d'ÎQitiMtive  pour  tea<^| 
ter  les  améliorations.  ^' 

Les  promenades  botaniques,  la  formation  des  herbiers,  lesviaitw  ^ 
dans  les  manufactures  font  partie  de  la  même  méthode.  H 

i:}*  L'dgt  des  écoliers  est  pour  beaucoup  dans  les  résultats  qu'ob- 
licul  ronseignemeut  primaire.  Des  enfants  qui  ne  restent  que  quii- 
Ire  anfl  à  l'école  profitent  évidemment  moinsqiie  ceux  qui  y  passcut 
six,  huit  et  môme  neuf  uns.  Ceux  qui  eu  sortuul  à  dix  ou  onze  ans 
ne  sauraient  avoir  ro<;i>  lo  même  développement  intellectuel  que  j 
ceux  qui  en  .4ortt-ut  àqiiatorae  ou  à  quinze;  les  premiers,  s'il»  ne  pra-j 
tiquent  pas  cusuit»,  risqueut  d'oublier  le  peu  qu'ils  ont  appris  ;  Ua\ 
seconds  ont  reçu  une  empreinte  asst't  profonde  pour  qu'elle  ne] 
s'etTace  jamais.  Nous  avons  dit  l'avantage  que  les  usager  reli^^^ux 
donnent  sur  ce  point  aux  pnys  pruteslauts.  11  t'sl  fâcheux  qu'à  Paris 
les  eufaulH  quittent  l'école  vers  onze  ans  ;  la  mofenne  générale  in 
la  France  ne  parafl  pas  beaucoup  plus  élevée.  En  outre,  sur  les 
quatre  ou  cinq  ans  que  l'eufaut  consacre  ainsi  à  sou  instruction, 
que  de  temps  perdu  quand  on  voit  qu'il  y  a  une  dizaine  d'aimées  le 
tiers  (les  t'-li^ve»  infl''nts  venaii^nt  de  nu  k  gix  mois  i  l'école,  et  qui' 
la  moyenne  générale  do  la  fréquentation  n'est  guère  que  de  huit 
mois  1  Les  Ëtuts-Uuis  ont,  comme  uous,  ce  dcruier  inconvénient; 
mais  il  est  largement  compensé  par  un  écolage  qui  s'étend  jusqu'à 
treUe  ou  quatorze  ans  pour  les  gar^ous,  jusqu'à  dîx-sepl  sus  et 
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pTiiB  poiiries  flllea.  Le  Wtirttcmberg  ci  k>s  pays 
lierai  ii'onl  ni  l'un  ni  l'autre  iaconréitiont. 

Rutard^r,  auluat  quo  possible,  la  limite  d'Age  à  laquuUo  nos  en- 
fanta quittent  ordiniiiroDieiil  l'ôcole,  et  obtouir  l'itsaiduité,  même 
ail  prix  de  classes  de  demi-lcmps  à  cei-taiiiea  époques,  telles  que 
oellt-  de  la  moisson,  et  dans  certains  ceativs  matuifaclui-iers,  serait 
assurément  doux  des  plus  gi-ands  services  qu'on  pourmt  rendre 
anjoui-d'hui  à  notre  instruction  priinairt.  Les  partisans  de  l'obliga- 
tion regardent  Knir  système  cotmne  le  seul  qui  iioit  capable  de 
pixidiiire  celte  double  râforme  ;  nous  avons  dit  pourquoi  il  n'aurait 
peut-'''tre  pus  iuitant  d'ftiTicai.'ittf  qu'ils  If  pensent. 

14°  Les  AllfiniiudB  exigent  plus  encore.  Après  l'écolp  élémen- 
taire, ils  placent  l'école  de  répétition  ou  icoU  àt  perftclionnemtni 
{Forlbtidiings-Sehiilti.  C'est  une  école  qm,  liée  àl'école  élémentaire 
et  dirigée  par  l'instituteur,  se  tient  seulement  deux  ou  ti-ofs  fois 
par  semaine,  ordinairement  le  soir  ou  le  dimanche,  ot  q\ii  se  con- 
cilie, par  conséquent,  avec  le^  travaux  de  l'atelier  et  des  champs. 

Par  là,  l'école  de  répétition  ressemble  à  nos  cours  d'adultes  ; 
mais  le  principe  qui  la  régit  est  tout  différent.  Dans  la  très  gi-andc 
majorité  de  nos  cours  d'adultes,  on  se  contente  d'enseigner  les 
premiers  éléments  .'i  des  sdidte#  qui  n'ont  pas  passé  par  l'école  pri- 
maire ou  qui  n'y  ont  pas  profité.  Dans  les  écoles  de  répétition,  on 
fait  entrer  des  jemies  gens  qui  ont  tous  reçu  l'înstniction  élémen- 
taire et  qui  viennent,  durant  deux  ou  trois  ans  encore,  d'une  part, 
répéter  ce  qu'ils  ont  appris  de  maoièru  &  s'en  pénétru^r  plus  prolon- 
démout,  et,  d'autre  part,  ajouter  certaines  coimaissances  spéciales 
aux  connaissances  déjà  acquises.  Ce  n'est  pas  une  facilité  que  les 
Allemands  donnent  aux  jeunes  gens  de  bonne  volonté,  c'est  une 
obligation  qu'ils  imposent  à  tous  jusqu'à  dix-sept  ou  dix-huit  ans. 
On  conçoit  combien  ce  système,  lié  à  celui  d'une  fréquentation 
assidue  de  l'école  élémentaire  depuis  l'Jlge  de  six  ans,  donne  de 
prise  ù.  l'eu.«eigni.-meiit  el  pourquoi  il  est  si  rare  qu'un  Wilrttem- 
burgtiois  ou  un  Saxon  soit  entièrement  illettré. 

Certoius  États  dans  les  États-Unis  portent  jusqu'à  vingt  et 
vingt  et  un  ans  i'ige  d'écûlage  ;  mais  ils  n'ont  pas  la  même  puis- 
sance pour  retenir  les  jeunes  gens  i  l'étude. 

Nous  ne  l'aurions  pus  non  plus  eu  France,  dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs.  Il  est  certain  quo  daua  ce  cas  l'obligation,  quand  elle 
est  soutenue  par  l'opinion  publique,  a  une  vertu  parliculiùre.  Mais 
nous  devons  nous  occuper,  pour  obtenir  au  moins  une  partie  de  cet 
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honreux  rénulut,  à  multiplier  dan»  les  i^oIm  des  cours  d'adaltes 
qai  soient  à  la  fois  des  coure  d»  nSpétitiou  el  de  pcrfeetiotinenieiil, 
fans  jamais  snreharger  les  instituleurK  Bt  sans  leur  decnander  un 
serrirv  graluit  ;  k  encourager  les  asBoeiatlons  privées  qui  font  des 
cours  do  OC-  genre,  en  distiDguaQt  bleu  Ve»  simples  ooofOrences,  gui 
nt'  «ont  le  plus  sourent  qu'un  aliment  à  la  curiosilé,  et  lea  cours 
régulierfl,  qui  portent  ordina!rem«ut  des  fruits. 

K>'  De  mâme  qu'au  delà  de  l'école  élémentaire  U  etl  utile  de 
fortiûer  renseignement  primaire  par  des  cours  du  perTectioune- 
meut,  de  même  U  est  bon  de  préparer  à  l'école  primaire  par  la  satU 
d'asiU. 

La  salle  d'asile  ne  s'adresse  pas  aux  familles  aisées  et  aux  mères 
qui  peuvent  surveiller  toute  la  journée  leur  eniani;  mais  elle  est 
précieuse  l'Oiir  l'ouTrier.  C'est  donc  surtout  dans  les  bourg»  et  dans 
les  villes  qu'il  importe  d'un  créer  I^  France  en  a  déjà  un  grand 
nombre  ;  elle  peut  on  créer  d'autre»  encore  et  surtout  y  améliorer 
le  mode  (l'enNeigneineiU  en  y  propageant,  sans  pédiuitisme  ol  saus 
exagéi-atioii,  la  mûlhod»  Frœbel  et  let^  leçons  de  dioses.  U  faut 
bien  se  garder  do  vouloii-  trop  apprendre  h  de  si  jeune»  enfants  ; 
mais  ou  peut  déjà  leur  ouvrir  quoique  peu  l'intelligence  en  les 
habituant  à  observer. 


COMPLÉMENT  DU  CHAPITRE  V 
EMPIRE  ALLEMAND' 


VI.  —  Grand-Duché  de  Badé. 


Historique.  —  Ls  loi  de  1834  a  él6  longtemps  la  loi  organique 
de  rt-iiscigiicmeiit  primaire  dans  le  tîrand-Duché.  Elle  établissait 
l'obligation  scolaire  telle  qu'cUv  exiiW  Aujourd'hui,  saiiT  pour  leii 
filles  qui  n'y  élaiont  astreintes  que  de  6  û  13  ans.  L'inspection  ap- 
partenait aux  mitiislres  des  différents  cultes  et  la  surveillance  udmi- 
uislrative  était  exercén  par  un  Comité  formé  du  pasteur,  du  bourg- 
mestre et  du  Conseil  d<;  la  paroisse.  L'instituteur  dtalt  obligd  de 
remplir  les  fonctions  de  cliautre-sacrisliiiu,  de  sonneur  et  d'orga- 
niste, sans  rémunération. 

Ohaipif!  commune  éU^it  supposée  posséder  une  lîcole  catholique, 
proletitanto  ou  mixtL'. 

Cet  état  de  ehoses  »e  maintint  tant  que  l'Ëtat  nomma  liiî-m£me 
lea  membres  du  cler^;  maïs  quand,  à  la  suile  du  Concordat  de  1809, 
non  ratifié  pur  la  Chambn-  des  disputé»,  bi  séparation  de  l'Ê^lise  et 
de  l'ËLat  fut  décidée,  l'iCtat  reprit,  après  beaucoup  de  diliicullés 
d'ailleurs,  le  eanttnle  de  l'enseiguemi^nt  primaire  ;  il  en  est  en  pleine 
possession  depuis  1862.  L'ouBeigncmeut  reli^uux  est  donné  par 
les  ministres  des  eullea  sans  qu'ils  exercent  aucune  influence  sur 
l'enseignement  général. 

Le»  bases  de  la  réforme  dans  le  Grand-Duché  ont  été  posées  par 
le  directeur  docteur  Knies  en  44  articles  qui  ont  servi  à  l'élaboration 
de  la  loi  sur  l'enseigncmonl  primaire  du  8  mars  1868,  remaniée 

i  1874  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  instituteurs  cl,  eu  1876, 
point  de  vue  du  raraclère  non  confessionnel  des  écoles, 

Le»  communes  qui  ne  reçoivent  de  l'État  aucun  secours  pour  les 


1.  Cane  pirUe,  qui  «il  pirricDu*  Uop  lord  a  l'imprlmaui  pour  dltu  uilM  1  m  jiltcot 
rurma  In  (In  6'i  cLapIlra  V, 
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«jApeiues  de  rinstnictioa  primaire  ont  le  droit  de  présenUitiou, 
c'esl-à-dire  qu'oUes  peuvent  préwiiler  leur  uiMilulour,  dont  la  no- 
mination est  confirma  ]>ai-  l'autorité  sujM^rieure. 

£tat  légal  et  organisatioa  admiaislrative.  —  Chaque  commune 
doit  posséder  AU  moins  une  iScoIc  prim<ilrv  Les  Ocolos  sont  des  éta- 
blisMments  commuD«ux.  Leur  création  ou  leur  atippression  est 
iuil)0i't)0Mné4!  à  r.ipprobatioQ  de  l'Ëtat. 

La  fri^uentation  de  l'école  estobligaloliv  (SduUsirang)  poiir  tous 
les  enfants  de  6  Ji  14  iins.  Sont  dispeiisés  de  cette  obligation,  Ip» 
enfants  tréqueuttiul  li.-»  établis».' ntciils  d'enseignemniit  siipéneur 
ou  recevant  un  etis4.'igiiemuul  priré,  à  condilion  que  las  cours  cooi- 
prennent  au  moins  tes  matières  enseignées  à  l'école  primaire. 

On  ne  peut  être  nommé  instituteur  qu'après  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  devant  tes  autorités  de  ronseignemcut  supérieur. 

Four  la  préparation  à  cet  examen  il  existe  un  séminaire  d'insti- 
tuteurs \  la  durée  des  éludes  j  est  de  trois  ans.  Le  titre  de  maltn 
principal  (HauptUhrsr)  ne  8*oblient  qu(«  plus  tard,  lorsque  le  jeune 
maître  a  donné  des  preuves  sufIlsMnU>s  d'aptitude  à  l'enseignement 
(Dienttprùfung). 

Dans  certains  cas  la  place  de  maître  principal  peut  fitre  acoordée 
i  une  femme. 

La  nomination,  les  déplacements  et  le  renvoi  (avec  ou  sans  pen- 
sion de  retraite)  des  inslitutcui-s  appartiennent  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Le  nombre  des  instituleurs  par  écolo  est  fixé  de  (elle  sorte  qu*il 
ne  peut  y  avoir  plus  de  lUU  eitfauis  par  instituteur.  Chaque  insU- 
tuteur  peut  Ure  obligé  de  donner  jusqu'à  S2  heures  de  levons  par 
semaine. 

Lu  i-émunération  de  rinstitutcur  se  compose  d'un  trailemeul  Uxe 
et  du  logement  ou  d'une  indemnité  équivaluute.  Le  tmit^ment  dé- 
pend dr  la  population  de  la  cominutx;.  Le  tiraiid-Duché  est  divisé, 
à  c«  point  de  vue,  eu  5  classes.  La  rétribution  scolaire  est  tlxôc 
pour  chaque  école  primaire  eu  particulier  et  portée  au  compte  de  la 
commune.  L'instituteur  refoil  un  bordereau  dont  la  valeur  est  axée 
pour  trois  .ins  et  établie  sur  le  nombre  moyen  des  élève»  durant  les 
trois  dernières  .aimées. 

Lorsque  l'insliluleur,  pour  une  raison  d'âge  ou  de  sauté,  csl  hors 
d'étal  de  remplir  sa  charge,  il  reçoit  une  pension  de  retraite  ou  des 
secours  de  la  Caisse  générale  de  retraite  et  de  secouiv  des  institu- 
teurs (SehvVehrtr-Pensioju-  und  llUftfond)  k  laquelle  l'Étal  contribue. 
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Api-èfl  (li'cèB,  la  veuve  et  les  orphelins  reroivL'ul  une  pfTisioii  de  la 
Caisse  des  veuves  et  orphelins  d'inaliluteura  (t.fhrerswHlwen-  UTwt 
Waitenkasse) .  Cettft  caisse  est  anssî  subventioniiée  par  l'Ëtal,  et  les 
iiistiliitL-urs  sont  ubligiîs  d'y  vei-iter  riiguliërement  une  colisation. 

L'enseignement  primaire  est  soumis  au  conti-ôle  dea  inspecteurs 
de  l'Ëtat. 

Les  écoles  pilmaires  sont  eouniises  à  la  surveillance  des  autorités 
scolaires  locales  {Gftneinderalh,  consi-til  municipal,  assisli)  des  au- 
turités  ecclési:)stiques  et  de  l'instituteur  principal)  ou  d'une  com- 
mission scolaire  spéciale. 

Au-dessu»  des  autoriti*8  locales  se  ti-ouveut  le»  inspecteurs  de 
cercle  ayant  le  titre  do  Kreitseliulrath,  chargea  de  l'iiispectiou  des 
écoles  du  cercla  {Sehutkrtis).  Knfln,  le  dii-ecleur  de  l'instruction 
publique  (Olierschuiralh)  est  ctiarRÔ  de  l'adminisU'alion  générale  de 
l'inidniclioi]  publique;  il  est  pUicé  lui>mdme  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  communes  ont  la  faculté  d'établir,  indépendamnient  de  Técole 
primaire  obligatoire,  ou  pour  en  tenir  lieu,  des  écoles  dites  écoie» 
phinaires  supt^rienres  [Enceilfrle-Volksschule).  Dans  ces  élablisse- 
inents,  le  personnel  enseignaiit  est  plus  nombreui,  l'easeiguemenl 
plus  étendu  et  l'obligation  scolaire  plus  longue;  des  malièrea  en 
dehoi-s  du  programme  officiel  des  écoles  primaire»  y  peuvent  Hro 
enseignées.  • 

L'obligation  de  fréquenter  ce"  genre  d'établissements  n'existe 
qu'autant  que  la  commune  ne  poesMe  pas  d*écolo  primaire  ordinaire. 

D'après  la  loi  du  18  mars  1874  l'enseignement  primaire  a  été 
fortiilé  par  l'institution  d'im  enseignement  complémentaire,  per- 
mt>ttant  aux  (^lèves  des  écoles  primaires,  ayant  accompli  le  temps 
fixé  par  l'obligation  scolaire,  de  furtiSer  et  d'étendre  les  connais- 
sances qu'ils  oui  acquise»  à  l'école  primaire.  Le  temps  d'Atndc  est 
de  deux  ans  pour  les  garçons  et  d'un  an  pour  les  filles.  Au  mâme 
litre  que  pour  l'école  primaire,  la  commune  est  obligée  de  pourvoir 
aus  dépenses  de  cet  enseignement  qui  doit  avoir  lieu  au  moins 
2  heures  par  semaine. 

Tout  particulier  peut  établir  une  écolo  privée  s'il  satisfait  aux 
conditions  de  moralité  et  d'aptitude  professionnelle  requises.  II  est 
soumis  toutefois  à  certaines  obligations  au  point  de  vue  du  plan 
d'étude  et  de  l'hygiène  scolaire. 

Quand  une  corporation  désire  créer  une  école,  l'autorisation  de 
l'Ktat  est  nécessaire;  il  eu  «si  de  même  daiis  le  cas  d'une  Xondation. 


D«ft  cmtaka»  cm  U  plaça  4c  isabn  ptteàial  paol  <li«  ac«ard«o 

Xm  OMoiiiliUmi,  le»  déptaeemeidf  el  le  reavoi  (avw  oa  «an»  pen- 
•lf>ri  <1«  retraite)  de«  ioicilatents  apputlonuai  à  l'auloriU  ftipè- 
titmrm. 

Im  fKHnbr«  'les  iiutitittenn  par  école  est  fixé  de  telle  sorte  qu'il 
n«  |i*^l  7  avoir  pitta  de  100  entanta  par  inatitateur.  Chaque  Insti- 
UiUinr  \miK  tiiv^  <Ai\\f^  de  donner  jiiaiiu'à  32  heures  de  leçons  pjir 
wrntuliie. 

Iiiii  rAtiiiiiiAralloii  de  l'infllilutcur  at-  compose  d'iin  traitement  Use 
ti\  du  luffenteiit  ou  d'une  indcmuité  équivalente.  Le  trajtmnent  dé- 
piiil  (li<  lu  prrjmiullori  de  la  coroniunc.  \je.  (trand-Duclii^  csl  divisa, 
U  (w  liolitl  de  viiu,  «Il  b  ckHseit.  La  rétribution  acolalrv  i>til  Uxée 
pour  oluMliie  éwln  primaire  eu  parllculicr  el  portée  au  compte  de  la 
ilfiiiirnniK'  L'inHtlti]t4>nr  roçoil  un  burdi-rcau  dont  In  ral«iiir  est  (Ixée 
piiiir  Irob  luiN  "t  âl.iMio  niu'  lo  numbi-R  moyen  des  i^Iùves  durant  le» 
li-ula  i1i>rulAi'it«  niinéoB. 

liDiviiM»  l'iniilitiilriur,  pour  une  i-aiaotid'&gf  oude»auliï,  esl  hors 
d't^lnl  tic  É'Kiiipllr  Hii  clmrge,  il  rei;oil  une  pension  de  retraite  ou  des 
KiH>mm  il*'  la  (liilNaii  gtliidraln  de  velriiilo  ot  de  secoura  des  insUlu- 
liinra  {M\vH$h>tr-Vn\iiom-  iin<f  lUIfsfoiul)  à  laquelle  l'État  contribue. 
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Api-ès  décë«,  îii  veuve  cl  le*  orpbeliDS  rei;oivfiiil  mn'  pfiision  du  la 
Caisse  de»  veuvcji  ut  orphelins  d'iiistilutuurs  {^LfhrerswilUvm-  uiul 
n'aitenkasse).  Cette  caisse  est  aussi  subventionnée  par  l'Ëtal,  et  les 
i  na  titille  II  r»  sont  obligés  d'y  vei-ser  régulièrement  unt^  cotisation. 

L'cnscigncmoiil  pnmairc  est  soumii  au  contrôle  des  iiiepecleurs 
de  l'État. 

Les  écoles  piimaires  sont  soumises  à  la  siuToîllance  des  autorités 
goolaires  locales  (GirmeiniUralh,  conseil  municipal,  assisté  dee  au- 
torités ucclé^iasliqiies  et  do  l'instituteur  principal)  ou  d'uiio  com- 
mission scolaire  spécial». 

.\u-(leasii8  d^a  autorités  localea  se  trouvent  les  inspMteui-s  de 
cercle  ayant  le  lili-e  de  Kreitschuiralh,  chargés  de  l'iiiiipectioti  de» 
école«  du  cerclo  (^'c/lu//cr«t$).  Kntln,  le  directeur  de  riiistniction 
publique  (Oberschulralh)  est  cliargé  de  l 'administration  générale  de 
l'inatriicIioD  publique;  il  est  placé  lui-mâme  souji  les  ordres  du 
miiii8ti-c  de  l'iustructiou  publiqui>. 

Les  commîmes  ont  la  facilité  d'établir,  indépendamiut-nt  di>  l'école 
primaire  obligatoire,  on  pour  en  tenir  lieu,  des  écoles  dites  écoles 
primaire»  supérieures  (Kni-etUfte-VulkmcImle).  Dans  ces  élabliaso- 
meiils,  le  personnel  eusi-ignant  est  plus  nombreux,  l'ouseiguement 
plus  étendu  et  l'obligation  scolaire  plus  longue;  des  matiùruï  eu 
dehors  du  programme  otilciel  dos  écoles  primaires  y  peuvent  #lre 
enseignées. 

L'obligation  de  fréquenter  ci-  genre  d'élahlisaemenls  n'existe 
i]U 'autant  que  la  commune  ne  possMe  pas  d'école  primaire  ordinaire. 

D'après  la  loi  du  18  mars  1874  l'engeignemeut  primaire  a  été 
furtiBé  par  l'institution  d'nn  enseignement  complémentaire,  per- 
mettant aux  élèves  des  écoles  primaires,  ayant  accompli  le  temps 
fixé  par  l'obligation  scolaire,  de  foitiRer  et  d'étendre  les  connais- 
sances qu'ils  ont  acquises  à  l'école  primaire.  Le  temps  d'étude  est 
de  deux  aus  pour  le«  g;in;ons  ol  d'uu  au  pour  les  Qlles.  Au  uiAme 
titre  que  pour  l'école  primaii-e,  la  commune  est  obligée  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  cet  enaelgRemenl  qui  doit  avoir  Heu  au  moins 
S  heures  par  semaine. 

Tout  particulier  peut  établir  ime  école  privée  s'il  satisfait  aux 
conditions  de  moralité  et  d'aptitude  professionnelle  requises.  Il  est 
soumis  toutefois  à  certaines  obligalious  au  point  de  vue  du  plan 
d'étude  et  de  l'hygiène  scolaire. 

Quand  une  corpoi'ation  désire  ci'éer  une  école,  l'autorisation  de 
L'ivtal  ost  nécessaire  ;  il  en  est  de  mémo  dans  le  cas  d'une  fondation. 
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^64.  :>eH,£7i,  077.                                     ^H 

Allaonaln.  —  100,  494,  SSO.                         ^| 

^M         Aliil.  — 

AllUnce  Iranuisc.  —  2i^,  ÎGI,  391.              ^H 

^H          Adjoiott  (Ibllref].  [Voir  auui  tliven- 

Utaft-larraiM,  —  âl7,  â47.                             ^^| 

^H            DultreM  et  Slairtaires.J  —  1,  1!,  IS, 

Àn'jMerre.    —    1    ut   «uir.,  491.  6U0,             ^H 

^B              1».  3S,  SI.  6!.  90,  lOS.  lU,  241, 

&0&,  SU,  »i.  in,  h-a,  bsi.  us.        ^| 

^H             SS3.  301,  41i. 

S34.  4S8.  t4!.  U4,  S4&.  htê.  649.            ^| 

^^1          Administra  lioii  ilt?  r«iise[^neiiienl  prt- 

Sâ4.  5S6.  âfiO.  S6I,  &6Î.  SG4,  M6,            ^| 

^H             maire.  —  â.   S.  I6S,  491,  499  et 

&C9.  $71,  &74.  578.                                      ^H 

^H             suiv.  ^I>frt;ui  It'K&l  et  organiMtion 

.linoni    —  :U0.                                                     ^H 

^H              ïdiuiuiBtratire.} 

~  49  j                                                     ^H 

^M          Adultes  (Coara  d').  —7,  M,  12,   IT, 

\pptniflt  {RnntODS  •!').  —  14T.               ^^^M 

^1          :i.  le.  n.  is,  3v.  si.  a»,  es.  e», 

dn;    —                                            ^^^^1 

^H               TO.   93.   101.    II»,    173,    171,   IST, 

Àrgovi(i  (CsnUin  d'J.  —  147.                        ^^^B 

^H               190,  !57,  303,  30S.  339.   3G8.  4S3, 

Ariiona   —418.  423,  4Ï«.  4*7.418.            ^M 

^M         471.  m.  ses,  &aT.  à94. 

4:9.  434.  438.  440,  443.  447,  4&I,            ^M 

^H         A<e  scoliJK.  —  3,  i,  e,  !97.  30S.  308, 

4^3.  4SS,  4»9,  460                                           ^M 

^H              tOO,  311.  314,  316.  319.  324,  3Si. 

iriantai.  —  4IS.  433.  438.  437,  438,             ^M 

^H               348,  »ih,  3i<.  393.  408.  410.  430, 

429.  434.  438.   440,  443.  444.  447.             ^M 

^M               43!,  43T.  438.  46T,  468.  489.  &!4, 

m.  4(3.  438.  4â9.                                      ^M 

^H               H:.  Ï92.  â93. 

Attinibota.  —  3hl.                                         ^H 

^H         Âlatama-  —  376.  418.  4!3,  42G,  431, 

Af «ik'IaUod  phl]<)(cchni([aG  —  89. 3CT.            ^^M 

^H             4!8,  429,  434,  438,  440,  443,  444, 

A«s(Miatlon  polylecbDi^e.  —  S3,  6t.            ^^M 

^H               447.  4ïl.  4â!,  45S,  4S9.  460. 

^1 

^H          JUuudr*  1  (L'mnpereur).  —  SOfi 

AMw'islion  pour  rmsclgi) disent  pn>-          ^H 

^H          Altiandia  II  (lt'eui|>creur).    ~  !03, 

rcïslonnel  du  Rh(^ne  t  Ljud.  —  307.            ^^M 

^H 

Atlanta  \<ii-or%ie\.  —  434.  541.                       ^| 

^^m         Atfer,  —  I5S. 

Mutratati»  Mtanjiique.  —  49&,  303.            ^H 

^H          J/0^rï«.   —  78,  60,  81,  Sî,  88,  n! 

615.  319,  &3I.  ^36,  S40.  569.                    ^M 

^H               et  KUiT..  49S,  Sli.  ï!6,  S3I,  SS3, 

Xnitralit  mirMMaU.  —  319.  330                  ^| 

^1             M4,    660,    bSI.    b63,    &«&.    &T4, 

4t(j(ra/i>  ocridentate.  —  307  et  «ni*.,            ^H 

^M 

504.  636,   i3S,   i.43.  $44.  548,  681,             ^M 

^M          Allais  <L'ibbé).  —  41,  43.  «&1. 

^M 

^H          AUtmagiu  (Voir  tUvnund  ISmplreJ). 

Auslro-BofigrcU  ^Kntptni).  —  148   vl           ^H 

^V          XUêmaivt  «Empinif.    —  41,  98,  491. 

tulv.                                                             ^H 

^^^^^      81Ï                             TABLK    ALPUABÉTIOUB   »E8    UATIBBBS.                        ^^^^^^H 

^H            AuirtriK.  —  Hh.  iiOî.  SU.  ^11,  :>;3. 

noard  of  Education.  —  34,  JUit,  au.^^^f 

^K^        i76.  »30,  -^n.  &3i.  &3tf.  H3.  m. 

:i39,  MU,  3GI,  373,  374,  iW,   3'i3,        ^| 

^^^B       m,  &i9. 3<»o,  âei.  se?,  sas,  sov. 

39Ii,  loï,  403,  lis,  40S,  SOI,  &0:..       ^1 

^^^V 

Board  ot  triiMca.  —   310,  343,  347,      ^H 

^H               AulrirAt  \Battf).  —  IMI,    Ibl,   168, 

XiU,  391,  401,  102,  107,  liW,  Ml,       ^H 

^B 

^^M 

^H                ;liiir^V  (H<lu/is].   —   lâO,   l&I,   is:, 

BoArd  schmils.  ->  -'•,  IS.                             ^^| 

^H 

Bodio  II..).  —  ISG,  187,  496.               ^^H 

^B             Aveugles  lËcolesd*),  —  18.  lOT.  in, 

Soffa    —                                                    ^^^M 

^B                   S07,  81&,  STl.  5St. 

Hohi!me.  —  ISO,  \h\,  US,  ISS,  S39.         ^H 

—                                                  ^^^^ 

I 

BariUaui.  ~  iO.                                      ^^^^| 

—                                                   ^^^H 

^^B              Babcau.  —  10. 

BojosoB  Dljalmar-lijorllit   —  Ss7.        ^^^^| 

^H              Bdi/r  l'iruDd-Duchi^  de)    —  tui.  SI!, 

(M      ~                                  ^^^H 

^1                    5.76.  533,   â44,  MT.  660,  SSI.  Slij, 

Brann  (Lt<  MoédicUti}.  —  l!S.               ^^^H 

^H                            $71.  S7T 

BritU.  —  488,  4S9,  SSO,  S78.                      ^H 

^H              BaiBi>«r  IM.).  —  3»S. 

Brevd  de  capadie.  —  ta,   8ti,  141,       ^H 

^H              «ifU  (CaDtona  de).  —  117 

1T7,  311,  331,  iI9.                                  ^H 

^H              M/«(VLIIodc)  —111 

Brevet  WiinMilaire  —  68,  331.  SîV.          ^H 

^H               Battimare   —  871.  StII. 

Brevet  su|iËrleur   —  68.  331,  S?9.              ^H 

^H               BarbaOt:  {l»)   —487 

Brili&li  anil  fur^i;.-»  se liool Society.—  1 .        ^^| 

^H              Bordr».  — 

BrUitti  Cotumbia.  —  3SS  et  sviv.         ^^^^| 

^1              Bamanl  (Henri).  —  SRI,  set,   ST4, 

Drttlsli  aicloty.  —                                 ^^^H 

^H 

Brooka  (Charles).  —  SGC,  531.             ^^^H 

^H              BMtbdlemj-Saiat-HUairt .  —  M. 

Bmittuick    —                                              ^^^^1 

^H               BatûuMaiid.   -  -213. 

Srjroe  {Jitmc»).  —  Ml,  413.                  ^^^H 

^H              B&timrois  scoliinr*.  (Kotr  Maiwiii  d'fr- 

—  S66.                                    ^^^^1 

^H                  colu.) 

—                                               ^^^^1 

^H             Anviérr.  —   123  cl  lulv  ,  494,  SOI, 

iturfa  —                                                ^^^1 

^H                   SIO,  Si:,  3![,  â3r>,  &13,  h3!>,  S4S, 

Budapfst.  —  519,                                   ^^^H 

^H                   614,  S4G,  M7,  619,  S50.  SRI,  &GS, 

Budget    de    rtnfltnicilao.   |  l'air   Rc*>^^^H 

^H                   171,  S74,  S7S. 

Bourccs  llnsnciéms  el  Mpeiu«*  dc^^^H 

^^B             Beaurepaire.  —  10. 

riusIractioD  primaire }                     ^^^^| 

^H             Beethoven   —  IQI. 

Suiaton  fB  ).  —  48S.                           ^^^H 

^H              Belgique.  —  30  «1  xutv  ,  bOO,  'lOS, 

Buiaaoa  (F.).  —  60,  369,  3«1,  SHO,        ^H 

^1                   .'.)-:!,  SSG,  &X1,  531,  &38,  ^11,  S49, 

381,  393.  41 1,  419,  SI*.                           ^H 

^M             m,  ssG,  bso,  &G1,  :;63,  ans,  shu. 

Bulgarie.  —  S49,  tSO,  Ste,  63S,  i44,         ^H 

^B                 571.          S7:<. 

S19.  SGO.  S61,  605,  S71.  674.                   ^H 

^M           Bsll  (I,e  docteur).  —  1,  303,  ig». 

bureau  d'Mucatioa.  —  i,  l'otr  Board  i4  ^^^H 

^1              B*Nin.  —  l()G,  lOT,  m.  AID,  t39. 

^^^^1 

^H              iFfriicT  [Canlnii  ûvi.  —  117,  S3^,  677. 

^^^^1 

^H             Btrne  ^nik  de).  —  110,  SSO. 

^1 

^H           Ben  (Paul).  —  Go. 

^H           KblloUiAqnes  populaire».  —  70,  371, 

Caisse  d'épargne  posiale.  —  70.            ^^^H 

^B             Biblloth^qucB   scolaErc:).  —  70,    13?, 

Caisse  d'âpargne  scolaire.  — 7o,  !M.      ^^^H 

^K                                ISS. 

Calaae  de«  ècolei.  —  70,   il*,  396,         ^H 

^M            Blajr  (llcnrr  W.).  —  37S.  S77,  437. 

396,  401,  4u7,  410                                     ^| 

^^^^^^^^^^^^^tÎbLR  alphabétique   DRB   «ATtklIBS.         ^^^Rl^^^^B 

H                ClIiiM  d«  ntraltc.  1  t'oiV  RMrtite.) 

1  Chicago  ir.xpoaiOati  uD\\en^l\t  Ae).—           ^H 

W              CtlsMiteMcaiira  —  13! 

^H 

F                  aui/t>rnit.  —35i.iOS.i09.  110. *I8. 

Cliichltow  (A   8.1. —Soe                             ^H 

4S3,  43lt,  iJT,  in.  439,   134,  438, 

t'btli    —  4k4,  jûO,  J7H.                               ^^H 

440.  4lt,  446.  447,  4M.  4&3,  1&8. 

Chine.  ~                                                     ^^1 

459,  4III,  541. 

Cbrinian  V  —  339.                                     ^^| 

1                 Cambodge.  —  SfiO. 

Chrtftaplia  (l.e  dac).  —  fil.                     *^H 

r                 Cunptaanitn.  —  lOl, 

Charrh  cducational  Sorletj.  —  90.                ^^| 

Canada.  —  3!J  ui  suîv.,  JIQ,  Jt->, 

Cburcb  of  Kngtand.  —  0.                               ^^Ê 

ÔI0,  &SI,  SSfi,  À&O,  &77. 

Ciacinnali.  —  367,  4SS.                                    ^H 

C<ip  (U).  —  26T,  «S.  Sïfl,  SS3,  i43, 

Ctrconscriptlona  Molairw.  —  1|>.                ^^M 

■'■44,  &J4,  iHO,  âfil,  564,  ."^S,  560, 

atstea  (XoiubK  de).  —  4,   il,    19,          ^H 

r.ït,  574. 

^H 

Capelowa.  —  367. 

Claiâilloitioii  n  xl>tisH(iue  comptrte         ^^Ê 

OuiiUÂie.  —  IjD,  1:>1,  IS9,  ti!t,&39. 

Cf.*  irza\et.  —  nfi                                      ^^M 

Carnnle.  —  1.V0,  151,  l&K,  b39. 

Clergé.—  GK,  G5,  103.  115.  131,  134,           ^M 

Carnot  (l.)   —  il,  i». 

lia,  175,  303.  !09,  ?I5,  316,  SBO,           ^H 

Canot   1.   Il  )    —  su». 

385,  50!,  :,0i,  509,  533,  S.il.                      ^H 

Caroline  du  Xard.  ~   411,  4!3,  43:t, 

Cllinal  iludiit^nce  ilu  —  sur  t'iiislruf-           ^^M 

4!G,  4!T,  i?8.  4?!'.  4S4.  4S8.  440. 

tlun).  —  570,660.                                      ^H 

443,444.447,451.15?,   UH.  4-V», 

CocAiRi-AiV.  —  3H9,  536.  533.  444,           ^H 

4«0,  lltt.  511. 

501,  465,  474.                                                  ^H 

[                     Caiùline  da  Sud    —   418,   4ÎS,  4!6, 

Coiducalion.  —  ISI,  l«0,  314,  ST»  M         ^H 

1                       fîfl.  4Î7.  ils.  1!9.  434.  43*.  410, 

^^H 

'                      4I<.4I4,  117,  4&I.  4i?.  458.  459. 

CiiDegîaie  InMliluEfS.  —  3».  341                   ^H 

4ftO,  4SI. 
Cirlisr    iKcOle  i)(iriiiut<-  Jncquex)    — 

CoUman  (W.  K.|.  —  SS5                                ^H 

Colombie  (  f:iaU-L'Dis  (lc|.  —  1^4.  48'^,            ^H 

1                             1131.  Xi'.. 

404,  436.  533,  5(4.  450.  4G0.  4SI.             ^H 

CaUiertna  II  t  l.'iuipËnitric«).  —  SOS, 

^1 

S04.  ;03. 

Colorado.  —  4)8,  433,  430,  437,  4»,            ^H 

CaisafPRuI  ilel  —  3!6. 

138.  434,  43S,  410,  14!,  447.  451,             ^| 

'                   Cerllllcal    iriiplltade   pf'ils^oifiqup    — 

15?,  458.  449,  460.                                      ^H 

a»,  433. 

CotumbSa  (DUtricl  ûe)    —  164,  418,           ^^Ê 

Cenillcal  d'étude*.  —  4,  70.  71,  liO, 

4S3,  4*6,  437,  lïti,  439,  (34,  438,             ^| 

SIS.  303,  46A. 

440,  443.  (41.  417,  4SI.  143,  448.            ^| 

reninut  d'Atuile*  primaires.  —   71, 

^1 

1                      <8S 

ComlK  d'iDBt  rue  lion  publique.  —  45                ^H 

1                  CerlilleaKd  (uBvIieni.  —    1.    13,   lA, 

CniDiU*  scicnlillqui:.  —  Sli.                             ^^| 

'                      .3. 

Comités  CAD loD aux   —  51,  534.                      ^^| 

Chanderitagor.  —■  3S8 

CimillAii  d'arroDilinsemeot.  —  5S4.                  ^^| 

Chaptal.  —  48, 

CntniU-a  acolslres.  —  379,  313,  401,            ^H 

Cliaplnl  (Cnllfse).  —  51. 

403,  403,  534,  534,                                      ^H 

CbarlemagM.  —  40. 

CoromerclBl  an<l  buslnets  Call(«M.  —           ^H 

Chativeau  (U.l.  —  3*0,  3.tR 

^H 

Cbeever  lEit^klel)    —  ï6<i. 

Camiiiittce  ot  council  on  (idutaliaii   —            ^^| 

1                  Ch«Bi«r  |i.)  -  4f> 

^H 

ChaTaliar  fMichd),  —  41?. 

CoTUmÎMiun  d'organiMtlon  du»  toolra      ^^^^H 

rkifogo  (ïlUe  de)  —  MB,  4!4,  i*». 

pupiiLiirea,  —  304,  304                        ^^^H 

^H              614                             TABLl    AnrHABfiTIQUB   DBS    UATiâltBa.                   ^^^^^^^^| 

^H            Comnnj^loM   snoUirsi. —  t-tl.    IHt, 

Cduts   nurmnai.    (Voir  aussi   âeolen        ^H 

^H 

DomiAlrs.)  _  140,  49S,  &go.                    ^H 

^H            Common  M'honU.  H'otr  Mn$i  ËcoIm 

CoDiiii.  —                                          ^^^^1 

^H                prinutrcn.)  —  X?3,  139,  34S,  360, 

CroatitSIavonit.  —  îtU,  IBS.               ^^^^H 

^M                3St,  3G«t,  367,  ST&,  STC,  4t3,  II», 

Cmpenski  (K  t   —  19».                          ^^H 

^K  , 

~                                                    ^^^1 

^H            Communo  ItlMe  de  la).  —  SI. 

Cvviar.  —                                          ^^^H 

^H           Condorctt.  —  4&,  es,  SIS. 

^^^H 

^H            Confâreiiuira  d'îiiitiiukurs.  —  lOT,  I3t, 

^M 

^H                  141.  1^1.  i06,  SOI,  &90. 

^H            Coiifi^reiK'cc   populaires.    —   es,    Sf, 

^^^M 

^V 

Oalar.  ~  ïRI ,  9B9                                      ^H 

^^K              Conço/rantaii.  —  !G3. 

DoJlofiT  (tu  A'orri.  —  4lt,  413.  496.  497,        ^M 

^H             CoDgifgiliiHiit  et  ouDj^rCganixies.  — 49, 

498,  499.  434,  4SS,  440.  449.  447,        ^M 

^H                4*0,  b34    1  l'oiV  Filtres  ) 

461.  4f>9.  448,  4J9.                                       ^| 

^^Ê           Congre*  d'iiutltiitcim.  —  34d. 

DaAotadH  5urf,  — 4IS.  493.  490.  477,         ^| 

^^1            Conjoint*  tlnKlruainii  Aks)    —  l!,  4.1, 

4*8.  43ti.  434.  438.  44».  443.  44T.         ^H 

^H            44,  M,  :i,  94,  III.  \n,  :oi,  iho. 

461.  469.  4^8,  4À9.                            ^^^M 

^H 

Dalo  (Sir  LsnKbani).  —  9eS.                  ^^^| 

^V            Cmnetlirut.  —  sni,  4IS,  4ï3,  4Sn, 

Dalnati».  —  1^1,  158.                          ^^^^| 

^H                   497,  4ii,  429,  434,  438,  440,  44:, 

DoiKnorA.— 939,  »0S,  310,  S9S,  US,         ^H 

^H                447,  4SI,  tJ!.  4»,  4&9.   - 

HO,  9<4,  5S0,  >J9.  3C0,  àOl,  M&,        ^^M 

^^H            Cuiucriti  1  luflriintion  dus).  ~-  99,  S9, 

^^H 

^H                 ».  &6,  37,  71,  93,   lOÎ,   ItO,   t!0, 

Oannon.  —                                            ^^^^H 

^H            m,  131, 139,  Mfi,  1^0,  isR.  te:. 

OawaoB  (SaibaoîeU.  —  374.                ^^^| 

^H                 SOI,  !Z0,  ttl,  !2C,  £87.   &7S,  &77, 

Otiaware.—  3S0,  418,  493,  49S.497,       ^H 

^H 

478,  499,  4.14,  43S.  440,  449,  444,        ^H 

^^1            CoRKCll  ncadèmlqui^.  —  &S4. 

441,  4ÛI,  4$9,  468,  469.                    ^^^| 

^H              ConxHU  t\v  dUtrlrl   —  4n9,  470,  603, 

Dalaborda  lAkiandr*].  —  48.               ^^^^| 

^H 

—                                              ^^^1 

^^M           CnnEvIlx  divers  d«  riniiructlon.  —  7â. 

DèparlcmvDi  (nOlc  >lo).  —  61.               ^^^^| 

^H            77,  131,  Ml.  i%3,  ?i3,  ?H,  nu, 

D^pRrlmcats,  (Vofr  {:Uwes.|                  ^^^^| 

^H                  S4&,  X3I,  339,  St«.  S4T.  463,  4S8. 

D£p(!n»M  de  rin«trucUn«i  primaire.  —        ^^| 

^H                   439.^01,^04. 

:>V,    79.   73,   79,   80.   81,    NJ.    104.         ^| 

^H            Conseil  «iifiôrieor  de  l'insiractioD  pu- 

lOT.  108,  IK,  199.  19),   197,   137.         ^H 

^H                 hliqui.-.  —  I6R.  I7&,  nii,  489.  609, 

149,  161,  ISî.  IGS.  170.  177.   isn,        ^| 

^H 

tH7,  196.  197,  198,  918.  994.   !S0.          ^| 

^H            Con*«rvRioirr  de»  srl«  «1  m'-lkrg  — 

ISC.  944.  94&.  967.  971.  974,  9IS.        ^| 

^H 

980.  984.  997,  300,  306.   309.  311.         ^| 

^H             CoiiKUlolrc*.  ~  I3t,  399. 

317.  319,  390,  330,  33T,  346,   34».         ^| 

^^1             Cniisiiint  <-t  Empire.  —  48,  ^33,  .')4h. 

360,  3,^4.  366.  iUt,  .179.  410.  491.         ^| 

^H             Co]ivu[iIi')ii[U).  — 4ii,  I(i,47,&90,à3a 

499,  43'J.  464  cl  auiv.,  4G9,  471,        ^| 

^H               Copuihagiit   —  943  el  snlv.,  f>M> 

474.  479,  4H4.  496,  48*.  618,  6IS,         ^M 

^^L              Cotta-Rica    —  4C.'>,  4GG. 

671.  676,  377,  :i78.  687.                             ^^Ê 

^H              Cm  é'Ieoirt.  —  ÏDK. 

D^penic  par  «lève.  —  466,  W,  48«.        ^H 

^^V             Cours  commerclaiii.  —  r>9. 

Dépense  par  I6le  d'hablluit.  —  411,        ^H 

^^K              Cuurt  lia  soir.   (rui>  AJullos  [Court 

466,  46A,  677,  6HT.                                     ^^H 

■ 

ïl<49^Suar*i.  —                                       ^^^^1 

^^H^I^HB             TABLB    ALPHaBËTIOUS    DKS    MATlkRKS.                             61Ô           ^^^| 

Die)t«rwc{r.  —  101. 

f^rotea  de  ItUes  —  14.  2H,  37.  39,  .'>0.          ^^^| 

Oiplûnius,  —  as,  1«4,  190,  S3s.  3111, 

53.  55.  53,  163.  169.  179.  183.  184.          ^^^| 

391,  400,  M\,  40S,  407.  463,  47Î, 

191,  m.  200.  220.  247,  2:>3,  25ri,         ^^^| 

471,  479,  iîS,  .'.7B, 

157.  259.  262.  2G&.  ISA.   200.  293.          ^^^| 

Diredciirs  et  dlreclrlccs.  —  ÏI3,  213, 

303.  308.  321.  322.  4(12.  46:.,  470,           ^^^| 

214,  213,  nu,  SOI.  ÏO!.  470.  *9U, 

^^^1 

.'>39.  :>40,  S4I. 

P.C0I6S  de  garçons.  —  14,  28,  37.  39.         ^^^H 

lilrcctJon  de  renscigoemeol  primalTP. 

50.  52.  58,  lOi,  109,  1T9.  184,  191.                ^H 

—  77,  4C3,  478. 

196.  200,  220,  247.  25»,  2^5.  S«7.                ^H 

Directoire  (le).  —  &30,  SS3.  34$. 

259.  262,  2fii.  2S8,  290.   293,  SOS.                 ^H 

[UsIrlcU  scolaires.  —  3,  300,  313,  3!S, 

308.  321,  32!.  462,  465,  475.  47»,                 ^H 

340,  3i3,  3i6,  3SI,  395,  400,   401, 

^H 

407.  404,  406,  409,  SOO,  S04. 

ficelés  d^cDnitce.  —  Sll.                            ^H 

Dodge.  —  373. 

ÉcoIuM  de  jour.  —  11,  12,  13.  15.  17,               ^H 

Draper  |A.  S).  —  S8S,  4SI,  4flO. 

19,  23,  28,  306.                                                    ^H 

DiipinfCb  1.  —  48.  50. 

tcaie»  de  métier.  —  142.                                   ^H 

DuplMÙi  |Le  trére  Paclllqne).  —  3Î5, 

fEcoles  de  mission*.  —  261,  268,  368,           ^^^| 

Durand-HaillBii*.  —  46. 

^^H 

Ouruy   —  ;.i.  67.  89,  79.  265,  S2l, 

École:!  du  pcrfei^Uonncmeal.  —  l9i,          ^^^H 

^^          :>30,  &4S,  56G,  587. 

^^^1 

^^^_^ 

École»  lie  «oldats  —  47t.                           ^^^H 

P 

KcolcK  du  iHmaoche.  —  1,  107,  136,                ^H 

130,  132,  lU,  135,  210,  216,  230,                 ^M 

n4,  388,  3811,  471,  568.                                     ^H 

Ealou  IJohii}.  —  374,  37»,  383. 

Kooles  du  soir.  —  (  Voir  Adultes  ICour»              ^H 

Eberlurd'Loula  |Lc  dur).  —  132. 

■ 

Kcftie.i  uIoptéeK  ou  auh^ldiMs.  —  SI, 

icoles  tranç&ises  (Aigrie).    —  253,                ^H 

ïï,  33,  37.  38,  39. 

^1 

École»  ainbuJiiites.  —  322,  223,  224, 

Écoles  )i;anlieQiiei.  {Voir  École»  ma-                 ^H 

ïîi,  !!S,  233.  295,  SOS,  471. 

tente  Iles.)                                                          ^H 

t.ctilef  botirgciiUe».  —  leo.  lea. 

Écoles  KradoËcs  cl  nun  gmlii^n.  —                 ^H 

ËKolet  Ciin:d.  —  411. 

30;,  303,  400.  401,  470.                                       ^M 

Ecolett  calholiqiicB.  —  9,  21,  220,  290, 

Kcoles  iudi;pe[jdaut<?«.  —    326,    3U,                  ^H 

29(1,  305,  303,  314,  379,  330,  334, 

^1 

m,  33â.  31J,  349,  3J3,  S5S.  416. 

àcoles  Indifene*.  —  2.VG,  269,  274,                 ^H 

ficolr»  coIunii3L-a.  —  ;S9. 

^M 

ilatle»  commUDAleM.  —  37,  3S,  53, 181 , 

Ècolet  industriellcf.  —  130,  U3, 1M,               ^M 

4hI. 

230,  297,  315.  319                                                ^H 

tcoics  complfimeiilitirej.  —  13$,  141, 

Keole»  iDspeclM».  —  «,  17,  37,  38.                    ^H 

14(1,  iur>.  4e'>. 

licoles  Juives.  —  219,  2'îo.                                  ^^Ê 

KcoJvxcoiiruaxIonnrlIe*.— saSdsuiT., 

Ëcok-4  Isique*.  —  JS,  6j,  202,  >21,                ^H 

440.  :>0(i. 

^H 

1               Kcoli»  i-Oii(,-TÔStiill>l«(,  30,  &e,  5S,  C2. 

Ëeotei  llhret  on  privées.  —  1,  fi,  75,                ^H 

^^            »4.  S5,  90,  93.  2âS.  3i7,  25».  2G1, 

2T,  37,  39,  56.  ;>8,  64,  0.%.  76.  77,                  ^H 

^^          S63.  285.  288.  32',  4*t,  483. 

93.  104,  107,  110.  IIS,   119,  131.         ^^^H 

r             KcolcB  d'aiiprenliMigu.  —  fit. 

123.  I2D,  136.  141.  130.  136.  16».         ^^^| 

1              HcoIrs  ilr  (lemi-lemps  —  lOS,  3t&. 

170,  171.  IT6,  ITK.  190.  201,  319.         ^^^| 

L            Kcolw  du  dlauii-i   —  ïgii. 

220,  22»,  225.  245,  246.  24ti,  3^3.               ^H 

^         616                            ÏaBLK    AIJ>fltBfiTI4UB    DBS    «ÂtÏÈhÏËs!                                 ^^^^| 

^^^1 

393,  395.  398.  399,  300.  SOfi,  30«^^^ 

^^^^1            ?G!,  Qtll.  !&1,  ?GS.  !gO.  !8?.  ?g8. 

SIO.  311,  317.  313.  318.  310,  830,      ^J 

^^^^1              189,  lOU.  !93.  S9G.  ?9S.   303.  SOS. 

33t,  333,  333.  311,  337,  339,  34&,     ^H 

^^^H              S06.  SU,  3tl.  315,  SIS.   3!0,   SZÏ. 

31T,  350.  3^4,  357.  401.  407.   411).     ^M 

^^^H             S3S,  39«,  401.  tïO.  U3.  4fi?.  47». 

434.  103.  463,  4(5.  470,  476.  460.     ^1 

^^^B               tTfi,  4X0,  4SI. 

4S5,   4S«.   481.   488,    489,   518   M      ^M 

^^^^H         Ërole«  mkleniclki  ou  enfuiiliu<-8.  — 

mil..  534,  536.  i76,  STT,  &78.               ^H 

^^^^B                 13,  3ft.  ;t,  s3.  3J.  oï.  <»;•.  ni;. 

^colr-g  primaitvi  eap'Tieures.    —  51,     ^^M 

^^^H         se.        118,  m.        lào. 

:.I.U'.MiT.  143.  Il«,  KO,  Ift5,  17i,     ^H 

^^^1                                 178.  tS(.  ia7.             3-.-0. 

178,  333,  335.  338,  93».  9T4,  UO.     ^M 

^^^H             313,  :i4,  240.  »S.  !5r.,  33&,  3&T, 

^H 

^^^H          !6t,  ICI.  ISO.  n:.  3SJ.  su^,  soa, 

ficolefi  prolcttonles.  —  II,  994,  SCI.     ^H 

^^^H             339,  340,  34!.  S48.  36S.  400.  470. 

305,  314.  339.  830.  3St.  Mi.  338,     ^H 

^^^B 

^H 

^^^V         ËDoIeamiilea.— SO.  ^7.«3.  113.133. 

Kcnles  (ll.tppori  lien  —  â  la  poj^la-     ^H 

^^^K               l«5,  179.  196.  300.  tbt.   iih. 

timi).  —  171,   1SG.   319,   3&1.  305.     ^H 

^^^H            959,  7th.  n$.  303,  308.  331,  333. 

382.  597,  i6!  et  Mtiv.                           ^H 

^^^H                       485.  470.                     483,   534, 

Ëcolcji  r«ale.i.  —  139,  135,  tsr..  leo.     ^H 

^^^^H 

ËroW  mrali's.  —  130.  IH4,  ion,  307,      ^H 

^^^K.       ficolea  modâlet.  —  3i,  339.  m 

30'J,  313.  338.  ICI,  4C5,   tT'J,  hU.       ^H 

^^^H          ËcolM  nonnsli*.—  3.  IS,  3i,  3e.  as. 

Ëcoles  »i-cniiilair«s   —  tr.O,  394,  39il,      ^H 

^^^F^               8«.  37,  4T,  48. 51, 53. 54. 5^.  ^3, 6fi. 

^H 

^^F             73. 74,  80.  »g,  loe.  113.  114,  lia. 

Ëcolea  snbTenliiiiinËuH.  —  970,  371.     ^H 

^H                    133.  134.  m,  136.  138.  136.  139, 

973.  374,  30S.  309,  SI».  3Sfc.  33C.      ^H 

^H                      143,  I4S,  (50.  153.  Ià7.    I«t.   160, 

^H 

^H                      174,  ITT.  tHa,  184,  1)t7.   190,   1(14. 

ficolea  technlqoes.  —  )i  l.                     ^H 

^B-                     19S,  I9S.  199,  309,  330.  333,  33.'.. 

Ëcole«  urbaines.  —    184,    iSit,  fSft,      ^H 

^H                      330,  333,  333,  3iO,  355,  3I'.5,  3TX, 

4(15.  4:9.  $10,  535.                                   ^H 

^H                       SSO.  383.  385,  395,  331,  337,  33», 

tcolcs  Vcsleyeniii-s  —  A.                      ^H 

^H                       344,  347.  349,  350.  351,  301,  30fi, 

Érotu.  —  17.   5Q0.  613,   :,3r>.  ^33.      ^| 

^H                    399,  400,  403,  406,  408,  43S  et 

SS8.  549,  614,  i>47.  j60,  âCI.  Mit,     ^H 

^H                    <uiv..463,  4T1.  473,  478,  4«3.  480, 

5&I,  666.  571.  674. 

^B                    40&,  635,  539.  566,  57e,  6S9. 

EducaIJuo  dcpnrtmcnl.  '—  5,   3.  98», 

^^Ê                ËMIci  nonnili.-»  supérieure*    —  47, 

307,  353.  500.  ^04. 

^H                       ee,  378,  3S3,  3S3,  S3I 

Eickhara.  —  mi. 

^H                 Kculcs  {NuoJitftiBtCK.  —  306,  309,  213, 

iyypfe   —  371.  495,  574.  S7«. 

^B                       3IS,  319,  4U.  416,  503,  509.  535. 

ÉIi>vc'«  lies  «cDlea   iiârmtks.  —    18. 

^H                 tcniet  pr6puatuiivK.  —  l?5.  138,  139, 

109.  I3S.  137.  330.  7!i.  933.   386. 

^H               icolef  primulreg.  —  II.  15,  lU,  33, 

905.  S37.  866,  495  et  »ujt..  44!). 

^H                      3fî,  37.  3T.  51.  $3.  G&.  63,  a9.  104, 

4T3. 

^H                       109.  IIS,  133.  139.  135.   143.   145. 

ÈIÈTM  de»  Écoles  priniiires.  —  19, 16. 

^H                      149.  158,  160.  165,  lOS,   109,  tTO, 

19.  33.  36.  97,  39,  50,  54,  68.  91. 

^H                    171.  176,  IT8.  183.  100,  3fl0,  303. 

104,  110.  114.  110,  134,  130.  139. 

^H                   «10,  SIS,  310,  330.  331,  334,  335, 

14t.  146.  148,  149,  158.   IGl.    |S8. 

^H                      338,  333,  !3T,  343,  t4G,  349,  3&U, 

IS9.  170.  ITt.  173,  176,   179,    186. 

^H                      357,  353,  354,  355.  35».  357.  3SR, 

191,  195.  300,  ÎIS.  919.  330,   911. 

^H                    361.  363.  334.  365,  369,  774,  3T&, 

336.  3Î8.  Ï31.  335,  946.  249.  250. 

^H                      ?S0.  383,  285,  288.  3S9,  ?00,  ?91, 

963.  «63.  556.  Î5«.  959.  I«i.  Sflî, 

^^^^^^^^^^^^TABt^î^MÎÂwmQD^DB^SÂTIBBM^^^^^^oT^^^^^^B 

^^^^  ;e3.  m,  is^.  iio.  -m,  2'i.  îtj. 

Kapagne.  —    174  d  frutv  .  491.   494.       ^^^B 

^^^f    SSt.  iSn.  ISH.  !S9.  393.  iOA.  S06. 

IM-i.  509,  5ili,  533,  539.  544.   545.        ^^^B 

^^^^      30S.  310.  311,  Î13.  >U,   310.  îîl. 

547.  550,  560.  561,  566.  569,  &ti,      ^^^B 

^M             33!.  3!3,  3ît.  333.  331,  33S.  339. 

^^^B 

^M             243,  346.  349.  350,  m,   407.  410. 

Ëiat  (Inilueuce  de  1'  —  el  initialivo  pri-      ^^^H 

^M            430  et  soiv..  449.  4a3,  463.  464. 

vei'cuniitièrcirin.tirui:tioii|.  — 581,       ^^^^| 

^1            A6i.  4es.  4TG.  47T.  470.  480,  4SI, 

^^^B 

^H             483,  483,  484,  iU,  4ST.  4SS,   480. 

Ëtat  (ItOlu  An        —                                    ^^^1 

^1             &4&,  OtïuiT.,  .'iGO,  â61,  hln,  â7T, 

Ëtahll«scaicDl  freni;nij  de  roremii!.  —       ^^^H 

^B         Ëlâveit  inscrit»-  —  a,  IS.  1».  17.  19. 

^^1 

^K             !l,  33.  SU,  H^,  ITH.  11)1.  370.  173. 

Kui  levai  cl  orRaaiaaliOD  oïliDiDlalT»-       ^^^H 

^M             !T4,  3T&.  396.  398,  399.  303,  307. 

llve  de  reasGiBncmoDt  prltnalre.  —      ^^^^| 

^H             311.  313.  314.  3IB.  319,   330,  33.'., 

AiiKletcrK.  3;  ËcoasC,   17:  IrUlidC.        ^^^H 

^1             S4S,  349.  S:>1,  33^,  3^7,   378.  4U1, 

■'();    l'&ya-Bas.  1\\   Uelgique,   SI;             ^H 

^B            4(0,  430  cl  siiiv  .  433,  486,  470. 

France.  74:  l'rtiMe.  104;  Saxe,  M'.':             ^H 

^1             479,  48:>.  4S6,  ,'.76,  3T7,  ST8. 

Uesiie,  l?l  :  llaTic-ro.  176:  Wurllem-             ^H 

^M        ËlÈrcj-mnlIrcB.  —  l&O.  193.  393,  SU. 

bcrg:,  133;  Uade.  596:  SuUse.  141;                ^B 

H             313,  3in,  333,  344. 

Autricbe.  149;  Hotigrie.  159;  PorlU-             ^H 

^H        iîÈvea  par  maître  ou  par  clasie.  — 

gai,  167  ;  Espagne.  175;  llalie,  [8«:             ^H 

^1              Si:i,  430.  439.  Jli3  cl  salT.,  591. 

llouiiiaiiie.    193:  Kustio,   310:   l^ui-             ^H 

^H         tUires    prèscnls.     [  loir    Fréquents- 

lande.   ?7?  :  SuiSle.   '.'37  :  —  Nor-             ^B 

^B 

*^gc.  !3j;  Daaemark,  330:  ilg«rie.            ^H 

^B         Élèves  (Rapport  des  —  a  la  population). 

353  : 1.0  Cap.  l'C'  :  Japon.  379  :  Aon-            ^H 

^M              —  173.    176,    103.   330,    336,   SâS. 

v«llL-Ualles  du  Sud.    !M  ;    Vicloriu,             ^H 

^M              399,  SU,  348,  350.  439.  431,  433. 

399  ;    iualralte    occidenlak-.    :t07  ;       ^^^B 

^M            433,  439.  4S4.  563  d  aulT. 

Taimanie.    310  ;    Houvctl<^-Z<'laiiil«,      ^^^H 

^^^^Jlr  [lUcliard  T.).  —  370. 

313:    Québec.  33«:  Ontario.  S39:        ^^^B 

^^^^ElnilgratlaD.  — 

.>DiiTeUe-Écasi«.    346  :    Sew  BniDw             ^H 

^^^Hlmpire  (Second).  —  53.  531.  54S. 

Vick.  350:  Uaniloba.  353;  Brillili              ^B 

^^^VSntuiU  troDTte  [École  des).  —  t09, 

Columliia,   355  ;    iitata-Uiii».    :ig3  ;            ^H 

^r 

Salnidor,   463  :  Bepabliquu  Art[«n<             ^H 

^^^hEdbcI  (Bmal).  —  108. 

tlne.  4GS  :  l'ntKUaf,  478.                              ^H 

^^^^Phatipiement    Jalque.   —    63.    303, 

États  4eamlinaDet.  —  491,  »li.  $3t,              ^B 

^^^     509. 

^B 

^M        Enuigiiumcui   mntuel.   —   43.   49, 

Etalt-Vait.  —  359  el  min..  494,  491,              ^B 

H 

&04,  505.  511.  51?,  514.  515.  518,              ^B 

^H        ERwignement  rellgieai.   —   16.   }1, 

519.  5T0,  531,  53?,  633.  53».  581,             ^B 

^M              330.   303.    311,    383  et  aitiT.,   468, 

533.  533,  586.  540,  544,  545,  547.             ^B 

^M             479.  50?,  509. 

550,  553,  5M.  501,  5G8,  56.V,   581,      ^^^B 

^H         EnMiKntanAUt   Kecoodoire  spAclaL  — 

^^^H 

^M              67,  183.  403. 

Étude  CDinpantii-e  du  l'enurlgticmenl             ^H 

^H        Eiueiïneiiieut  Icchniiine.  —  183 

primaire  duiK  les  pa;x  c1tIUs£».  —             ^H 

^M         EHtBi  |Lc  baron).  —  159, 

^B 

^H        £poux  et  (pouBVK  |ln*lrucUi>o  ilei). 

Eronintc  COnlUiMatlOD  schoola.   —   7,             ^H 

^B^      { Voir  Coiijolntx.  ) 

^B 

^^^^ÉfHaifur.  —  4S4,  550,  i&i,  57». 

Ëreqarfl.  —  ITII.  339,  T38,  510.                      ^B 

^^^B  bDMt-UiUa  (U  laoïlsnrc),  —  130. 

Eumeas.  —  6.    IS3.    163.   185,  395,       ^^H 

^     trtUtH».  —  na. 

SI».  SU,  316,  130,  331,  339                 ^^H 

^H                  6tg                             TABLR    ALI-HABtTIdVE    DK8    UArrfellKS.                                    ^^^H 

trtnt  de  la  Uoctrioc  cfarcttcnnu  |liif    ^H 

■ 

iliul  des}.  —  10.  4:,  4S,  US.  *',.    ^H 

ISS.  31$.  481.  493.                               ^M 

rttra  de  FloCrmel.  —  3BI.                       ^M 

^V              raidharba  (Le  gtnCrsU.  —  »i. 

IVttOKry  (CuilOD  de).  —  141.  147.           ^1 

^1              ïalk  - 

FrolwL  —  ICI,  IftS.  ses.  S94.              ^H 

^1               ralkla>,d  (ll«).  —  487. 

rroiMTt  {Li!  paiHeur).  —  4S.                ^^^| 

^H               ralloiut  \He).  —  &S. 

^^H 

^H               Fa]r«t-  —  <3<  '^• 

^1 

^H               r4Uiig<tr  (L-ubbA),  —  132,  Us. 

^H               F«ll«iibarg.  —  UO. 

-rf  i^^^^H 

^1               Fcri?  (luUts)    —  110. 

Cabut.  —                                            ^^^1 

^H               ricksr  IX.j.  —  Ht. 

GtlMM-  (BctUcs),  —  IW.                      ^^H 

^H                 PiHtandt.  —  m.  tu,  Mi,  SI  t,  SSft, 

Calleit.  —  150.  t&l,  l&S,  itt.                ^H 

^H                  I.S3,  sas,  SfS,  &44.  MO,  &GI.  &eï. 

fia//M  (Psvs  d«|.  —  1  et  IuIt.   [Voir     ^| 

^H 

mrstf  Angtelem.)                               ^| 

^H           ntiMe.  —  ie&,  lee. 

CrtiMM«.  —  T74.                                             ^^1 

^H               Flint  IWexIoii).  —  37Ï. 

Oamàier  (Uea).  —  !ÏJ.                        ^^^B 

^H               floHde.  —  11$,  413.  t?6,  4,17,  4!8, 

(;fnri<«  (Caolon  de).  —  147,  &S&.     ^^^^^| 

^M                  4-.>v.  4:i4,  418,  440,  44S,  444,  -U7, 

e*jiiM  (Ville  de),  — 141.                  ^^^B 

^H                  461.  4b!,  4&S,  469. 

Btus  de  couleur  [liutruciKiii  e4  ècotcs     ^H 

^H               Fomeoto  (HmUtru  du).  —  17S,  176, 

des).  —  377.  37S,  398.  403,   40».      ^M 

^H 

408,  433,  43!.  448.  4SI,  4S«.                 ^M 

^H               FroHCe.  —  40  cl  nlT.,  411,  43!i,  4B0, 

Giorfia.  —  40S.   lOfi.  407,  408;  416.      ^M 

^H                     494,  497,  :>0;',  &PC,  iOS,  â09,  â[2, 

413,  43S,  436.  437,  438,  43».  434,      ^H 

^H                   5Iâ.  aiS.  ÔI'J,  &30,  Sïl,  S*!,  S!4, 

43«,  440.  443.  447,  451,  4&!.  4M,     ^H 

^H                  536.  530,  :>3I.  !<*1.  £33.  S17,  S4S, 

^H 

^H                  a43,  o44.  [>4T,  :.;:.0,  m,  0&9,  560, 

Ghannadi  (L'archuWlqDe).  —  103.            ^H 

^H                    ^61,  SG?,  âCS.  ses.  S67,  SOtf,  S7I, 

Gibboulù  cânllDal).  —  385,                ^H 

^H 

BitI  (Bcole  sormakj.  —  331.  337.      ^^^| 

^B               Francke.  —  96. 

Silniaii          —                                  ^^^M 

^^^               Frofuinoui  (U  conilc)-  —  49D. 

Girard  (U  pbn].  —  140.                   ^^^H 

^H              Fr4d4rick  (de  Warltcmbergl.  —  133. 

Girard  collette.  —                           ^^^H 

^H              Fr«d*ric  IV  (do  bftDemuk).  —  2ïS. 

titarii  (CBDlon  de).  —  147.                ^^H 

^H               Fr4d«ric-G<iilUum«  t*'.  —  9«. 

bort^.  —  :at.  363.                            ^^^1 

^H               rrM*rtc-6<iUlnnin«  II.  —  OS. 

Gclthtr  —                                        ^^^H 

^B              rrM*ric-Giiilla>imo  III.  —  Ui». 

tiorir»-OradUea. —  |SI.                   ^^^^H 

^M              FrM4ric-le-aniid.  —  99,  in. 

Grainrosrsclioold.— 17,  346.  3.>D,  3Gf,    ^H 

^H                Free  «ctioul.  —  aes.  (tWr  Dr>taiK.| 

367.  39S,  410.  434                                    ^H 

^H             FrtquenlatSoD.  —  e,  13.  IS,  17,  18, 

'>>an(h-0r«to^M«,  (  Voir  Angteli-rre.)         ^H 

^H                   19,    II,   33,    SI,    140.    176,    194, 

OruiU.  (  Voir  SubveatiOQB.)                       ^H 

^H                   19S,  3!0,  330,  138.  ?S0,  170,  371, 

Gralui[«.  —  4.  34,  3S,  33,  SI,  63,  &&.     ^M 

^H                     182,  ISC,  ?97.  !9S,  30S.  307.  30», 

iy,  60.  61,  74.   79.   107.   141,    IS»,             ' 

^H                     BfO.  311,  31?.  315.  314.  31b,  316, 

187.  \16.  181.  193.  194.   198,   SIb.      ^| 

^H                     319,  310,  311.  336.  S4S,  349.  SbO, 

33S.  343.  3S0.  ÏSI,  ISS,  2T»,  399.     ^M 

^H                   3SI.  Ui.  Sb6,  3S7.  408,  4S0,  43S 

302,  311.  313.  310.  342.  363,  36£,     ^M 

^H                     et  iuiv..  4)9,   440,  4SS,  407,   470. 

306.  403,  408.  4G3.  463.  483,  4ft4.    ^H 

^m                     4Ï&,  486,  489. 

1 

^^^^^^^^^^^^TABLE   ALPHaDÉTIOUK   DH6   «ATIFllM.            ^^oT^^^^^H 

^M        Grtord  (0.).  —  ST.9». 

SO:  France.  40:  VrMSfs.  98;  Saxe,      ^^^| 

^H          (irtt«.  —  -M9.  SIO,  &4j,  in. 

11!;    Bessc.    iSO  ;    BsrHrre.    i::>;             ^H 

^H         Urintm  (t^BDtoD  d«s).  —  Ut.  UT. 

Wnrtlcmborg.  I S 1  :  Bidc,  5'J5  ;  SuImc.             ^H 

^M       ùmh  (M  I.  ~  m.  m.  uù. 

Ui);    Autriche.    U«:  —  Hongrie,       ^^^| 

^M         VuaiUtoufie.  —  4SI,  1$?.  &».  »3. 

159  :  l-ortu(al,  l«:  :  Bapagne.   IT4  :     ^^^| 

^H          j4i.  :>»o,  jeo,  bct.  a«s.  i74,  ôts. 

Italie.  ISO;  RouuuDie,  193;  Russie,      ^^^H 

^H          Guatemala.  — AÙ1.  6?C.  :^S3.  àU,  &eO. 

SOî;  Finlande.  211:    Suéde.    117;            ^H 

^^k 

lorrtge,  335  :  buieoiark.  339  ;  Al-           ^H 

^H         6utrnoiiHaiivlll«  lDe|.  —  iO. 

gMe.  S5?  ;  Le  Cap.  307  ;  Japon.  377  ;             ^| 

^H         Golbert  d*  Kogant.  {.Voir  Ihigent.) 

.*(0UTel)e-tialleÂ  du  Sud.  291;  Victo-             ^^k 

^H        Guillaumt  (>l<e  Worllembert;). —  IS8. 

rU.  399;  Aosuralie  OccideuUlc,  307  :             ^H 

^1         eiulUDiM  I.  —  lOÎ. 

Tasmanie.    310;    .fouvelIc-Ulande,             ^H 

^H          Guinée  /ranf-alu.  —  163. 

313;    Qa6bec,  3î5  ;  OaUriO.  338;             ^| 

^1        Gnisot  —  50,  51,  5?,  494.  5S0. 

K<iuvelle-£co«te,  i\i  ;  !iew    Bran»-             ^H 

^H        butane    (•rifAjvni'gv'.    —   4ST,    $&D. 

wiek.   S»;  Maiiiloba,   351;  BnlUti             ^| 

^1 

Coliuutiia,  355  ;  ÊUb-tlui»,  .159  ;  Soi*             ^| 

^H         Guyane /rançaite.  —  483.  ^36,  31S, 

vador.  463;  U6puiili(|iic   Argentine.             ^H 

^H            544,  $50,  5CU.  SGI,  &«4.  565.  S?4. 

467  :  Urugu.iy.  478.                               ^^^^ 

^^1         Guyane  aivtandaite.  —  481,  i50,  51T, 

HoeMasa.  —                                            ^^^M 

^H         GfmiiasM.  —  1S3,  SOS,  !0G. 

BollOHiU,  —  \roir  Vij*-tnf\                   ^^^^M 

Hmtdunf.  -~  487.                                            ^H 

^P 

Hongrie.  —  IJU  cl  suiv..  494,   501,             ^H 

511,  515,  5-'C.  530,  5)3,  534.  &39,               ^M 

M4,  547,  500.  561,  534.  665,  669.             ^M 

^1         Habeui  |M  )    —  SIS,  514. 

S7S.                                              ^H 

^H           lialphùiig.  —  291. 

Howland  (Joliu).  —  398.  399.                         ^H 

^1                      —  487. 

HonU;  Mi>:'il«auj.  —  361.                               ^^Ê 

^^          iTo;/  iPnissv).  —  9fl. 

Hutnboldt  (tiailiïtmie  de).  —  100.                   ^H 

^H       ifânof.  —  :m. 

Bunjrker  (Le  professeur).  —  144.                    ^H 

^P         Barrit  (W,  T.).  —   âg-j,    s;::,    374, 

^H 

^H             38«,  395.  411.  430.  4St,  443,  44S, 

H 

^B 

^H         Barriiburs  (Penn.).  —  381. 

^1 

^H         Batt/ort.  —  37 1 . 

trlaho.   —   418,   423.    I:G,   437,   4'.'S.               ^| 

^1        fl<MnriMtl«e|   —  33S. 

439.  484.  43S,  140.  443,  447,  4$l,     ^^^M 

^B         B«ck«r.  —  «0. 

^^^M 

■         HenrilT.  —  41. 

llletlrèit  (l'oir  oiuti  Conscrit»  et  Con-     ^^^^| 

^H         Rcrtcbal  {John)   —  iSK. 

j»lnls->ini[ractlcinde«.)— 349, 350.             ^H 

^H          a«He  (Gmiil-iliiclié  duf.  ^  iSOdt  (UiT., 

371,  397.  305,  309.  311,  317.  319.               ^M 

^1              510.  5!),  ttîi.  ^3ï,  544.  547,  :>S0, 

130,  377.  4DG,  403.  450.  451.  453.             ^M 

^H              5I>1,  565,  571.  $74. 

^M 

^H         lligh  schooU.  —   IT.  !!I4.  295.  337, 

lIltHoi*.  —  366.  400,  401,  403.  4IH,              ^M 

^H            339.  340.  S44.  Mi.  307.  398,  400, 

433,  435,  43n,  431,  438,  439.  434.               ^H 

^B           40t,  405.  410.  4S4.  441  ot  auir. 

438,  440,  443.445.  447.   lil.  453.               ^M 

^H         Bippaau  <C.),  —  358. 

^M 

^1         HistoriquH  de  l'eiucigiieuaQt  priiiiïtrc. 

Iinp6ralriccMBric(ÙBblU«caiuiitiidcl').             ^H 

^H            —  Aiigl«l«rre,    I:    Kcoaae,    IT:  Ir- 

^M 

^H            laude,  30  :  FBr*-Bkf ,  !4  ;  Belgique, 

IhO*.  —  m.  495.                                                  ^1 
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Iiute /raitfaite.  —  iSi.  J70.  533,044. 

:.liO,  5sl.  â6t.  3«&.  ôU. 
lad^lienilanoe  d(Tt  ËUM-Unb.  —  S6I, 

4UÏ.  t94. 
Indnt  ofttdcnlatn.  —  iST, 
AtiifM  orirntaift  nérrtandaiiel. —  323. 
ladiam.  —   (IS.  433.  fîS.  436,  <SÏ. 
4?8.  4n.  U4,  438.  440.  443.  147. 
4JI.  4S:,  4M,  4U. 
tath-Ckiat /roHfaiM.  —  îB». 
tDdustriil  schooU  —  3.  S,  IT. 
Inapocleurs,  —  8.  iS,  ÎO.  Il,  3?,  34. 
13.  .V4,  Î7.  lOi.   IM,  101.  114,  lîl, 
m.  173.  13i.  i:.0.  ICI.  174.  175. 
170,  lS3.  ia4.  2î3,  2!!>.  3-43,  553. 
lÀB,  3GS,  37<J.  SOU,  336,  139.   340. 
317.  463,  un.  474,  499.  &01,  i03. 
b03.  J>04,  ;>nQ. 
Inïpcckiir«  dVinK^mlc.  —  4âl}.  iU. 
\osp<i>-tcan  gtnèraus.  —  32,  34,  3ô, 
77.  UO.  tlil.   173.   194,  2S3,  300, 
4S9,  4SU.  4U9.  ^01,  ^0'.*,  103. 
iDtpecllon  de««col««  — ^,  II.  2t.  33. 
3t.  J3.    107.    ItS,  1*1.    isr..  I(U. 
Ifil.    nu.   279,    313,    332.    va    et 
suiv  .  JPO. 
IiupBcIrlces.  —  34.  1M, 
iDslîiuteura  el  InslltulTicca.  —  It.  là, 
19.  13,  33.  28.  38.  3t.  .'iS.  66.  67. 
90.  104.    100.    CI4,    lit),    122.   )2S. 
lis.  U3.  143.  149.   HT.   IGI).   lUS. 
173,  l7fl.  189.  IBI,  300,   201,  !|7, 
Î18,  328.  228.  235.  ISS.  Î37.  238, 
344.  SIS.  346.  230.  Î34.  SÔ»,  137. 
260.  !6S,  tas.  372.  !7S.  S8Ï,  388, 
289,  390,  391,  395.  399.  303,  300. 
308,  311.  313,  311.  SIC.  ïlS,  3i>0. 
321.  SJ':.  334,  330.  338,  346.  347. 
349.  310,  311,  3^G.  357,  3bS,  401. 
408.  410.  420  i-t  «uiT.,  435,  4GI, 
465,  473,  476.  479,  480,  4SI,  483, 
484, 483,  530 et  HnN.,  544.  ^76,  .'>H8. 
InstiluttiuRt    CI    itiKtitiithuMi  lAappon 

di!«  —  à  la  populaliiiti).  —  189. 
luitlilutcim  IKomiiutiuu  des).  ^  533 

et  «iiiv. 
lostilulioiu  auxiliairu:*  de  TeiiNCi^e» 
meut  primaire  —  68,  356,  205,  302. 


1n»Ilu(  [Dt«niaIii>U4l  de  iUli»lii)tic.  — 

199.  5Ï1. 
tustriiclioa  i}ff  mdlgéni.'S.  —  Si».  Îj6. 

3C9, 
Inïtructlon  laïque,  RTnluiie  et  obitg 

mire.    —   (Vtir  ittutt    Obligaiioa ;] 

firataitC;   LaidU.)—   M,    CO,   Cl. 

4fiS.  109. 
InstmcUOD  prluiairi!  au  tJi<  alAcle  (L*). 

—  491. 
lowa.  —  418.  42»,  «S.  426,  427,  458, 

43»,  434.  438,  440,  443.  447.  451. 

4.'iî.  418.  459. 
IrtUad  m»)-  —  386. 
Matd*.  —  1.  20.  300.  52*.  583,  518, 

544,  500.  1«1,  563.  571,  574.  578. 
Iriili  oaliimal  sfRtom.  —  ?0. 
Italie.  —  IKO  fit  t\U\  ,  494,  502.  SU. 

ilî.  523,  520,  1»3,  334.  539,  l»S,j 

544.  545,  547,  149,  353,  S«0.  561, 

162.  163.  M7.  5«9.  571,  674,  478- 
lv«l(lng.  —  mo. 


Jamtuqut  [Lu).  —  4S7. 

Junai  (Ed.  I.).  —309. 

Japon.  —  277  el  aulï,.  495,  503,  3211, 

h3Z,  336.  344,  5(7,  553,  564,  361, 

.".fil.  371.  571.  ■ 

Jardina  deoranta.  (  Voir  tooiec  aiiÂei- 

ntllB».) 
Java  —  323.  377, 
laan  m  ^Ouc  de  Uoacoa).  —  SOI. 
Jt.ioile*.  —  323, 
J«lo  de  Oauj.  —  (68. 
Jolj  (Jt  ).  —  496. 
JoHpti  I.  —  159. 
Joaapb  D.  —  148,  181,  511. 
Jourusai  et  reviiei.  —  371,  4V6. 

K 

Kanttu.  —  418,  433,  42e,  427,  438, 
429,  434,438,440,44!.  441,  451, 
452,  43«,  450. 
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^^^^eSpp^^  m  1 

Lucerne  i|GiinIoD  (le).  —  147                           ^^| 

^H           KariHal.  —  !Mâ. 

Lni/rrtic  (Ville  ilel.  —  140,  6)0.                        ^H 

^1           Jim(«c*jf.  —  378.  m,  tîS.  4»fi,  i>T, 

—                                                     ^^1 

H                42S.  439.  434.  430,  440,  44!.  444, 

^^1 

^M              447,461.  4S2,  4SS,  4J<J 

^H 

^H          Eieble  (0.).  —  3Tti.  3SK. 

■ 

^H          Klnilc-rKMcnMKoirËuoIctmBliiniatles.l 

^H          Einkalin  il.i^  D'  HonuBnnl.  —  141. 

^H 

^H           Kanairg.  —  267. 

Hiicd  (JpidI.  —  69.                                               ^H 

^H           Kùtlenland.  —  l»S. 

Vadagaicar.  —  964.                                            ^^| 

Vadoura.  —  333.                                                  ^^Ê 

Kadrid.  —  174.                                                    ^H 

^v 

HagglolD.  —  1?.  ^^.  14                               ^H 

WojU,  —                                                          ^H 

liaU,t.  —  %n,  396,  418,  4!3,  43».  43T,            ^H 

^1           t.Uoiti^.  —  &9,   liO,  C2,  Oa,   )i4,  !j.1, 

41S,  429,  434,  438,  MO,  44?,  147,            ^H 

^1               !9g,  .103.  SIS,  3!I,  339,  &0S. 

461,  46:.  468,  4.'.9.                                      ^H 

^H          l..il:[urg  (Ec^aIcs  et  maltri-s>.  —  TG. 

Maison;*  d'«<Mlr.  —  6!,  61,  &8, 7 1 ,  1*.            ^H 

^1          Ulunal.  —  !;■,  -tii,  47 

?3.  ;4,i:i,  ITf>,?4a,  :66,?8l,S96,            ^1 

^H           Lancnster  (Le  quklier).  —  1.  493. 

300,  S06,  30H,  Sl>,  316,  S37,  138.              ^| 

^^Ê          LanlheDM.  —  4.j. 

313,  S63,  3&7,  8C!,  361,  401,  4iO.              ^| 

^1         U  Salis  (L'abbF'  >k')    —  68. 

4IG,  417,  418  eUulT..  439,  «79.618            ^| 

^H          Uttran  (Goiidlt^i  iJe|.  —  40.  41. 

et  sulv.,  SSI.                                                ^H 

^m         Lauina  (U  il'  F.).  -  474. 

Maîtres  (Slatblliiiie  cotoparte  dt»).  •-            ^H 

^H         Lanrivr  |)l.|.  —  S&3 

^H 

^M          Laval  iTiiivcrsiU-).  —  336,  SSI,  S3I. 

Uallres  el  mallTcxic!»  dus  lïcolus  prl-             ^H 

^H            L«)«UD«  iLi^  père).  —  3?&. 

maÎKx.  (l'oir  In^tltntcara  et  JnMKn-             ^H 

^H          Lep«l«Uer  Saiiit-Farg«au    —  46,  47. 

^H 

^H          Lelires  el  carlea  pnKtale».  —  490. 

NaiiagciM.    |ror>    AilminlMraleare  «le            ^H 

^H          l.iberlé  (11-  ('«nsei^-iioirieQl.  —  10. 

riiulnicUun.)                                                ^^| 

^H          tîKue  <lc  rtiu.-Kign(!iiieiit  (La).  —  70, 

Mttmtoba.  —  361   Cl  sulv.,  604,  611,              ^| 

^B 

636,  6S3.  611,  660,  661,  603,  6SI,              ^| 

^H 

^1 

^B        (it&onuc.  —  ma,  ma. 

Haan  (Ibrace).  —  301,  303,  366,  496,            ^| 

^K          Livres  de  <■]««£«.  —  «94,  &1R.  |  Mr  Kn. 

^H 

^H             hlll«r  cl  iiiaU-rk-t  noolotrr*  ) 

HarieThér4i«.  —  |4S,  169.                            ^H 

^H        Ul8  sur  rinMrucilon  piimalro.  —  49s, 

Harqtiùtt  (Iles).  —  13!-                                      ^H 

^M             494, 49J 

Marteiltt   —  80,                                              ^^^B 

^^B          LoMbardif.  —  130. 

Martigoac  (Lr  mlnlslrv  de}.  —  '>0,  6SI.      ^^^^| 

^H         VoH'Iret.  —  4,  N,  521,  âSK. 

Martin  {l.i:  paxiciir).  —  48.                        ^^^^| 

^B        Unla  (M.).  —  S18 

ViniiijfW.  — 4S:,6»,  6S1,  6li.66l>,              ^H 

^H          Louiiiane.  —  m,  413.  4*3,  4!«,  437, 

600,  661,  .vn^.  674,  6TS.                                  ^M 

^1             1?N.  4n,  4M.  43S,  440.  44£.  411. 

JTiK-yriuitf.  —  418,  433,  410,437,  438.             ^M 

^H              417.  461,  ta!,  468.  4:^9 

439.  tï4.  43K.  440,  443.  414,  447.             ^M 

^B          UuitXlT    —  41 

t:>\,  46?,  468,  469.                                       ^M 

^H           Louis  XT.  —  41. 

MititaebutfiU.  —  369,  360,  361.  3G3,               ^M 

^H          LouU-PtiUipp*.  —  &I.  7>,  4»4. 

300,  SOT.  lUI.  396,  390,  397,   398,               ^M 

^^         Uhftk   — 

118,  433.  436,  4!0,  437.  438.  4311.             ^M 

^^^^^B^^^^^^  TABLR   ALPHABÊTIQUB   OBS   IIATIÈRES.         ^^^^^^^^^H 

^M                43t,  118,  440,  14!,  44->,  «C,  i-\, 

«(««■o.  —  3Î3                                           ^^^H 

^H               Ail,  451,  438,  4Sg.  4RI.  4»,  S(l. 

Moraeir-  —  150,  Itl,  153,   (58,   &39.        ^H 

^^V            Katiaoua  —  t*.>. 

HeiMt  IM       —                                                   ^H 

^1             Naud  (nonLel).  —  ir>9. 

Moyen  igc  (Le).  —  40,  98,  IT4,  180,  ^^M 

^B             jratince  (llf)    ^  374. 

^^^M 

^H            H»xiaBtU«ii-Jo*tph  m.  —  m. 

Habler  iH      —  tVA.                             ^^^M 

^H             Wa|«ri<<  —  ?r.3. 

Uundulla  |l|  |.  — J.                                   ^^H 

^H              Meclu)Di>:1iiÂliInte«.  —  S39,  344. 

Musée  pt'daxoKlqu^  —  ^'^-                  ^^^| 

^^M              Mecftletnbourti-SeAiDiriit-  >•  139. 

^^^M 

^H            Mexique.  —  484,  4Sâ,  48S,  ikt.  &S4, 

^H 

^H              SIkhigan.  —  36S,  418,  433,  42«.  437, 

^^^H 

^^^B          43&,  4Stf,  434,  43S,  440,  44*,  441, 

—                        ^^^1 

^^^1 

Xaples  (ItofBUiue  de).  —  180                 ^^^H 

^^^^      Higvsl  d«  PoTtagal  (Don),  —  ir.T 

RapoMon        —                                     ^^^M 

^M             MUdunoTitch  (Al«xl»|    -  30!. 

Napoléot  tu.  —  53,                              ^^^1 

^m        Milut  m-}  —  iflu. 

Natal-  —                                                ^^H 

^H             HUiraukM  (Wisconsin^  —  SUS 

K&lalil^.  —                                              ^^H 

^1           Uinislére  de  riuntracUon  publique.  — 

National  acbools.  — 10.                         ^^^| 

^1                  3t,  31,  35,  113,  134,  1(8.  180,183. 

>attnaal  scbool  sociely,  —  1,  5,  9.             ^^M 

^H                  SIO,  2!6,  !31,  33â,  743,  308,  307. 

Ke^aska.  —  418,  433,  4Î6,  427,438,        ^| 

^B                313,  339,  40»,  &0I,  âO!,  S03.  504, 

439,  434,  438,  410,  44!,  44T,  Ul,        ^H 

^H 

4i8,  44S.                                          ^M 

^1             NlDlfUK  de  ririttrieuT.  —  31,  34,  S&, 

Xtiada.  —  418,  423,  4!«,  437,  478,        ^1 

^H              1ÏI,  iRe,  &00,  :>ot,  .^o!.  ï34. 

439,  434.  438,  440,  44!,  447,  4SI.        ^| 

^H             Hlnlxtcn-  dv*  rulk-n.  —  134,  3!D,  50t, 

4&t,  458,  159,  460.                                  ^| 

^H 

IVeiF  Brwiiwick.  ~  349  cl  »itiv.,  iti,        ^H 

^1            Hinocxoia  — 3S1,  418,  423.  418,  4!T, 

^01,  Sl'>,  hlK,  533,  544,  580.  &6I,          ^| 

^M                416,  439,  430.  431,  43B,  440.  143, 

SUS,  .'>[>5,  574.  ^78                                        ^M 

^H                447,  4&1,  4&!.  4JS,  4f>9. 

Kew  HampsJtiit  —  384, 418,  433,  43«,        ^M 

^^1             MiçuetiiH.  (loir  8ftliiM'li:rT<!  el  Hiijuc- 

437,  418,  439,  434,  438,    440,   14!         ^M 

^B 

447.  451.  453,  45S.  4^9.                             ^M 

^H            JlMfii)ippt.~4<S,433,  436,  417,438, 

X*u>  Jerug.—  Ut.  ils,  4:3,  428,  4S7,         ^1 

^B               43'J,  434,  438,  440,  44S,  444,  441, 

4S8,  41!>,  434,  43H,  440,  443,  445.        ^H 

^H                 4(1,  1^3,  4jS,  4J9,  160. 

44T.  4^1,  4.-13.  4^8,  159.                          ^M 

^H             Itittoun  —  403,  403.  404,  40i,  413, 

.Vric  Mexico  —  SG5. 118, 133, 43«,  137.         ^H 

^1                   431,  438,  437,  438,  K9,  431,  438, 

138,  429,  434,  438.  140,  44t,  447,        ^M 

^1                '440,  449,  444.  447,  4Si,  45!.  i:,9. 

451,  4^3,  4àS,  459.                                      ^H 

^H 

A'su'  York  iKtat  du)    —  S8t,  «6,   418,         ^H 

^H            Mobilier,  Diattriel  il*école  9t  Uvres  de 

133,  \n.  13e,  437,  438,  439,  431,         ^| 

^H                classr.  —  318  CI  auiv.,  591. 

431.  43S.  410,  143.  145,  447,  4&I,        ^1 

^H             «o/<lni'f«.  '  1^3. 

45'.',  4^8,  4.'>9,  480.                                       ^H 

^M             KodUUvM  (lie).  —  SO. 

NtK  r<trk  (Vlllo  ilcl   ~  368,  3«D,  371,         ^M 

^H            jrmtona.  —  418,  433,  438,  ir,  438, 

^^^H 

^H                439,  434.  438,  140,  143,  147,  4âl, 

JVinirofna.  — 484.                               ^^^^H 

^H                  Ui.  458.  4S9.  ISO,  461 

Ricolal  |Lc  barOD)   —309                    ^^^| 

^H             Hoittsrùtêo.  —  478. 

Klcola*  1"  (L'i-mpcrcur)  —  «0«.          ^^^| 

^M             Monfrtur  —  3»,  338,  »9,  311 . 

StHchiUel  (Caulon  de).  '  147.             ^^^| 

r                                      TABLl!   ALPHABÉTIQUB   BR»   SATIÊBB6.                         623     ^^^^^ 

iVmA>/(IflslIlUlde|.  —  iSS. 

129.  431.  13S,  440,  44î.  4IT,  411,                ^H 

NeotraHte  rtiigleuM.  —  S 

^H 

No«  iM  1.  —  lu 

OtiviM'  (Li'  feutrai)   ^  363.                                ^^| 

Nog*nt  iGuilien  de).  —  40. 

Onlarie.  —  335,  33«  et  tolr,,  495,  504.                  ^H 

«oruf'jff  —  23;i.  *!H,  i03,  r.lO,  iîS. 

505.  510,  52S,  533,  538,  543,  544,                  ^H 

f.3:i,  5aft,  .iR9.  514,  ïi:,  MS,  itlO, 

547,  500,  501.  503,  5U5,  574.                          ^H 

&St,  &Ci,  &74,  I^TS. 

OHsen.  —  4IS.  423.  42S,  127,  428,                ^H 

N<iui-B4  —  263.  2S*, 

42»,  431,  433,  410.  443,  447,  4&t,                ^H 

Noumitt  —  3SI 

45S,                                                                  ^H 

Nouveau-Keziqut.  (Voir  New  Mexico  ) 

Or^aiiiaatloQ  iiètlagcwiquc,  395.                           ^^M 

Houv^U-AngMfrrf.  —  3â9  vX  sutv., 

OrlËaiix  lËcok  i').  —  52.                                    ^H 

3G6,  43S,  491. 

Orpbelins  {Aailcs  A'}.  —  114,  315                        ^H 

HaueiUe^alédonie    —  331,  S?e.  533. 

Ouim«t  (Ued^nl.  —  320.  336.                            ^H 

■^M,  &R0,  ^r>],  :i6t,  ses,  &TI. 

^^1 

SfattttU-Étoiu.  —  aifl  el  suiv..  SOI. 

1 

&!iï.  ^33,  bU,  '^K1,  S64,  $00,  501, 

&e:i,  SM,  :>6:>.  S14. 

^H 

;faKi>«f(f-b'iif/M du  A'ui.  —  S94  cl  sutv., 

Paix  (1,1'  ]irîacc  Je  laj.  —  III.                         ^^M 

â03,  Sti,  ;>K>.  .MK,  i>!6,  â3;l,  &3ti. 

Paraguay    -~  484,  5TS                                             ^^| 

â40,  644,  .'147,  âï4,  ScO,  &S1,  »fl3, 

Pariai!  |Ue)    —54.                                              ^H 

S6S.:.7l.  SÏ4,  Sïï. 

PuiU  —  Kl,  ey, 80,87, 91. 95, 90,519.                ^H 

XMi^lle-Orlitt-U.  —  381,  4S9. 

Pastoret  (U*")  —  500.                                       ^H 

HOttvêlU-Ulmdt.  —  SI3,  ;>0S,  i!ti. 

Poterto».  —  300.                                                ^^| 

033,  33R,  543,  544,  ^47,  551,  $54, 

Payt'tai.  —  24,  404,  500,  511,  &2e,                ^M 

5Hn,  .^61,  5fi5,  571,  5T4. 

$33,  534,  533,  542,  543,   544,' 54«,                  ^M 

Kune*  |i.  r.  F«v)Ub).  —  4S9. 

153,  .'.00,  581,  582,  585,  589,  571.           ^^M 

^^^H 

0 

Paabodr  m.).  —  373,  3T7,  408.                  ^^^| 

PttaaM  lintoaio).  —                               ^^^H 

feaii»yttfBHit.  —  300,  113,  423,  42a,          ^^^^| 

Dberlln  (l,i'  putunr').  —  ifi*. 

{?e,  4;:,  428,  429.  434,  43H,  440,              ^H 

iibliKBlion  «colslre    —  3,  34,  Î5,  53, 

142,417,  151,  4:<3,  thi,  4Â9,  401.               ^H 

flO,  01,  P?,  75,  99.  104,  lia,   l!0. 

Peimiona  {  Voir  ftctrallc)                              ^^^^k 

lîl,  125,  1Î8,  ISI,  133,  134,  139, 

FapF*r           —                                           ^^^| 

140,  148,  149,  158,  153,   166,  IflS. 

Pinu.  —                                                    ^^^H 

174,  ne,  181,  189,  Vn,  194,   203, 

—                                                       ^^^H 

515,  ;S0,  3-15,  Î3H.  340,  249,  !.">0. 

PastalOuJ.—  ItO.  108,  174.  493,  M».         ^^^| 

ÎJI,  !53,  2(14.  Î79,  295,   299,  302, 

Petit                —                                           ^^^1 

311,  314.  320.  3Î3,  339,  341,   358, 

Palil  (E  1    —  87                                                 ^^H 

ses,  364,  305,  400.  402,  4G3,  ith. 

PAiJ«t/e(;>h/o|VUIe(lel— 307.308,371                   ^| 

4es,47B.  484,  4ttT,  494,  M5  «1  *uiV-, 

PAiVarfel/iArVllîiposIlioiiaiiitersoilede).               ^^| 

504,  584,  585,  58«, 

^H 

4>9.  434,  43B.  440,  443,  447,  4SI, 

rUIbriCk  (JoliuU.I.  —  ST4,  370,  3H9,              ^H 

452,  458.  459, 

^^^H 

OAj«.  — 3SI,  36n,  391,418,  t?S,  420, 

PUlippa  iLe  trère).  —  flS.                       ^^^1 

427,  428,  4S9,  434,  438,  440,  44!. 

PbilIppB        -                                        ^^^1 

41Î,  (:>l,  452,  458,  4,V0. 

Pi*m  la  araad  tL'eminmtr).  —  302,       ^^^H 

mialwma  —  418,  423,  428,  4Î7,  418, 

^^^1 

^^^H            634                         TARLR   ALPHA  BtlTIOUIt             UATlftnit».          ^^^^^^^^| 

^^^H         Pollgtnae  (Je)  — 

Ratkea  (Hoben)  —1.                   ^^^| 

^^^^H          Coliciqiie  (lAlliieace  <Ji-  U  —  sur  l'Uu- 

lUppocls  GDbe  l'école,  la  rvUicion  et  ^H 

^^^H             lniction|,  — 

)M«-  —  SOT  *l  sulv.                        ^ 

^^^^1           Pologne  — 

Rapports  de  l'enaelltnem^nl  primaire  ei    ^J 

^^^^B           Pombal  ile.  mnrqiii.i  ilv).  —  IflO 

d>-  la  politique.  —  »I4  et  BOtr.         ^H 

^^^^B           Pondicbirfi  — 

Raumer.  —  10S.                                     ^^Ê 

^^^H         iVurtO.  —  t&ti,  teo 

H<'form«  (Ut.  —  41.  Ul.    159.  ttT.  ^M 

^^^^1           Pw-iK^a/    "   m*  e(  ïiik.,  &0!,  &tG. 

^M 

^^^^              &:)2,  ^44,  b4j,  &IT,  &JS.  «M,  ^ftl, 

lUttleUMilts  scolnires.  —  S.  99,  204,  ^H 

^^^H 

^1 

^^^H          PotM  (U  Jiigf).  ~ 

Religion  ilNlhieiiM  de  la  —  snr  Vii^^^^Ê 

^^^^H          P.'InuTT  itRhoi>l«  1  Vbfi-Ërnlciçprim.iiiiM.I 

traetiOD).  —  i^t,  379,  S80.         ^^^M 

^^^^H          Priaee-lidoiiard  (lie  du)    —  SfrH. 

Beaaijtnnce  |La).  —  41,  180.         ^^^H 

^^^^H          rrograEamcs  OlU'Iiv  —  3,  •>,  7,  lA, 

B^pdUiqDe(SMot)cle|.— S3,  »1I,&4S.  ^H 

^^^H           31,  i*.  iG,  loiy,  !?(-.,  m:.,  no,  inr>. 

R^aljliquf  [Troiaiiote). —  51,  Tï,  54l«,    ^H 

^^^H                K.^,  189.  !00,  ?l!,  SIS,  ïl'i,  !!>, 

&SI,                                                ^1 

^^^H               ?3fi,  3(0,  34».  !6£l,  !ltl),  t»l.  Ut, 

Rf'pubtiqne  Aryentiw  —  467  vt  soi*..    ^H 

^^^M          »«,  303.  mi,  31  i,  :i3?,  sa»,  34;, 

:;ii,  :.3(;,  :.h3,  uk,  hia,  :ut,  .'ri:.  ^| 

^^^1              u»,  3flD,  sr.T,  391,  397,  401,  40S, 

5^0,  JGO,  i«i,  :^«,  s;4,  UIH.          ^H 

^^^V                410,  463,  471,   1:9,  4SS,  iU,  iH, 

République  CUalpiHt.  —  180.           ^^^^| 

^^H^ 

ftetbecq  (ï  <l«>|.  —  4D,  43.             ^^^| 

^^F                  fraut.  —  OTi  et  «ulT..  4:ld,  4no,  494, 

lletsourv»  ilrinnclm*  de  IVaiei^t^          1 

^H                       JDI.  ùl?.  .'ili.  «31.  à!lt.  6tO,  ^33, 

■uciit    prlm.ilti'      —    AngU-lenv.S  ;      ^J 

^H                       i34,  .'>3B.  M^.  £43.  S44,  MT,  54!). 

tf.o**c,     IK  ;    Irloadc.     :i  ;    rafit-    ^H 

^H                       ïCt,  EilSI.  :<(•■:,  b6h,  i7l.  aT4.  ^77. 

Ra».  ÏA:  Beljriqiio.  33:  Friari?,  18;    ^H 

^^M                hibllr  ftmmmnr  ii-hool  |l'o'''  Orammar 

PniMi;,  lOT;  Snio,  itii;  llcssu.  l!!;    ^H 

^^^^^             Kchonl*!. 

Davi^re.  1  ?  >  :  WurlIcmberB  >  <  3"  :  B*^.    ^| 

^^^^H          l'iibllratiotif  itatl cliques,  i  Voir  .^Ulls- 

59S;  Salue.    M!:  Auirtcb'-.    \M\    ^^k 

^^^^1              Ilquc4  (Mode  il'élahliB<«in«fll  <1o  IK  — 

Hnn^'e,   tnï:  Forl«|[al,   ITO:  b-    ^| 

^^^^B            o(  pabi lestions]). 

pagoe.  177;  Italie,  ISA;  lloiunwlc.    ^^k 

^^^H         Pupll  (cachcTS.  —  T.        \i>;  19. 

197;  Roasle,  318;  FinUndc.  1!4:    ^1 

^^^^1          fnnnont  f1,c  ft^rr  Chtlèmon).  —  Sitf, 

Suâile.   :30;  Sonâfe.  23C:  Daan-    ^H 

itMrk.?t4;  Alerte.  2:^7:  Le  Cap.  »l:    ^1 

Japon.  ÎSl  :  >oave!le-Cille»  4u  Swl,     ^^ 

H 

:y7  ;   ricioria,  so^  ;  iustralje  oocl- 

deiitale,  309:  Taamaaie.  Sil:  Son- 

Totl^ZËhnde.   317:  Ontbec,  33C:    ^ 

^^^H        l^A«e  {Prmlriee  de).  —  3?â  et  suir., 

Ontario,  S45:  KaDveIl«-Ëc«tfM.  31K,    ^H 

^^^P             495.  S04.  &I0.  :.3e.  533.  ^Sn.  544, 

?Cew  B<iiuÂWlek.  3J0  :  Uaniloba,  3M;    ^H 

^^^H 

Britlsli   Culuuibia,  3jfl;    ftlaU-Vol*.    ^H 

^^^^H          f/nei!'i»lniid.  —  3S0,  &7I>. 

sr;  :  Salvador.  Iltl  :  »publiq«e  Ai-    ^H 

^^^^H          Quentin   — 

gi-oline.  Vn:  t'niguaj,  4*9.                ^H 

Re«laiii'a1ioii  |La|.  —  49  et  «iK.,  4».    ^H 

^H 

SOS,  :.;i,  à31,  J33.                             ^H 

nciraite  (Pcoiiuude). — 19, 108,  Itt.    ^H 

121,  137,  Ul.  tu.  t84.  3!1.  t».    ^H 

^^^^H          Race  llulliieDCi-  de  la  —  Kur  l'inninio* 

•30.  :4?.  344.  183,  338,  471.              ^H 

^^^1             Uon).  — 

j 

^^^^^^^^^^        TâBLI    ALPHAUfeTIOUK    DBS    UATlfenES,                            6?9           ^^^^| 

^^^^^ïn^S.  IS7,    142,    15Î.   ITÎ,  îiy, 

^iDt-Naur  ICongn-gatiun  du).  —  365.                ^^M 

^P          ?43.  ?J9,  !t>'J,  }S4,  397,  SOS.  Itl, 

Saiut-Pttertboury.  —  ïll.                                      ^H 

SIS,  310,  3tO. 

SaiM-Fierrc  et  SiquelOH.  —  4SI,  521),                ^H 

A^tuiiM  (Uk).  —  3C(^,  536,  â33,  â44, 

.^44,  ^<>0,  3ei,  505.                                               ^H 

JSO,  .SS1,  o«i,  674,  ST8, 

SalDt-Synode.  —  307,  SOS,  310,  315,                ^H 

n^voliition  française  (La).  —  4t,  44  «t 

:^U3,  50.'),  510,  53&.                                              ^H 

8ulT.,  491,  4l>;,  U\9. 

Sainie-BéUn»  (Ile).  —  374.                                 ^H 

Hi^TOlDlion  de  1830.  —  4D9,  »S1 

Salle  (L-al)b^  ik  In^  —  43,  403.                         ^H 

RftTOlutlon  de  1848.  —  lOt.  ItS,  511, 

Sulle8  d'anlk-.  (  V'ai/-  Ëunleii  iii»lernvllci>.)                 ^H 

yn. 

Salvudor.  —  403,  404,  ^«0,  filS,  H4,                 ^H 

ftltodt  Ula/4d. — SS1,  ses,  3'J9,  iOO. 

51S,  580,  561,  565,  &74.                                      ^H 

418,  4îî,  4Î6,  137,  128,  4!9,  434, 

£a/îioBr;.  —  UO,  151,  158,  58B.                       ^H 

438,  44l>,  443,  447,  451,  Ht,  4âS, 

J(Ui-fr««cù«i.    —    309,    408,   410,                 ^H 

469. 

^H 

Hicbegae  (blfluence  do  Ift  —  sur  l'ina- 

Sardc4  (KlaU).  —  ISO.                                         ^H 

Iruclîon).  —  581,  i8î. 

Saxe.  —  US,  lis  Ri  Huiv.,  491,  U>l,                ^H 

RobetplMT*.  —  46,  4T. 

St!,  !>n,  520,  521,  513,  534,  fr89,                   ^| 

ftonuM.  —  Ah. 

&4S,  544,  547,  i49,  560,  &8l,  Ml,                   ^H 

Rouland.  —  a. 

505,571,574,  577,                                                ^H 

RoitmaHie.  —  lUS  et  Kuiv.,  M%,  >I0, 

Saxe  (Hftiirlcf  de).  —  113-                                   ^H 

'■126,  àiS,  544,  â47,  M,  àCO,  âGl, 

SaxeV/eimar.—  139.                                         ^^| 

.-,03,  âfi&,  .171,  i7l,  SM. 

Sandon  (Urd|.  —  8.                                            ^^| 

Kaumélie.  —  îftO, 

Scandinavie.  [Voir  ^latsucAudiiuve».)          ^^^^H 

Aoyacm^-r^i  de  Srandr-BrtUigit*   et 

Sehaftiute  ICantnn  de).  —  141,  141.             ^^^^| 

d'Irlande. { \'oirXaiiititKrti:elManiii'.) 

Scblarer-  —                                                  ^^^H 

Rojer-CoUard.  ^  40 

Scharr.  —  l4D.                                              ^^^H 

Ai'.riijur   —  «fil 

Schimmer  (M.)  —  bï3.                           '    ^^^H 

RûmeUn.  ~  183. 

Scliiieidar.  —                                           ^^^^H 

àussie  tTSiirvpe.  —  203  et  «uiv-,  J03, 

Sclioiil  alteiidouci-  coiumHlee.    ~~    5,                ^^H 

603,  SO.'i,  &0Q,  rilfi,  &31,  &!e,  533. 

^^^H 

534,  b40,  544,  560,  5S1,  503,  5«5, 

Schoul  tword.—  3,  4,  i,  «,  »,  II,  lï,          ^^^H 

569,  571,  574,578. 

n,   IH,   394,  395,   340,   391,   500,           ^^^H 

By^TM»  (Kgcrlon).  —  339,  345,  465. 

^H 

SdionI  cximinltli^v.  —  397,  398,  4QD.                    ^H 

Scliuul  dJsiriL't.<  roirDisIricis  Hcolajrvs.)                  ^H 

S 

Sclidol  fuiid.  [Voir  Gni&ifi  de»  teolea.)                  ^H 

.ïcAu'y:  (Cmilon  du).  —  147.                                 ^H 

Scoicli  uitiicitliou  itL-paMincuI  —  17.                     ^H 

'         Sadihl  (Lall«8«].  —  S&9. 

SelUrk  IL'ird).  —  3.51.                                         ^H 

SaM-Bottim»".  —  48T. 

S>'iiiiiiair<-s  catlioliiiuM.  —  333.                            ^^| 

Saint-bprfl  {Coogrùganlates  du).  — 

St'iniuaircs  d'Ion  Ut  ii  leur*.  (Voir  Ëente»                  ^^| 

I«4,  288. 

ncirmaliis.)                                                         ^^| 

8«iBt-rurg«n.  (ToiV  Lepel«ti«r.| 

Sfnigai   —381,363,   536,  13),  &44,                    ^H 

Saint-iiolt  (Canloa  <1«).  —  141,  147. 

1>60,  561,  563,  504,  585,  574.                              ^H 

SaM-Call  (ViUe  de).—  141. 

Strbie.  —  249,  350,   iSO,   538,  »44,             ^^B 

Saint. Init  —  4S. 

500,  561,  »ei,  565,  569,  &ÏI,  674,            ^^^| 

SoiniU>itii  (8en«gBll    —  ÎBÏ,  36!. 

^^^1 

Sainl-limif  (iuii-fal»).  —  36S,  403. 

SiMrie.  —  398.                                                          ^H 

^^^H            63&                             TABLB   ALFHASKTrUUB    DBS    WATIRtIES.                                 ^^^B 

^^^H            Sl««l4  (L'lU)«i.  —  »TL 

ZHande,  318;  Qvebec.  3IT;  Ontano,     ^Ê 
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1*1*4  {Vri.  —  3!». 

Tahm.  —  322. 

TtUsjraid.  —  -14.  US. 

Tatmame.  —  110  el  suiv.,  603,  626, 

333.  S43,  344,  647.  660,  661,  663. 

671,  674. 
Teacber'a  Lnstihileâ.  —  361,  397.  400, 
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429,  434.  438,  440,   442.  444,  44T, 

461,  462,  4S8,  469,  460. 
Terre-Neuve.  —  368, 
TerriUrirei  du  Canada.  —  338. 
Ttuin  (Ctatoo  (lu).  —  Ut.  147. 
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Tirol.  —  151,  132,  153,  168. 

TUnlairea  et  non  lilulaireâ.  (  Voir  Insti- 
tntears  el  inatilatrices.)  —  62,  76, 
ISS,  1S8,  166. 

TocqneriUa  (de).  —  412. 

Tokio.  —  278,  388. 

Tmtkin.  —  290. 

Touamotoa  (lies).  —  332. 

Tovbouai  (Iles).  —  322. 

Town  ou  ToTnsbJp.  —  340,  360,  360, 
373,  391,  395,  396,  400,   402,   604. 
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irices.— 18,  55,57.02.  71,  76,  106. 
lis,  121,  122,  1!5,  127,  136,  137, 
141,  142,  149,  151,  162,  161,  163, 
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236,  241,  342,  344,  283,  291,  295, 
301,  309,  311,  31G,  317.  328,  329, 
343,  350,  353,  366,  409,  421,  422, 
■124,  462,  471,  472,  479,  537  el  suiT., 
388. 


TrantflraHie.  —  517, 

Trente  (Concile  de).  —  41 . 

Triette.  —  161,  162. 

TriniU  (Lai   —  4ST. 

Troù-Micitret.  —  335, 

Troanl  schooU.  —  S. 
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Tumùie.  —  56S.  259.   360.   626.  63Î. 

644,  360,  561.  663.  366.  674. 
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EnîTer^ilé.  —  64.  340. 
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Cniversilf  extension.  —  7,  70,  369,  S68. 

Cntencaidea.  (Canloas  d.)  —  147. 

Urechia  (H.).  —  193. 

Uri  (Canton  d'|.  —  U7. 

Ursulines  (Religieuses).  —  336. 

Cruguag,  —  478,  479,  480,  526.  533, 
543,  544.  660.  660.  561.  566.  574. 
578. 

Ltah.—  388,  418.  433,  436.  437,428. 
439,  434.  438,  440,  442,  445,  447, 
461,  452. 
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Valachie.  —  193. 

Valais  (Canton  du).  —  141,  147,  .'>39. 

Vancouver.  —  3:>.">. 

Tarela  (Fedni).  —  478. 

Vaud  (Canton  de).—  I't7. 

Venetufla   —  484,  487,  330,  378. 

VennonI,  —  364,  418,  433,  426,  4i7, 

428,  429,  434,  438.  440.   143.  447. 

451,  452.  438.  439. 
Vielorta  (Australie).  —  399  et  suiv., 

303,  504,  611,  515,   526,  333,   536. 

340,  542,  343,  544,  547,  634,   360, 

561,  663,  665,  371,  374,  577, 
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rûn»t  (Ville  <lej.  —  152.  619. 

Tillamain.  —  iS,  j6T. 

Virginia.  —  ils,  i-23.  42G,  427,  428. 

429,  434,  438.  440,  442.  444,  447, 

m,  U1.  458,  459. 
Ktrsrinw  (Wcsl).— 418,  420,  426,  427, 

428,  429,  434,  438,  440,  442,  444. 

447,  4ûl,  4Ô2,  4S8,  439,  400. 
Tladimir  (Le  gnnd-dac).  —  202,  2o9. 
Vorarlberg. —  loO,  151,  152,  158,539. 
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WallanUin.  —  135. 

Wallon  (G.  A.).  —  3S4. 

Wialiinglon  (étatde).  — 418,  423,  426, 

427.  428,  429,  434,   438,  440,  442, 

446.  447,  451,  452,   458,   459,  460, 

495. 
Wtuhington  (Ville  de).— 374,  390,  415, 

504. 
Winnipeg.  —  325. 
IfMeojwin.  — 418,4?3,426,  427,  428, 

429,  434,  438,  440,  442,   447,  451. 

4à2,  458,  459. 


WorkhouBes.  —  8,  14. 
WurUtmi>«rg.~  131  etauiv.,  497,  âiu. 

526,  533,  534,  539,  544,   546,   &47, 

549,  550,  560.  561,  S65,   571,   S74, 

577. 
H'yontng.  —  418,  413.  426,  4!T.  426, 

429,  434,  438,  440,  442,  447,   4SI. 

452,458,  459,  460,  461. 


YoHMU.  —  288. 
V^n>(nede).  —  281. 


Zemstvoa  (Dël^g&tlons  proriaciâles) . — 

208,  209,  212,  219,  503. 
Zoug  (CanlOD  de).  —  147. 
Zurich  iCulOD  de).  —  140,  141,   142, 

143,  144,  14T,  539,  555,  557. 
Zurich  (Ville  de).  —  140,  144,  580. 


Nu<i7,  liBp.  Berfar-LaTruult  el  V", 


Ll.NSEIG.NEMENT  PRIMAIRE 


r>jV]srs  LES  fays  oivilisks 


SUPPLÉMENT 


I. 


FRANCE 


Les  trois  !o»  du  16  juin  1881,  du  28  mars  1882  et  du  SOnctobre 
1886  ont,  comme  il  a  été  expliqué  dans  le  Tolume,  détcmtiiié 
l'orKaniflation  i>6dagogique  de  TenHelgneinent  primaire;  cellvs  du 
19  juillet  1889  et  du  2ô  juillet  1693  out  placé  sur  une  uouvelle 
base  le  ri5gitiie  fluaiictcr. 

La  loi  du  16  juin  1881  a  élahli  la  ftratiiilé  alwolue  daus  toutes 
les  écolen  primaii-os  puhliqvies  et  Imposé  a  toua  les  iusUtulours  sans 
eiccption  l'ôbli^atiou  du  brevet  de  capacitif.  La  loi  <lu  28  man  1883 
a  îiislitu(!  l'obligation  Kc^laire,  fiiguaiit  que  tout  eufant  de  six  ans 
révolus  à  li-eize  ans  révolus  fréquentât  une  éuole  publique  ou 
privée,  i  Rioin»  qu'il  ne  fût  consisté  qu'il  recevait  l'inatructiou 
duis  sa  famille,  «t  a  e»  même  lemps  dvlcrmiué  les  matières  de 
reiiseigaement  primaire.  La  loi  du  30  octobre  1886  a  établi  la 
laïcité  di;  l'enseignenienl  public  et  ordonné  que  la  subttlitutioii  du 
persoiuie)  laïque  au  personnel  congréganiste  s'accompUi  dans 
l'espace  do  i;iiiq  ans  pour  les  écoles  de  gacvons  et  à  mesure  des 
extinctions  pour  les  écoles  de  (lUea  ;  i^lle  a  clasii  les  écoles  en  trots 
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2  L'tirsBiCKmNT  primaihb  dahs  les  tavs  crvitisfts. 

âfligTjs,  écoles  roalenielli*»  (à  I«  place  des  »nlle»  d'ii»tle),  école 
pritDBÎrfM  ^liimentairBE,  écoles  primaires  supérieures,  Tiut  une  place 
aux  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  décidé  que  les  écoles  i^n- 
faiiliiivfl  wmli'nl  IraiiBrofniéi*»  en  classes  enfauliiic*  annextfie.H  à  tiuir 
écult;  tiiuieriivlle  ou  à  Uiio  école  primaire;  elle  a  fixé  les  catégories 
d'instituteurs  do  l'euseigiieiueitt  public  et  les  coiiditious  de  leur 
admission  ;  elle  a  fixé  aussi  l<>s  matiÂrcii  dt>  l'eneelgnemenl  \  elle  a 
coii»»cr(ï  la  litierli^  de  l'ciiscignoiuent  priré;  elle  a  iiislilué  les 
conseils  départementaux  de  l'cuseigiiemeat  pyiiuaire. 

La  loi  du  15  juillet  1889  a  fixé  le  traitement  des  inatitaleur!)  en 
les  tépanissant  en  cinq  catégories  :  dirœienrH  ou  directrices  (titu- 
laires cbarftés  de  la  dii-ectioii  d'une  école  de  plus  de  deux  classes), 
titulaires  chargés  do  la  direction  d'une  école  d'une  DU  de  deux 
classes,  tiliUaires  exerçant  comme  adjoints  ou  adjointes  chargés  de 
classi>,  instituteurs  ou  in9titutric«s  non  titulaires  placés  provisoi- 
rement à  la  tét«  d'une  école,  stngiaiivs  exerçAut  cotnuie  adjoints  ou 
adjointes  chargés  d'une  classe.  La  loi  du  2b  juillet  lït93  a  réglé 
l'aTancemenl  ilit  iusitlutcurs  et  assuré  une  •mélioratiou  à  ceux 
dont  lo  trailmnent  serait  inférieur  â  1  200  fr. 

Depuis  les  lois  du  SO  octobre  1886  et  du  19  juillet  1889,  les  ius- 
titiit»iii'S  sont  iionimrs  dans  les  écoles  élémentaires  par  le  préfet 
sous  l'autorité  du  ministre  du  l'iiistrucUon  publique  et  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie  et  d'après  une  liste  d'admissi- 
bilité di>e!isée  par  !■>  Conseil  départemental;  ib  sont  nommés  direc- 
tement par  le  ministre  dans  lus  écoles  primaires  supérieures  Ils 
tiennent  maintenant  leur  traitement  légal,  non  plus  de  leur  com- 
mune, mais  de  l'Ëtat,  ne  recevant  de  cette  commune  qu'un  suppU 
ment  quand  11  y  a  lieu  ;  ils  se  trouvent  ainsi  plus  détachés  qu'aa^ 
paravant  de  l'autorité  communale  et  plus  euiiùrcmeot  rattachés . 
l'autorité  centrale  de  l'État. 

La  transformation  du  système  scolaire  s'esl  accomplie  sons  la' 
troisième  République  à  partir  de  la  loi  du  1"  juin  1878,  qui  « 
affecté  un  premier  fonds  de  60  millions  à  distribuer  en  subTeu- 
lions  et  de  t>0  millions  à  employer  en  prêts  aux  communes  pour 
la  contlniction  de  leurs  écoles.  Il  est  intére»K&at  de  constater  le 
changement  qui  a  été  accompli  sou»  le  régime  dm  lois  promulguées 
depuis  cette  date  en  rapprot-hant  les  chit&es  de  la  HtatisttqQe  sco- 
laire de  1876-1877  (qui  est  aussi  la  date  des  premières  pubHcationij 
faites  sons  la  direction  de  la  Commission  de  statistique  de  l'emelH 
gncment  primaire)  de  ceux  de  l'année  1901-1902, 
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mais  celui  dos  écolcg  prirées  coiigréRanlfllea»  atigmenté  dfl  121.8 
p.  100.  Cett«  augmunUttioii  cet  en  grande  partie  le  résultat  de  fa 
laïcisation  qui,  en  fennant  une  école  publique  ooiigrégonisle,  a 
conduit  trës  «ouvont  i.  la  réouTerlui-e  de  la  mâine  érole  ou  A'iiftf. 
dcole  corresitoiidaiile  à  litre  priv6. 

Corrélativeiaent  à  raiiguieiitation  du  nombre  des  écoles  a  en  lieu 
l'augmenUlioii  du  nombre  total  des  maître».  Cette  dernière  a  mâme 
éti  jilu!'  forte,  Mit  parce  que  les  grandes  ^0)1:^  ont  pxigé  plu« 
d'adjoint»,  soit  pai-ce  que  1  atmiuistralioii  a  dédoublé  des  clasi^es. 
Dan^  tes  âcol«s  publiques,  comme  dans  les  écoles  privées,  la  pro- 
portion d'acuniiK8emi>nt  est  plus  considéfable  peur  les  institutrices 
que  pour  les  inslituteurs. 

L'augmentation  du  nombre  des  congréganistes,  hommes  et 
femmeft,  dans  renseignement  priva  dépassait,  en  juillet  \'J0^,  de 
quelques  milliers  leur  diminution  dans  IVnseigsomcnl  public. 

Il  y  a  eu  dans  les  écoles  maternelles  pubLiques  et  privées  une 
angmentallmi  du  nombre  des  élèves  de  41,7  p,  100. 

Le  nombre  total  àes  élèves  inscrits  dnns  tes  ét'ole*  primaires 
(élémeniairc»el8op(*rie«ie8)étaitd«  47ii»3îî6en  1876-1877  «i  de 
&550284  en  1901-1902  :  augmentaUou  de  633349,  soit  de  17,7 
p.  I0(). 

Le  nombre  des  élèves  avait  atteint  son  majcimum  eo  18S8-1889  : 
5623401.  Il  avait  baissé  avec  certaines  Ructuations  d'auiiée  en 
aimée  jusqu'en  1901V1901,  où  il  a  élô  de  5526*10.  Il  s'est  relevé 
en  J9O1-1902  à  un  niveau  qu'il  n'avait  pas  atteint  depuis  1895- 
i896. 

Cette  diminution  du  nombi-e  tol.nl  des  élèves  depuis  1889  cones-1 
pond  à  la  diminution  du  nombre  total  dea  naissances  qui  s'est  pro-  ' 
duiie  depuis  1885, 

Si  l'on  considère  seulement  les  écoles  primaires  publiques,  on 
.'Mnstate  que  le  nombre  de  leurs  élèves  a  augmenté,  entre  1876- 
1877  et  1901-1903,  de  ■iô2)i2~,  soit  de  6  p.  IQO  dans  les  écoles  de 
gardons  et  écoles  mixtes  et  de  13,5  p.  100  dans  las  écoles  de  filles. 
Lps  écoles  prim.-»iree  privées  ont  augmenté  de  5010îf2  élèves 
di.-elar<>s  dans  les  états  do  situation,  soit  de  119,6  p.  100  pour  les 
écoles  de  gardons  et  écoles  mixtes  et  de  34,6  p.  lOO  pour  les  éoolet'i 
de  filles.  Les  écoles  laïques  perdaient  63,1  p.  100  de  lour  effectif 
pendant  que  les  ér-oles  congn^prauistes  gagnaient  185,5  p.  100. 

Lg  nombre  total  des  élèves  du  l'enseignement  congrégautsle  a. 
diminué  Afi  558418  élèves,  celui  de:s  écoles  publiques  ayant  paa<^ 


FRANCK. 

d»  1629âg  à  203514  et  celui  des  écoles  prirées  do  44O0S4  à 
1:>56381. 
'  Le  régime  Snancier  a  été  eutît-rement  cbatngé  par  tes  lois  oi'ga- 

Iniques  de  l'enseigneineiil  pnrnaire  et  par  les  lois  de  finances. 
Le  total  de»  dépense»  s'est  élevé  de  114397  551  fi-.  en  1877  à 
1700000  tv.  en  1900  (compte*  qui  ne  r«iiforniftit  pas  précisé-' 
iiieiit  les  mi'mes  L^léments,  parce  que  le  montant  dos  dépenses 

k-«xtrHordinHirett  âfis  communes  n'était  pas  communiqué  au  minia-' 

îfero  avant  1877)1'). 
'  Depuis  1890,  les  communes  ont  cossé  do  percevoir  les  quatre 
OontimeM  .-iddltionneU  aux  quatre  contrihutionn  directes  et  W  dé- 
partements, loa  quatre  cenlimes  imposés  pour  k*  même  objet.  Les 
huit  centimes  sont  depuis  cette  année  perrns'au  proQt  de  l'État  et 
se  confondent  dans  la  caiiiHe  du  Ti-ésor  avec  les  autres  recettes  dii 
budget.  Par  contre,  le*  communes  sont  décbargées  du  traitement 
principal  de  Icui'S  instituteurs,  lequel  est  payé  parl'fftat  (l'uris 
excepté)  ;  elles  ne  paient  plus  que  certains  supplémentB  obli^iitoires 
et  leurs  dépenses  facultatives.  U  H'est  fait  ainsi  un  déplacement 
eon^idérablti  des  charges  de  l'enseignement. 

En  1817,  l'Ëtat  fournissait  23  luiUiona  et  diMni,  soit  le  quart  du 
tr>tal  des  dépenses;  en  1900,  sur  un  total  de  î!'22  mlllioni;  trois 
quarts,  il  a  fourni  151  millions  un  tiers,  «oit  67  p.  100  du  total  ;  ses 
Obarges  ont  sextuplé.  La  rétribution  scolaire  u'exisle  plus  dans  le» 
écoles  primaires  publiques  depuis  la  loi  de  1881.  Lescommnnes 
avaient  fourni  environ  54  millions  un  quart  (dont  18, >^  par  la  rétri- 
bution scolaire)  en  1877;  ellcs«n  ont  fourni  70,9  ou  1900.  Lachàrgo 
propre  des  communes  (rétribution  scolaire  non  comprise)  a  donv 
augmenté,  bien  que  les  communes  n'aient  plus  pour  la  payer  la 
recelte  des  quatre  cenlimes.  Les  dé[MLrt«nK!nls  ont  dépensé  16  mil- 
lions ft  demi  on  1877;  leur  dépense  a  été  enUèremem  transponée 
(sauf  quelques  légères  exceptions)  nu  compte  de  l'Ëlat;  aussi  ne 
flgurent-ils  plus  dans  le  compte  général. 

Les  dépenses  ont  augmenté  rclativemout  au  nombre  des  élèves, 
inscrits;  autrement  dit,  un  élève  qui,  dans  les  écoles  publiques, 
coûtait  eu  moyenne  à  peu  prés  2'i  fr.  45  en  1877,  a  coûté  46  fr.  en 
1897. 


I.  n  fte  1**  pti  M  tomv^Mtmtul  mime  d*puti  ist;.  «i  aujouMImi  «nror*  la 
pluptn  ila<i  (l''iH>u>M  do  Porii  tx  quiligun  il(ipeii«e«  dei  «ulrn  vlilo*  <la  plut  doi 
ISODVO  hnbltiin)*  n«  llttiirfnt  t»<*  '<>»*  1^  eompka  du  mluitlAre  de  nnilruellon  pu- 
t>lic|UF.  Noua  lot  avOQi  oomprift,  anttiil  qua  poMlldr,  daaa  U4lr«  MIali 


6 


L'EKSGtGNEMBNT    Plllll«mK    DAMS    LKS    PAYS    CtVILIStS. 


Dans  ceCtQ  mof«nna  ne  sont  i»as  comprises  les  dtfpoDMS  faftet 
pour  constnictioiis  d'écoles. 

L««  défteniiefl  de  cooRtrucUon  ont  commence  eu  vertu  de  la  loi 
du  1"  juio  1878,  qui  •  crC-é  à  rot  effet  une  cause  spéciale  ;  elleB  ont 
eus  réglées  ensuite  par  U  loi  du  20juiu  188Ô;  puis,  depuis  1894, 
«IIps  te  ftont  annuellement  par  la  loi  de  finances.  BIlea  Ugitt^nt 
dans  li^  complnt  de  l'Ëlal  pour  t>88  millions  pF  demi.  Mais  U-s 
comptes  de  l'Élnt  ne  comprennent  pas  le»  ddpeiueii  des  communes 
qui  n'ont  pas  demandé  de  subvention.  La  ville  do  Paris,  qui  e»l 
dans  ce  cas,  a  affecté  à  elle  seule  l&O  millions  aux  constructions 
scolaires  de  1871  à  1^97;  si  bleu  que  le  mpport  quinquennal  de 
1890-1897  de  la  Comaiis»ion  de  statistique  de  l'eiiseigiiement  pri- 
maire a  pu  évoluer  la  dépeusu  totale  à  ime  somme  ■  qui  n'est  p«ut- 
être  pas  Inférieure  à  8û0  millions  >. 

Depuis  l'année  1901,  deux  faits  se  sont  produits  qui  ont  am«n4 
de  1res  grands  changements  dans  le  nombre  et  dans  la  compoeitîon 
des  écoles  primaires  :  la  loi  du  1"  juilk-t  1901  ri-lative  au  contrat 
d'association  et  l'application  qui  a  élé  faite  de  cette  loi  durant  les 
années  1902  et  1903. 

Le  titre  111  du  la  loi  du  1*  juillet  1901,  qui  est  consacré  aux 
congrégations  religieuB^fl,  porte  qn'  *  aucune  congrégation  reli- 
giouM  ne  peut  se  former  san!i  une  autorisation  donné«  par  une  loi 
qui  déterminera  Ii.>s  conditions  di^^  eoii  fonctionnemeul  ■  et  que  U 
congrégation  autorisée  <  ne  pourra  fonder  aucun  élahliAsement 
qu'en  vertu  d'un  décivt  rendu  un  Conseil  d'iïtat  *.  Par  décrri 
n-ndu  en  Conseil  des  ministres  peut  i^tre  prononcée  la  diasolutioa 
d'une  con^frt^gation  ou  la  fermeture  d'un  établissement;  nulle  pi-r- 
sonne  apiiartcnani  à  une  congrégation  non  autorisée  ne  peut  ensei- 
gner ou  diriger  un  établissement  d'ens(>iguemeut(').  Cette  loi,  qui 
constituait  la  liberté  de  l'association  civile,  devait  poser  certalne^J 


1.  Lai  do  fJullUI  ISOI  ralallT»  «i  conVal  <l'aMi>cliul*n  :  Tilr*  lit. 

Ari.    i>.  Aueuii«  iTongriinHlloQ  rallgliui*  ne  [lou!  ao  ronn«r  tant  unn  kuloH* 
dniiitAB  par  iiiiD  loi  ijul  itdtormtaoni  l<M  eonillUon*  cl«  ion  toncUnnniMnriit. 

Rlln  ■)•  pourra  Tanilar  aiiâun  dtablluoaont  qu'en  vurln  d'un  ddcrH  raïkdii 
Coniatl  rl'Étst.  la  diiiolutlun  Ja  in  nuiieriiuniiuii  ou  la  [crmoiura  do  lout  Malilli 
maul  pourroul  ilm  prouniiciioa  par  dt^frol  reudu  eu  Cuiiit^ll  île*  mlnliIrM. 

A>l.  11.  Nul  h'hsI  ndini*  A  illrl|[sr,  anil  rllractnuiciil.  (oii  par  panonao  lnJ« 
un  éUlillMeuicut  (l'au»>'iiiJiam(>iil.  dv  ijuiilqiiu  unlru  qu'il  ^''il,  ni  i  y  duunar  l'an 
RncDlBQt,  s'il  BiiparlixTit  è  iinu  l'i^ngntgaliDii  rullgleuiii  ni>n  BiitarlMc. 

LiM  «MilravauBDl*  lorant  puiiU  dnt  polnoi  pn^vuni  par  l'artlela  S,  |  ■.  La  laniB 
tgra  da  riuhllaaanianl  pourrn.  «u  outre,  ilirn  prontmetn. 

An.  i*.  TeuM  congrAKalleii  forintia  uni  auiuriHiion  WCB  d4claf4a  dMaoïito. 

Caus  <tul  «D  Buroni  (Ut  partie  wroul  puai)  dei  poiiias  port^  â  Tarllde  S.  |  ■• 
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bornes  aux  asHociatioiiE  religleu&m  ;  maifl-  ells  a'a  pas  i^taltli  L'âga- 
>il«  ealre  t'aiitorlsalion  qui  nécessite  tui«  loi  et  la  suppression  pour 
laquelle  u»  dvcret  HuiTit. 

'  L'application  pouvait  en  être  faite  daiis  un  esprit  de  tempéra- 
m6ul,  c'est-à-dire  en  luéiiageant  autant  que  possible  les  silgittiona 
acquises  sans  l'ieii  sacrifier  de»  priîi'Ogativcs  de  l'Ëtat  —  eu  qui  miAt 
blait  être  rintenlion  du  préaident-du  Consejl  —  on  dans  un  esprit 
ij'excluaion,  c'esl-â-dire  en  usant  de  tonte  la  rigueur  du  texte  pour 
supprimer,  eu  vue  de  lu  pi-Adoinitianec  de  l'euseigoement  laïque  par 
t'Êtat,  ks  L'tabtisaemeiits  qui  iui  portaient  ombrage.  C'est  ce  second 
pai'ti  que  le  gnuv«>rncnient  a  adopté  en  IQO'J.  Un  décret  du  27  juin 
a  feriuif  de»  état>lii«sctncutfl  oongrégiinislvs  qui  avai^ut  élft  ouvert» 
sans  autorisation  depuis  la  promulgatiou  de  la  loi  du  1"  juillsl  1901» 
Nonlbre  de  cont^gations  demandèrent  alors  à  ôtr*'  aulonst^es  par 
une  loi  (iî9')  congrégations  df^  fenime-i  pos-^édant  1  (i  1 U  (^tablis^eineiito 
d'insti-uction);  le  gouvernement  présenta  trois  projets  de  loi  atitôrl-' 
saut  cinqiinnif-quatrc.-  con^'ri^galiuii»,  vu  rue  nou  du  faire  adopter 
l'autorisiitiao,  mais  de  faire  rejeter  tout  le  projet  par  la  Obambiii, 
de  manière  qii'arrâlà  déSnitivement  parca  i%jel,  ce  praji^t  ni*  fAt  pas 
soumis  i^  la  délil>éraUoii  du  Siïnat;  ce  qui  aurait  eu  lieu  si  le  projet 
eût  éti  volé,  arec  ou  sans  amendement,  par  la  Chambre  E»  elTet, 
le  rapporteur  de  la  Commisaioii  proposa,  <  d'atxord  avec  le  goti- 
Ternement,  ie  rejet  pur  et  siuiple  dos  domaudi-s  d'autorûsaliou-r^r 
eu  ajoulaut  qu'il  demandait  ■  de  ne  pas  pauL-r  à  la  discussion  de» 
ai'ticles  >.  La  Chambiv  rejeta  en  ell'et  le  projet  et  ainsi  ie  Sthiat  ne 
fut  pas  mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  la  question. 

La  fermeture  des  écoW  a  continué.  A  la  rentrée  dt^-s  clu^ies,  "[(( 
12  octobre  1903,  le  ministre  de  l'IufitruciiOD  publique  a  fait  con- 
OBllK  les  râsuliats  provisoires  (et  encore  incomplets)  de  cette  opé-' 
ration  :  100-f9  écoles  congrégaulsiéx  (écoles  (le  gari;oiis,  écoles  do 
niles,  écoles  malenifUes)  avaicut  été  fermées;  sur  ce  nombre  5S3!)' 
avaient  été  rouvertes  (9S8  écoles  de  garions  et  4851  écoles  de 
fliles)  ;  I  981  étaient  tenues  par  dea  laïques  (106  pour  les  gar>;oiu 
et  I  Slb  pour  le»  tille*}  et  H8it8  par  d'anciens  oougrrganistes  (882 
pour  les  garij'tins,  3976  pour  les  filles  et  les  écoles  inalcmellea). 
Les  déclarations  d'ouverture  d'école  privée  ont  donné  lieu,  en  1ÎK>3,. 
à  un  grand  nomhie  d'oppositions  faites  presque  toutes  par  des 
maires  ou  des  insiiecleunt  primaires,  k-squellea  ont  été  coiilirmées- 
ou  levéï-s  par  le  Conseil  académique  et,  en  appel,  par  le  Consefl' 
supérieur  de  rinstniction  publique.  , 
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Au  com[ni>ncemeQt  de  il^cembre  1903,  le  gouremement  a  pu- 
blié les  ntsnltais  d'un<!  enquête  faite  par  Jee  préfets  relativeni<>nt 
èi  la  silualfon  des  écoles  dirigées  par  des  «ongrégâtions  aiilori' 
tée».  Il  y  «n  avait  dans  Ioh  87  dèpartemenu  3  494  (1299  de 
garçons,  dirigées  par  les  Frères  des  dcoles  chnMiennea,  et  illdâ  de 

flllM). 
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um 

«a  SU 
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«ÏS8S 
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RlWt 

uira 

S«IIU 

«TSIt 

ITIU 

<fa»«6 

ISHTt 

Écoles  primaires  latquet  et  coagrêganistes, 
(£cofu  prtnuUra  élémentalra  et  étvia  primaire*  supiritvrt».) 
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pnhllqutfl 
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4> 

011.4. 

il 

de 

tsavieos .  . 

tSîlI 
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XUQ 
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S» 
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xoia 

>(SCr 

las&isas.  -  .  . 

UStB 

IfllM» 
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1M3 

cm 

SI» 

sou 

tsn 

i8aiHB97  .  .  .  . 

M  un 

t«>U 

iws 
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8  lis 
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l«87-tBSS     ... 

UMU 

W IT" 

tia*. 

t  iM 
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t  Tll 

«IIS 

lU»! 
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MWt 
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19,1 
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t»!»! 

ID)L 

lït» 

4Ut 
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.it:s 

lUïtft 

190O1S01. 

tll9<l 

lUSlO 

Wt 

lîBB 

ïsa 

3taa 

3  30.1 

iisw 

1901 -inoa    . 

tisni 

tS'JlM 

<ÏS 

IKO 

tsi 

a  m 

sito 

U!^ 

•■41  Eh  «ma  4Hli  d»  ^i)iH>  4p|4i*  ttatûntH  pu  tum  i^ur, 


ClftA^es  deB  écoles. 


t   V     «    1,  E  4  , 

PDtii.l4irc«. 

raiTlu. 

TOItL.       , 

lMe-l»90                                

tavi-i«93 ... 

«•DM 
100811 

I01M9 

101  «u 

SliM 
»SII 

useï 

m  Kl 

■MUS 
IU>U 

miu 
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Maîtres  des  4oolas  prlmklr«a. 


10m>ll    TDTU> 
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*■■<■•- 

ri  lit*  iii*ifï4in<*4 

i»»nTU- 
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•I  IntMIUlUM* 
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■ 
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iM«-l«M 

IMMil 

«Tm 
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10»  Ml 
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tu  tu 
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iitn* 
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Ils  MU 

et  100 

*&MU 

IMtt» 

«tuo 

isaB-isaa 

UUUD 

Mit) 

•ttM 

101»» 

UNI 

1899-1000          .      . 

t»ese> 

t«M4 

wbta 

loies) 

«ami 

1000-1901 

m  eu 

otaw 

nstt 

lOTMl 

uw* 

lMl-190»  . 

IMV!» 

«s  m 

towt 

IM«li 

WtM 

En  1894-liiOi>,  les  IdOUlî!  instiiutcun  et  tn«lilutnces  coioprc' 
Daioiit  8^  149  iiistitulcurs  et  iiixtilti [ricins  dirigi^aut  uii»  école  et 
67  764  cliurgt's  do  classe  Les  premiers  comprenaient  41  262  iastitn- 
tflurs  (37  94d  daiisles  éooleii  publiques,  3  317  dan?  leti écoles  prir^es) 
et  -11  ^7  Insllliitrices  (294'^ô  dans  les  Ctcole^  puMiqucx  et  124Ô2 
dao»  les  écoles  privées).  Les  seconds  oomprcnuit-nt  26003  iusU- 
tiilcur»  (18363  dans  les  écoles  publiques,  7  641  dans  les  fcoles  pri- 
vées) et  41  761  iu&Ululrir«3(l9  420 dans  les  écoles  pithliqueR,  22406 
dans  Ie.1  écoles  ppiv^ifs).  Le  nombre  d«s  laïques  él«it  d«  102  227 
(Ô7  556  inslitulctirs  et  40  378  iiistitutrit.-es)  et  celui  des  coiigrôga- 
uistcs  de  48  741  (9  688  instituteurs  et  ^{9  0ô3  institiitricefl). 

Eu  I90l-!y02,  le»  ir»907.^  instituleurs  et  institutrice»  conipri;' 
Raient  85091  îustiluteurs  «1  iiistitulriccB  dirigeant  une  école  et 
73  682  chargés  de  classe.  Les  premiers  comprenaient  40  774  insti- 
tuteurs (37  ^t.*!:!  dans  les  écoles  pnbllqnea,  3  441  daus  les  écoles 
pdvt^es)  et  44317  institutrices  ^30382  dans  lost^colvs  publiques  «t 
13935  dans  Ifs  éCu]L-s  privées).  Le«  seconds  comprenaient  27337 
insliluleurs  (19372  dansles  écoles  publiques,  7  96  J  dans  les  écoles 
privées)  et  46  645  institutrice»  (21  527  dans  les  écoles  publiques, 
25118  dans  les  écoles  privé»).  Le  nombre  des  laïque»  ét^il  de 
109322  (67929  instituteurs  et  51393  institutrices)  et  celui  des 
congrégaulsles  de  49  7Ô1  (10182  inatiuiteurs  et  39Ô69  inBtïlu-' 
tricea) , 


ntANCS. 


Il 


H«ltres  das  4eol««  laïques  et  des  écoiss  congrôganistes. 
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MïTT 
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• 
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1 

«m 
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. 
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. 

R>j» 
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■ 
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«MX 
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1001-1002.       .    , 
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* 

lOISl 
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ËIÂses  des  écoles  primaires. 


«■■4i 


189«-1B95 
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180e-lS97 

iBtnisse . 

1BSS-1S9^  . 

isee-iaoo . 
isoo^iooi 
1901 -isoa. 
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-— ^>  _ 
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3KWMNI 
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i  UM  II* 

1  ;m  mi 
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a&uiu 

J  lïT  t»-J 
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1  117  &*» 

13Ï1KU 

■  *UhM 

lenni 

taiiMt 

f>T4i»:^ 

)  TO^  1(11 

t  i!i8  j;« 

i3«»ni 

lUaHJ 

l«t«<M 
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lIMMd 

3  Il>n  IMM 

1  UK  H  II 
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S«11U 

iftttuo 

s&isaoa 

t  :e4  «u 

)7W  lîi 

1  itu  tut 
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SM44M 

l&UJSt 
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1  !»  ma 

ïi!i:iuu 

1 119  y.i 

muDs 

10(0  xa 
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Coure  d's4altes. 

1  ,l^p'V*r    ivin[;irf.ïf    'Jrpuis    1S&5.\ 
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lUS-i*B0 
lMfl-18M 
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1S07-1SM 
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TMl 
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UMS 
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(ItKlKS. 
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IIM 
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liiS 
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tll 


ibàial 


KMII 
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IMTdl 


S III  lie 
SIKIH 


r»ii< 

a 

IMMI 


Après  l'anti^o  1889,  l'admiiiisIraUon  de  l'instrucl ion  iiRblli|tie  a 
cessé  de  relerer  les  nombres  relatif»  »itx  cours  d'iKlitIU-s.  Do|tiiis 
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L'BKSBIONEMRNT    PniUAlAK    DANS    LES    PAYS   CITILISËS. 


18S1),  UR  iiispecleiir  giiiii^ral  spi^cialement  i^hargé  des  cours  (l'a- 
(lulk-B  a  fourni  Im  reu^niguemoiits  que  nous  enref^8troii!i. 


iDslmction  des  consorlU  et  des  époax. 
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Tableau  des  âépeiueB, 
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TlUe  de  Paris. 
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II.  —  ALGERIE,  COLONIES 
ET  PROTECTORATS  DE  LA  FRANCE 


ALGÉRIE 


Écoles. 
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ÊléVftS. 
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TUNISIE 

La  direclIOQ  gMdnlfl  de  t'euseignemeut  public  en  Tuuitie  a  itA_ 
n-éée  en  1883  : 

Établiaa«menta  »co1>lr«a  fr«nç«in. 


1»*H. 


1B8B-1896  . 
iaSB-lB97 
1890-1997  . 
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UftitTftB  dos  éoolfts  paUiqii«B  fraaç&tsM. 
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180&-1888        ..... 
1880-1897    ...       . 
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Élèves  dee  écolas  françaises. 


A.TïiBt. 

OABÇOT4, 

ru.i.a*. 

TOÏJlt. 

10  UM 
10  lU 

IfiSlK 

IBIII 

l<  3U 

ruiiï>H- 

ITAI^EBiri,. 

ucinJdfcivA. 

ABTItU. 

•n>7t.u- 

lB9frl89<7    .  . 

1Î6S 

1^» 

9JÏ 

■4TUa> 

'1      —  —  —  —  ' 

L*  ^    ■ 

Oiitrê  les  écoles  pnbHipiea  et  priyèes  Trançaises,  il  y  a  dea  écoles 
arabes diti^s  Konhbah,  dano  leHqii«llea  IVaselgiiement  du  Corail  est 
donné  par  dus  membres  appelés  Monoddeb.  Une  école  normale  a 
été  fondée  à  El-Asfourîa  poor  former  ces  maîtres. 


{sxuiT'homêt 

SÉNÉGAL 

OOliK,    BAKAB,   BDFUQrc) 

àeiyi^tM  t-OHïiriALit»  mt  riitiTtirim. 

ifontm  rrjvln, 
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■lin. 

U>>lrr> 
mtlU*BIH. 
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a  11». 
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* 
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1«8«-1S97,  . 
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( 

57 

1  K>« 

1  t1l> 

Ml 

1 

• 

» 

« 

Kl 

■ 

II 

* 

l/Annwairt  iiaiùtique  du  Sénigal  pour  1901  ne  donne  que  les 
chiffres  des  dépenses  de  l'enseignemenl  public  (ch.  V): 

Dépenses  oblif^ulolres 18594ïfr.  55 

—        facultalÎTes n0028fr.4û 

355  976  tr.    • 


L'SNHRiriHBHeXT    PRIKAtnB   DAH9    LUS    PAYS    CIVILtEl£S. 


•GUINÉE  FRANÇAISE 


1W2-19V3.  XofKLkTrsiBaffk. 

1890-1807.  Sotti^t}.  Buffu,  Iluk^.  Hshuiih, 
BmIj-,  Tkliutli 


A^*>UtUt   1-|-M1.I^IT1GB- 


Eml». 


CarftDL 


Il»«. 


Cvi^ai. 


IW 
111 


PîIIh. 


lu 


COTE  D'IVOIRE 

T/enseijïiieineiit  primaire  a  été  organisé  par  ai-r<!ui  du  30  décein^ 
brc  ISUT.  En  novembre  1893  a  été  ouverte  la  première  école  de 
ÛUos  dirigée  lav  ime  religieuse,  à  Grand-lïa&sam. 
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CONGO  FRANÇAIS 

Les  écoles  du  Conj;o  en  1S96-1897  étaieut  des  écoles  privées, 
dirigées  par  le  Tic-irfat  apo^lolique,  par  Is  mission  évangélique  do 
Banika,  par  les  mission»  évangéliques  de  Paris. 
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MADAGASCAR 

L'eiiscigiiement  est  donna  diing  àf:s  écoles  supdi-ienn»  et  écoUn 
régionales  d'apprcniissujçc,  des  Ocolo«  primaires  rurales  «u  nombre 
dit  pi-*s  di»  300. 

Pour  k'B  enraiiie  d'origine  européenne  ou  assimUés,  U  oxistait  à 
Tananarire  nne  fcole  laïque  préparatoire  Ae  gnr^ona  et  une  école 
laïque  defltlot;  k  Tauaiiarivo,  une  école  Ulqnc  préparatoire  de 
garçoiie  ;  h  Atitsirane,  uue  éoolc  primairv  luîquL<  de  gar^-oiis. 

l/enBeignement  piivé,  dirigé  par  divoi-ses  missions  religieuses 
de  l'fle,  comprenait  2914  écoles  et  19Ô000  élèves.  Les  écolea  prï- 
rôM  BOiil  placi>e8  sous  l'inspeclion  drs  atttOnli'S  scolaires  et  adml- 
nîslratires  (eu  vue  ^oultfmcut  de  coiilr61er  la  moruiilé  et  l'hygiène). 
Les  é(:o\w  kodI  diviitées  eu  trois  catégories  sous  le  rapport  des  avan- 
la^ea  qiit  sont  faits  par  l'administration.  La  principale  e*it  celle  des 
écoles  ayant  aletii-r  et  jardin  d'essais  pouvant  donner  un  enseigne- 
ment Judiistriet,  agricole  et  commensal:  leurs  élèves  sont  di^pt-naés 
du  serrico  militaire  et  les  maîtres  rétribués. 


RÉUNION 
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Dans  la  comuiuiiL'  de  Saint-Denis  (ville,  Sainte-Clotîlde,  mon- 
tagne), il  y  avait  on  1897  6  écoles  publiques  (3  de  gar^ous  et  3  de 
filles)  et  12  écoles  privées  (1  de  gar<;onB  et  1 1  de  filles).  L'Annuairt 
de  la  litunion  ]9l)(>  porte:  Écoles  communales,  117  (établies  dans 
17  communes),  dont.  20  écoles  congrégunt^teD tenues  preMgue  toutes 
par  les  «ours  du  Saint' Joseph  avec  '^69  malli-es  et  maîtresses; 
28  écolea  libres  de  garrona  et  de  lliles,  dont  H  écoles  congréga- 
Dlstes. 
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INDE  FRANÇAISE 

Un  décret  du  II  mars  1808  a  institué  un  che(  du  service  de  l'ins- 
Iruclioii  publique,  Invetti  des  pouvoirs  qu'exerçAil  aiiparuvant  !« 
directeur  do  l'iuiârieur. 
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L'.4nntiKur«  dfj  i^fa6f(jinn«nU  franfait  daat  l'Inde  pour  ruiinéo 
1903  porté  43  école»  (non  compris  I«  collège  Calvj  à  t'ondichéry 
a?ec  31  luuitreg,  et  le  collège  Dupleii  à  Chnudeniagor  avuc  -^  mat- 
Iren),  à;iuvuïr:  1"  dco!esdegart;oiis<iioi)  compris  les  deux  oolli»gcii): 
10  écoles  à  Pondicbéry  arec  47  tnailre»  et  3  272  élèves,  1  ficole  svsc 
3  m.itir.'-s  et  ISS  élêvea  à  Chandernagor,  6  écoleri  iiv^c  19  maîtres  et 
&0'-î  lïlèves  à  Kai'iknl,  ii  écoles  avec  1 1  niattres  (.-l  90(>  élèfes  à  Mahéf 
2*  écolus  de  lilk's  :  15  i.  Poudkhéry  avec  6f>  maîtres  et  2 126  élivos, 
1  à  Clisiideniagur  avec  S  maîtres  et  100  élères,  •>  à  Karikat  arec 
1.')  maîtres  et  (>t!4  âlêyps,  1  à  Malii^  uvec  ô  maîtres  Rt  240  élèves, 
1  À  Yanaon  arec  •!  mnîli-es  el  161  élèves.  Les  écoles  de  Qlles  sont 
presque  toutes  tenues  par  des  coiigrég^iiHtes. 


COCH  INCHINE 


I.rf»  arrêtés  du  17  mar»  1H79  et  du  12  aoAl  1885  réglementent 
l'instrucliùii  publique  eu  Cocliiuctiiue.  Vu  urt^lé  du  5  août  189^  a 
lîxé  le  traiteineut  des  iiistitulcur^  ilu  service  local.  Uu  arrêté  du 
15  juillet  1897  a  créé  un  inspecteur  des  école»  publiques. 
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Avaiil  1^90  il  nVxisliiit  dans  rAiiiiAm  qu'une  écol«  de  riaaçais, 
«L>Ue  do  l'AlIiaiice  fi-iinçaise  à  Touraiit;,  suirio  par  une  vingtalns 
d'élèves;  elle  avait  7â  élèvea  eu  1899.  L'école  française  de  Tou- 
rane,  ouverte  en  1^94,  fermée  en  1896,  rouverte  eu  IS9S,  avait 
10  élèves  cil  1899.  G  écoles  [uivi^es  &vaieut  lOot^Ièves;  ô  écoien 
oflicielles,  avec  23  professeurs,  avaient  ô96  éliives,  mats  g1I«s  u'é- 
talent  pa8  Aet  écoles  primaires. 


TONKIN 


Des  amUés  du  21  sfptombre  189â  et  du  9  novembre  1898  ont  créé 
une  commission  pennanente  chargée  de  coutrôler  renseignement 
des  écoles  françaises  d'UauioI.  Un  arrêté  du  28  aoAt  1899  a  fizé  le 
ciaisemenl,  la  solde  et  l'avancement  du  personnel  fraiiraia  de  ren- 
seignement primaire. 
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Les  écoles  «ont  fréquentées,  les  unes  par  les  Kran^'ais,  les  autres 
par  les  Français  et  les  métis.  Oulre  les  écoles  françaises,  il  y  a  UD 
gnnd  nombre  d'écoles  indigënf'K. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE 

L'instruction  publi<pie  eat  régie  par  rarrtlé  du  15  octobre  1&6S,. 
modiU  par  le»  vi-éXé»  du  22  février  1S8:Î,  Au  10  juillet  1885,  «lu 
28juinl893,  dn8juinl893,dul9juiu  1896. 
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■Htiljnr    U  ttMi^  il  -Tuai»  17  al  fH «■«H. 

VAnnuaire  de  la  HouvelU-Calfdoni*  pour  1903  nianlionns  1 
Nouméatlécole  de  garçons  aTecIdireClearetflinslituteurs,  1  école 
de  fillett  avec  1  directne«  et  7  institutrice»  ;  ^u  outr^,  5  profeaseur* 
ou  îu»titutricea  ;  dans  tes  auti'vs  localités,  19  intsU'tuteurs  et  insti- 
tutrices tenaut  la  plupart  de»  écol»  mixtes.  Il  y  a  aussi  des  orphe- 
linat» et  des  écoles  pénitentiaires.  11  j  avail 7  écoles  indigiiuesBTee 
8  maître»  et  niattrcfscs. 

L'enseignemeni  libre,  dirigé  presque  euttèrement  par  de*  congru- 
ganistes,  comprenait  10  écoles  avec  31  mattres  ou  mattresMB. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE 

L*inatruetion  primaire  est  régie  par  les  arrêté»  du  28  janvier 
1887,  du  28  juillet  1896,  du  27  octobre  1896  ;  ce  dernier  s  rendu 
obligatoire  In  fréquentation  scolaire.  Kn  1898,  un  inspirateur  pri- 
maire a  été  nommi^  et  une  organiEatlon  primaire  a  été  «ébauchée. 
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LMnnudire  d«  fa/itii  ff  dfptndaneti  pour  1902  mentionne  les  ar- 
rêtée dos  28  juillet  et  5  septembre  1896  qui  ont  modifié  l'organisa- 
tion pédagogique  établie  parrarréii'  du  24  janvier  1887.  I<el6jan- 


COLONIBS. 

vÏPF  1901,  a  élà  créét!  à  Pupoute  une  i^coio  primaire  Supérieure. 
Papeeto  et  Moorea  possèdent  aujourd'hui  :  1  luspMtenr  primaire* 
1  école  primaire  siipt'n-iâurt)  avec  4  matlres  et  matlrenses,  2$  école* 
dirigi^oa  par  clos  iiitititiituurs  ou  di.'B  ii»tilutrii'rg,  2  tooles  libres 
(1  de  garçons  et  1  de  IîIIçh)  arec  10  mallrtis  L>t  1  école  onfanliav, 
l'école  mixte  de  R;iravao  et  celle  d'Ame,  les  écoles  des  Frères  de 
Pto^nnel  avec  7  iiitititut<-urs,  6  autres  écoles  libre»,  1  licole  de  filles 
et  1  6cole  enfantine  des  demies  de  Saint-Joiteph. 

Les  îles  MarqiiiseE  possèdent  7  frères,  10  sœurs  et  1  éc«le  uiiito 
laïque;  les  tlesTonamotou,  4  tnatJlateurset  institutrices  européens 
et  7  écolos  ttMiites  par  des  imligènoti  ;  Ivs  tle»  Gainbier,  6  iiislitn- 
teurs  et  3  institutrices  subveulionuûs  ;  les  (les  Touhouai,  3  institu- 
teurs ;  l'ile  Rawavac,  2  instituteurs  ;  l'Ile  Rava,  1  instituteur  (le 
gendarme)  avec  1  aide-lnstltuteiir. 

SAINT-PI£RRE  ET  MIQUELON 

tJn  décret  du  '21  septembre  1899  a  mipprituc'  le  collège  culunial 
et  créé  une  âcol^  primaire  pnbli<iue  à  Batnt-Pierre.  L'Annuaire  de' 
1903  mentionne  'i  salles  d'asile,  3  écoles  de  gan.oiis  et  3  de  filles 
dans  Saiut-Picrre,  Mifiuclou  et  l'Ile  aux  Chiens. 
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GUADELOUPE 


L'instruction  primaire  a  été  notablement  développée  à  la  Guade- 
loupe depuis  1880.  Un  décret  du  24  juillH  18y5  a  substitué  au  di- 
recteur de  l'intérieur  le  proviseur  du  lycée,  chargé  de»  fonctions  de 
recteur.  Il  existe  2  cours  normaux,  l'un  à  Basse-Ten-e,  l'autre  à  la 
Poinie-à-Piire,  qui  avaient  21  élèves  en  1899.  Kn  1901  (d'après 
VAntwairedeta  Guadeloupe),  il  y  avait  :  1  iaspccteur  primaire,  136  ins- 
tituteurs donnant  renseignement  dans  Ô3  écoles  àû761  élèves, 
Htî  insUtulriocs  i>ongréganist«s  dans  26  écoles  avec  3ti:'>7  élèves, 
27  iustilulriees  laïques  dans  21  école»  avec  1001  élèves  ;  en  tout  : 
100  écoles,  249  maître.*,  10419  élèves.  Eu  outré,  17  instituteurs 
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stippléaiits,  I  in!)lltiitrlc«  Hiippléanle  et  un  nieinbrc  dil-tacJié  à  l'ins- 
pection. 6  écoles  sont  dirigi^t-s  par  les  sœurs  d^  ^iut-Joseph. 
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MARTINIQUE 

Eu  I9r^,  d'aprfrs  l'vtnntiaffv  lir  fa  MariinUpAe,  Is  colonie,  qui  •irait 
été  dotéc!  (l'un  conseil  de  l'ensoignemeiil  pHninli-e  par  dôcr^l  du 
23,-ioftt  IiK)2,  possédait  1  écolfl  normale  d'insiituleors  annexée  au 
lyc^  et  1  écolo  Donuale  (t'iuBiitutriccs  annexée  m  pensionnat  co- 
lonial de  Port-de-Fraiic:Q.  RUc  uvait  2SécolM  primaires  publiques 
de  garçons  avec  10&  maîtres,  38  école»  primaires  publiques  de  llUes 
avec  94  mattreues,  5  écoles  mixtes  avec  13  mattrcssos  ;  en  outre, 
45  écolt^s  privées. 
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GUVANC 

En  1901,  la  Guyane  (d'apris  i'AnnJtairt)  possédait  :  1  é«ole  com- 
munale publique  de  gainons  à  Cayenne  avec  L  directeur  et  16  insti- 
tuteiira,  T  écoles  communales  de  gar<;Qii9  avec  0  mattrps  dans  les 
auli'cs  lociililé»  ;  1  école  couimunalv  publique  de  fille*  &  Cayenne 
avec  1  directrice  et  13  bislîtutricvs,  1  école  enrantine  comnmoale 
avec  1  directrice  et  6  adjointes,  6  écoles  communales  de  filles  dans 
le»  imlK»  localités  avec  9  maitresses  ;  eu  outre,  1  école  libre  con- 
grégaui«le  de  garçoos  et  1  école  libre  congri^gauifile  de  Htlee. 
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CUAPITRK  1" 
ROYAUME-UNI  DE  GRANOE-BflETAGNC  ET  O-iflLANDE 


A.  —  Angleterre  et  Pays  de  Galtes, 

La  loi  Forster  du  5  aoAl  1870  e»t  le  fonds  dti  la  législation  sco- 
laliv  df  l'Aiigtitt'ri-e.  Copeiidaiit,  d<-|iui8  li*»  loi*  du  5  aoftt  1891 
et  du  US  scpttmlire  189^  et  W  codiîs  de  1890  ol  do  1895,  d'impor- 
tants changements  ont  f-té  introduits  dans  l'^nsei^ement  primaii'e. 
Une  loi  de  1897  a  accordé  nno  subvention  (ffrant\  «p^iale  ponr  les 
•!co1l^  Toloiilaîres,  au  Intts  àv  ô  DohcUiiigs  par  élî^ve  (compit's  sur 
k  fi-éqiieiitation  moyenne)  et  aulorjsé  1p  groupemeut  de  cos  ôcyic» 
on  assoL'ialinns.  Une  loi  de  1899  a  autorisé  le.'*  autorités  locales  à 
créer  des  lïcoles  ou  des  clasve^  spi^ciak-s  pour  les  euTants  faiMes  de 
corps  ou  dV'Bprit  au-dcssotis  d<:  16  ans,  et  d»'claré  l'inBlrucliou  obli- 
gatoire pour  cette  catégorie  d'cnfanis  :  elle  a  relevé  de  11  A  12  ans 
l'Age  de  i'oMt^rilioii  scolaire  et  a  créé  nn  Board  of  tilticulion  jionr 
mniplacer  VEihicaUvn  deparlmeiit  cl  le  S)fpanmetit  of  «i>tif<r  and  art 
et  mi^me,  en  ce  qui  conceruts  riiistnicliou,  le  Board  ofagtieuilure. 
C'est  ce  Board  of  éducation  qui  niaintenanl  accorde  les  suhvenlions 
de  l'État.  11  i»t»E$iBlé  d'un  coiist-il  consultatif,  institué  le  1"  avril 
1900;  son  président  a  ranfi  de  inininlre.  Une  loi  de  1903,  tpii  est 
entrée  en  vigueur  en  mars  1903  ^un  peu  phi»  tard  dans  certains 
cas),  a  supprimé  tes  Sourd  setwoh  cl  les  School  altfndniiee  eommiltefs 
cl  les  u  remplacés  par  des  conseils  (CouneiU  ofcoantits,  CounciU  of 
loroughi,  CouncUs  of  urban  distiicit)  Ces  conseils  doivent  eonsU- 
tuev  des  comités  d'éducitlion  (Erlucalional  eommiutfs),  avec  l'appro- 
batioti  du  Board  of  tdue^Jtim,  Les  comitt-s  (radoùnislration  des 
écoles  (manafierf)  sont  nommés  en  partie  par  le  Conseil  et  en  partie 
par  le  comité  d'éducation.  lies  femmes  peuvent  être  membres  des 
comités  d'administration. 

Le?)  autorités  locales  doivent  entretenir  les  écoles  élénientairt$ 
puUiqnes  et  surveiller  l'emploi  des  fonda,  bans  les  écoW  qui  a« 
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sont  pas  eiitreteaites  ]>ar  cll<::<,  elK-*  ont  dmit  d'inspedion.  Elles 
peuvent  leror  des  taxes  et  conlractei-  des  cmpruDls  pourl«sbvsoiiis 
ecolaires.  Ln  subvention  accordée  aux  écoles  voloiiiaircs  pai-  la  loi 
del8')7  a  été  remplacée  piii-  une  prinu;  payée  anniiellfimentatiiau- 
lorilés  localM  du  4  cchelliugs  par  élîsro  (rréquciiLaliou  moyenne) 
et  mie  somme  additionnelle  de  3  demi-pence  dans  des  conditîoufi 
délenniiiée.i.  La  distinction  aotnelle  entre  les  écoles  nnli-etenues 
par  lus  fonds  public»  cl  Ira  auUtrilés  scolaires  et  les  écoles  simple* 
ment  subventionnées  œn-espoml  à  la  distinction  antérieure  entre  les 
Boai  d  schools  et  les  Voluatary  tch^mls. 

Il  y  a  sept  degrés  d'csiuiieus;  lus  élèves  dojrent  passer  cha^e 
aimét'  nu  degré. 

I.P  rapport  officiel  pour  1900-1901  ToumU  les  cliiffres  suivants: 
en  1900,  Ô  705  67ô  ôlëres  inscrits  dans  les  écoles  élémentaires  de 
jour  et  âU92âi  dans  les  écoles  dn  soir,  145i)44  mailres  «t  maî- 
tresses <-l  une  dépense  du  60&31  609  livi-«s  slorling  (dont  64  p.  100 
fournies  par  le  gouTeniemunl,  36  par  les  localités)  ;  dans  les  collèges 
normaux,  iiïtii  élèves. 

I.a  Tréqnentaliou  moyenne  est  noiablemeiil  inrérieure  au  total  des 
inscriptions  :  4  QiyG  130  élèves. 

53,3  p.  100  des  élèves  inscrits  appartiennoul  aux  éculra  toIou- 
taires  ou  confessionnelles,  46,7  aux  Board  sthoQU. 

An  moisd'.ioftt  du  l'année  1901,  on  coniptait  î*  857  HoartI  sehooh 
Instruisant  ^'259259  élèvus,  11  7:j1  écoles  de  la  .Sociélt-  natiouale 
arec  1  882  184  élèves,  4^^  écoles  wesleyeuues  avec  126879  élèves, 
10&3  écoles  catholiques  avec  257  383  élèves,  10Ô2  autres  écoles 
avec  215  9ïfii-lève8. 

Lv9  iri8pect<tur8  ont  visité,  «n  outi-e,  en  1901,  Ô244  écoles  du 
«oir,  dont  Is  nombre  des  élèves  était  de  210242. 

11  y  iivail  45  tiitei-nals  normaux  {Hesidenliat  trainin-j  coUtg«s) 
reuCennaut  4  188  élèves  et  17  externats  {lia<j  iraintuQ  eoUtfjti)  avec 
1  426  élèves. 

La  moyenne  du  trailemont  des  instituteurs  dipldm-s, qui  a beaii^ 
coup  auj^euté  depuis  187U,  est  aujourd'hui  d'environ  3  17U  fr. 
pour  les  hommes  et  1400  fr.  pour  It-s  femmes.  Une  loi  de  1898  a 
assuré  une  retraite  aux  instltuteui-s  et  aux  institutrices. 

La  ville  de  LundroR,  qui,  en  189J,  comptait  72Ô  103  élèves  ins- 
crits (49s 303  dans  les  Hoird  tchools  et  l'2l>800  dans  les  autres 
école»),  en  comptait,  en  19!)0,  7Ô5040  (536019  dans  Les  Swtrd 
xctuoU  et  219  921  dans  les  autres). 


fîRlKDB-BRBTAGME    ET    IRLANDE. 

Éoolas  primaires. 
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Instmotion  dfts  oonjointa. 
(•Vemb'V  i<ei  eoi^Kl^  jwr  f(W  ^m'  ont  *tjnf  Irur  aett  ite  maria^r  par  utc  fndx 
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B.  —  Ecosse. 


La  loi  do  1872  conltiiiie  à  n'gir  reuaelffiiemeiit  |irimai)-e  eii 
Ecosse.  En  1897,  des  su1)tl-ii lions  ont  f-té,  comaie  en  Aiigktcrro, 
iilloiii-vs  aux  i^tolen  vuloiitaii-os.  Bu  1^1,  une  loi  a  rendu  plus  pi?^- 
cise  l'obltgatio:!  scolairâ. 

Sur  le^^i  I4L  t'coles  inspocli^es  en  1901,  il  y  avail27S8  «eoles 
publiques  renfffniiiint  eu  inoyrnue  055  302  i^lèves,  24  Ocoles  du 
l'Église  d'Ecosse  avec  3  884  élèves,  4  «^cok-s  de  TÉglise  libre  avec 
1814  élàves,  f)7  écoles  de  l'Église  L^ptBcopale  avec  106^1  ùtèves, 
189  iW»>les  caiholiques  avec  5ti484  (Uiire!*,  t>9  autre»  rCrtie»  avwî 
S  190  Hbvoê. 

Il  y  avait,  i-n  outii',  930  t^colus  du  soir  avec  47003  ûlêves. 

l^es  ('coles  no^nal<^«  \1raining  eoiUgtt),  au  nombre  de  8,  raufer- 
maienl  1  3G0  «lèves. 

Ecoles,  maitr»B  et  élèves  da  l'enfeisnemanl  primair«. 
l£eoUi  iutfi*rlfet,\ 
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Konibre  de  oocjoiots  qui,  sur  tOO,  ont  sigaé  seulement 
p«r  une  marque  leur  acte  de  mtinage. 
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Irlande. 

Eu  IrlaiKl>>,  lVnaei(^iienit>iit  primaiit'  coiitiniit^  à  être  ailniinistn^ 
par  le  corps  des  Commissioners  of  Nalionat  éducation  m  treluml. 

Eh  di'-eeiubro  1901,  il  y  arait  <8UP  808i>  licoles)  3040  Ocoles 
inixLGs  pour  ivilholiqurs  et  protestants  avec  257  59Ô  iMèves,  4  12t 
icoles  calholiqijes  avec  368:^;ï'>  t-lèves,  1  512  Lcolea  protiïstautcs 
avec  114.^11  t'tlèves.  Le  uombi'C  dcM  éltves  esl  vw  diminution. 

Les  7  colliîges  tiortnaux  ren^rmaient  980  i^Ièves. 

Écol«s.  maltrea  «t  élàves  de  l'en  se  Igne  ment  primaire. 
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Nombre  de  conjoinu  qui,  sur  100,  ont,  «n  1801,  aiffn4  etulemsnt 
par  une  marque  lear  acte  de  mariage. 
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D.  —  Finances. 

.   Bu  1901,  la  dépense  en  aubrejitiona  parlementaires  ( (îniiiif  ofid 
'•au*)  a  ét<i  de  1 1  358  838  livces  Rlerlin.ç  (8  366  îiVG  pnnr  l'AiigIe> 


28        l'knskicnbuxnt  pnniAinc  daks  lis  pays  civiu&tt. 

terre,  i  1UIj2U1>  pour  l'Ecosse,  6M328  pour  la  Grande-UreUgua, 
1  321  OOC  pour  l'li-Uiid«).  Bii  outre,  l«s  receltes  des  Board  t^welt 
(n.Hributîoii  scolaire,  taxes  locales,  Muscriptiont ,  etc.)  ont  ét4 
de  I28r>264.t  livres  pour  l'AoKleterre  et  le  pays  de  Galltts,  de 
2542.H7ii  livi-es  pour  l'Ecosse,  et  celles  de»  (écoles  d'Irlande  d<''prin- 
danle«  des  commissaires  de  l'éducation  nationale,  do  liiU3l)38 
livres. 

Toutes  les  dépenses  des  écoles  voloulaires  ne  figurent  pas  dans 
ce  compte  ;  le  budget  de  ces  écoles  rst  alimenta  à  raisoo  de 
78  p.  100  par  les  Nubvenlions  du  gouvernement  et  de  22  par  leurs 
propres  i-eHSoun'«s.  l'xt  p.  100  Eculemeut  des  dépenses  des  Beard 
sehooU  sont  <;Quvei-leâ  par  des  suhveulioiis  gouvernemetilales. 

En  1804,  lessubventionspai-lemculah'GsaTateaiétéde  S5ti4  lïô 
livres.  Les  autres  recettes  avaieut  atteint  environ  11  millions  1/3. 


CUAPITRB  II 

PAVS-fiAS 


L'enseignement  primaii'e  est  i^gi  par  la  loi  de  1878  modiflée 
par  des  lots  subst^quentes,  noUmmeut  par  celles  de  lâ89  et  de 
1901. 

Outre  les  t'coles  primaires  piibliciues  ut  pnvi^s  (]ui  donnaient  en 
1900-1901  l'instruction  h  7.^4  993  enfants,  il  y  avait  1069  écoles 
enfaïuiueti  renfermant  11753'H  enfants. 

Il  y  a  une  école  poui-  les  aveugles  et  8  écoles  pour  les  sourds- 
nmets. 

Au  reCL-nsomeut  de  décembre  1899,  il  a  été  constat*^  <|ue  8,6  p. 
100  des  enfants  de  6  &  12  ans  ne  recevaient  pas  l'instruction  pri- 
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maire.  En  1901,  il  n'y  îivait  que  2,3  p.  100  û&t  conscrits  qui  ne 

si.tswenL  ni  lire  ni  l'crire. 
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Vvanignemenl  primaire  est  régi  par  les  lois  de  1884  et  de  1895. 
Depuis  1879,  l'Ëtal  ne  dresse  plus  la  statistique  des  établissements 
tatiirument  libres.  Le  nombre  de  ces  éc-oles  a  d'alllenrit  diminué. 
Elles  se  flout  transformées  en  écoles  adoptées  ou  eu  écoles  privées 
subsidtées,  lous  élabliB8em<>nt8  soumis  à  l'inspection  de  l'filat. 

Outre  les  i^colfs  primaii-es  publi([iies,  il  y  amit,  en  1900,  2845 
classe*  d'ndultea  avec  130816  élèves  et  2310  écoles  enrantines 
publiques  avec  218  702  enfanta. 

Au  rAceiisemenl  di>  19<XI,  on  a  coiistalé  que  19,57  p.  100  des 
personnes  au-desbiis  de  15  ans  ne  saruieiit  ni  lire  ni  écrire  et 
qu'entre  7  et  15  ans,  11  y  en  avait  21,7  p.  100.  En  1900,  12  p.  lOO 
dea  conscrits  ne  Havaieiil  pas  lire  ni  écrire. 
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ÊooleB  prloïklres  soamlsM  A  t'InspMtloa  d«  l'ÉUt- 
iSHualum  au  SI  itéernbrr.t 
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Les  éculcs  primaires  ]iropn)nietit  dites  lounaite*  à  l'iuspectfoQ 
dci  l'Ëtat  et  rouniiHsaDt  par  cooséiiuctil  àea  reiiseigiienienis  sUilisU- 
qups  sont  :  1*  Im  écoles  primaireii  communaleii  :  2*  les  école»  pri- 
maireii  adopWiîs  ;  'ii*  les  <!coI*'s  Mibsidides.  En  1900,  il  y  avait 
4424  écoles  coRirunnalt-s  (1326  do  gaiv-oiis,  1231  ds  lilles,  1867 
milles)  et  2390  écolt-s  adopléc*  (536  de  garçons,  I  249  de  tUI-fl, 
605 mixtes);  total  :  tiiSH.  Iai  iiouibrp  total  des  maîtres  et  mailres«ci« 
était  de  16632,  dont  10217  dans  les  écoles  communales  et  6415 
dans  les  écoles  adoptées  et  hs  écok's  sutmdiées;  dans  les  écolea 
communales,  il  y  avait  (non  rumpris  les  aiippléant»,  etc.)  9fi8S 
laïques  et  254  religieux;  dan»  les  écoles  adoptée»,  202S  laïques  et 
4  186  religieux.  Au  poinlde  rue  dussese»,  il  j  avait  7933  institu- 
teurs et  {tous-instituteurs  et  8217  iDstilulrlcca  etsous-iaiititulrices 

la  nombre  des  élèvent  nos  payants  était  de  739796,  celui  des, 
élèves  piiyanW  de  54  119('). 

Uu  1900,  il  y  avait,  en  outre,  2845  écoles  d'adultes  soumises  i 
l'iitâpection  de  l'Ëtat  et  donnant  l'Instruction  à  130816  élèves; 
2  310  écoles  gardiennes  avec  218  702  eirfaiits- 

Les  écolea  normales  étaioiit  ait  noiribn-  de  53  (19  pour  les  insti- 
tuteurs, 34  pour  les  institutrices)  avec  427S  élèves. 

Bn  1895,  la  dépense  totale  faite  pour  l'enseignement  pri- 
maire public  a  été  de  32  867  773  h:  En  1900,  elle  s'est  «levée  i 
40475512  fr. 
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ClIAPiTHE  IV 
EMPIRE  D'ALLEMAGNE 


Les  État»  qui  eompuseiit  l'Kmpiru  allem»i)d  oui  chacun  leur 
législation  particuliôre  de  reusiiigiieinutit  primaire  et  cooseiTeul 
raiJmiiiislration  de  leurs  t^colcs. 

[£n  1801,  lirachnlli  [StalisUsehe  Skizse  dts  deultehm  Reicks)  a 
estimé  Ifi  DotnbrD  lotal  dvs  écoles  primaires  de  l'Empire  à  56  560, 
Ci'lui  des  maîtres  à  120030  et  celui  des  élêveB  à  î  925000.  La 
diipeiise  était  évaluée  à  242  millione  1/2  de  marcs. 

A.  —  Prusse. 

Écolea  élém«Dtalr«s  publtqaes. 

[VoUiiehvIta.] 
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Eu  1001,  dans  le»  rille»  le  nombre  des  «!coI«s  éUil  de  4414, 
ci^ltii  dus  maitrea  de  34997  et  celui  des  élèves  dp  2005134;  dans 
les  campagnes,  le  nombre  des  éco1e;>  était  île  32  342,  celui  de* 
maîtres  àf  541C6  et  celui  Ai-a  élèves  de  3665736. 
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L  It'ISEICSEUSVT   MttMAIRt  ftAKS   LU  FAti   ZlVtLnÈS. 
Éoolea  privées  élémentAlres  «n  1901. 

31fi  iS;  139M 

Des  315  écok-s,  192  sont  ilaiiB  les  tIUps  arec  8587  élèvoR  et  174 
dans  les  canipagiios  avec  4377  élères. 

Il  y  avait,  en  oiiti-e,  eii  IIXH ,  468  écoles  moyeiiTi«»  privées,  ay^ant 
3i>31L  élèves;  30  ijc  ces  école»  possédaient  une  école  élétDuutaire 
dont  le  nombre  de»  él^veit  tétait  du  806. 

Eu  d&erabre  1902,  les  écoles  comiuuuales  (écoles  k  sept  clanes, 
plut  une  clii»se  prépai-atoîre  et  une  clause  sup^rietire)  de  la  ville  de 
B<.-r{in  roiiTerm^iieiit  213431  élève»  (106039  g!ir<;otH  et  li>7442 
lUIes).  On  comptait,  eti  outre,  dans  les  f'orffritdungscttulen  J2  Ô2ô 
jeunes  gens  et  fi  773  Jeunes  nlles.  Il  y  arail  dans  les  écoles  de»  as- 
soclatious  et  les  é«otes  privées  environ  4600  élëres. 


RéMpitolnUon  générale  (aaaé«  1901). 
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9.  —  Royaume  de  Sax6. 

En  1899,  le  nombre  de»é>:oleapHm.-iires  publiques  était  de  2  273, 
celui  des  matlres  de  10003,  celui  de»  maîtresses  de  401.  La  dis- 
pense a  étC-  do  34  8ï3  000  marcs,  dont  4  773  000  fournis  par  TÉUt. 
Il  y  avait,  en  outre,  Ô8  écnles  privées  arec  477.'>  éTèves. 


«HPini  d'allkmagkr. 
Écoles  prlmalrfla. 
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C.  —  Graad-dacbé  de  Hesse. 

En  lOOO-lllOl,  le  graud>ducli«  (le-  Hcssc  avait  984  écoles  pri- 
maires publiques,  2h'2b  mallres  et  222 mullresson avec  105707 élè- 
ves, La  (ii^pCDse  »  Air  i\e  7  H'ïiiWK)  marcs,  ilgiit  25060UO  fournis 
par  l'Ktat   11  n'y  a  put  d'école»  privtie». 
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B.  —  Bavière, 


En  1898-1899,  les  7338  Ccoles  dv  la  Baviàie compi-onaient  7285 
écoles  piililiqucs  el  53  écoles  pri'-^^es;  5  178  écoles  cntlioli([U(:a, 
1  930  écoles  protestantes,  144  écnlen  .-«iniulcaiiées. 

Kn  I!HU,  le  nombre  'les  inaftœs  tl^s  écoles  publiques  ijlaîl  de 
12184,  celui  des  niallicsses  de  2718. 

«DP».  «  i.'ti)<sKicKi:>itiiT  raiHime.  % 
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En  1901,  les  dépenses  des  écoles  primaires  publiques  se  soat 
élevées  à  39  766000  mares,  donl  1427  600  ont  éié  fournis  par 
l'État. 
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E.  —  WÛrttemberg. 


En  1901,  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  public  se  sont 

élevées  à  1 2  265000marcs,  dont  3  748  000  ont  été  founiia  par  l'État. 

Oulre  les  écoles  publiques,  il  y  avait  3  écoles  privées  avec  42. 

élèves. 
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KMI-IIIB   I>  ALtRMARKR. 
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F.  Grand-dacbé  de  Bade. 
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Le  £fafûlùc'i«5  Jahrbucli  (îtr  dat  âeutsehe  Reieh  de  1903  donne  des 
chiffi'ea  un  peu  diETL^rents  :  1  677  écoles,  4049  matlre8(8tl3l  mat- 
U'çs  el  418  mailre.'^Hes),  27314!)  t'icvps.  La  dispense  a  étO  de 
10  999  000  marc*,  doiil  2396  000  fouiiiia  par  l'Étal.  Il  y  a,  en  outre, 
5  écoles  privées  avec  775  élèves. 

Aatres  ËUt»  d»  l'Empln  allemand  tannée  1901). 
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CHAPITRE  V 
SUISSE 


Depuis  1874,  l'instruction  prîmaire  eat  obligatoire  et  placée  dans 
la  dépendance  des  autorités  civiles,  mais  chaque  canton  a  ses  lois 
et  sou  administration  particulières. 

En  1900,  sur  nu  total  de  4663  écoles,  le  canton  de  Berne  en 
possédait  834,  Vaud482,  Zurich  361,  I,ucerne353,  leTe8sin326; 
les  autres  en  avaient  moins  de  300. 

Le  nombre  des  maîtres  était  de  6  499,  celui  des  maîtresses  de 
3813. 

Les  471713  éUves  comprenaient  234  961  gai-çons  et  236752 
filles. 

LeRcautons  et  les  communes  ont  dépensé,  en  1900,32840037  fr. 
pour  leurs  écoles  primaires. 

Outre  les  écoles  primaires,  il  y  avait  767  écoles  enfantines  arec 
40344  enlants. 
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CHAPITRE  VI 
AUTRICHE-HONGRIE 


A.  —  Autriche. 

Le  système  scolaire  contÎEiue  à  dtre  r«;gi  par  la  loi  de  1869.  En 
1900,  le  nombre  des  enfaats  d'âge  scolaire  était  de  4  037  027  et  le 
nombre  des  élèves  dei  écoles  élémentaires  de  3  618  837.  Le  nombre 
des  collèges  normaux  était  de  96. 

Classement  des  écoles  primaires  d'après  la  langue  :  allemande 
7  725,  lchègueÔ046,  autres  dialectes  slaves  5311,  italieinie  772, 
roumaine  131,  magyare  3,  langue  mixte  273. 

En  1890,  nombre  de  personnes  sachant  :  lire  et  écrire  16067972, 
seulement  lire  778782,  ni  lire  ni  écrire  303954. 
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B.  —  Hongrie. 

Le  système  scolaire  de  l'enseignement  primaire  continue  à  être 
rugi  par  les  lois  de  1868  et  de  1891.  En  1901-1902,  le  nombre  des 
enfants  d'âge  scolaire  était  de  3  32  J  155,  et  le  nombre  des  élèves 
des  écoles  primaires  de  2574050. 

Outre  les  écoles  primaires,  écoles  élémentaires  auxquelles  sont 
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aniiesées  àaa  classes  de  répétition,  et  écoles  primairas  supérieures 
pour  garçons  et  pour  Qlles,  il  y  a  des  écoles  enfaotiiies,  au  nombre 
de  2  748  avec  246  215  enfants  en  1902.  Les  écoles  uonnales  pour 
écoles  enfantines  étaient  au  nombre  de  11  ;  les  collèges  normaux 
au  nombre  de  89  renFermant  10318  élèves. 

En  1900,  uombre  de  parsoanes  (par  million)  :  sachant  lire  et 
écrire  9,5,  sachant  seulement  lire  0,5,  ne  sachant  ui  lire  ni  écrire 
9,1. 
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CHAPITRE  VII 
PORTUGAL 
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CHAPITRE  VIII 
ESPAGNE 
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CHAPITRE  IX 
ITALIE 


L'enseignement  primaire  eat  régi  pai-  les  lois  de  1859  el  de 
1877. 

En  1900,  le  nombre  des  écoles  pi'imaires  publiques,  comprenant 
les  écoles  régulières  et  les  écoles  non  régulières,  était  de  52  223 
et  le  nombre  des  élèves  inscrits  était  de  2  493 120.  Les  8  745  écoles 
privées  comptaient  189470  élèves. 

11  y  avait,  en  outre,  3  899  écoles  du  soir  et  du  dimanche  don- 
nant l'instruction  à  129970  élèves  (99638  gar.'Ons,  30332  Tilles)  ; 
233  écoles  supérieures  ou  écoles  de  persévérance  pour  les  fllles 
renfermant  8  376  élèves. 

Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  3  280,  tenues  par  58  hommes  et 
7  467  femmes,  recevaient  355  703  enfants. 

Les  écoles  normales,  au  nombre  de  151,  avaient  21  187  élèvei 
(1  323  élèves-instituteurs,  19  864  l'ièv es- institutrices). 


40         l'bnssigneuent  pniwAittK  oâms  lis  ri,YS  ciyiLUfts. 

Ecoloa  normiilvs. 


ïniàia. 


1892-IR03.       . 
1803  1»M 
189t-tA9a 
ia05-l»M 
1SM-1M7  b;  . 

ts97-iaoe  q 
iB«»'iaoo.  .     . 

tMO-lWH 

t)ta  aMafii  b1  r«  Ht 


Itin-w 


IJOJ 


IIM 

IISI 


Umiwhîw. 


nm 


rOManlIMintitlBim-IMI. 


Écoles  élémantairai. 
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CHAPITRE  XI 
SERBIE 


L'enBeigoeraenl  primaire  est  régi  par  la  loi  de  1898.  Le  nombre 
dea  élèves  qui  fréquenteat.Iea  écoles,  est  notablement  inférieur  (en- 
viron 40  p.  100  eo  1900)  au  nombre  des  inscrits  que  donne  la  sta- 
tistique. Il  n'y  a  guère  qae  le  quart  des  en&nts  d'Age  scolaire  qui- 
soient  à  l'école. 
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CHAPITRE  XII 


BULGARIE 
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CHAPITnK  KHI 

ROUMANIE 


L'instruction  primaire  est  régie  par  tes  lois  de  1^4  <*t  de  1893. 
Ces  lois  ont  éié  compl<>lâeB  pai'  cel!<^s  d'nvril  1896,  de  1900  et  de 
1901,  qui  ont,  6Ui-ioiit  la  dernière,  établi  d'une  nuiuiùre  définitive 
Ut  bases  d'un  enaeignuiiiunt  élénmntaîre  obligatoire;  l'obligation 
doit  âtre  appliquée  graduellenieut  pour  les  ûUe^  comme  pour  les 
garçons,  à  mesure  que  les  locaux  d'école  seront  installés.  D'aprè» 
tfta  lois  rie  189.4  et  de  I49(i,  l'eiis-îiguemeat  «st  gnluft  pour  les  en* 
fants  rouiuuiiis. 

Hii  ]9t)0<1901,  il  y  aratt  3653  écoles  rurales  -et  385  écoles  ur- 
Iiained,  avec  îiôl  913  Olèves  (uou  compris  los  écoles  privih.-»),  Le 
nombre  des  malires  était  do  6950  (4593  instituteurs  et  1 357  ina-j 
litutrices).  Les  écoles  confessloiiuelles  iie  sont  pas  comprises  dans 
ces  lolani. 

Kn  1900,  la  Raumauie  possédait  11  écoles  normales  arec  1489 

dlèTCB. 

D'après  le  recenscnient  de  1809,  sur  100  enfant»  de  sept  à  qua- 
tors<!  ans,  il  y  en  avait  dans  les  villes  65  qui  savaient  lire;  dans 
les  campagnes  11  y  en  avait  77  p.  100.  Dans  la  population  totale 
an-dessus  de  sept  ans,  il  te  trouvait  84  p.  100  d'illetti-és  k  la  vUte 
et  85  p.  100  à  la  caïupague,  mais  le  progi-ès  de  l'iuslrnctton  esl 
constant  aujourd'hui. 
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StatlHtiqae 

des  écoles  primaires  de  la  Roumanie  (1864-1901) 
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CHAPITRE  XIV 
EMPIRE  RUSSE 

il.  —  Russie. 

-.a  direction  des  étahlissemcuta  publics  c»t  répartie  enire  plu- 
stetir!)  administrai  ions  :  1*  le  minietore  de  }'iu&ti'Uclioii  publique 
»iui,  eii  1898,  poA8édail37  04a  écoles  avec  Iî6500n8  élèves;  2' le 
SauU-Sï-iiodc,  4U028  écoles  et  I  468  489  élèves;  'i'  le  minislèra  de 
la  guen-e,  848  écoles  et  44  403  élèrw;  4'  le  ministèro  do  l'inté* 
rieur,  Ô53  écoles  el  20ÔIO  élèves;  5*  d'autres  ministères,  31  école» 
«t  2215élèTes;  6*  diveraes  fondations,  193  écoles  et  7  91?  élèves. 

Outre  ses  37  046  écoles,  le  ministère  de  rinslructiou  publique 
possède  des  éi-oles  du  dinianchn  et  des  écoles  de  perfectionnement. 

En  1898,  il  y  avait  86  écoles  normales  avec  6  4^7  élèves  (5718 
jprçons  et  709  QUcs). 
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B.  —  Finlande. 

L'enseignement  primaii-e  est  ré^i  parla  loi  de  I8<>6.  f>ea  dcolei 
primaires  tu périourca  publitiuc^,  dont  nous  donuous  les  statiatiqneg, 
foni  loin  de  reurermor  tous  les  onfanta  ijui  reçoivent  l'inslructioo. 
Il  s'en  trouve  uii  beaucoup  plus  grand  nombre  dans  les  écoles  am- 
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Le»  école»  ^upârieiu-os  nu  sont  pas  i-ompriscs  dans  celte  slalis- 
tique  ;  elles  appurti  cri  août  au  degri'  secondaire. 
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B.  —  Norvège. 

Ti'«uscigQ«inetit  primaire  e»t  régi  par  les  lois  de  1889. 

I^ti  1898,  le  nombre  dee  inatitutmirs  dans  les  t'colea  rurales  était 
de  3  869,  celui  deNinstittitricesde  1  138;  dans  les  écoles  de»  rilles, 
de  683  et  1SI6. 

Lu  nombre  des  enfnnts  d'âge  scolaire  dans  lett  rampagnes  était 
de  274  126,  celui  des  enfants  fréquentant  les  écoles  prim.iires  de 
25<J()iJ0;  dans  les  villes,  Iesdouxnonibre&  étaient  93293  et  73313. 

En  1898,  lus  dépenses  da  l'euseignomont  primaire  public  se  sont 
«élevées  à  9  311740  couronnes,  sur  K-squelles  TfCCat  a  fourni 
2i)97449  coiironnen;  le  reste  l'a  été  par  les  villes  et  par  les  coiii- 
mnnes  de  parolue  ou  do  conittî. 
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CHAPITRE  XVI 


DANEMARK 


L'eiiEcignement  primaire  est  régi  par  les  ordoonanccs  de  1814 
modiSées  par  les  lois  de  1855,  de  1856,  etc. 

Le  tableau  suivant  De  comprend  que  les  âcoles  primaires  com- 
munales des  villes  (Copeiiliague  et  autres  villes)  et  des  districts 
ruraux. 
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IV.  -  PAYS  HORS  D'EUROPE 


AFRIQU  E 


CHAPITRE  l" 
EGYPTE 


Le  gourcmement  «iitratient  ou  administre  de»  <>coIes  primaires  : 
en  1900,  87  écoles  vlémentaii^s  dit^s  kutlabs  où  renseignement 
est  borné  à  la  lectuii-,  récriture  et  les  élOmeNls  de  rariUunétique 
el  35  école»  d'un  degré  plus  élevé,  et  des  écoles  de  AlSes.  Ces 
écoles  Eont  les  écoles  du  gouvernemenl,  les  écoles  entretenues  sur 
les  biens  ouakofs,  les  écoles  dites  nationales.  Il  y  a,  en  outre,  des 
écoles  de  missions,  proteslaulea  ou  catholiques,  des  écoles  copies 
entretenues  par  l'ÉglUe  copte  (eiivii-on  1  000),  des  écoles  arabos. 

En  1897,  7  p.  100  tenlement  de  la  population  indigèm'  au- 
dexitis  dû  7  ans  savaient  lire  et  écrire  dans  la  Basse-flgypte,  4  p.  100 
dans  la  Haute- Egypte .  Dans  la  population  étrangère,  74  p.  100 
saraient  lire  et  écrire. 
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CHAPITRE  II 
CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE 


L'enBeignement  primaire  est  régi  par  les  lois  da  1865,  de  1874 
et  de  1882.  L'instruction  n'est  pas  obligatoire.  Le  recenBement  de 
1891  a  constaté  que  28  p.  100  de  la  population  européenne  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrite,  gue,Bur  le8  99280enfaDt8de5àl4aQ8de 
cette  population,  22  080  suiraienl  les  écoles  subventionnées,  17  697 
les  écoles  privées  et  20  223  étaient  instruits  dans  leur  famille.  La 
population  non  européenne  (316  152  enfants  d'4ge  scolaire)  avait 
34 133  élèvBB  dans  les  écoles  subventionnées,  4561  dans  les  écoles 
privées,  5021  instruits  dans  les  écoles  dn  dimanche  ou  dans  U 
famille. 

Âcolaa  recavaitt  des  ■obTantiQiii  du  gonvemarasut. 
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CIIAtMTHI-:  III 
INDE   BRITANNIQUE 


Le  gouvernement  anglais  a  commencé  à  s'occuper  iIl-  l'otiKJgnt^ 
meut  ilaiis  l'Indo  à  partir  du  1854,  d'ubord  de  l*«iiBeigneineni 
aiipérieiir. 

DejHiiR  la  créiiUon,  eo  L882,  d'tmo  commission  chargée  d'étudii?r 
l'eusemlilc  du  système  pédagogique  de  l'Inde,  des  iastructioiis  ont 
été  données  et  de  sérieux  efforts  ont  été  faits  pour  améIior<>r  l'en- 
seîsnement,  particiillèremiïnl  l'onseigiifinent  du  pi'Uplc  et  celui 
lies  femmes.  Do  liiS'2  à  189Î,  lu  uombiv  de»  élèves  inscrits  dans 
les  écoles  primaires  a  augmenté  de  31  p.  100  el  le  noml)ro  des 
illettrés,  qiii  était  de  909  par  1000  habitantfl  au  receiifpment  de 
18$1,  est  descendu  à  SOI  eu  1891.  Malgn'  cela,  le  progrès  se  fait 
très  Iciitemcut.  Les  auloriU-s  locales  sont  libres  d'entretenir  ou 
do  ni'  pas  eutreleiiir  de*  écoles;  les  subrcntioug  guux-cruemeutales 
sont  données  en  général,  comme  en  Angleterre,  dans  la  proportion 
lin  nombre  des  élèves  qui  passent  les  oxamens.  Il  n'y  a  encore  que 
22,7  p.  100  des  garçons  ot  2,5  des  nUus  d'iUge  scolaire  qui  fréquen- 
tent lus  écoles.  Le  recensement  de  1891  a  constellé  pour  le  sexe 
masculin  qu'il  y  avait  2997  r)M  personnes  qui  faisai'-nt  leurs  iStude», 
11  &54035  qui,  ne  faisant  pas  leurs  études,  savaient  lire  et  écrire 
i\t  118819408  qui  ne  le  savaient  pas  (les  renscisnenients  man- 
quent pour  133Ô6296);  pour  le  scie  féminin,  197  662  faisant 
leurs  études,  M495  sachant  lire  et  écrire,  127  726  768  ne  le  sa- 
chant pas  (les  rensei;znemenu  manquent  pour  1202^210). 

On  se  plaint  que  l'inapei^tion  soit  îusufllsanle,  que  les  fonds 
destinés  à  l'inïmiition  publique  el  prorenaut  du  gouveniement, 
des  provinces,  des  localités  et  des  droit»  d'écotxge  soieul  trop 
employés  à  l'instruction  t^upéneure  ;  que  le  tiers  a  peine  vienne  à 
l'enseignement  pritnaire,  que  la  grande  majorité  de»  maîtres  n'aient 
reçu  aucune  prép:ir.-it)on. 


60         l'bn8BiG>bhb>t  phiuaire  dans  lks  patb  civilises. 
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CHAPITRE  IV 

JAPON 


L'enseigaemeiit  primaire  est  râgi  principalement  par  la  loi  de 
1800.  Il  est  obligatoire.  En  100O-1901,  4683598  élhvea  étaient 
inscilu  dans  les  3i>857  écoles  éliïmcnuti-es.  Le  nombre  des  cu^its 
d'âge  scolaire,  du  7  à  14  ans,  ijtait  dis  7  403  179. 

Outre  les  écoles  pi-imaire»,  il  y  a  242  Kinder^rtat  qui  ont 
reçu,  en  1900-1901,  iS  142  enfants. 

11  y  avait  52  écoles  normalL*  avec  12003  élève»  ea  1900-1901. 
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CHAPITRE  V 

FÉDÉRATION  AUSTHALASIEWNE 


A.  —  NouveUe-Galles  du  Sud. 

L'eiiscignemeiil  pi-imatre  est  ré^  par  \a  loi  de  18S0. 

l!n  1901,  les  2818  écoles  du  gouvernmnent  avaicut  3  03<)  clauses 
et  t^e  composaient  ia  4  écoles  supérjeun's,  2325  écolea  publiques 
et  écoles  de  demi-temps,  428  écoles  provisoires,  20  écoles  aiiibur 
tantes,  41  écoles  du  soii-. 

La  dépense  en  1901  a  éiL^  de  761  637  lÎTres,  dont  681  397  touniies 
par  le  gouvernement  et  20  240  par  la  rétribution  scolaire. 
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L'eiiBeignement  primaire  est  régi  priuci paiement  par  !a  loi  de 
1890  modiliéc  juu-  celle  de  189.^.  L'in«tniclion  est  obligatoire  pour 
les  eufants  de  6  à  IS  ans  et  gratuite  pour  les  mati&res  r<!'glemea- 
taires  des  programmes.  Il  n'y  a  que  l'instrudion  primaire  qui  soit 
donnée  aux  ft'ais  du  gouvernemenl. 


L*IKflXI0KB>l8!«T   miKAlRR   DAUt   tSS   PATS   CltriLtSÉS. 

84  p.  100  des  enfants  d'âge  scolaire  sont  i»»crit8  «lans  les  écoles^ 
Au  rcci'iiscmcnt  de  189i,  il  ne  s'eitl  trouvé  paniri  les  p«rsoi 

Agées  de  plus  (Iv  \â  ma  que  2,S  p.  100  d'illuUré»;  95,8  p.  100 

savaient  lire  et  écrire. 
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C.  —  Aus(ra/ie  méridionale. 


L'etiseignenient  prim&ire  «st  oMîgatolre,  gratuit  et  Inique.  Il  e«t 
i  la  charge  du  gouTeniemeut  (  EdMCtttùmal  dt/'arlment)  qui  j  einploifi 
les  Tonds  pi-orenaut  des  terres  publiques. 

Tl  y  a  une  <'-coI«  normale. 

Il  y  avait  en  1901,  outre  les  écoles  publiques,  330  écoles  privéi:*s 
de  divers  degrés. 
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D.  —  Australie  occidentale. 


l/^nsoigncmetil  primaire  «st  régi  par  la  loi  et  le  règlement  de 
ISiJît.  Los  é«:oles  prlvûes  oui  ce88<-  d'étfe  subventionnées  depuis 
1895,  mais  il  leur  a  été  distribai^  en  componsation  un  capital 
15  millions  de  livrrs  sterling.  L'inatnictioii  esl  obligatoire. 
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CnTeceiiBoraeiit  de  1891, 15,2  p.  100  de  U  population  aii-deasus 
de  15  aiiB  lie  sitTaîont  ni  lim  ni  >'crin'. 
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E.  —  GiueeQsland. 

L'iiistrucUoii  primaii-e  est  obligaloiru,  ^^tuito  H  laïque.  I>f 
gouventement  en  fait  les  frais.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  i.:opendaut 
<)ue  tous  led  enfants  d'ilgi!  scolaire  fnSjueiitfliit  It^s  ('coles.  Ci'peii- 
daiit,  «n  lÔOl,  98  p.  100  des  t^poiix  et  «épouses  (non  conipi'is  les 
étrangers  de  coulfiui")  ont  sigir'-  k'ur  acte  de  mariage. 
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F.  —  Taamanie. 

I/enaetgaemeat  primaire  est  bous  l'autorité  d'un  directeur  qm 
relève  du  ministre.  Outre  lt>  nombre  moyen  de  3ÎI9UB  lUàres  qui 
ont  rpt^iiucnli'  les  rcolos  publiques  et  privi^  eu  I900>  il  y  av«it 
i&2  enfants  dans  les  i''Co!v»  du  vagabonds  (Rayged  tch'M)U). 

Au  receusemeul  de  1901,  il  s'esl  ïrouvé  20,3  p.  lOO  de  la  |>opu- 
latlon  totale  qui  ue  saynieiit  ni  lire  ni  écrire. 
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L'enseignement  primaire  eat  régi  par  la  loi  de  1877.  Le  nombre 
des  districts  scolaires  (Scfwol  commilU<ei)  était  d'environ  1300  en 
1901. 

Il  y  a  2  écoles  normales. 

En  1901,  ouM'e  les  146695  inscrits  dans  les  écoles  publiques  et 
privées,  il  y  avait  91  écoles  de  natifs  {Native  village  schooli)  avec 
172  maîtres  et  3  273  Oièves  inscrits. 
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n  y  a  deux  espaces  d'écoles,  pub1iquL>8  du  privt^es  :  les  écoles 
eiiropéeiiiies  et  \ea  Ccole»  Jndigètico.  Les  premièi-os  sont  fl^ 
qiii>nt'«s  pnr  lui  cci-laiii  noiiibru  d'iiidtgÈiu-s  ;  a)n«i,  en  IdOO,  on 
comptait  1  870  iiidîgôiies  su  nombre  des  16462  i.4è>es  des  t'colPB 
publiques. 

Les  écoles  européennes  ont  coulé,  eu  1900,  261ît41i  Horlns. 
Les  i^coles  iudigëucs  ont  i:oilti^  su  gouvoroement  1  ri9()762  Dorins. 

11  y  a  ô  école»  nomialiis  avec  104  élèves  cl  ■i  «"coles  spi^ciales 
pour  les  fils  do  chufs  qui  coinplaioni  ^8  «'dëros  en  litOO. 
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CHAPITRE  YIII 

PUISSANCE   DU   CANADA 


Chuouiitt  di>s  profinees  d«  Is  Coiifi'-di-rntion  canadiennfl  admi- 
iiÎRlre  ses  t'colf's  par  se»  lois  01  SffH  ordoniiaiiceit  poniciilières. 

La  lui  de  1941  forme  la  tond  de  l'orgauisKtiun  prr)agogri|ti«  de 
la  pmviiice  de  (Jiiôbec.  I^a  province  d'Oiilario  «st  n>gie  par  les  lois 
de  IS50,  18r>3,  JH7I  et  1874;  la  Nouvel  le- Ecosse,  par  la  loi  de 
ISôi  et  par  plusiours  auln»  lois  conipli-iiu^niaii'i-s  ;  le  Nouve.iu- 
Bi-unawiuli,  par  la  loi  de  1833  et  des  lois  compU'-mi-ittatro»;  le 
Maiiiloba»  pnr  la  loi  de  1871  niodiflée  par  pliisieiira  autres  lois, 
notamiiK-iil  par  collos  de  1881  et  de  lSOf>;  la  Colombie  hritailiiii|Ue, 
par  la  loi  de  1872  ameiidOf  par  dos  lois  HUbtu-g omîtes. 

En  1900-1901,  le»  d<!-peiises  de  l'enseignement  public  se  sont 
élevées  à  10  niiUioit»  de  piastres. 

Le  tablt'au  suivaut  couiprand  les  Ocoles  publiques  primaires  et 
Sitpérieur*:s.  • 
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ÉTATS-UNIS 


Dans  80n  dernier  rapport  du  1"  octobi-e  1901,  M.  William  T. 
Ilarris,  commissairo  de  l'édiicalioi),  coiisUlait  qu'«ii  1900-UtOl 
17  399  230  élbv^B  et  étudiants  avaient  été  inscrits  dans  les  écoles 
«t  collègps,  publies  Bt  privés,  de  la  ri'-publl([iie.  Sur  cr  nombre, 
lâ710394  ap[>;irtenaienl  ù  des  institutions  publiques,  c'est-à-dirr 
aux  iustitulious  i-utrctenues  nu  uioyi'^n  d«  taxes  cl  de  Tonds  d'tHitaU 
ou  de  municipalités.  11  conslatait  i|n'au  nombre  de  17  299  230  ii 
fallait  iijoiitei'  ^^  "^  élèves  d'institutiona  non  comprises  dans  le 
total  (30»  (KK)  élèves  des  écoles  du  soir  dans  les  villes,  1 10031  «lires 
i\ei  écoles  cummerctal*:»  {Businesi  sciiooU),  23  337  pour  les  écoles 
de  réforme,  95000  pour  lus  Kindergarim  privés,  34667  pour  les 
rcoles  indionneK,  etc.). 

Les  élèves  recevant  l'instruclion  dans  les  Publie  Conmon  setuioU 
ea  1901  étaient  au  nombre  di-  1&603451  ;  ils  étaient  d'environ 
13^1 300  dans  les  élatdissemcRta  privés;  au  total:  16984  7iM. 

Dans  le  total  général  des  écoles  publiques  (l'>603451)  soûl 
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compris  leit  éliivcH  t].>H  écoles  primaires  siipérieiiKs  (Uigh  sehooh). 
On  compte  eu  ell'et  G'AIS  èciAi.vi  pnliliqucs  <le  cette  caUrsorie  avec 
21 778  inattpeB  et  541 730  élèves.  Dans  le  loul  de»  i-coles  privées  | 
sont  comptés  lOi)  231  é\h\  es,  apparlt>nant  à  1 892  Hùjh  lehoolt. 

Depuis  douii!  ans  (ItJ^iMtJ»'.»,  14  Û12  778  ;  lUOO-1901. 
17  299230),  le  iiombra  des  éculJers  a  augmeiil*^  de  2  7S64&2,  Foit 
en  moyenne  1,61  p.  100  par  an. 

L'a^siduiti'-  de»  écoliers  t'St  t-n  progrès,  t^n  1870,  oii  estimait  qn« 
daas  les  écoles  publiqiioH  primaires  et  secondaires  les  élèves  res- 
taient en  moyenne  2,91  ans  ;  en  1890, 3,8J  ans  ;  en  1900,  4,59  ans. 
C'«st  Surtout  dan«  le  Sud,  où  l'assidnilt'  (''tait  tri^  faible,  i[ue  le^j 
ppogr&E  sVst  rail  senlir  <0,80  ao  en  1870,  2,84  ans  ca  1900). 

Le  iiumln-e  moyeu  des  joui-s  de  classe  de  l'année  scolaire  a  été 
en  1900  et  1901  de  144  ;  il  n'était  <]Uâ  de  132  en  1870.  Dans  la 
i-éjçion  du  iîiid  centra),  il  'ii'HCCiid  uu-desMtus  de  100  (!-)0,4>,  taudis 
>[u'il  monte  à  177,2  dans  la  ré($ion  Nord-Atlantique. 

I.'in^trnctlon  des  gens  de  roiileiir  est  nue  question  qni  préoc- 
cupe vivement  les  Américaine.  Dans  les  lH  Ëtats  désignés  jadis 
comme  Ëtuls  ù  esclaves  l  plus  le  district  di;  Golumbia),  ou  éwduail 
en  19O0-1901  la  popnbitio»  d'âge  scolaire  à  59646t>D  blancs  et&i 
2734  22^t  personnes  de  conlenr.  Cea  Ëlals  ont  ouvert  des  écolï 
spéciales  pour  ces  enfants  de  couleur.  Dans  la  plupart  de  ca  l-îtats,^ 
il  y  a  moins  de  maîtres  par  100  élAres,  les  maîtres  sont  moins 
payés  et  In  dnrée  de  l'aTinée  scolaire  est  mnindi-e  dans  les  érolea 
de  noira  que  dans  lesairlrps.  Par  oxi'mple,  dans  la  (Caroline  du  Stid 
oit  trouve  3  378  maîlres  pour  127  230  élArcs  blancs  et  2  436  {«oiir 
157  976  élèves  de  couleur. 

Eu  I90l,  les  écoles  iiormaltîs  publiques  élaicm  au  nombre  de  170 
avec  2232  maîtres  et  maîtresses  et  arec  43372  élèves  (10989  du 
sexe  maaculiii  et  3ï383  du  seie  féminin).  La  prédominance  des 
niutircsses  auv  lus  maflD-'s  s'expltgue  paii'c-  <juo  les  jeunes  tilles 
donneur  en  général  plim  de  temps  que  les  jeunes  gens  aui;  éludes, 
et  parce  que,  la  mnjorilé  dos  écoles  primaire»  Qo  comprenant  que 
le:<  pn-niiers  degrés  iW  l'eiisoigiiement,  l<.'8  femmes  sont  rcconoues 
plus  aptes  que  les  hommes  à  donner  aux  enfanta  l'édiicatiou  pre- 
mière. 

Le  budjrei  des  écoles  publiques  {Common  fchoolt  I  de  pi-emîer  et  de 
second  degi-é  a  été  de  182479971  dollars  en  1895-1896;  il  s'est 
élevé  en  1900-1901  i  254  9(17  919  dollars,  sur  lesquels  101  millions 
provenaient  de»  taxes  locales,  38  des  lajes  d'Ëtal,  10  du  revenu 


ftTATj-UNI». 

(les  fonds  permaneiils  Pt  dm  renies,  25  d'autres  sources.  143  mil- 
lions de  dollars  ont  él6  d(-^<MSia  pour  le  Imitmnont  des  itutîtri'H  et 
de*  8itrvf>il]aiits,  40  pour  tes  bAtimouta,  biMiotbè'iues  et  Tourui- 
turea,  43  potu'  d'autres  objets  ;  total  :  '22Q  millions. 


Ecoles  et  m^trefi. 
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L'KNSBIGNB1IB>T    primaire. dans   les    pays    ClTtLISËfl. 


Hombrs  d'éldres  Inscrits  dans  les  écoles  dites  <  Common  sohools 
p&r  ÉtaU,  en  1900-1901. 

[Ècolei  ilémantairet  et  école*  de  grammaire,  8  etauet.) 
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CIÎAPITRE  X 

MEXIQUE 


LVnaeignemeiU  esl  régi  par  la  loi  <!u  2  di^cembre  1867  qui  a 
âtelaré  riaBLruotion  primaire  oblij^loire,  gratuite  et  Inique,  D'apr&s 
Diaz  Covarrubiss,  le  iiombro  des  écoU-s  »v  serait  éluvé  de  4  500 
en  1870  â  8103  en  1874:  chiffroB  qui  ii«  procî-dont  pas  d'un 
i-elevâ  précis  Des  progi-às  pins  certains  ont  été  accomplis  sons  la 
pn^sidcinc»  du  général  l'orliiio  Diat.  Une  école  nonaale  ponr  les 
institutours  a  été  ouTurte  en  1887,  une  pour  les  imtiliitrices  en 
1890. 

Deoz  con)>i'ès  pé'lagO|;iqui'*8  (ISSO-lSOl)  ont  posé  les  baaea  d'un 
système  national  il '(éducation  popubiiiv;  Ica  lofs  du  23  mai  1888, 
du  'Jl  mars  1891,  les  actes  spûciaux  du  '21  mars  et  du  3  Juin  1896 
ont  rendu  l'instruction  obligatoire  de  6  à  12  ans;  iUonldécid<>  que 
toute  r.ommnne  deTrnit  entretenir  une  ou  plusieurs  écolt^s  et  que 
les  dépenses  seraient  supportées  par  les  États  avec  le  concour» 
des  municipalités. 

Dans  la  statititiqui?  publiée  par  le  gouvernemeRt  pour  Tanuée 
1898,  le»  6  738  écoles  entrelL-nu^-s  pur  le  gouvernement  fédéral  et 
par  les  gouverm-menls  des  t^tats  se  décomposent  eu  4  233  écoles  de 
garçons,  1  821  écoles  de  tilles,  Q9i  écoles  niixlea;  les  2963  écoles 
entretenues  par  les  municipes  *e  décomposent  eu  1  595  iVroIes  de 
gardons,  T31  écoles  de  (illes,  627  écoW  mixtes;  les  2667  écoles 
privi'-ei*  8c  décompo»!ut  eu  2  158  écoles  entretenues  par  d^s  par- 
ticuliers, 346  par  le  clergé,  163  par  des  associations.  Sur  le  total 
de  l:23û8  écoles,  il  y  avait  12'22'i  écoles  primaires,  dont  9595 
étaient  entrt-tvniies  par  le»  gouverneuieats  ou  par  le^  municipes. 
Le  uooibre  des  élèvos  inscrîlsélait  «le  828078  (70JÎ68à  dans  des 
établissements  publics,  125303  dans  des  établissements  privés), 
dont  534  271  gur;ons  et  293  807  fllles-  La  tr:-quentiition  n'était  que 
de  566 099  |4705.'>7  dans  1rs  établisseinenta  pubUca,  42039  dana 
les  établissemenls  privés). 

La  di'-pense  de  l'enseignement  public  s'est  élevée  à  5  G63  000  pias- 
tres en  1898. 
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CHAPITRB  XI 

RÊPUeUQUe   AROENTrNC 


L'oDseiguAmcnl  primaire  esl  régi  par  la  lai  de  I8â4.  U  est  obli- 
galoJre,  gratuit  e.t  laïque 

En  l^OO,  la  moitié  de  la  populaliOD  d'Age  scolaire  (exactemeac 
45  p.  100)  éUkii  iuscrite  dans  les  écoles  ;  mais  la  Eréqii«ntation  re*' 
tait  bieu  au-dessouK  àvs  inscri plions. 

En  IdOO,  la  mnitiô  (ôO,&  p.  100)  de  la  [lopulatioii  au-dessus  de 
6  ans  ne  savait  ni  lira  ni  écrire. 

Les  fonds  néct'asaii'ea  à  l' enseignement  public  sont  fournis  partie 
par  le  gouTeniement  fédf^ral  at  partie  par  les  Ëiats  ;  ils  se  mon- 
taient à  13  124  bii)  dollars  en  1900. 
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CHAPITRE  XII 


CHILI 


L'enHeignement  primaire  n'est  pas  obligatoire,  mais  il  est  gra- 
tuit et  entretenu  sur  les  fonds  de  l'Ëtat. 

En  1901,  l'enseignement  primaire  public  a  coûté  3263000  pesos. 
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TABLEAU    RÉCAPITULATIF 


Le  lablcau  suivant  présente  lu  rêcapitutatioii  du  sombi-o  des 
élèves  de»  écoles  primaires  dana  chaquR  pays  à  U  fin  du  xm*  siècU^ 
ou  au  début  du  xs*.  Nous  y  ajoutons  In  popuhiIioQ  de  ces  pa\-» 
exprimée  en  niillioas  d'habitaals  et  1«  rapport  du  nombre  des 
élbves  au  nombre  des  tialùtauts. 

C'est  mi  ublt«an  synoptiiiue  dressé  pour  la  commodité  des  lec- 
teurs. Ce  n'est  pu  vraiment  un  tableau  companitif,  parvc  qu'il 
n'est  pas  possible  de  comparer  arec  8Ûr«té  l'état  de  la  seolanté  des 
pays  d'après  le  rapport  calculé  dan»  la  troisiàuie  colonne  du 
tableau. 

Nouii  avons  fait  connatlre  d^ns  le  volume  les  niwns  pour  les- 
«fuelle»  la  staUsiique  nu  fournît  pas  les  él<'-menis  d'une  ootiipanUsou 
pr''Ct80.  NouH  ne  roreiious  pas  sur  ce  siûut.  Nous  nous  bornons  & 
faire  remarquer  :  1"  ijue  Is  siatistifjiie  scolaire  n'a  pas  dans  (ous  les 
pays  le  même  degré  H'exaclitude  ;  2"  que  dans  certaîiis  pays  \ea 
écoles  privi^es  y  figurent  et  que  d^ns  d'autres  elli^s  ne  Qgni-ent  pas  ; 
3°  que  le  nombre  des  élèves  inscrits  diffère  sourenl  beaucoup  du 
nombre  des  élèves  i]iii  ont  réellement  fréqiienlé  l'teolo,  ijuo  nous 
donnons  en  général  le  nombre  di>a  inscrits,  mai»  qn'il  y  a  des  sta- 
tistiques qui  ne  le  donnent  pas  ou  qui  ne  permettent  pas  de  faire  la  ' 
distinction;  4*  qu'il  y  a  des  écoles  complémentaires,  soil  écoles, 
crif'-iulines,  soit  écoles  de  perfectionnement  et  cours  d'adultes,  soil' 
écoles  spéciales  qui  contribuent  à  l'enseignement  populaire,  que 
nous  ne  donnons  piis  le  nombre  de  leurs  élèves  qunnd  la  slatistiqiie 
permet  de  les  séparer  dos  écoles  primaires  proprement  dit*'»,  utais 
qu'elle  n'en  fournit  pat  le  moyeu  pour  tous  les  pays. 


TABLBAO    ntcAnTULATir. 
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OCÉÀNIB 

Chapitre    V.  —  FedërftIiOD  auBtraluienae £1 

A.  Nouielle-QaUes  du  Sud  (61).  —  B.  Victoria  (61).  —  C.  Ànstniie 
mËridiomle  (S2).  —  D.  iuEiralie  occidentale  (St).  —  E.  Qoeeosland 
(03).  —  Tasmanie  (53). 

Chapitre  VI.  —  NoaveUe-Zélande 54 

CHApnnE  Vil.  —  Iodes  néerlandaises ai 

AUËRIQUB 

Chapitbb  V11I.  —  Paissaacc  du  Canada af> 

GuAPiTitE    IX,  —  ÉtalB-Unis 57 

Chapitre     X.  —  Mexique 61 

Ch.^pItre    XI.  —^  République  Atgentiiii: SI 

Chapitre  XII.  —  Chili ,   .  03 

V.  —  TâBLEAD  HÉCIPITUUTIF 64 
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